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Société Générale Industrielle et Chimique du Katanga « SOGECHIM » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social: Jadotville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 8, Montagne du Parc. 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 36653. 


| DELEGATION DE POUVOIRS. 


Extrait du Procès-verbal du Conseil d'Administration du 9 mai 1951. 


Sur proposition de Monsieur le Président, le Conseil d'Administration 
| désigne comme suit, sans préjudice aux dispositions des articles 14, 27, 
29 et 47 des statuts, les titulaires de la signature sociale tant en Belgique 
que dans la colonie du Congo Belge et à l’étranger. 


A. — Par délibération spéciale, en exécution de l'article 35 des statuts. 
1°) Pour tous actes en toutes matières et en tous lieux. 


Tous actes en toutes matières et en tous lieux, constatant des droits ou 
obligations, libérations ou décharges pour ou contre la société, tous pou- 
voirs et procurations y relatifs, sont valablement signés, -soit par deux 
administrateurs, signant conjointement, soit par un administrateur 
signant conjointement avec M. Maurice VAN WEYENBERGH, ingé- 
nieur, directeur général de l’Union Minière du Haut Katanga, à Elisa- 
bethville (Congo Belge) ou avec M. Isidore VAN STRYDONCK, ingé- 
nieur, directeur de la société à Jadotville, (Congo Belge) ou M. Simon 
PATERNOTTE, ingénieur, secrétaire général de la société, 68, rue Ro- 
bert’s Jones à Uccle-Bruxelles, soit, enfin, par MM. Maurice VAN 
WEYENBERGH et Isidore VAN STRYDONCK, préqualifiés, signant 
à deux conjointement. 


s 


u Ils n'auront pas à justifier, à cet effet, d’une décision préalable du 
. An Conseil. 


2°) Pour les actes émanant du siège administratif en Belgique. 


Sans préjudice aux pouvoirs conférés au 1°) ci-dessus, tous les actes de 
gestion journalière, en ce compris les commandes de matériel et d’appro- 
visionnement, les contrats de transport et d’assurance, les engagements 
et licenciements du personnel, les actes de gestion financière, notamment 
la création ou l’endossement de tous chèques, mandats, accréditifs, vire- 
ments ou tous autres ordres de paiement, tous acquits ou décharges de 
paiement et toute correspondance relative à la gestion financière sont 
valablement signés en Belgique par un administrateur signant conjointe- 
ment avec M. David BEREKACHVILI directeur technique, 86, rue Sou- 
veraine à Ixelles, ou M. Simon PATERNOTTE, préqualifié, ou M. Albert 
DEFOIN, secrétaire, 149, avenue Adolphe Buyl, à Ixelles, ou M. Egide 
DE KEERSMAECKER, ingénieur, 388, avenue Slegers, Woluwe-St- 
Lambert, ou M. François HUART, chef-comptable, 25, rue Michel Sterck- 
mans, Woluwe-St.-Lambert, les pouvoirs de ce dernier étant toutefois 
limités à la signature des actes de gestion financière. 


Em mer © ci TEE RE << - ‘ names ef ne Re — 
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En cas d’absence ou d’empêchement des administrateurs, ce dont il ne 
devra pas être justifié vis-à-vis des tiers, les mêmes actes de gestion jour- 
nalière sont valablement signés en Belgique, soit par MM. David BERE- 
KACHVILI et Simon PATERNOTTE, signant conjointement, soit par 
l’un d’eux signant conjointement avec M. Albert DEFOIN ou M. Egide 
DE KEERSMAECKER ou M. Francois HUART, les pouvoirs de ce der- 
nier étant toutefois limités à la signature des actes de gestion financière. 


83°) Pour les actes émanant du siège social au Congo Belge. 


Sans préjudice aux pouvoirs conférés au 1° ci-dessus, tous les actes de 
gestion journalière, en ce compris les commandes de matériel et d’appro- 
visionnement, les contrats de transport et d’assurance, les engagements 
et licenciements du personnel, les actes de gestion financière, notamment 
la création ou l’endossement de tous chèques, mandats, accréditifs, vire- 
ments ou autres ordres de paiement, tous acquits ou décharges de paie- 
ment et toute correspondance relative à la gestion financière sont vala- 
blement signés au Congo Belge par un administrateur, par M. Maurice 
VAN WEYENBERGH, préqualifié, par M. Isidore VAN STRYDONCK, 
préqualifié, par M. Louis STEYGERS, ingénieur, représentant de la 
Direction Générale de l’Union Minière du Haut-Katanga à Jadotville, 
(Congo Belge), agissant soit deux d’entre eux conjointement, soit l’un 
d'entre eux avec M. Jean-Joseph SCHILTZ, directeur technique, 25, rue 
de France, Differdange, (Grand-Duché), ou avec M. Jacques MASSAR- 
DO, chef des services administratifs, Jadotville (Congo Belge) ou avec 
M. Nicolas BELAWSKY, ingénieur, Jadotville (Congo Belge), ou avec 
M. Raymond CHATELLE, comptable, 464, rue de Dour, Boussu-Bois, 
tous quatre attachés au siège social de la société à Jadotville (Congo Bel- 
ge). 


M. Isidore VAN STRYDONCK, ainsi que M. Louis STEYGERS, pré- 
qualifiés, agissant individuellement, pourront chacun se substituer pour 
l'exercice de tout ou partie de leurs pouvoirs dérivant du présent para- 
graphe 3° toute autre personne qu’ils estimeront convenir, et également 
après s’être substitué une autre personne, révoquer à tout moment la 
dite substitution et reprendre pour eux-mêmes ou confier à un tiers les 
pouvoirs qu’ils avaient transmis. 


B. — En application de l’article 13, alinéa 5 des statuts. 


Le Conseil délègue spécialement à M. Isidore VAN STRYDONCK, pré- 
qualifié, ou en cas d’absence ou d’empêchement de M. Isidore VAN STRY- 
DONCK, ce dont il ne devra pas être justifié vis-à-vis des tiers, à M. Mau- 
rie VAN WEYENBERGH, préqualifié, pouvoir à l’effet de signer au 
nom de la société, conjointement avec un administrateur, les certificats 
d'inscription ans le registre des actions nominatives tenu au siège social. 


C. — En application de l’article 84 des statuts. 


Le Conseil désigne comme représentant officiel de la société, chargé de 
suivre au nom de la société, dans la colonie du Congo Belge, les actions 
judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, M. Jules COUSIN, admi- 
nistrateur, ou pour le cas d'absence ou d’empêchement de M. Jules COU- 
SIN, ce dont il ne devra pas être justifié vis-à-vis des tiers, MM. Aimé 
MARTHOZ, administrateur, Jérôme QUETS, administrateur, Maurice 
VAN WEYENBERGH, ou Isidore VAN STRYDONCK, préqualifiés, 
ayant chacun la faculté d’agir séparément. 


e RE — ue | 
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Toutes les délégations données antérieurement pour la signature des 
äctes engageant la société sont abrogées et remplacées par la présente 
délégation, qui entrera en vigueur le jour de sa publication au Bulletin 
Officiel du Congo Belge. 


Pour extrait conforme. 


Administrateur Directeur, Administrateur Délégué, 
P. DUMORTIER. H. ROBILIART. 


Société Africaine de Produits Chimiques et Industriels 
« SAPCHIM » 


Société congola'se par actions à responsabilité limitée 
Siège social: Léopoldville (Congo Belge). 
Siège Administratif : Bruxelles, 31, rue du Marais. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 212708, 


Statuts et actes modificatifs publiés aux Annexes du Moniteur Belge 
n° 17194 du 15 août 1948, n° 9286 du 1% mai 1950, n° 3297 du 10 mars 
1951 et aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 sep- 
tembre 1948, 15 mai 1950 et 15 avril 1951. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 


Approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 25 mai 1951. 


ACTIF. 
Tinmobiuisé .. + + + ….  .  . 1.058.940.10 
Amortissements  .  .  . . . .  194.084,51 
———— 864.855,59 
Réalisable  _.  . . . . . . . .  . .  . 10.824.368,26 
Disponible . . . .... . , . 3.366.689,13 
Comptes de régularisation débiteurs .  _.  _. . …. …. 389.737,— 
Profits et Pertes : 
Solde précédent D D à 694.915,35 
Bénéfice de l'exercice .  _. . …. …. 311.961,33 
————— 382.954,02 
Comptes d'ordre M  c< P. M. 


15.828.604,—- 


__— 
— 
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PASSIF. 
Capital dd ee on ee + + + 10.000.000.— 
Créditeurs .  . . . . . . . .  .  .  . 5.660.344, 
Comptes de régularisation créditeurs .  . . . …. 168.260,— 
Comptes d’ordre TE P. M. 


15.828.604,— 


Comptes de Pertes et Profits au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 
Report de l’exercice antérieur .  _.  . . . …. …. 694.915.35 
Frais généraux d’administration  _. .  . …. …. …. 524.300,78 
Amortissements à: 105.894,01 
1.325.110,14 

CREDIT. 
Bénéfice d'exploitation . . . . . . . . . 942.156,12 
Solde à reporter A 882.954,02 


1.325.110,14 


Situation du capital. 


Le capital est entièrement libéré et est représenté par 10.000 actions de 
1.000 francs chacune. 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonctions. 


M. BLAISE, Henry, Ingénieur A. I. Br., 28, avenue de l’Horizon, Wolu- 
we-St-Pierre, Président. 


M. DUMORTIER, Pierre, Ingénieur Civil des Mines, 213, avenue Brug- 
man, Ixelles, Administrateur-Délégué. 


M. MIKOLAJCZAK, Jean, Administrateur de Sociétés, 4, rue du Ham, 
Uccle, Administrateur-Directeur. 


M. BLANC, Marcel, Administrateur d'Industrial Sales Corporation, 
South Morris Lane, 41, Scarsdale (New-York), Administrateur. 


M. GERARD, Auguste-S., Administrateur de Sociétés, 6, avenue de la 
Jonction, St.-Gilles-lez-Bruxelles, Administrateur. 
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M. PATERNOTTE, Simon, Secrétaire Général de la Société Générale 
[ndiustrielle et Chimique du Katanga, 68, rue Robert’s Jones, Uccle, Ad- 
mimistrateur. 


M. HOUBAER, Emile-L., Docteur en Droit, 57, avenue des Cerisiers, 
Scmaerbeek, Commissaire. 


M. HUART, François, Chef de Comptabilité, 25, avenue Michel Sterck- 
mans, Woluwe-St-Lambert, Commissaire. 


Un Administrateur, L’Administrateur-Délégué, : 
S. PATERNOTTE. P. DUMORTIER. 


Société Africaine de Produits Chimiques et Industriels 
« SAPCHIM » 


Société congolaïse par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 31, rue du Marais. 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 212.708. 


Statuts et actes modificatifs publiés aux Annexes du Moniteur belge 
n° 17194 du 15 août 1948, n° 9286 du 1 mai 1950, n° 3297 du 10 mars 
1951 et aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo belge des 15 sep: 
tembre 1948, 15 mai 1950 et 15 avril 1951. 


DEMISSION — NOMINATION. 


Extrait du procès-verbal de l'Assemblée générale ordinaire 
des actionnaires, tenue à Bruxelles le 25 mai 1951. 


1“) L'Assemblée prend acte de la démission présentée par Monsieur 
Emile-L. HOUBAER de ses fonctions de Commissaire de la Société. 


2") A l'unanimité, elle nomme en qualité de Commissaire Monsieur 
Jules DEVILLE, Directeur de Sociétés, domicilié à Schaerbeek, 45, ave- 
nue Louis Bertrand, pour achever le mandat devenu vacant à la suite 
de la démission de Monsieur Emile-L. HOUBAER. Ce mandat expire 
immédiatement après l’Assemblée générale ordinaire de 1952. 


Un Administrateur, L’Administrateur-Délégué, 
S. PATERNOTTE. P. DUMORTIER. 
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Pêcheries de l'Tturi 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social: Kasenyi (Congo Belge). 
Siège administratif : 282, rue du Noyer, Bloc II à Rruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 80.557. 


Constituée par acte passé devant Maître Hubert SCHEYVEN, notaire à 
Bruxelles, le 3 juin 1935, et autorisée par Arrêté Royal du 17 juillet 
1935 (Annexe au B. O. C. B. du 15 août 1935 p. 489). 

Statuts modifiés suivant acte passé devant Maître RICHIR, notaire à 
Bruxelles, le 22 décembre 1948. (Modifications autorisées par Arrêté 
Royal du 20 janvier 1949 et publiées à l’ Annexe au B. O. C. B. du 
15 mars 1949, page 358). 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 5 mai 1951. 
A l'unanimité, l’assemblée : 


1°) prend acte de l’exposé des raisons pour lesquelles le bilan et le 
compte de profits et pertes pour l'exercice 1950 n’ont pu être dressés, ni 
contrôlés dans les délais fixés par les statuts. 


2°) approuve la convocation d’une nouvelle assemblée, dès que les cir- 
constances le permettront, pour l’examen et l’approbation des bilan et 
compte de profits et pertes de l'exercice 1950 et pour se prononcer sur la 
décharge à donner aux Administrateurs et Commissaire. 


3°) renouvelle, pour un terme de six ans, le mandat d’Administrateur 
du Baron Charles de l’'EPINE, et pour un terme d’un an, le mandat de 
Commissaire de M. Daniel de LAET. 


Liste des Administrateurs et Commissaire en fonctions : 


Chevalier van OUTRYVE d'YDEWALLE, Château Lisbona à Lop- 
pem-lez-Bruges, Président. 


Madame Paul JANSSENS, 202, rue du Noyer, Bruxelles. Vice-prési- 
dente, Administrateur-directeur. 


Baron Charles de l’'EPINE à Goma, Congo Belge, Administrateur. 


Baron Gaëtan de l’EPINE, 15, rue Philippe de Champagne à Bruxelles, 
Administrateur. 


Monsieur Roger FRANQUET, 37, rue Blanche, à Bruxelles, Adminis- 
trateur. 


Monsieur COPPIETERS t’'WALLAND, Villa « La Maison Blanche », 
Leegweg, Saint-André-lez-Bruges, Administrateur. 


Monsieur Daniel de LAET, agent commercial, 23, rue Augustin Delpor- 
te, Ixelles-Bruxelles, Commissaire. 


Bruxelles, le 25 mai 1951. 
Certifie conforme. 


Deux Administrateurs : 
Van Outryve d’Ydewalle, Paul Janssens. 
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Société Minière de la Bili 


Société congolaise à responsabilité limitée 


Siège Social: Buta (Congo Belge). 
Siègé Administratif : Bruxelles, 41, rue Jean Stas. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 91.100. 


Actes constitutifs et modificatifs n° 7007, de 1937, n°" 13.585 
et 13.586 de 1938. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950, 
approuvé par l’Assemblée Générale ordinaire du 29 mai 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Concessions 
Prospections. — Dépenses ex. antérieurs . 


Dépenses de l’exercice . . 


Amort. ex. antérieurs 


Routes. — Dépenses ex. antérieurs 
Amort. ex. ant. . . 21.848,23 
Amort. de l’exerc. . 2.176,— 


L 


Travaux Préparatoires. 
Dépenses ex. antérieurs . 


Dépenses de l'exercice . 


Amort. ex. antérieurs . 


Réalisable : 
Actionnaires 
Portefeuille titres 
Débiteurs divers 


Or à réaliser . 


2.385.698,53 
401.965,73 


2.787.664,26 
164.264,83 


56.799,23 
24.024,23 


541.870,98 
195.687,80 


737.558,78 
242.055,08 


24.000, — 
2.000, — 
71.449,38 
389.938,39 


Mémoire 


2.623.399,43 


32.024,22 


495.503,70 


3.151.678,13 


487.387,77 
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Disponible : 

Caisse et Banques . 
Pertes et Profits : 
Perte reportée . 


Perte de l'exercice 


Compte d'ordre : 


Dépôt titres (cautionnements) 


PASSIF. 
Non exigible : 
Capital: 10.000 act. Sie. A. de 500 frs. . 
1.000 parts fond. s, v. n. : 
11.000 act. Sie. B. s. v. n. 


Réserve statutaire 


Fonds de réserve 


Erigible : 
Créditeurs divers 


Coupons à payer . 


Compte d'ordre : 


Déposants titres (cautionnements) 


252.164,42 


405.139,12 
1.039.052,50 
—— — 1.444.191,62 
Mémoire 
5.335.421,94 
Mémoire 
Mémoire 
5.000.000,—- 
171.406,35 
150.000,— 
a 5.321.406,35 
13.955,59 
60,— 
14.015,59 
Mémoire 


5.335.421,94 


———— 
——— Se 


Pertes et Profits au 31 décembre 1950. 


DOIT. 
Dépenses d'exploitation . 
Frais généraux . 


Frais sur vente or 


1.713.693,27 
185.642,48 
14.095,— 


1.913.430,75 
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AVOIR. 
Valeur de la production . . . . . . . …. . 871.601,98 
Intérêts et Commissions A 2.716,27 
874.378,25 
Perte de l'exercice .  . . . . . . .  . 1.039.052,50 
1.913.430,75 
RESOLUTIONS. 
L'Assemblée prend à l’unanimité les résolutions suivantes: 
1. — Elle approuve le Bilan et le Compte de Profits et Pertes arrêtés 
au 31 décembre 1950. 
2. — Elle donne, par vote spécial, décharge de leur gestion aux admi- 
nistrateurs et commissaires pour l’exercice 1950. 
3. — Election. statutaire. — A l'unanimité, l’Assemblée réélit pour une 


durée de six ans, aux fonctions d’Administrateur, S. À. le Prince Albert- 
Edouard de LIGNE. Son mandat prendra fin à l'issue de l’Assemblée 
Générale ordinaire de 1957. 


Conseil d'Administration. 
M. Etienne ASSELBERGHS, Géologue, 11, Place Foch, à Louvain, 
Président-Administrateur-Délégué, 
M. René BRASSEUR, Ingénieur de l'Ecole Centrale des Arts et Manu- 
factures de Paris, 185, Chaussée de la Hulpe, Boitsfort, Administrateur. 


S. A. le Prince Albert-Edouard de LIGNE, Administrateur de sociétés, 
125, avenue de Broqueville, Woluwe St.-Lambert, Administrateur. 


M. Henry GERADON, Ingénieur Civil A. I. A., 108, avenue de Broque- 
ville, Woluwe St.-Lambert, Administrateur. 


M. Marcel van de PUTTE, Ingénieur A. I. ZC, 5° Drève, 6, Kapellen 
(Bos), Administrateur. 


M. Jacques VAN HALTEREN, Employé, 31, rue des Côteaux, Pontoi- 
se (France), Administrateur. 


Collège des Commissaires. 


M. le Baron Marcel de SCHAETZEN, Propriétaire, 87, rue Royale, à 
Bruxelles. 


M. Frans TILMANS, Ingénieur A. I. A., 878, Chaussée de Waterloo, 
Bruxelles. 
Délégué du Ministère des Colomes. 


M. R. BLAISE, Conseiller adjoint au Ministère des Colonies, 7, ee 
Royale, Bruxelles. 


Société Minière de la Büili, 
Le Président-Administrateur-Délégué, 
E. ASSELBERGHS. 
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Société Jean Van Gijsel pour l'Elevage & la Culture aux Marungu 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège social à Pepa (Congo Belge). 


Siège administratif à Bruxelles, 49-51, Galerie du Commerce. 


Registre du Commerce n° 217645, Bruxelles. 


Acte constitutif publié aux annexes du Moniteur Belge du 25-26 avril 
1949 n° 7681 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 


15 mars 1949. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 28 mai 1951. 


ACTIF. 


1. — Immobilisé : 
Frais de constitution 
Concessions 


Constructions, matériel, mobilier 


2. — Réalisable : 
Cheptel bovin 
Haras et petit bétail . 
Fonds publics 


Marchandises, débiteurs divers 
3. — Disponible : 

Caisse, Banques, Chèques postaux 
4, —— Comptes transitoires : 

Frais à répartir 
5. — Comptes d'ordre 


Dépôts cautionnements agents 


Dépôts statutaires 


6. — Résultats : 


Perte reportée du 31 décembre 1949. 


Bénéfice de l’exercice 1950 . 


252.388,— 
1.800.000,— 
9.008.390,32 


. 7.000.000, — 


243.342,58 
2.492.400, — 
2.129.455,62 


84.149,05 


Mémoire 


413.906,84 


79.811,41 


7.060.778,32 


11.865.198,20 


588.271,60 


119.576,20 


84.149,05 


334.095.43 


20.052.068,80 


CE 
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PASSIF. 
1. — Dettes de la Société envers elle-même : 
Capital social . . . . . . . 18.000.000, — 
Amortissements : 
Report du 31-12-49 . . . 629.847,46 


de l’exercice . …  .  . 601.040,61 
———  1.230.888,07 


2. — Dettes de la Société envers les tiers : 


Fournisseurs et créanciers divers 


3. — Comptes transitoires : 


Provision pour rapatriement personnel blanc et frais à 
payer RS 


4. — Comptes d'ordre : 


Déposants cautionnements agents . . 84.149,06 


Déposants statutaires .  . . …. …. Mémoire 


Compte de Profits et Pertes. 


DEBIT. 
Perte reportée du 31 décembre 1949 . 


Amortissements de l’exercice 


CREDIT. 
Solde du compte d’exploitation . 
Revenus financiers . 
Perte reportée du 31 décembre 1949. . 413.906,84 
Bénéfice de l'exercice sous revue. . . 79.811,41 


Solde perte à reporter . 


19.230.888,07 


591.162,63 


145.869.05 


84.149,05 


20.052.068,80 


ge nt Ce er 
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413.906,84 
601.040,61 


1.014.947,45 


572.020,28 
108.831,74 


334.095,43 


1.014.947,45 
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Situation du capital social. 


Entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonction. 
M. Frédéric VAN DER LINDEN, Administrateur de sociétés, rue Stan- 
ley, 47, Uccle, Président. 


M. Jean VAN GIJSEL, Administrateur de sociétés, Drijtoren, Meise, 
Administrateur-délégué. 


M. Antoine-Gérard de Halloy de Waulsort, Ingénieur Civil des Mines, 
Ü. I. Lv., rue du Beau Site, 40, Ixelles, Administrateur. 


M. Jean GILLAIN, Médecin-vétérinaire, Avenue Nouvelle, 8, Yvoir, 
Administrateur. | 


M. Edmond HOUSEN, Administrateur de sociétés, Elisabethville (Con- 
go Belge), Administrateur. 


M. Chrétien NEYZEN, Attaché au Comité Spécial du Katanga, rue 
Edm. Delcourt, 21, Anderlecht, Administräteur. 


M. Louis TOBBACK, Docteur en médecine vétérinaire, avenue des 
Fleurs, 4, Woluwé St-Pierre, Administrateur. 


M. Aimable BOURGEOIS, Expert-comptable, Avenue du Diamant, 51, 
Schaerbeek, Commissaire. 


M. Jacques J. DANSETTE, Administrateur de sociétés, Boulevard 
Brand Withlock, 114, Woluwé St.-Lambert, Commissaire. 


M. Jean HESBEEN, Expert-comptable, Chaussée de Bruxelles, 406, 
Forest, Commissaire. 


Ün Administrateur, L’Administrateur-délégué, 
L. TOBBACK. J. VAN GYSEL. 


CHANGEMENT DU SIEGE ADMINISTRATIF. 


Extrait du procès-verbal de la Réunion du Conseil d'Administration 
tenue le 20 avril 1951. 


Le siège administratif est transféré, à partir du vingt avril 1951, à 
Bruxelles, 49-51, Galerie du Commerce, 


Un Administrateur, L’Administrateur-délégué, 
Dr. L. TOBBACK. J. VAN GIJSEL. 


- nm ——_…— 
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Compagnie Belge des Fruits Coloniaux « COBRELFRUII » 


Suciélé congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège social: Léopoldville. 


Siège administratif : 87, rue Royale, à Bruxelles. 


Registre de commerce: Bruxelles n° 78.408. 


Actes constitutifs et modificatifs publiés sous le n° 4629 
« Moniteur Belge » du 17 avril 1935 et aux annexes du 


des annexes du 
« Bulletin Offi- 


ciel du Congo Belge » du 15 avril 1935 sous les numéros 21.400 et 
21.401 ; des annexes du « Moniteur Belge » du 11 novembre 1948 et aux 
annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 décembre 1948. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 


approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 22 


pets D 12 SP: AR ATR FETE TER EEE = EX 
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I. — Immobilisé : 


Apports, frais de constitution et d’augmentation de capi- 
tal, de 1°" établissement, plantations, constructions, ma- 
tériel et mobilier et matériel roulant : 


II. — Réalisable : 


Débiteurs divers, marchandises et approvisionnements . 


III. — Disponible : 
Banques, chèques postaux et caisses . 


IV. — Divers : 


Dommages de guerre et comptes transitoires 


V. — Comptes d'ordre : 


Cautionnements statutaires, engagements et contrats en 
cours CR 


VI. — Comptes de résultat : 


Report à nouveau . . ,. . . .  1.687.069,02 
Bénéfice de l’exercice .. … + … + 1.633.435,89 


PR RRE Ac D — er ES TRE 2 . 


mai 1951. 


9.234.348,97 
960.915,77 
1.798.272,50 


1.567.317,47 


P. M. 


53.633,13 


13.614.487,84 
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PASSIF". 
I. — Non exigible : 


Capital: 40.000 actions de frs. 250,— chacune . 


16.000 actions de dividende sans désignation de valeur . 


Réserve légale 

II. — Redressements d'actif : 
Amortissements sur l’immobilisé 

III. — Erxigible : 
Dividendes à payer et créditeurs divers . 


IV. — Divers : 


Provision pour amortissement des dommages de guerre et 


comptes transitoires 


V. — Comptes d'ordre : 


Déposants statutaires et créditeurs éventuels pour enga- 


gements et contrats en cours . 


10.000.000, — 
P. M. 
3.339,82 


1.983.838, — 


1.009.697,12 
617.612,90 


P. M. 
13.614.487,84 


Compte de Pertes et Profits au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 
Solde 1949 reporté à nouveau . 
Frais financiers 
Malis divers 
Frais généraux Europe . 


Amortissements 


CREDIT. 
Compte d'exploitation 
Produits divers 
Revenus financiers . 
Perte 


1.687.069,02 
9.527,43 
37.428,70 
470.533,60 
680.925,— 


2.885.483,75 


2.813.117,11 
13.126,15 
5.607,36 
53.633.13 


2.885.483,75 
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Situation du capital. 


Entièrement libéré. 


Administrateurs et Commissaires en fonction. 
Baron Marcel de Schaetzen, administrateur de sociétés, 87, rue Royale 
à Bruxelles, 


Monsieur Jean De Clercq, administrateur de sociétés, 20, avenue des 
Acacias à Anvers. 


Baron Robert d'Huart, industriel, 119, avenue van Becelaere à Water- 
mael-Boitsfort. 


Vicomte François du Parc Locmaria, administrateur de sociétés, Le 
Jonckeu par Polleur. 


Monsieur William G. Luff, directeur de société, 34, avenue des Petits 
Champs à Waterloo. 


Baron Idesbalde Rotsart de Hertaing, administrateur de sociétés, 7, 
square Frère-Orban à Bruxelles. 


Monsieur Jean Thiltges t’Serstevens, secrétaire de société, 535, chaus- 
sée de Waterloo à Ixelles. 


Chevalier Maurice de Schaetzen, commissaire, 216, rue Louis Hap à 
Etterbeek. 


Monsieur Yves Goethals, commissaire, 49, rue Père de Deken à Etter- 
beek. 


Baron de Schaetzen. 


Administrateur, Président du 
Conseil d’Administration, 


Jean De Clercaq, Baron KR. d’Huart. 


Administrateur, Administrateur, 


Vicomte Fr. du Parc Locmaria. Baron Idesbalde Rotsart de Hertaing. 


Administrateur, Administrateur, 


Jean Thiltges t’Serstevens, 


Administrateur, 


Chevalier Maurice de Schaetzen. Yves Goethals. 


Commissaire, Commissaire, 
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Compagnie Minière de l’Urega 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


POUVOIRS. 


L'an mil neuf cent cinquante-un le cinq avril. 


Par devant nous Maître Albert SNYERS d'ATTENHOVEN, notaire 
à Bruxelles. 


À comparu : 


La Compagnie Minière de l'Urega (Minerga), société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, dont le siège est à Goma (Congo Belge) 
et le siège administratif à Saint-Josse-ten-Noode-Bruxelles, avenue de 
l’Astronomie, n° 24, constituée par acte passé devant Maître Léon Coenen, 
notaire à Bruxelles, le trente décembre mil neuf cent trente-trois, et auto- 
risée par arrêté royal du six sept février mil neuf cent trente-quatre, 
statuts modifiés suivant actes reçus par le meme notaire Coenen, le cinq 
octobre mil neuf cent trente huit et par Maitre Le Cocu, notaire à {xeiles, 
substituant le dit Maître Coenen, le huit mars mii neuf cent quarante, 
modification approuvée par arrêté royal du douze avril mil neuf cent 
quarante et suivant acte reçu par Maïtre Pierre Van Halteren, notaire à 
Bruxelles, le deux octobre mil neuf cent quarante-six, les dits actes publiés 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze mars mil neuf cent trente 
quatre, quinze janvier mil neuf cent trente neuf, quinze mai mil neuf cent 
quarante, quinze novembre mil neuf cent quarante six et aux Annexes 
du Moniteur Belge des vingt trois et vingt quatre avril mii neuf cent 
trente quatre (N° 5268), vingt neuf décembre mil neuf cent trente huit 
(N° 16.554), neuf mai mil neuf cent quarante (N° 6174) et vingt six octo- 
bre mil neuf cent quarante six (N° 10.579) et suivant acte reçu par Mai- 
tre Albert Raucu, notaire à Bruxelles, le quatre octobre mil neuf cent cin- 
quante, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze décembre 
mil neuf cent cinquante, et aux Annexes du Moniteur Belge du dix novem- 
bre mil neuf cent cinquante, numéro 23.881. 


Ici représentée par : 
1. Monsieur Maurice LEFRANC, ingénieur civil, domicilé à Saint-Gil- 
les-Bruxelles, rue Bosquet n° 88. 
2. Monsieur Pierre de la CROIX d'OGIMONT, docteur en droit, domi- 
cilié à Ixelles-Bruxelles, avenue de l’Hippodrome, n° 1. 


Renommé, le premier, aux fonctions d'administrateur par décision de 
l’Assemblée Générale ordinaire du quatre octobre mil neuf cent cinquante. 


Nommé, le second, aux fonctions d'administrateur par décision de l’As- 
semblée générale ordinaire du six octobre mil neuf cent quarante huit. 


Agissant valablement pour et au nom de la dite société, en vertu de la 
disposition de l’article vingt sept des statuts ainsi conçue : 


« Sauf le cas de délégation spéciale prévue aux articles vingt un et 
vingt deux, tous actes qui engagent la société sont signés, soit par deux 
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administrateurs, qui n’auront pas à justifier à l’égard des tiers d’une 
délégation spéciale du Conseil, soit par une personne autorisée spéciale- 
ment à cette fin par le Conseil d'administration ». 


Lesquels comparants, agissant es-dites qualités, ont déclaré par les pré- 
sentes, conférer à Monsieur Albert BURNOTTE. ingénieur des mines et 
ingénieur géologue, directeur général de la Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains, résidant à Goma (Congo Belge), les pouvoirs généraux 
et spéciaux, suivants : 


Faire tous actes et remplir toutes formalités prévus à la législation 
minière applicable au territoire de la Compagnie des Chemins de fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains, ouvert à la prospection libre 
et notamment : 


Demander au représentant de cette Compagnie et en obtenir tous per- 
mis généraux et tous permis spéciaux et exclusifs de recherche minière, 
leur renouvellement, leur abandon et leur transfert ainsi que tous permis 
d’exploitation et de traitement. 


Représenter la société dans la Colonie du Congo Belge et même dans 
les Colonies et pays avoisinants, auprès de toutes autorités gouvernemen- 
tales, judiciaires et administratives, comme aussi auprès de toutes socié- 
tés, associations, communautés et tous particuliers et y exécuter toutes 
décisions du conseil d'administration dont l'effet doit s’y produire. 


Faire, dans les mêmes régions, tous actes de gestion journalière, tous 
actes d'administration, toutes entreprises et toutes opérations rentrant 
dans l’objet social tel qu’il est défini dans les statuts, passer tous mar- 
chés et contrats, les exécuter. 


Prendre ou donner en location tous biens meubles et immeubles. 


Résilier tous baux, avec ou sans indemnité, donner et accepter tous 
congés, assister à toutes opérations de bornage et de délimitation, intro- 
duire toutes actions à ce sujet, y défendre, fixer les bornes et délimitations. 


Acquérir, aliéner et échanger tous immeubles, moyennant tel prix ou 
soultes, dans telles formes et sous les charges, clauses et conditions que 
le mandataire jugera convenir. 


Recevoir et payer tous prix et soultes, donner et retirer quittances. 
Remettre ou se faire remettre tous titres et pièces. 


Remplir toutes formalités partout ou besoin sera pour obtenir ou opé- 
rer le transfert des propriétés, faire toutes déclarations auprès de toutes 
autorités et tous fonctionnaires consentir toutes inscriptions et radia- 
tions. 


Nommer, congédier, révoquer tous agents, employés, préposés et 
ouvriers, leur infliger toutes peines disciplinaires, fixer leurs attribu- 
tions, émoluments, rétributions, salaires, gratifications et cautionnements, 
s’il y a lieu, signer tous contrats, remplir toutes formalités administrati- 
ves ou judiciaires pour le louage des services et le recrutement des tra- 
vailleurs indigènes. 


Négocier et conclure tous contrats d'entreprise, les rétrocéder, contrac- 
ter avec tous sous-traitants. 
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Des administrations postales et télégraphiques, des chemins de fer, des 
services de navigation et des messageries, retirer tous plis et objets assu- 
rés, recommandés ou autres, quelle que soit la valeur déclarée, retirer ou 
toucher tous envois d’argent ou autres, mandats, quittances, accréditifs, 
chèques, titres ou valeurs, quelconques, retirer tous colis, caisses, ballots, 
paquets, exiger la remise de tous dépôts, du tout donner bonnes et vala- 
bles quittances et décharges. 


Faire et retirer tous dépôts en banque, signer et encaisser tous man- 
dats, chèques et acquits. 


Remplir toutes formalités en douane, acquitter tous droits, faire toutes 
réclamations. 


Toucher et recevoir toutes sommes en principal, intérêts, et accessoires, 
tous prix, créances, redevances, indemnités, et caetera; consentir toutes 
subrogations. délégations, mentions. 


Payer toutes sommes qui pourraient être dues, acquitter tous impôts, 
taxes et contributions, faire toutes déclarations à cet égard, se pourvoir 
en dégrèvement, réclamer la restitution des sommes payées, les recevoir. 


Entendre, débattre, clore et arrêter tous comptes, en fixer les reliquats, 
les recevoir ou payer, donner ou retirer toutes décharges. 


En cas de contestation, introduire toutes actions judiciaires, citer et 
comparaître, soit en demandant, soit en défendant, devant tous juges, 
cours et tribunaux compétents, se concilier, traiter, transiger, compromet- 
tre, nommer arbitres, et experts, consentir tous délais et réduction de 
créances ; à défaut d’arrangement amiable, suivre devant les Tribunaux 
compétents, plaider, appeler, se pourvoir contre tous jugements et arrêts, 
obtenir tous jugements définitifs, les faire signifier et exécuter, exercer 
toutes contraintes et diligences nécessaires, pratiquer toutes saisies et 
oppositions, prendre toutes inscriptions, poursuivre toutes expropriations, 
produire à tous ordres et distributions par contributions, y exercer les 
droits de la dite société, consentir toutes mainlevées, et tous désistements. 


De toutes sommes reçues ou payées, donner ou retirer bonnes et vala- 
bles quittances, renoncer à tous droits réels et donner mainlevée de toutes 
inscriptions, transcriptions, saisies, oppositions et tous autres empêche- 
ments quelconques, tant avant qu’après paiement. 


Signer toute correspondance, signer et émarger tous actes, procès-ver- 
baux, régistres, documents ou pièces quelconques, relatifs aux objets ci- 
dessus. 


Elire domicile. 


Substituer une ou plusieurs personnes dans tout ou partie des présents 
pouvoirs, révoquer les dites substituticns et en faire de nouvelles. 


Dont acte. 
Fait à Bruxelles en l’Etude. 
Passé à Bruxelles, au siège de la société. 
Lecture faite, les comparants ont signé et nous Notaire. 


Suivent les signatures. 
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Enregistré: à Bruxelles A. C. I. le six avril 1951, vol. 1112, folio 25 Ce 8, 
deux rôles trois renvois. Recu quarante francs, 


Le Reccveur (signé) De Winter. 
Pour expédition conforme. 


Albert SNYERS d'ATTENHOVEN. 


Albert Snyers d'Attenhoven, notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1" Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1'° Instance 
séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de Maître Snyers 
d’Attenhoven, notaire à Bruxelles. 


Reçu quatre francs. N° 4225. 
Bruxelles, le 24 mai 1951. 
(signé) J. Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 25 mai 1951. 

Le chef de Bureau (signé) Verleysen. 

Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus. 

Bruxelles, le 25 mai 1951. 


Le Conseiller adjoint (signé) N. Cornet. 
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Société Minière du Lualaba 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


POUVOIRS. 


L’an mil neuf cent cinquante et un, le cinq avril. 


Par devant nous, Maître Albert SNYERS d'ATTENHOVEN, notaire, 
résidant à Bruxelles. 


À comparu : 


La Société Minière du Lualaba (Miluba) société congolaise par actions 
à responsabilité limitée, dont le siège social est établi à Goma (Congo Bel- 
ge) constituée suivant acte reçu par Maître Paul Ectors, notaire, résidant 
à Bruxelles, le deux décembre mil neuf cent trente deux, autorisée par 
. arrêté royal du seize décembre mil neuf cent trente-trois, dont les statuts 
ont été déposés au Greffe du Tribunal de Première Instance de Stanley- 
ville; statuts modifiés par actes passés devant le même notaire, le trois 
octobre mil neuf cent trente-trois, le vingt six septembre mil neuf cent 
trente quatre, le treize mai mil neuf cent trente huit; modifications auto- 
risées par arrêtés royaux du dix novembre mil neuf cent trente quatre et 
du vingt neuf juin mil neuf cent trente huit; statuts modifiés par acte du 
vingt sept septembre mil neuf cent cinquante de Maître Albert Rauca, 
notaire à Bruxelles; actes publiés aux annexes du Bulletin Officiel du 
Congo Belge du quinze janvier mil neuf cent trente quatre, du quinze 
décembre mil neuf cent trente quatre, du quinze juillet mil neuf cent 
trente huit et du quinze décembre mil neuf cent cinquante, et aux annexes 
du Moniteur Belge des vingt quatre janvier mil neuf cent trente quatre, 
vingt-huit novembre mil neuf cent trente quatre, seize juillet mil neuf 
cent trente huit et dix novembre mil neuf cent cinquante. 


Ici représentée par : 


1. Monsieur Maurice LEFRANC, ingénieur civil, domicilié à Saint- 
Gilles (Bruxelles), rue Bosquet, numéro 88. 


2. Monsieur Prosper LANCSWEERT, ingénieur civil des mines, domi- 
cilié à Woluwe-Saint-Pierre, avenue du Val d'Or, numéro 34. 


Renommé, le premier, aux fonctions d'administrateur, par décision de 
l'assemblée générale ordinaire des actionnaires du vingt neuf septembre 
mil neuf cent quarante huit. 


Renommé, le second, aux fonctions d'administrateur par décision de 
l'assemblée générale ordinaire des actionnaires du vingt huit septembre 
mil neuf cent quarante neuf. 


Agissant valablement pour et au nom de la dite société en vertu de la 
disposition de l’article trente deux des statuts ainsi conçue : 


« Tous actes ergageant la société autres que ceux de la gestion jour- 
nalière, tous pouvoirs et procurations, à défaut de délégation donnée par 
une délibération spéciale du conseil d’administration, sont signés par deux 
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administrateurs ou par un administrateur délégué à cet effet par le con- 
seil d'administration et un fondé de pouvoir nommé par le conseil d’ad- 
ministration, lesquels n’ont pas à justifier à l’égard des tiers d'une déci- 
sion préalable du conseil d'administration ». 


Lesquels comparants es-dite qualité, ont déclaré par les présentes con- 
stituer pour mandataire spécial Monsieur Albert BURNOTTE, ingénieur 
civil des mines et ingénieur géologue, directeur général de la Compagnie 
Minière des Grands Lacs, résidant à Goma (Congo Belge), représentant 
légal de la société au Congo Belge, au Ruanda-Urundi et les pays avoisi- 
nants, de la Société Minière du Lualaba, lequel possédera les pouvoirs 
généraux et spéciaux suivants : 


Représenter la société dans la Colonie du Congo Belge, Ruanda-Urundi 
et même dans les Colonies et pays avoisinants auprès de toutes autorités 
gouvernementales, judiciaires et administratives comme aussi auprès de 
toutes sociétés, associations, communautés et tous particuliers et y exécu- 
ter toutes décisions du conseil d’administration dont l'effet doit s’y pro- 
duire. 


Faire dans les mêmes régions, tous actes de gestion journalière, tous 
actes d'administration, toutes entreprises et toutes opérations rentrant 
dans l’objet social tel qu’il est défini dans les statuts, passer tous marchés 
et contrats, les exécuter. 


Poser tous actes, accomplir toutes formalités prévus var la législation 
minière en vigueur au Congo Belge, au Ruanda-Urundi et dans les colo- 
nies voisines notamment, demander et obtenir tous permis généraux et 
tous permis spéciaux de recherche minière, leur renouvellement, abandon 
ou transfert, faire effectuer tous travaux de recherches et d'exploitation 
minière; demander et obtenir tous permis d’exploitation ou de traitement : 
acquérir de tiers ou leur céder tous droits miniers. 


Prendre ou donner en location tous biens meubles et immeubles, résilier 
tous baux avec ou sans indemnité, donner et accepter tous congés, assister 
à toutes opérations de bornage, et de délimitation, introduire toutes actions 
à ce sujet, y défendre, fixer les bornes et délimitations. 


Acquérir, aliéner et échanger tous immeubles moyennant tels prix ou 
soultes, dans telles formes et sous les charges, clauses et conditions que le 
mandataire jugera convenir. 


Recevoir et payer tous prix et soultes, donner ou retirer quittances: 
remettre ou se faire remettre tous titres et pièces. 


Remplir toutes formalités partout où le besoin sera pour obtenir ou 
gérer le transfert des propriétés, faire toutes déclarations auprès de 
toutes autorités et de tous fonctionnaires, consentir toutes inscriptiens 
et radiations, hypothéquer, requérir inscriptions hypothécaires et main- 
levées. 


Nommer, congédier, révoquer tous agents, employés, préposés et 
ouvriers, leur infliger toutes peines disciplinaires, fixer leurs attribu- 
tions, émoluments, rétributions, salaires, gratifications et cautionnements, 
s’il y a lieu, signer tous contrats, remplir toutes formalités administrati- 
ves ou judiciaires pour le louage des services ou le recrutement des tra- 
vailleurs indigènes: négocier et conclure tous contrats d'entreprise, les 


- 
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rétrocéder, contracter avec tous sous-traitants; des administrations pos 
tales et télégraphiques, des chemins de fer, des services de navigations et 
des messageries, retirer tous plis et objets assurés, recommandés et au- 
tres, quelle que soit la valeur déclarée, retirer ou toucher tous envois d’ar- 
gent ou autres, mandats, quittances, accréditifs, chèques, titres ou valeurs 
quelconques; retirer tous colis, caisses, ballots, paquets, exiger la remise 
de tous dépôts; du tout donner bonnes et valables quittances et déchar- 
ges; 


Faire et retirer tous dépôts en banque, signer et encaisser tous man- 
dats, chèques et acquits ; 


Remplir toutes formalités en douanne, acquitter tous droit, faire toutes 
déclarations ; 


Toucher et recevoir toutes sommes en principal intérêts, et accessoires, 
tous prix, créances, redevances, indemnités et caetera, consentir toutes 
subrogations, délégations, mentions; 


Payer toutes sommes qui pourraient être dues, acquitter tous impôts, 
taxes et contributions; faire toutes déclarations à cet égard; se pourvoir 
en dégrèvement, réclamer la restitution des sommes payées, les recevoir ; 


Entendre, débattre, clore et arrêter tous comptes, en fixer les reliquats, 
les recevoir ou les payer, donner et retirer toutes décharges. 


En cas de contestations, introduire toutes actions judiciaires, citer et 
comparaître, soit en demandant, soit en défendant, devant les juges, cours 
et tribunaux compétents, se concilier, traiter, transiger, compromettre, 
nommer arbitres et experts, consentir tous délais et réductions de créan- 
ce; à défaut d’arrangement amiable, suivre devant les tribunaux compé- 


tents, plaider, appeler, se pourvoir contre tous jugements et arrêts, obte- 


nir tous jugements définitifs, les faire signifier et exécuter, exercer tou- 
tes contraintes et diligences nécessaires, pratiquer toutes saisies et oppo- 
sitions, prendre toutes inscriptions, poursuivre toutes expropriations, 
produire à tous ordres et distributions par contribution, y exercer les 
droits de la dite société, consentir toutes mainlevées et tous désistements. 


De toutes sommes recues ou payées, donner ou retirer bonnes et valables 
quittances, renoncer à tous droits réels et donner mainlevée de toute ins- 
criptions, transcriptions, saisies, oppositions et tous autres empêchements 
quelconques, tant avant qu'après paiement. 


Signer au nom de la société mandante toute correspondance, signer et 
émarger tous actes, procès-verbaux, registres, documents, pièces quelcon- 
ques, relatifs aux objets prévus ci-dessus, émarger tous registres; élire 
domicile, substituer une ou plusieurs personnes dans tout ou partie des 
présents pouvoirs, révoquer les dites substitutions et en faire de nouvel- 
les et, en général, faire tout ce qui sera utile ou nécessaire aux fins ci- 
dessus. 


Dont acte, 
Fait et passé à Bruxelles, 24, avenue de l’Astronomie. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec le notaire. 


Suivent les signatures, 


: 


PPS PUERTO ares 6 
\ 
; 
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Enregistré à Bruxelles A. C. I. le six avril 1951, vol. 1112, folio 24 Ce 
9 deux rôles un renvoi. Recu quarante francs. 


Le Receveur (signé) De Winter. 
Pour expédition conforme. 


À. SNYERS d'ATTENHOVEN. 


Albert Snyers d’Attenhoven, notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1" Instance séant 
à Bruxelles, pour légalisation de la signature de Maître Snyers d'Atten- 
hoven, notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs. N° 4208. 
Bruxelles, le 24 mai 1951. 
(signé) J. Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
H. Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 25 mai 1951. 

Le Chef de bureau (signé) Verleysen. 

Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus. 

Bruxelles, le 25 mai 1951. 


Le conseiller adjoint (signé) N. Cornet. 
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Compagnie Immobilière du Congo 
Société congolaise à responsabilité limitéc 
Siège social: Léopoldville. 
Siège administratif: Bruxelles, 11, rue Thérésienne. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 4451, 


Acte constitutif publié aux annexes du Moniteur Belge du 21 avril 1928 
(acte n° 5.114) et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1928. 
Acte modificatif publié aux annexes du Moniteur Belge du 8 septem- 
bre 1950 (acte n° 20.628) et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 août 1950. 


1°) BILAN AU 831 DECEMBRE 1950. 
(Vingt troisième exercice). 


Approuvé par l'assemblée générale du 4 juin 1951, 


ACTIF. 
A. Immobilisé : 
Frais de premier établissement . . . 1,00 
Apports (Etudes, travaux, etc.) . . . 1,00 
Mobilier et matériel A 500.985,45 
——— 500.987,45 
B. Disponible : 
Banques et caisses .  .  . . . . . .  . …. 16.877.095,14 
C. Réalisable : 
Terrains et constructions en Afrique. . 39.847.316,78 
Prêts hypothécaires .  . . . . . 501.913,— 
Portefeuille titres  _.  . . . . . 1, — 
Débiteurs divers .. . ..r. + ….  1.707.813,72 
——  42.056.544,50 
D. Divers : 
Comptes débiteurs .  .  . . . .  1.205.435,05 
Inscriptions actions nominatives . . Pour mémoire 


Cautionnements statutaires . _. . . Pour mémoire 
+ 1.205.435,05 


60.640.062,14 


Re + = me ne à © 
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PASSIF. 
A. Dettes de la Société envers elle-même : 
Capital . . . . ,. .  .  .  . 25.000.000,— 
Réserve statutaire .  . . . . . 788.015,20 
Provision pour éventualités diverses . .  8.334.789,17 
Provision pour gros entretien des bâti- d £ 


ments M SL 325.700,— 
—  34.448.504,37 


B. Dettes de la Société envers les tiers : 


Créditeurs divers .. …. +  …  8.124.622,94 
Coupons à payer. . . . . …. . 80.726,60 
—_————— 3.155.349,54 
C. Divers : 
Comptes créditeurs .  .  . . .  ,.  6.191.885,80 
Titulaires inscriptions nominatives . . Pour mémoire 
Déposants de cautionnements statutaires . Pour mémoire 
6.191.885,80 
D. Profits et Pertes : 
Bénéfice de l'exercice .  . . . . . . . .  16.844.322,43 


60.640.062,14 


2) Compte de Profits et Pertes. 


DEBIT. 


Frais généraux |. . . . . . . . . 6.070.603,50 
Impôts À 168.595,— 
Amortissements divers .  . . . . . . …. …. 810.158,— 
Prévision fiscale Re a 3.185.885,— 
Provision pour gros entretien des bâtiments. . . …. 325.700,— 
Solde favorable oo ee +.  …. 16.844.322,43 

27.405.263,93 

CREDIT. 


Intérêts, loyers, bénéfices sur ventes, commissions et 
divers SU OS de D Om + & < à. &  « 2140526899 
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3°) Répartition bénéficiaire. 
— à la réserve statutaire . . . . . . . …. 1.711.984,80 


— provision pour éventualités diverses .  .  . . . 18.032.337,63 


— premier dividende statutaire de : 


fr. ©. 6,— par action à 10.000 actions série B. . 60.000, — 
fr. ©. 380,— par action à 48.000 actions série B,. . 1.440.000, — 
— tantième aux administrateurs et commissaires . . 60.000, -— 
__ à la disposition du conseil d'administration en faveur 
de la direction et du personnel d'Europe et d'Afrique . 60.000,— 
— second dividende : 
fr. c. 10,— par action à 48.000 actions série À . . 480.000,— 


16.844.322,43 


Situation du capital. 


Entièrement libéré. 


4) Conseil d'Administration. 
M. Albert MARCHAL, Conseiller à la Société Générale de Belgique, 
avenue du Vert Chasseur, 46, à Uccle, président du conseil. 


M. Georges GAILLARD, Ingénieur, avenue Emile Demot, 18, à Bru- 
xelles, vice-président et administrateur-délégué. 


M. Jules BAILLIEUX, Directeur du Crédit Foncier d'Extrême-Orient, 
rue Franklin, 122, à Bruxelles. 


M. Walter BRIDOUX, Officier retraité, avenue de l'Arbalète, 44, à 
Boitsfort. 


M. Robert CAMBIER, Ingénieur civil, chaussée de Charleroi, 131, à 
Saint-Gilles. 


M. Fernand DELLICOUR, Professeur d’'Université, square Vergote, 10, 
à Woluwe Saint-Lambert. 


M. Egide DEVROEY, Ingénieur, rue Jourdan, 43, à Saint-Gilles. 


M. Auguste S. GERARD, Administrateur de sociétés coloniales, avenue 
de la Jonction, 6, à Saint-Gilles. 


M. Robert JEANTY, Docteur en droit, à Léopoldville. 


M. Fernand NISOT, Administrateur-délégué de la Société des Ciments 
du Congo, rue d’Edimbourg, 14, à Ixelles. 


M. Robert THYS, Ingénieur, avenue des Erables, 83, à Rhode-Saint- 
Genèse, 
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5°) Collège des Commissaires. 


M. Henry DESMET, Expert-comptable, avenue Clémentine, 24, à 
Forest. 


M. le Baron Charles de T'SERCLAES de WOMMERSOM, Administra- 
teur de sociétés, Ferme des Tourelles, Route de Port Royal, Saint-Remy 
de Chevreuse (Seine et Oise) France. 


M. Ferdinand VERBEECK, propriétaire, boulevard Saint-Michel, 115, 
à Etterbeek. 


Le Président, 
A. MARCHAL. 


Compagnie Immobilière du Congo 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social: Léopoldville, 
Siège administratif : Bruxelles, 11, rue Thérésienne. 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 4451. 


REELECTION STATUTAIRE. 


À l’unanimité l’assemblée générale ordinaire des actionnaires du 4 juin 
1951 réélit M. Albert MARCHAL comme administrateur jusqu’à l’assem- 
blée générale de 1957. 


Le Président, 
A. MARCHAL., 
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Société Coloniale d’Huileries et de Raffinage 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social à Elisabethville (Congo Belge). 
Siège Administratif à Bruxelles, 27, rue du Trône. 


Registre du Commerce n° 111.235. 


Autorisée par Arrêté Royal du 20 février 1939, statuts publiés dans les 
annexes au Moniteur Belge du 3 mars 1939 (acte n° 1880) et au Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1939, modifiés par l’assemblée 
générale extraordinaire du 14 mars 1950 (annexes au Moniteur Belge 
du 8 juin 1950) (acte n° 13935), autorisés par Arrêté Royal du 9 mai 
1950, publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1950. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950 
approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 31 mai 1951. 


ACTIF. 


I. — Immobilisé : 


a) Installations, Matériel et Divers en Afrique. 


1. Usine d’Elisabethville ._. … _ … … 18.633.275,57 
Amortissements antérieurs 
moins extournes . …. 8.574.059,30 
Amortissements de 
l'exercice |. . . |. 1.256.887,25 
—  9.830.946,55 
a — 8.802.329,02 
2. Usine de Samba. . . . _ . . _ . .  .  . 22.486.351,58 


31.288.680,60 
II. — Réalisable : 


b) Actionnaires .. + + + + 5.003.999,80 
c) Effets à recevoir  _. . . . .  ‘3.865.937,95 
d) Portefeuille - titres .  _.  _. . . 1.055.000,— 
e) Débiteurs divers . .  . + +  1.630.037,86 
f) Approvisionnements et emballages . 7.301.505,52 
g) Stock graines + + «+ 1.006.335, — 


h) Stock produits finis . . . . .  2.314.012,— 
— 22.176.828,13 


| j) Report de l'exercice précédent 


SA ie Dee at AN 22 Let LÉ bé | ne: D pt HE r ,.”7 et Le. RC nt A à 
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III, — Disponible : 


i) Caisses, Banques et Chèques Postaux en Europe et en 
Afrique . ; NN À 


IV. — Divers : 
j) Comptes débiteurs 
V. — Comptes d'ordre : 
k) Garanties statutaires 
1) Engagements et contrats divers en cours 
m) B. C. B. Cautionnements Agents d'Afrique . 


PASSIF. 


I. — Passif de la Société envers elle-même : 


a) Capital 35.000.000,— 


représenté par 31.500 actions sans dé- 
signation de valeur et libéré à concur- 


rence de fr. 29.996.000,20. 
b) Réserve Statutaire 


c) Réserve Extraordinaire 


450.000,— 
. _7.138.541,60 


”' 


IT. — Passif de la Société envers les tiers : 


d) Créditeurs divers 


III. — Divers : 


e) Comptes créditeurs 3.192.711,49 
f) Fonds de Welfare en faveur des indi- 
gènes un ; 


457.351,70 


IV. — Comptes d'ordre : 
g) Titulaires de cautionnements statutaires . 


h) Créditeurs éventuels pour engagements et contrats en 
cours NEED nr 


i) Agents d'Afrique. Cautionnements B. C. B.. 
V. — Solde : 


484.420,72 
k) Bénéfice net de l’exercice 


> 


. 1.6738.660,62 


11.328.360,04 


343.119,52 


P. M. 
P. M. 
P. M. 


65.136.988,29 


42.588.541,60 


10.740.802,16 


3.650.063,19 


P. M. 


P. M. 
P. M. 


8.158.081,34 


65.136.988,29 
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Compte de Profits et Pertes au 31 décembre 1950. 


DEBIT. : 
Frais Généraux 575.932,75 
Charges Financières .  . . . . . . . . . 154.762,15 
Frais d’'Augmentation de Capital . . . . …. …. 8336.603,35 
Amortissements sur : 
Installations et Matériel en Afrique. . . . …. …. 1.297.857,25 
Provision fiscale à 2.000.000,— 
Quote-part des indigènes dans le bénéfice en contre-partie 
des graines apportées .  _.  . . . . .  . 8.011.450,70 
Solde disponible : 
Bénéfice net de l'exercice . . . . . . . .  ‘7.673.660.62 
Report solde exercice précédent . _ .  . . . . . 484.420,72 
20.534.687,54 
CREDIT. 
Report solde exercice précédent M + 484.420,72 
Revenus du Portefeuille et divers .  . . . …. …. 146.161,71 


Solde du compte « Exploitation » .  . . . . .  19.904.105,11 


20.534.687,54 


Répartition du bénéfice. 


Réserve statutaire .  . . . . . . .  . . 383.683, — 
Premier dividende statutaire _.  . . . . . . 1.544.400,— 
Dotation à la Réserve Extraordinaire .  . . . . 1.861.458,40 
Allocations statutaires .  . . . . . . . . 388.412,— 
Second dividende __. . . . . . . +. +. . 1.274.877,— 
Report à nouveau . . . . . . . . + 2.705.250,94 


# 8.158.081,34 


ne) 
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Situation du capital. 
Montant libéré du capital .  . . . . . . .  29.996.000,— 


Montant du capital restant à libérer : 


Compagnie Cotonnière Congolaise, société congolaise à 
responsabilité limitée, établie à Léopoldville (Congo 


Belge) GE MS M 2.001.600,— 
Société Cotonnière du Tanganika, société congolaise à res- 

ponsabilité limitée, établie à Kongolo (Congo Belge) . 1.251.000 — 
Compagnie de la Ruzizi, société coloniale belge à respon- 

sabilité limitée, établie à Usumbura (Ruanda-Urundi) . 875.811,— 
Société Congolaise Bunge, société congolaise à responsa- 

bilité limitée, établie à Kamina (Congo Belge) . . 875.589,— 


5.004.000,— 


Conseil d'Administration. 


M. Anatole De Bauw, Administrateur de Sociétés, 107, avenue Defré, 
Uccle, Président. 


M. Pierre Gillieaux, Administrateur de Sociétés, 92, avenue Franklin 
Roosevelt, Bruxelles, Administrateur. 


M. Alfred Moeller de Laddersous, Administrateur de Sociétés, 1, Place 
de la Sainte Alliance, Uccle, Administrateur. 


M. Albert Moulaert, Ministre Plénipotentiaire Honoraire, 6, avenue: 
Emile De Mot, Bruxelles, Administrateur. 


M. Maurice Pilette, Directeur de Sociétés, 28, rue des Ecoliers, Auder- 
ghem, Administrateur. 


M. Fernand Sellier, Ingénieur, 15, avenue du Derby, Ixelles, Adminis- 
trateur. N 


M. Jules Sobry, Directeur de Sociétés, 21, rue d’Arenberg, Anvers, 
Administrateur. 


M. Emile Van Geem, Administrateur de Sociétés, 123, avenue Coghen, 
Uccle, Administrateur. 


Collège des Commissaires. 


M. Louis Uytdenhoef, Expert-Comptable, 22, place Armand Steurs, 
St-Josse-ten-Noode. 


M. René Heuten, Directeur de Société, 535, chaussée de Waterloo, Ixel- 
les. 


Société Coloniale d’huileries et de raffinage. 
Un Administrateur, Le Président, 
E. VAN GEEM. A. DE BAUVW. 
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Société Coloniale d’Huileries et de Raffinage 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social à Elisabethville (Congo Belge). 
Siège Administratif à Bruxelles, 27, rue du Trône. 


Registre du Commerce n° 111.235. 


RENOUVELLEMENT DE MANDATS. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 31 mai 1951 


Elle renouvelle, pour un terme de six ans, le mandat d'administrateur 
de Monsieur Pierre Gillieaux, ainsi que le mandat de commissaire de 
Monsieur René Heuten. 


Ces deux mandats viendront en conséquence à expiration à l’assemblée 
générale ordinaire de 1957. 


Société Coloniale d’huileries et de raffinage. 


Un Administrateur, Le Président, 
E. VAN GEEM. A. DE BAUVW. 


Société Métallurgique du Katanga « METALKAT » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante, le dix neuf décembre, à quatorze heures 
et demie. 


A Bruxelles, en l'Hôtel de la Société Générale de Belgique, rue Royale, 
numéro 38. 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles. 


S’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
« Société Métallurgique du Katanga » en abrégé « Métalkat », société 
par actions à responsabilité limitée, établie à Kolwezi (Katanga, Congo 
Belge), constituée sous le régime de la législation en vigueur dans la Colo- 
nie du Congo Belge, suivant acte de notre ministère du trente juin mil 


neuf cent quarante huit, publié après autorisation par arrêté royal du 


(1) Arrêté du Prince Royal du 30 mai 1951. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 juillet 1951. 1re Partie. 
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sept septembre mil neuf cent quarante huit, à l'annexe au Moniteur Belge 
du neuf octobre suivant, numéro 19.605 et à l’annexe au Bulletin Officiel 


du Congo Belge du quinze octobre suivant. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants qui déclarent 


être propriétaires des titres ci-après : 


1.— Le Comité Spécial du Katanga, établi à Bruxelles, rue des 
Petits Carmes, numéro 51, propriétaire de cinq mille parts sociales 


ici représenté par son Vice-Président, Monsieur Ary Guil- 
laume, demeurant à Schaerbeek, avenue Paul Deschanel, 
numéro 87, suivant procuration du six de ce mois. 


2. — La Société des Mines et Fonderies de Zinc, de Vieille 
Montagne, société anonyme, établie à Anglear (Liège), proprié- 
taire de onze mille quatre cent quatre vingt cinq parts sociales . 


ici représentée par Monsieur Joseph Van Oirbeek, ci-après 
nommé, suivant procuration du quatre de ce mois. 


83. — La Compagnie des Métaux d’Overpelt-Lommel et de Cor- 
phalie, société anonyme, établie à Bruxelles, rue des Fabriques, 
numéro 54, propriétaire de six mille cent quatre vingt dix parts 
sociales 0 


ici représentée par Monsieur Adolphe Fassotte, ci-après 
nommé, suivant procuration du sept de ce mois. 


4.— La Société Métallurgique de Prayon, Société anonyme, éta- 
blie à Prayon, propriétaire de quatre mille neuf cent quatre vingt 
dix parts sociales 


ici représentée par Monsieur Jules Emile Delruelle, ci-après 
nommé, suivant procuration du huit de ce mois. 


5. — La Société Générale des Minerais, société anonvme, établie 
à Bruxelles, rue du Marais, numéro 31, propriétaire de deux mille 
deux cent soixante quinze parts sociales . 


ici représentée par Monsieur Victor Mikolajczak, ci-après 
nommé, suivant procuration du six de ce mois. 


6. — L'Union Minière du Haut Kaganga, société congolaise à 


responsabilité limitée, établie à Elisabethville (Congo Belge), 
propriétaire de dix neuf mille neuf cent cinquante parts sociales . 


ici représentée par Monsieur Aimé Marthoz, ci-après nom- 
mé, suivant procuration du six de ce mois. 


7. — La Société Générale Industrielle et Chimique du Katanga, 
société congolaise à responsabilité limitée, à Jadotville (Congo Bel- 
ge), propriétaire de cinq cent quatre vingt dix parts sociales . 


ici représentée par Monsieur Herman Roviliart, ci-après 
nommé, suivant procuration du six de ce mois. 


5.000 


11.485 


6.190 


4.990 


2.275 


19.950 


— 1304 — 


8. — La Société de Recherches Minière du Sud Katanga, socié- 
té congolaise à responsabilité limitée, établie à Elisabethville (Con- 
go Belge), propriétaire de deux cents parts sociales . 


ici représentée par Monsieur Herman Robiliart, ci-après 
nommé, suivant procuration du quatre de ce mois. 


9. — La Société Générale Métallurgique de Hoboken, société ano- 
nyme, établie à Bruxelles, Montagne du Parc, numéro 8, proprié- 
taire de cinq cent quatre vingt dix parts sociales . 


ici représentée par Monsieur Herman Robiliart, ci-après 
nommé, suivant procuration du cinq de ce mois. 


10. — La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Indus- 
trie, société anonyme, établie à Bruxelles, rue de Bréderode, nu- 
méro 13, propriétaire de six cents parts sociales . 


ici représentée par Monsieur Jean Verdussen, ci-après nom- 
mé, suivant procuration du cinq de ce mois. 


11. —_ La Compagnie du Katanga, société congolaise à respon- 
sabilité limitée, établie à Elisabethville CRE “ee proprié- 
taire de deux cents parts sociales 


ici représentée par Monsieur Jean Verdussen, es 
nommé, suivant procuration du deux de ce mois. 


12. — Monsieur Victor Mikolajczak, ingénieur civil des Mines, 
demeurant à Uccle, avenue de l’Observatoire, numéro 108, proprié- 
taire de dix parts sociales 


13. — Monsieur Joseph Van Oirbeek, ingénieur civil des Mines, 
demeurant à Angleur, Quai Saint-Paul de Sincay, numéro 35, 
propriétaire de dix parts sociales 


14. — Monsieur Adolphe Fassotte, ingénieur civil des Mines, 


demeurant à Neerpelt, Villa Merckem, propriétaire de dix pare 
sociales 


15. — Monsieur Jules Emile Delruelle, ingénieur chimiste, de- 
meurant à Prayon-Trooz, propriétaire de dix parts sociales . 


Nokin, ingénieur civil des Mines, demeu- 
rant à Crainhem, Chaussée de Malines, numéro 40, propriétaire 
de dix parts sociales . 


17. — Monsieur Jean Verdussen, ingénieur civil des Mines, de- 
meurant à Uccle, avenue Winston Churchill, numéro 53, proprié- 
taire de dix parts sociales | 


18. — Monsieur Aimé Marthoz, ingénieur civil, demeurant à 
Schaerbeek, Square Vergote, numéro 43, propriétaire de dix parts 
sociales  _ . . . . . . .. .… . 


200 


590 


600 


200 


10 


10 


10 


10 


10 


10 


10 
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19. — Monsieur Jules Cousin, ingénieur civil des Mines, et 
Electricien, demeurant à Elisabethville (Congo Belge), proprié- 
taire de dix parts sociales .  .  . . . . . . . …. 10 


ici représenté par Monsieur Aimé Marthoz, prénommé, sui- 
vant procuration du douze de ce mois. 


20. — Monsieur Emmanuel Roger, ingénieur civil chimiste, de- 
meurant à Watermael-Boitsfort, avenue Emile Van Becelaere, 
numéro 11, propriétaire de dix parts sociales . .  . . …. …. 10 


21. — Monsieur Jérôme Quets, ingénieur civil des Mines, de- 
meurant à Louvain, Boulevard de Namur, numéro 94, proprié- 
taire de dix parts sociales .  . . . . . . . 10 


22. — Monsieur Herman Robiliart, ingénieur civil des Mines, : 
demeurant à Bruxelles, avenue Jeanne, numéro 35, propriétaire 
de dix parts sociales . . . 4... . . . 10 


23. — Monsieur Paul Verleysen, expert comptable, demeurant à 
Etterbeek, rue des Coquelicots, numéro 31, propriétaire de cinq 
parts sociales RS 5 


Ensemble cinquante deux mille cent quatre vingt cinq parts 
sociales D 0 2:1060 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeu- 
rées Ci-annexées. d 


Conformément à l’article trente huit des statuts. l’assemblée est prési- 
dée par Monsieur Victor Mikolajczak, prénommé, Président du conseil 
d’administration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Emile Léo- 
pold Houbaer, docteur en droit, demeurant à Schaerbeek, avenue des 
Cerisiers, numéro 57, ici intervenant et comme scrutateurs, Messieurs 
Aimé Marthoz et Joseph Van Oirbeek, tous deux prénommés. 


Les administrateurs ci-après, tous prénommés : 


Messieurs Adolphe Fassotte, Herman Robiliart, Max Nokin, Ary Guil- 
laume, Jean Verdussen, Emmanuel Roger, Jérome Quets et Jules Delruel- 
le, complètent le bureau. 


Monsieur le Président expose : 


1. — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre 
du jour : 


1°) Augmentation du capital social de deux cent cinquante millions de 
francs congolais pour le porter à cinq cent douze millions cinq cent mil- 
le francs congolais par la création de cinquante mille parts sociales nou- 
velles sans mention de valeur nominale à souscrire en numéraire au prix 
de cinq mille francs congolais, l’une, par les actionnaires fondateurs de la 
société et dans la même proportion que celle de leur souscription en espè- 
ces du capital initial. 
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2°) Pouvoir à conférer au conseil d'administration pour réaliser la dite 
augmentation du capital dans les six mois de la décision; pour fixer la 
date de jouissance des parts sociales nouvelles; pour faire constater au- 
thentiquement la souscription et la libération des parts sociales nouvelles 
et que les modifications qui seront apportées aux statuts sont devenues 
définitives. 


3°) Modifications aux statuts pour : 


Prévoir la publication du changement éventuel des sièges social et 
administratif (article deux) ; mentionner le nouveau capital et sa repré- 
sentation (article cinq); faire l’historique du capital (articles six et 
sept) ; prévoir qu’il n’est tenu qu’un seul registre de parts sociales nomi- 
natives (article treize) ; prévoir que les signatures des titres au porteur 
peuvent être remplacées par des griffes et que les titres ne peuvent être 


cédés qu'après autorisation par arrêté royal de leur création (article 
quatorze). 


Suppression de l’article cinquante sept, devenu caduc. 


II. — Que toutes les parts sociales de la société étant nominatives, les 
convocations contenant l’ordre du jour de la présente assemblée, ont été 
faites par lettres recommandées adressées à tous les actionnaires le pre- 
mier décembre mil neuf cent cinquante. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau l’exemplaire de la lettre de 
convocation et les récépissés des lettres recommandées. 


III. — Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou 
représentés, se sont conformés aux dispositions des articles trente six, 
trente sept et trente huit des statuts. 


IV. — Que sur les cinquante deux mille cinq cents parts sociales sans 
mention de valeur, représentatives du capital social, la présente assem- 
blée réunit cinquante deux mille cent quatre vingt cinq parts sociales, soit 
plus de la moitié du capital social. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci constate 
qu’elle est valablement constituée conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle quarante deux de ses statuts, pour délibérer valablement sur son 
ordre du jour. 


L'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de deux 
cent cinquante millions de francs congolais, pour le porter de deux cent 
soixante deux millions cinq cent mille francs congolais à cinq cent douze 
millions cinq cent mille francs congolais par la création de cinquante mille 
parts sociales nouvelles sans mention de valeur nominale, à souscrire en 
numéraire au prix de cinq mille francs congolais chacune, par les action- 
naires fondateurs de la société et dans la même proportion que celle de 
leurs souscriptions en espèces du capital initial. 
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Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque 
forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge 
en raison de l’augmentation de capital qui précède, s'élève à trois millions 
soixante cinq mille francs environ. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée confère au conseil d'administration tous les pouvoirs néces- 
saires à l'effet de : 


Réaliser la dite augmentation de capital dans les six mois des présentes. 


Fixer la date de jouissance des parts sociales nouvelles. 


Et après réalisation de cette augmentation de capital, faire constater 
authentiquement la souscription et la libération des parts sociales nou- 
velles et que les modifications aux articles cinq, six et sept des statuts, 
objet de la résolution ci-après, sont devenues effectives. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée, sous la condition suspensive de la réalisation de l’augmen- 
tation de capital objet de la première résolution, décide de modifier les 
articles cinq, six et sept des statuts comme suit: 


Le texte de l’article cinq est remplacé par : 


« Le capital social fixé à cinq cent douze millions cinq cent mille francs 
» congolais est représenté par cent deux mille cinq cents parts sociales 
» sans mention de valeur nominale, donnant droit chacune à un cent-deux 
» mille cinq centième de l’avoir social et jouissant des droits et avantages 
» définis par les présents statuts ». 


Le texte de l’article six est remplacé par : 


« Lors de la constitution de la société, le capital social fixé à deux cent 
» soixante deux millions cinq cent mille francs congolais était représenté 
» par cinquante deux mille cinq cents parts sociales sans mention de valeur 
» nominale. 


» Cinquante mille de ces parts sociales ont été souscrites en espèces et 
» libérées de vingt pour cent lors de leur souscription et les deux mille 
» cinq cents parts sociales restantes ont été remises entièrement libérées 
» en rémunération de l’apport dont question ci-après à l’article sept. 


» suivant actes du ministère du notaire Hubert Scheyven, à Bruxelles, 
» du dix-neuf décembre mil neuf cent cinquante et du .......…. mil neuf 
» cent cinquante et un, le capital social a été porté de deux cent soixante 
» deux millions cinq cent mille francs congolais à cinq cent douze mil- 
» lions cinq cent mille francs congolais, par la création de cinquante mille 
» parts sociales nouvelles, sans mention de valeur nominale, souscrite au 
» prix de cinq mille francs congolais, chacune, et libérées à concurrence 
» de ..... pour cent au moment de la souscription ». 
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Le texte de l’article sept est remplacé par : 


« Lors de la constitution de la société, il a été fait apport par la société 
» anonyme des Mines et Fonderies de Zinc de la Vieille Montagne, du 
» bénéfice de l’expérience qu’elle à acquise et. qu’elle acquerra, ainsi que 
» de son concours technique par toute réalisation dans le domaine de la 
» métallurgie, du zinc, des métaux, associés et des produits dérivés ». 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


QUATRIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 


A l’article deux in fine du premier alinéa, les mots : « et après autori- 
sation par arrêté royal » sont supprimés. 


In fine du même article deux, est ajouté un nouvel alinéa ainsi concu : 


« Tout changement du siège social ou du siège administratif est publié 
» par avis à l'annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge ou du Bulletin 
» administratif du Congo Belge, et sauf le cas de force majeure, à l’an- 
nexe au Moniteur Belge ». 


A l'article treize, in fine du premier alinéa, il est ajouté les mots : 
« tenu soit au siège social, soit au siège administratif », 


Le deuxième alinéa du même article treize est supprimé. 


Au troisième alinéa du même article treize le membre de phrase : « Les 
registres peuvent être consultés, sans déplacement par les actionnaires, 
ils contiennent : « est remplacé par : le registre peut être consulté, sans 
déplacement, par les actionnaires, il contient.......… » 


Au quatrième alinéa du même article treize, deux fois les mots : « dans 
les registres » sont remplacés par : « dans le registre ». 


A l’avant dernier alinéa du même article, les mots : « aux registres » 
sont remplacés par les mots : « au registre ». 


A l’article quatorze, in fine du premier alinéa les mots : « l’une des 
deux signatures pouvant être apposée au moyen d’une griffe », sont rem- 
placés par : « l’une des signatures ou toutes deux pouvant être apposées 
au moyen d’une griffe ». 


Le dernier alinéa du même article quatorze est remplacé par : 


« La cession des titres quelconques n’est valable qu'après que leur créa- 
» tion a été autorisée par arrêté royal ». 


L'article cinquante sept devenu caduc est supprimé. 

Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 
La séance est levée à quinze heures. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal. 


Date et lieu que dessus. 


Lecture faire, les membres de l’assemblée ont signé avec nous, notaire. 
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(signé) V. Mikolajczak, Emile L. Houbaer, A. Marthoz, A. Fassotte, 
H. Robiliart, M. Nokin, J. Verdussen, E. Roger, J. E. Delruelle, J. Quets, 
J. Van Oirbeek, A. Guillaume, Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le vingt neuf décembre 1950. 
Volume 1368, folo 79, case 12, cinq rôles, deux renvois. 
Recu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
Pour expédition conforme. 


(sé) Hubert SCHEYVEN. 


Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous, Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1° Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Me Scheyven, 
notaire à Bruxelles. Reçu quatre francs, n° 3714. 


Bruxelles, le 4 mai 1951. 
(signé) J. Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 7 mai 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus, | 


Bruxelles, le 7 mai 1951. 
Le Conseiller adjoint (signé) N. Cornet. 
Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniëén, 
le 23 mai 1951. de 23 Mei 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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Société Métallurgique du Katanga « METALKAT » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTATATION DE LA REALISATION DE L’AUGMENTATION 
DE CAPITAL. 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le seize avril. 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 


À comparu : 


Monsieur Victor Mikolajczak, ingénieur civil des Mines, demeurant à 
Uccle, avenue de l’Observatoire, numéro 108. 


Agissant en qualité de Président du conseil d'administration et comme 
représentant le conseil d'administration de la « Société Métallurgique du 
Katanga » en abrégé « Métalkat », société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée, établie à Kolwezi (Katanga, Congo Belge), constituée 
sous le régime de la législation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge 
suivant acte de notre ministère du trente juin mil neuf cent quarante 
huit, publié après autorisation par arrêté royal du sept septembre mil 
neuf cent quarante huit, à l’annexe au Moniteur Belge du neuf octobre 
suivant, numéro 19.605 et à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du quinze octobre suivant, aux termes de la délibération du conseil d’ad- 
ministration de ladite société en date du vingt mars mil neuf cent cin- 
quante et un, dont un extrait certifié conforme est ci-annexé. 


Lequel comparant, agissant, es dite qualité, et conformément aux pou- 
voirs conférés au conseil d'administration par l’assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires de ladite société, tenue le dix-neuf décembre 
mil neuf cent cinquante, ainsi qu’il résulte du nrocès-verbal dressé à cette 
dernière date par nous, notaire soussigné, nous a requis d’acter : 


1°) Que chacune des cinquante mille parts sociales sans mention de 
valeur nominale de la Société créées par décision de la dite assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires du dix-neuf décembre mil neuf 
cent cinquante, en représentation de l'augmentation de capital de deux 
cent cinquante millions de francs congolais, a été souscrite en numéraire 
au prix de cinq mille francs congolais, ainsi qu’il suit nar : 


Comité Spécial du Katanga, établi à Bruxelles, cinq mille parts 
sociales  .  .  . . ,. ,. ,  ,.  ,  ,.  ,. . .  . 5.000 


Société anonyme des Mines et Fonderies de Zinc de la Vieille 
Montagne, société anonyme, établie à Angleur (Liège), neuf mille 
parts sociales  _ .  . . . . . . .  .  .  .  .  . 9.000 


Compagnie des Métaux d'Overpelt-Lommel et de Corphalie, so- 
ciété anonyme, établie à Bruxelles, rue des Fabriques, numéro 54, 
six mille deux cents parts sociales _. .  . . . . .  . 6.200 


Société anonyme Métallurgique de Prayon, société anonyme, éta- 
blie à Prayon, cinq mille parts sociales . .  .  .  . . . 5.000 


— 1311 — 


Société Générale des Minerais, société anonyme, établie à Bru- 
xelles, rue du Marais, numéro 81, deux mille trois cents parts 
sociales So ss “2 0 0Ù 


Union Minière du Haut Katanga, société congolaise par actions 
à responsabilité limitée, établie à Elisabethville (Congo Belge) 
vingt mille parts sociales  .  . . . ,. ,. ,. .  .  . 20.000 


Société Générale Industrielle et Chimique du Katanga, société 
congolaise par actions à responsabilité limitée, établie à Jadot- 
ville (Congo Belge) six cents parts sociales .  . . . …. …. 600 


Société de Recherche Minière du Sud Katanga, société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, établie à Elisabethville 
(Congo Belge) deux cents parts sociales .  .  . . . . …. 200 


Société Générale Métallurgique de Hoboken, société anonyme, 
établie à Bruxelles, Montagne du Parc, numéro 8, six cents parts 
sociales k UN NN M à 600 


Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie, société 
congolaise par actions à responsabilité limitée, établie à Léopold- 
ville (Congo Belge) six cents parts sociales .  .  .  . …. . 600 


Compagnie du Katanga, société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée, établie à Elisabethville Ne 2 deux 
cents parts sociales . . . . : 200 


Tanganyika Concessions Ltd, société de droit anglais, établie 
à Londres, Princes House, 95, Gresham Street, trois cents parts 
sociales Re er NS SE Ch 300 


Ensemble cinquante mille parts sociales . . . . . . 50.000 


Que chacune de ces cinquante mille parts sociales nouvelles a été libérée 
à concurrence d’au moins vingt pour cent et que le montant des verse- 
ments s’élevant ensemble à deux cent quinze millions deux cent mille 
francs se trouve, dès à présent, à la libre et entière disposition de la 
société. 


2*) Que lies cinquante mille nouveiies parts sociales participeront 
aux bénéfices éventuels à partir du premier janvier mil neuf cent cin- 
quante et un et seront pour le surplus en tout semblables 2 aux parts socia- 
les anciennes. 


3°) Qu'en suite de la réalisation de l'augmentation de capital constatée 
ci-dessus, le capital social est porté à cinq cent douze millions cinq cent 
mille francs congolais, que les modifications apportées aux articles cinq, 
six, sept, des statuts par l’assemblée générale extraordinaire des action- 
naires du dix-neuf décembre mil neuf cent cinquante, sont devenues 
effectives et que le texte du troisième alinéa de l’article six est complété 
comme suit : 


« Suivant actes du ministère du Notaire Hubert Scheyven, notaire à 
» Bruxelles, du dix-neuf décembre mil neuf cent cinquante et du seize 
» avril mil neuf cent cinquante et un, le capital social a été porté de 
» deux cent soixante deux millions cinq cent mille francs à cinq cent 
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» douze millions cinq cent mille francs congolais, par la création de cin- 
» quante mille parts sociales nouvelles, sans mention de valeur nomi- 
» nale, souscrite au prix de cinq mille francs congolais chacune et libé- 
> rées à concurrence d’au moins vingt pour cent au moment de la sous- 
» cription ». 


Dont acte. 
Fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faite, le comparant a signé avec nous, notaire. 
(signé) V. Mikolajczak, Hubert Scheyven. 
Enregistré à Bruxelles, A. C. IL le dix neuf avril 1951. 
Volume 1371, folio 36, case 1, deux rôles, un renvoi. 
Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


Pour expédition conforme. 


(sé) Hubert SCHEYVEN. 


LS 


Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1 Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous, Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1" Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Me Scheyven, 
notaire à Bruxelles. Recu quatre francs, n° 3718. 


Bruxelles, le 4 mai 1951. 


(signé) J. Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Hubrecht, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 7 mai 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 7 mai 1951. 
Le Conseiller adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mi] bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniëén, 
le 23 mai 1951. de 23 Mei 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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TABACONGO 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège social: Elisabethville. 


Siège administratif: Anvers, 32, Longue rue de l'Hôpital. 


Registre du Commerce d'Anvers n° 57.557. 


Autorisée par arrêté royal du 2 octobre 1939. 


Statuts et modifications publiés aux annexes au « Moniteur Belge » des 
15 octobre 1939, n° 18.553, 17 mars 1946, n° 3431, 29 septembre 1948, 
n° 19128 et 6 décembre 1950, n° 25.204 et à l'annexe au « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » des 15 novembre 1939, page 1126, 15 février 
1946, page 240, 15 octobre 1948, page 1392 et 15 décembre 1950, 


page 2948. 
BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
ACTIF. 
Immobilisé 
Réalisable et disponible . 
Comptes divers 
PASSIF". 


Non exigible 
Exigible 
Comptes divers 


Solde bénéficiaire 


Compte de Pertes et Profits. 


DEBIT. 
Frais généraux et divers. 
Amortissements 


Solde bénéficiaire 


31.215.762,16 
121.740.380,37 
895.596,95 


159.851.739,48 


me ue Ce 


63.436.823,63 
78.641.468.12 

210.475,— 
17.562.972,73 


159.851.739,48 


27.239.185,97 
3.701.440,25 
17.562.972,78 


48.503.598,95 
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CREDIT. 
Exploitation M Se Se 2 Se & à  “48:505.09895 


Répartition des bénéfices. 


A la réserve légale. . . . . . . . 1.000.000, 
Dividendes Se 9.000.000, — 
Réservé pour impôts  _. . . . . . . . . 7.562.972,73 

17.562.972,73 


Situation du capital. 


Le capital est entièrement libéré. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 4 juin 1951. 


L'assemblée approuve les rapports des administrateurs et commissaire 
ainsi que les bilan et compte de pertes et profits de l’exercice social 1950. 


” Q e Q 


de leur gestion aux administrateurs et commissaire. 


L'assemblée prend note que Monsieur Maurice Hoornaert ne désire 
pas le renouvellement de son mandat. 


L'assemblée réélit MM. Alfred Vander Elst, Henry C. Vander Elst et 
Pierre Vander Elst, administrateurs sortants et M. Emile Hiroux, com- 
missaire sortant ; elle donne enfin son accord sur l’ordre de sortie suivant : 


M. Henry C. Vander Elst, administrateur, sortant en 1952. 
M. Georges Vander Elst, administrateur, sortant en 1953. 
M. Alfred Vander Elst, administrateur, sortant en 1954. 
M. Pierre Vander Elst, administrateur, sortant en 1955. 


M. Emile Hiroux, commissaire, sortant en 1957. 


Conseil d'Administration. 


M. Henry C. Vander Elst, administrateur de sociétés, avenue della 
Faille, 40, Anvers, président. 


M. Alfred Vander Elst, administrateur de sociétés, avenue Léopold III, 
41, Heverlé. | 


M. Georges Vander Elst, administrateur de sociétés, avenue Gabrielle, 
10, Brasschaat. 


M. Pierre Vander Elst-de Gruyter, administrateur de sociétés, avenue 
Van Put, 43, Anvers. 
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M. Maurice Hoornaert, docteur en droit, avenue des Anciens Combat- 
tants, 16, Vriesdonck-Brasschaet. 


; RG REENEEEN  GNREY TS CUS + Ds CT EUETENEE 


Commissaire. 
M. Emile Hiroux, inspecteur comptable, rue de l’Orme, 65, Bruxelles. 
Certifié conforme. 


Tabacongo S. C. KR. L. 
Illisible. 


Plantations Tabacongo 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social: Elisabethville. 
Siège administratif à Anvers, 32, Longue rue de l'Hôpital. 
Registre du Commerce d'Anvers n° 94.406. 
Autorisée par arrêté du Régent du 15 février 1946. 


Statuts publiés aux annexes au « Moniteur Belge » du 9 mars 1946, n° 
3021 et à l’annexe du « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 février 
1946, page 227. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
| Immobilisé . . . . . . . . . . . .  8.119.887,20 
| Réalisable et disponible. . . . . . . . .  3.098.385,09 
| Comptes d'ordre. . . . . . . . . . 11.000,— 
RE 145.894,30 
| 11.375.166,59 
PASSIF. 
Non exigible  . . . . . . . . . . .  6.678.917,98 
Exigible ET 2 NE 4.685.248,61 
Comptes d’ordre Dh 3 > © M + 2 11.000,— 


11.375.166,59 


= mp ve 
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Compte de Pertes et Profits. 


| DEBIT. 
Report antérieur ES 560.311,52 
Frais généraux et divers M  < 905.036,68 
Amortissements D | 519.099,59 
1.984.447,79 

CREDIT. 
Exploitation RS 1.838.5583,49 
Solde à reporter A 145.894,30 


1.984.447,79 


Situation du. capital. 


Le capital est entièrement libéré. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 4 juin 1951. 


L'assemblée approuve les rapports des administrateurs et commissaire 
ainsi que les bilan et compte de pertes et profits de l’exercice social clôtu- 
ré le 31 décembre 1950, et donne décharge aux administrateurs et com- 
missaire. 


L'assemblée prend note que Monsieur Maurice Hoornaert ne désire pas 
le renouvellement de son mandat d'administrateur. 


L'assemblée a réélu : 

Monsieur Henry C. Vander Elst, administrateur, sortant en 1952. 
Monsieur Georges Vander Elst, administrateur, sortant en 1953. 
Monsieur Jean Vander Elst, administrateur, sortant en 1954. 
Monsieur Paul Vander Elst, administrateur, sortant en 1955. 


Monsieur Emile Hiroux, commissaire, sortant en 1957. 


Conseil d'Administration. 


M. Henry C. Vander Elst, administrateur de sociétés, avenue della 
Faille, 40, Anvers, président. 


M. Georges Vander Elst, administrateur de sociétés, avenue Gabrielle, 
10, Brasschaet. 


M. Paul Vander Elst, administrateur de sociétés, avenue della Faille, 
42, Anvers. 
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M. Jean Vander Elst, administrateur de sociétés, avenue Léopold III, 
53, Heverlé. 


M. Maurice Hoornaert, docteur en droit, avenue des Anciens Combat- 
tants, 16, Vriesdonck-Brasschaet. 


Commissaire. 
M. Emile Hiroux, inspecteur comptable, rue de l’Orme, 65, Bruxelles, 
Certifié conforme. 


Plantations Tabacongo S. C. R. L. 
Illisible. 


Société Cotonnière du Tanganika 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social à Kongolo (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, 27, rue du Trône. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 68.059. 


Autorisée par arrêté royal du 31 janvier 1934; statuts publiés dans les 
annexes au Moniteur Belge du 21 février 1934 (acte n° 1557) et au 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1934; statuts modifiés par 
l'assemblée générale extraordinaire du 4 juin 1936 (annexes au Moni- 
teur Belge du 12 août 1936, acte n° 12603), autorisés par arrêté royal 
du 28 juillet 1936, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 août 
1936; par l’assemblée générale extraordinaire du 17 avril 1947 (an- 
nexes au Moniteur Belge des 14-15 juillet 1947, acte n° 14440 et au 
Bulletin Administratif du Congo Belge n° 16 du 25 août 1947) autori- 
sés par arrêté royal du 19 juin 1947. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 
approuvé par l'Assemblée Générale Ordinaire du 7 juin 1951. 


ACTIF. 


EL — Immobilisé : 


a) Installations et Matériel en Afrique (y 
compris plus-value de réévaluation) . 29.373.229,36 


Amortissements antérieurs 


moins extourne . . 10.883.295,80 
Amortissements 


de l’exercice . . . 2.272.524,40 
—— 13.155.820,20 
——  16.217.409,16 
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IT. — Réalisable : 


b) Portefeuille titres .. + 15.202.000, — 
c) Débiteurs divers .  . . . . . 9.488.821, 74 
d) Approvisionnements . . . . .  4.852.282,85 


e) Stock produits ,. ,. , . . . 54.664.782,01 


III. —— Disponible : 


f) Caisses, Banques et Chèques Postaux en Europe et en 
Afrique EE 


IV. — Divers : 
g) Comptes débiteurs 
V. — Comptes d'ordre : 
h) Garanties statutaires 
ji) Engagements et contrats divers en cours 


j) B. C. B. Cautionnements agents . 


PASSIF", 


I. — Passif de la Société envers elle-même : 


a) Capital . . . . . . . . 15.000.000, — 


50.000 parts sociales sans désignation 
de valeur nominale. 


b) Réserve statutaire _.  . . . . 1.500.000, — 


c) Réserve extraordinaire . . . . 17.250.000,— 


d) Plus-value de réévaluation 
II — e) Fonds d'assurance . 
III — f) Fonds de renouvellement . 
IV. — Passif de la Société envers les tiers : 


g) Créditeurs divers  . . . . . 38.666,214,70 
h) Montant non appelé sur Portefeuille .  1.356.000,— 


V. — Divers : 
i) Comptes créditeurs .  . . . . 26.345.956,34 


j) Fonds de Welfare en faveur des indi- 
gènes .._ +. . . …ï .\ …\ 2.000.000, — 


84.207.886,60 


42.285.936,68 
1.199.140,55 


P. M. 
P. M. 
P. M. 


143.910.372,99 


33.750.000,— 
2.538.561,17 


3.651.186,35 
2.341.953,48 


40.022.214,70 


28.345.956,34 


note OÙ 1m RES he) © et ue come me ee en mie ve #2 
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VI. — Comptes d'ordre : 


k) Titulaires de garanties statutaires . 


1) Créditeurs éventuels pour engagements et contrats en 


cours CN NE 
m) Agents d'Afrique. — Cautionnements B. C. B. 
VII. — Solde : 


n) Report de l'exercice précédent  _.  . 1.077.505,56 
o) Bénéfice net de l’exercice . . . . 32.182.995,39 


P. M. 


P. M. 
P. M. 


33.260.500,95 
143.910.372,99 


© —— 
eee Ce 


":»..:Ù 
4 


Compte de Profits et Pertes au 31 Décembre 1950. 


LES 


DEBIT. 
Frais Généraux d'Europe et de Léopoldville . 
Charges Financières 


Amortissements : 


Sur Installations et Matériel d'Afrique . 1.577.241,40 
Sur Matériel de transport . . …. …. 695.283, — 


Provision pour impôts et charges 
Dotation : 

Au Fonds de Welfare en faveur des indigènes 
Solde disponible : 

Bénéfice net de l'exercice 


Report de l'exercice précédent . 


CREDIT. 


Report de l'exercice précédent . 


Revenus du Portefeuille et divers 


Solde du compte « Exploitation » et Produits divers . 


Dégrèvement taxe mobilière sur revenus déjà taxés . 


48.075.600,88 


1.716.310,55 
235.799,32 


2.272.524,40 
9.000.000, — 


1.590.465,66 


32.182.995,39 
1.077.505,56 


48.075.600,88 


1.077.505,56 
582.287,18 
46.409.996,30 
5.811,84 
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Répartition du bénéfice. 


Dotation à la Réserve extraordinaire .  . . . .  13.369.485,35 

Premier dividende statutaire de 18 francs par part 
sociale NN M 900.000 ,— 
Allocations statutaires .  . . . . . .  . …. 1.791.351,— 
Deuxième dividende ee + + «14.160.241, — 
Report à nouveau . . . . . . . . 8.039.423,60 
33.260.500,95 


Situation du capital. 


Le capital social est entièrement libéré. 


Conseil d'Administration. 


Président. 


M. Anatole De Bauw, Administrateur de Sociétés, 107, avenue Defré, 
Uccle. 
Administrateurs : 


M. Charles Cornez, Avocat Honoraire à la Cour d'Appel, 214, avenue 
Louise, Bruxelles. 


M. Pierre Gillieaux, Administrateur de Sociétés, 92, avenue Franklin 
Roosevelt, Bruxelles. 


M. Jean Le Brun, Administrateur de Sociétés, 23A, rue Belliard, Bru- 
xelles. 


M. Alfred Moeller de Laddersous, Administrateur de Sociétés, 1, Place 
de la Sainte Alliance, Uccle. 


M. Fernand Sellier, Ingénieur, 15, avenue du Derby, Ixelles. 


M. Emile Van Geem, Administrateur de Sociétés, 123, avenue Coghen, 
Uccle. 


Collège des Commissaires. 


M. Emile Coulon, Directeur de Société Coloniale, 119, avenue du Dia- 
mant. Schaerbeek. 


M. Georges-Maurice Grietens, Directeur de Sociétés, 42, avenue Jules 
Malou, Etterbeek. 


M. Paul Marchal, 163, Route de Fumay, Oignies en Tierache. 


M. Louis Uytdenhoef, Expert-Comptable, 22, place Armand Steurs, 
Saint-Josse-ten-Noode. 


Société Cotonnière du Tanganika. 


Un Administrateur, Le Président, 
E VAN GEEM. A. DE BAUW. 
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Société Cotonnière du Tanganika 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social à Kongolo (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, 27, rue du Trône. 
pose HR ps DNS 


Revistre du Commerce de Bruxelles n° 68.059. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 7 juin 1951. 


Elle désigne Monsieur Georges Lecart comme Administrateur en rem- 
placement de Monsieur Jean Le Brun, qui ne sollicite pas le renouvelle- 
ment de son mandat. 


Elle décide de créer un huitième mandat d’Administrateur et confère 
celui-ci à Monsieur Fernand Tricot. 


Ces deux mandats viendront à expiration à l’assemblée générale de 
1957. | 


Société Cotonnière du Tanganika. 
Un Administrateur, Le Président, 
E. VAN GEEM. A. DE BAUVW. 


Union Nationale des Transports Fluviaux « UNATRA » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège Social: Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, Avenue Marnix, 25. 
Registre du Commerce, n° 1100. 


DELEGATIONS DE POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil d'Administration 
tenue à Bruxelles, le 31 mai 1951. 


Le Conseil décide de fixer dorénavant de la facon suivante les pouvoirs 
et délégations conférés par application des articles 26 et 29 des statuts : 


« Le Conseil confirme la décision prise antérieurement, conformément 
» à l'article 26 des statuts, désignant en qualité d’'Administrateur-Délé- 
» gué, M. Georges MORTEHAN, pour assurer la gestion journalière de 
» la société et l'exécution des décisions du Conseil. 


» Il confirme également les pouvoirs conférés antérieurement à MM. 
5» Marcel SQUELIN, Directeur, et Edouard DE DONCKER. Comptable, 
» pour retirer, soit conjointement, soit l’un à défaut de l’autre, à l’Admi- 
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» ministration des Postes et toutes autres Administrations, toutes lettres 
» recommandées ou non, tous mandats, colis, valeurs, en donner décharge, 
» encaisser tous mandats et autres valeurs quelconques. 


» Le Conseil décide, conformément à l'article 29 des statuts que : 


» a) tous les actes engageant la société autres que ceux de la gestion 
» journalière sont signés, soit par deux Administrateurs soit par le Pré- 
» sident du Conseil d'Administration, M. Pierre JENTGEN, ou l’Admi- 
» nistrateur-Délégué, M. Georges MORTEHAN, et le Directeur, M. Mar- 
» cel SQUELIN, ce dernier signant conjointement avec l’un d’eux. 


» b) aucune nouvelle ouverture de compte ne peut être faite, dans quel- 
» que établissement que ce soit, sans les signatures conjointes du Prési- 
» dent du Conseil d'Administration et de l’Administrateur-Délégué. 


» c) les chèques, virements et tous autres ordres de paiement générale- 
» ment quelconques, ainsi que toutes correspondances avec les banques ou 
» autres dépositaires de fonds sont signés, soit par deux Administrateurs, 
» soit par un Administrateur et le Directeur, M. Marcel SQUELIN, soit 
» par un Administrateur et le Comptable, M. Edouard DE DONCKER. 


» d) en cas d’absence ou d’empêchement de l’Administrateur-Déléigué, 
» les correspondances courantes sont signées, soit par le Président du 
» Conseil d'Administration, soit, au nom de l’Administrateur-Délégué par 
»un Administrateur, par le Directeur ou par le Comptable de la société. 


» Toute délégation donnée antérieurement est annulée. 


» Le Conseil d'Administration ratifie, pour autant que de besoin tout 
» acte accompli et toute signature donnée en vertu de délégation écrites 
» ou verbales antérieures ». 


Bruxelles, le 6 juin 1951. 
Pour extrait certifié conforme : 
Union Nationale des Transports Fluviaux. 
L’Administrateur-Délégué, Le Président du Conseil, 
G. MORTEHAN. P. JENTGEN. 


Bamboli Cultuur Maatschappi] 
Kongolese Aandelenvennootschap met beperkte aansprakelijkheid 
OVERBRENGING VAN ADMINISTRATIEVE ZETEL 


Bij beslissing van de raad van beheer, in dato 22 Mei 1951, wordt de 
administratieve zetel overgebracht naar Berchem-Antwerpen, Kardinaal 
Mercierlei, 5. 


Antwerpen, 29 Mei 1951. 
O. ENGELS,. 
Afgevaardigde Beheerder, 
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Bangala Cultuur Maatschappi)j 
Kongolese Aandelenvennootschap met beperkte aansprakelijkheid 


OVERBRENGING VAN ADMINISTRATIEVE ZETEL. 


Bij beslissing van de raad van beheer, in dato 22 Mei 1951, wordt de 
administratieve zetel overgebracht naar Berchem-Antwerpen, Kardinaal 
Mercierlei, 5. 


Antwerpen, 29 Mei 1951. 


O0. ENGELS. 
Afgevaardigde Beheerder, 


Société Africaine d’'Explosifs. en abrégé « AFRIDEX » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
créée par Arrêté Roval en date du 8 février 1949. 
Siège Social : Kakontwe-Jadotville. 

Siège Administratif : 1, rue aux Laines, Bruxelles. 
Registre de Commerce Bruxelles, n° 216.957. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du Moniteur Belge 
N° 3119 du 3 mars 1949. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 mars 1949. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950 


approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 5 juin 1951. 
# 


ACTIF. 
Immobilisé : 


Usines, installations, routes et raccorde- 
ments, mobilier, matériel, outillage, tra- 


. Vaux en cours nn Run ne Li 29810002 
Amortissements B OS & à + « 6:997:090=— 

—— 25.978.212, — 
Fra:s d’études et de constitution - . . 3.754.711,— 


Amortissements .  , ,. . ,. ,  .  1.200.000,— 
Da ne 2.554.711,— 


— 1324 — 


Réalisable et disponible : 


Approvisionnements et produits finis . 16.528.646,— 
Débiteurs divers .. +. …. ….  …  … 8.097.332,— 


Banques, Caisses et chèques postaux .  . 13.210.335,— 


Comptes d'ordres : 


Dépôts statutaires 


PASSIF. 
Envers elle-même : 
Capital 


représenté par 54.000 parts sociales sans désignation de 
valeur. 


Réserve statutaire 

Envers des tiers : 
Créditeurs divers 

Comptes d'ordres et divers : 
Comptes créditeurs 


Déposants statutaires 


S 
Comptes de Profits et Pertes au 31 décembre 


DEBIT. 


Amortissements : 


sur usines, installations, routes et raccordements, mobi- 
lier, matériel, outillage, travaux en cours . 


sur frais d’études et de constitution . 


32.836.313,—- 


P.M. 


61.369.236,— 


54.000.000,— 


1.358,— 


7.237.368, — 


130.510,— 
P. M. 


61.369.236,— 


— 
—— 


1950. 


1.956.810,— 
600.000,— 


2.556.810, — 


= ___——_——— 
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CREDIT. 
Report à nouveau M 25.810, — 
Résultats d'exploitation .  . . . . . . . . 2.511.718, — 
Revenus financiers . . . . . . . ,— . …. 19.282,— 
2.556.810, 
Situation du camtal. 
Entièrement libéré ,.  _. . . . . . . .  .  54.000.000,— 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonctions. 


M. Lambert Serge, ingénieur. Directeur de la Société Générale de Bel- 
gique, 23, avenue du Manoir, Bruxelles, Président. 


M. Raskin Emile, ingénieur, Administrateur-Directeur Général des Pou- 
dreries Réunies de Belgique, 8, Clos Victor Gilsoul, Bruxelles, Administra- 
teur-Délégué. 


M. Coste Henri, ingénieur, Administrateur-Directeur de la Cie Géomi- 
nes, 22a, Square de Meeus, Bruxelles, Administrateur. 


M. Dumortier Pierre, ingénieur, Administrateur-Directeur de la Soge- 
chim, 213, avenue Brugmann, Bruxelles, Administrateur. 


M. Defourny Emile, ingénieur-conseil à l’Union Minière du Hat Katan- 
ga, 18, chemin Ducal, Tervueren, Administrateur. 


M. Thiriar Pierre, ingénieur, Directeur Général en Afrique de la Cie 
Géomines à Manono (Katanga), Administrateur. 


« M. Belpaire André, Administrateur-Directeur de la Société Cooppal et 
Cie, 18, rue d’Arenberg, Bruxelles, Commissaire. 


M. Borremans Emile, licencié en sciences commerciales, 8, avenue Saint 
Augustin, Bruxelles, Commissaire. 


M. Paridaens Gérard, Fondé de pouvoirs à la Cie Géomines, 59, avenue 
Nellie Melba, Bruxelles, Commissaire. 


Les Administrateurs, 
E. RASKIN, P. DUMORTIER, E. DEFOURNY. 


Les Commissaires, 
E. BORREMANS, G. PARIDAENS. 


Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire de la Société 
Africaine d'Explosifs « Afridexz » du 5 juin 1951. 


L'Assemblée confirme unanimement la nomination de Monsieur Pierre 
Thiriar, Directeur Général en Afrique de la Cie Géomines, à Manono, 
comme Administrateur; il achèvera le mandat de Monsieur ©. André, 
décédé, mandat expirant immédiatement après l'Assemblée Générale 
Ordinaire de 1954. 
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Compagnie d’Elevage & d'Alimentation du Katanga 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social: Elisabethville (Katanga, Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 22, rue de la Loi. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 3397. 


Constituée le 5 juin 1925, à Bruxelles, et autorisée par arrêté royal en 
date du 1% juillet 1925. Statuts publiés aux annexes du « Moniteur Bel- 
ge » des 24 juin 1925, 24 juillet 1926, 24 décembre 1926, 6 mai 1928, 
21 décembre 1929, 26 juillet 1930, 18 avril 1935, 19-20 août 1935, 
25 juin 1937, 5 janvier 1940, 23 août 1946, 29-30 novembre 1948, 16 
mars 1950 et 13 mai 1950, actes Nos. 8173, 9064, 13424, 6472, 18962, 
12157, 4879, 12200, 10241, 111, 17024, 228320, 3942 et 10765, et au 
« Bulletin Officiel du Congo Belge » des 15 août 1925, 15 septembre 
1926, 15 janvier 1927, 15 mai 1928, 15 mars 1930, 15 septembre 1930, 
15 juin 1935, 15 octobre 1935, 15 août 1937, 15 février 1940, 15 novem- 
bre 1946, 15 janvier 1949, 15 mai 1950 et 15 juillet 1950. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 


Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 7 juin 1951. 


ACTIF. 
I. Immobilisé : 


Biens immobiliers, mobilier, matériel, outillage : 


Immobilisations antérieures | . 70.442.184,47 

Immobilisations de l’exercice .. …  …. 21.379.140,12 
——— 9]1.821.324,59 

; Moins amortissements antérieurs .. …. 27.683.030,22 


| Moins amortissements de l’exercice . .  6.641.157,95 
| ———  34.324.188,17 


57.497.136,42 
II. Réalisable : 


BAIL 2 à A LORS D à 2.463.631 ,— 
Magasins et marchandises en route . . . . . .  13.039.795,45 
Portefeuille-titres et participations . . . . . .  26.407.697,96 
Débiteurs divers .. 4 4. … …. … \ * + 18.388.740,26 


III. Disponible. 
Caisses et Banques . . . . . . .  .  .  .  20.736.820,31 


- ee < RER — 
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IV. Divers : 


Divers comptes débiteurs, débours pour exercices ulté- 


rieurs 
V. Compte d'ordre : 
Garanties statutaires 


PASSIF. 


I. Non exigible : 
Capital : 65.700 parts sociales 
Réserve statutaire 
Fonds de réserve 


II. Exigible : 
Montants non appelés sur souscriptions . 
Créditeurs divers 
Dividendes nets à payer 


IIT. Divers : 


Divers comptes créditeurs : 
Fonds de prévoyance en faveur du personnel 
Provision pour impôts 


Fonds d’assurance pour transports de marchandises . 


IV. Compte d'ordre : 
Titulaires des garanties statutaires . 


V., Solde : 
Profits et Pertes 


Compte de Profits et Pertes. 
DEBIT. 


Frais généraux 

Provision pour impôts 
Amortissement sur immobilisé . 
Bénéfice net 


489.226,85 


P. M. 
139.023.048,25 


15.000.000, — 
1.714.716, — 
30.175.454,56 


1.040.000,— 
21.584.629,33 
96.696,69 


700.000,— 
1.923.358,60 
77.633,47 


P. M. 


6.710.559,60 
139.023.048,25 


1.854.153,20 
1.000.000,— 
6.641.157,95 
6.710.559,60 


16.205.870,75 
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CREDIT. 
Solde à nouveau + 193.307,06 
Résultat brut d'exploitation .  _.  . . . . .  . 13.928.495,13 
Revenus et rentrées divers . . . . . . …. ., 2.084.068,56 
Répartition. 
Réserve statutaire .  .  . . . . . . . . 325.862,50 
Fonds de réserve _.  . . . . . ,. . . . 1.124.545,44 
Premier dividende parts sociales  ,  . . ,. ,. . 1.368.750,— 
Allocations statutaires . . . . . . . . , 369.810,— 
Super-dividende parts sociales . ‘ 2.918.900,60 
Fonds de prévoyance en faveur du personnel . …. …. 100.000,— 
Solde à reporter M 502.691,06 


6.710.559,60 


Situation du capital. 


Entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonctions. 


Président du Conseil et Administrateur-Délégué. 

Monsieur Gaston de FORMANOIR de la CAZERIE, docteur en droit, 

demeurant, 90, avenue Molière, à Bruxelles. 
Vice-Président. 

Monsieur Pierre ORTS, administrateur de sociétés, demeurant, 33, ave- 

nue Jeanne, à Bruxeiles. 
Administrateur-Directeur:. 

Monsieur Jules VAN BLEYENBERGEHE, ingénieur A. I, A., demeu- 

rant, 8, avenue de l’Uruguay, à Bruxelles. 


Administrateurs. 


M. Robert CAMBIER, administrateur de sociétés, demeurant, 20, rue 
de Comines, à Bruxelles. 


: M. le Baron José de CROMBRUGGHE de LOORINGHE, administra- 
teur de sociétés, demeurant, 57, Witheerendreef, Notre-Dame-au-Bois, 
(Overyssche). 
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M. Jean del MARMOL, docteur en droit, demeurant, 16, avenue Bel- 
Air, à Uccle. 


M. Abe GELMAN, administrateur de sociétés, demeurant à Bulawayo 
(Rhodésie du Sud). 


M. Jean GOETHAIS, propriétaire, demeurant Villa Madona, à Lo- 
phem. 


M. Gaston HEENEN, Vice-Gouverneur général honoraire du Congo, 
demeurant 126, Chaussée d’Ixelles, à Bruxelles. 


M. le Baron Léon LAMBERT, administrateur de sociétés, demeurant 
24, avenue Marnix, à Bruxelles. 


M. Paul PHILIPPSON, banquier, demeurant, 17, avenue Général 
Baron Empain, à Bruxelles. 


Collège des Commissaires. 


M. Max GOTTSCHALXK, avocat honoraire, demeurant, 48, rue de l’Er- 
mitage, à Bruxelles. 


M. J.-F. GREAVES, expert-comptable A. C. A., demeurant, 14, rue de 
la Chancellerie, à Bruxelles. 


M. Léon SCHEID, sropriétaire, demeurant, 25, rue du Clocher, à Bru- 
xelles. 


Cie d’Elevage et d’Alimentation du Katanga. 


L’Administrateur-Directeur, 
J. VAN BLEYENBERGHE. 


Le Président du Conseil-Administrateur-Délégué, 
G. de FORMANOIR de la CAZERIE. 


« S.I.C.A. » Société Immobilière, Commerciale et Agricole du Congo Belge 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège Social : Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles, 48, rue de l’Ecuyer. 


Registre de Commerce de Bruxelles n° 34194. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du Moniteur Belge du 15 juin 
1928, n° 9.007, 9.008 et 9.009; des 18 août 1929, n° 13315; 17 septem- 
bre 1941, n° 13001; 21 octobre 1936, n° 14571; 26-27 janvier 1948: 
n° 1559; 27 octobre 1948, n° 20624. 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 


approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 5 juin 1951. 


ACTIF. 


Immobilisé : 
Immeubles Léo 
Terrains Léo 
Matériel et Mobilier . 


Réalisable : 
Magasin Léo 
Portefeuille titres 
Actionnaires 


Comptes courants débiteurs . 


Disponible : 
Caisse, Banques et C. C. P.. 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires 


PASSIF. 


Dettes de la Société envers elle-même : 


Capital 
Réserve légale 


Réserves et amortissements divers . 


Dettes de la Société envers tiers : 


Comptes courants créditeurs 


Compte d'ordre : 
Déposants statutaires 


Solde bénéficiaire 


J 


9.633.637,60 
5.907.744,13 
620.102,77 


16.240,— 
408.168,35 
21.280.000, — 


: 354.115,95 


40.000.000, — 


282.409,98 


1.750.000,— 


50.802.446,18 


16.161.484,50 


22.058.524,30 


12.582.437,38 


P. M. 


42.032.409,98 


3.949.368,68 


P. M. 
4.820.667,52 


50.802.446,18 
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Compte de Profits et Pertes. 


DEBIT. 
Frais généraux Bruxelles 
Frais d'exploitation Léo 
Charges diverses 
Amortissement frais d'augmentation de capital . 
Solde bénéficiaire 


CREDIT. 


Report exercice 1949. 
Produits de locations 


Opérations immobilières et Produits divers 


Répartition du solde bénéficiaire. 


Prévision fiscale 
Amortissements 
sur le solde : 
5 % Réserve légale . 
1 dividende 60 frs. aux 14.525 parts entièrement libérées 
1 dividende 12 frs. aux 26.600 parts libérées de 20 % . 
Tantièmes aux Administrateurs et Commissaires 
2me dividende de 40 frs. aux 41.125 parts de capital . 


Solde à reporter 


595.677,06 
1.085.015,05 
53.001,42 
10.136,50 
4.820.667,52 


6.564.497,55 


129.058,38 
1.942.001,50 
4.493.437,67 


6.564.497,55 


450.000,— 
850.000,— 


169.580,— 
871.500, — 
319.200, — 
203.132,— 
1.645.000,— 
312.255,92 


4.820.667,52 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonction. 


Administrateurs : 


M. Lambelin, Louis. Charles, Industriel à Léopoldville (Congo Belge), 


Président du Conseil-Administrateur-délégué. 


M. Bidart, Alexandre, ingénieur commercial, 349, avenue Louise, Bru- 


xelles. 
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M. Hanet, Georges, Industriel, 21, Boulevard Britannique, Gand. 
M. Van Coillie, Gérard, négociant à Léopoldville (Congo Belge). 


Mre Adrienne Van Langendonck, veuve Cousin, Robert, 13, rue Père de 
Deken, Bruxelles. 


M. Freddy Lang, industriel, 99, avenue Houzeau, Bruxelles. 


Commissaires : 
M. Colleye, Joseph, expert comptable, 148, rue Américaine, Bruxelles. 


M. Bartelous, Georges, Directeur de Société, 69, avenue Prékelinden, 
Woluwé St-Lambert. 


Extrait du procès-verbal de l'Assemblée Générale Ordinaire 
du 5 juin 1951. 


1° Après examen par les actionnaires des bases suivant lesquelles ont 
été établis les comptes présentés, l’assemblée a approuvé le bilan et le 
compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1950. 


2° L'assemblée ayant pris connaissance des opérations intervenues en- 
tre la Société et d'autres organismes ayant des administrateurs communs, 
a donné décharge aux administrateurs et aux commissaires en fonction 
pendant l’exercice 1950. 


3° L'assemblée a adopté la répartition du solde bénéficiaire proposée 
et a décidé que le dividende de 100 frs. brut par part de capital entière- 
ment libérée (n° 1 à 14.525) sera payable à partir du 1‘ juillet 1951 con- 
tre remise du coupon n° 4 aux guichets de la Banque Commerciale du Con- 
go à Léopoldville et à Bruxelles, 14, rue Thérésienne, ainsi qu’au Crédit 
du Nord Belge à Bruxelles, 832, rue Fossé aux Loups et à ses agences en 
province. 


Le dividende de 52 frs, brut par parts de capital libérées de 20 % (n" 
14526 à 41125) sera payable directement par les soins du siège adminis- 
tratif, 48, rue de l’Ecuyer à Bruxelles à partir du 1° juillet 1951. 


4 Monsieur Joseph Colleye, commissaire sortant a été réélu pour une 
nouvelle période de deux ans, expirant à l’assemblée générale ordinaire 
de 1958. 

Le Président du Conseil, 


L. C. LAMBELIN. 
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Compagnie Pastorale du Lomami « Pastorale » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Kamina (Congo Belge). 
Siège administratif : 34, rue Capitaine Crespel à Bruxelles-Ixelles. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 47231. 


Const.: ‘7.6.28 et App. A.R.: 17.10.28 Publ. An. Bul. Of. du C.B. 15.11.28 


12.9.28 


Modific. : 15.5.30 » 22.7.80 » 15.8.30 
2.8.34 » 25.9.84 » 15.10.34 

5.6.39 » 22.6.39 » 15.7.39 

4.6.45 » 1.8.45 » 15.8.45 

18.12.50 » 31.1.51 » 15.83.51 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


approuvé par l’Assemblée générale ordinaire des actionnaires 


du 4 juin 1951. 


ACTIF. 

I. Immobilisé 5.728.312,97 
II. Réalisable 32.510.074,85 
IIT. Disponible 12.757.946,94 
IV. Divers 1.289.724,73 
V. Comptes d'ordre pour mémoire 
PASSIF. 

I. Dettes de la Société envers elle-même . 29.748.949,15 
II. Fonds d’assurance et de prévisions diverses . 10.799.143,02 
III. Dettes de la Société envers des tiers . 2.481.011,52 
IV. Divers 2.246.416,09 
V. Comptes d'ordre pour mémoire 
VI. Profits et pertes . 7.060.539,71 


52.286.059,49 
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Compte de Profits et Pertes. 


DEBIT. 
Frais d'administration et divers. . . . . …. …. 1.446.854,238 
Frais financiers divers . . . . . . .  …. …. 103.722,93 
Fonds d’assurance et de prévisions diverses . . . . 4,000.000,— 
Amortissements de l'exercice _.  . . . . …. . 2.222.408,91 
Solde TS 7.060.539,71 
14.888.525,78 
CREDIT. 
Résultat d'exploitation .  . . . . . .  . .  14.613.041,03 
Intérêts M 60.484,75 
Revenus du portefeuille . .  . . . . . …. …. 160.000,— ” 
14.833.525,78 
Répartition du bénéfice. 
5 % à la réserve légale. . . . . . .. …. …. 8353.026,99 
1‘ dividende brut de 40 frs. s/88.400 parts soc... . . 3.536.000,— 
Tantièmes statutaires  _. . . . . . . …. . 317.151,27 
2me dividende brut de 32.289 frs. s/88.400 parts soc...  . 2.854.361,45 


: 7.060.539,71 


Le dividende de l’exercice 1950, soit brut 72.289 frs. ou net 60,— frs., 
sera mis en paiement à partir du 2 juillet 1951 contre remise du coupon 
n° 1 des titres échangés, soit à la Banque de la Société Générale de Bel- 
gique, 3, Montagne du Parc à Bruxelles, soit à la Kredietbank, Toren- 
gebouw à Anvers, soit aux autres sièges et succursales de ces banques. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire 
des actionnaires du 4 juin 1951. 


L'Assemblée approuve les rapports, bilan et compte de profits et pertes 
pour l’exercice 1950. 


Par un vote spécial l’Assemblée donne décharge aux administrateurs 
et aux commissaires de leur gestion pour l’exercice 1950. 
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L'Assemblée ratifie la nomination de M. Jean-Pierre Leemans en qua- 
lité d'administrateur pour achever le mandat, expirant en 1954, de M. 
Pierre-Joseph Leemans, administrateur, décédé, renouvelle, pour un ter- 
me de six ans, les mandats d'administrateur de MM. Antoine de Halloy 
de Waulsort et Victor Leemans, et nomme administrateurs, pour un terme 
fixé exceptionnellement à cinq ans, MM. Emile Gorlia et Raymond Col- 
lard. 


Composition du Conseil d'Administration. 
M. LARIELLE, Edgard, ingénieur, 52, avenue Emile Duray à Ixelles, 
Président. 


M. JAUMAIN Maurice, docteur en médecine vétérinaire, 6, rue Capi- 
taine Crespel à Ixelles, Vice-Président. 


M. de HALLOY de WAULSORT, Antoine, ingénieur, 40, rue du Beau 
Site à Bruxelles, Administrateur-délégué. 


M. LEEMANS Victor, docteur en droit, 182. avenue Franklin Roose- 
velt à Bruxelles, Administrateur-directeur. 


M. DE HAES Joseph, administrateur de sociétés, Granta Private Bag 
Nr 1, Stutterheim, Cape Prov. Afrique du Sud, Administrateur. 


M. DE HAES René, administrateur de sociétés, 31, rue Comte d’Eg- 
mont à Anvers, Administrateur. 


M. JACOBS Fernand, ingénieur, 8, chaussée de Lichtaerde à Oolen. Ad- 
ministrateur. 


M. LEEMANS Jean-Pierre, avocat, 182, avenue Franklin Roosevelt à 
Bruxelles, Administrateur. 


M. LEYNEN Emile, docteur en médecine vétérinaire, 22, avenue de la 
Ramée à Uccle, Administrateur. 


M. MULLIE Gilbert, docteur en médecine vétérinaire, 58, boulevard 
Brand Whitlock à Woluwé St.-Lambert, Administrateur. 


M. NEYZEN Chrétien, directeur au Comité Spécial du Katanga, 21, 
rue Edmond Delcourt à Anderlecht, Administrateur. 


M. TASCH Pierre, directeur commercial, 10, avenue de l’Etoile à Elisa- 
bethville (Congo Belge), Administrateur. 


Composition du Collège des Commissaires. 


M. BOURGEOIS Aimable, chef-comptable au Comité Spécial du Katan- 
ga, 51, avenue du Diamant à Schaerbeek. 


M. LE SERGEANT d'HENDECOURT (vicomte) Roger, administra- 
teur de sociétés, 22, rue Vilain XIIII à Bruxelles. 


M. MEILY Jean, inspecteur de comptabilités, 11, avenue Jules Malou 
| à Etterbeek. 
| 


8 
{ 
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M. VERMEERSCH Jean, commerçant, 177, rue de la Loi à Bruxelles. 
Bruxelles, le 4 juin 1951. 


Pour extrait certifié conforme: 


Le Président, 
E. LARIELLE. 


Compagnie Pastorale du Lomami « Pastorale » 
Société congolaise par actions à responsabhilité limitée 
Siège social : Kamnia (Congo Belge). 
Siège administratif : 34, rue Capitaine Crespel à Bruxelles-[xelles. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 47231. 


Const.: ‘7.6.28 et App. A.R.: 17.10.28 Publ. An. Bul. Of. du C.B. 15.11.28 ” 
12. 


2.9.28 
Modific. : 15.5.30 » 22.71.80 » 15.8.30 
2.8.34 » 25.9.34 » 15.10.34 
5.6.39 » 22.6.39 » 15.7.39 
4.6.45 » 1.8.45 > 15.8.45 
18.12.50 » 31.1.51 » 15.3.51 
PRESIDENCE. 


Extrait du procès-verbal du Conseil d'Administration du 4 juin 1951. 


M. E. Larielle ayant manifesté le désir d’être déchargé de ses fonctions 
de Président, le Comité Spécial du Katanga, conformément à l’article XIV 
des statuts, désigne M. Emile Gorlia, Administrateur, pour exercer les 
fonctions de Président du Conseil d'Administration. 


Bruxelles, le 6 juin 1951. 
Pour extrait conforme: 


Le Président, 
E. LARIELLE. 
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Société Coloniale des Entreprises Garnier, en abrégé « SOCOGA » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


à Léopoldville (Congo Belge). 


Statuts publiés aux annexes du Moniteur Belge du 11 février 1950, acte 
n° 2258 et du 19 février 1950, acte n° 2672, et au Bulletin Officiel du 
Congo Belge, du 15 mars 1951. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration 
du 8 février 1950. 


A. Fixation du siège administratif. 


En vertu de l'article 2 des Statuts, le Conseil décide d'établir le siège 
administratif, à Bruxelles, 130, rue Royale. 


B. Nominations, répartitions des activités et délégations de pouvoirs au 
sein du Conseil d'Administration. 


Le conseil décide : 


1. — d'appeler à sa présidence Monsieur Joseph GARNIER, présent, 
qui accepte; 


_— 


2, — de nommer deux administrateurs-délégués, à savoir : M. Joseph 
GARNIER, et M. François de KERCHOVE de DENTERGEM ; 


3. — de donner à M. Jean GARNIER, administrateur au siège admi- 
nistratif, 130, rue Royale à Bruxelles, tous pouvoirs pour poser tous actes 
de gestion journalière et notamment pour signer la correspondance, faire 
les versements et retraits de fonds, donner quittance de sommes reçues, 
signer les contrats, recevoir ou retirer les plis recommandés, représenter 
la société auprès des administrations publiques (postes, télégraphes, télé- 
phones). 


Un Administrateur, Le Président, 
Jean GARNIER. Jos, GARNIER. 
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Centrale Immobilière du Katanga 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, Galerie du Commerce, 49-51. 


Acte constitutif du 4 octobre 1949 —- arrêté Royal du 10 novembre 1949 — 
publié au Bulletin Officiel du 15 décembre 1949. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 


Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 6 juin 1951. 


ACTIF 
1. — IMMOBILISE : 
Concessions _ .  . . . . .  .  .  2.000.000.00 
Frais constitution société .  _. . .. …. 274.576,60 ’ 
Frais de 1° établissement .  . . …. …. 1.702,00 
—  2.276.278,60 
2. — REALISABLE ET DISPONIRLE : 
Actionnaires . . . . .  .  .  . 14.400.000,00 
Banques . . . . . .  .  .  .  8.323.721,40 
° ——  17.728.721,40 
20.000.000,00 
PASSIF 


1. — DETTES DE LA SOCIETE ENVERS ELLE-MEME : 
Capital social : 


représenté par 20.000 actions de capital de mille francs 
chacune | ss ns + +. . . 20.000.000,00 


SITUATION DU CAPITAL SOCIAL 
Versements effectués. _.  . . . . . . . . 5.600.000,— 


Capital restant à libérer: : 
— $S. C. R. L. Inco-Sarma . . .. 13.496.000,— 
— Comité Spécial du Katanga _ 800.000,— 
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— M. Jean Van Gijsel . . …. …. …. 24.000, — 
— M. G. Wolff  . . . . . …. …. 24.000,— 
— M. A. Vanderkelen, . . . …. …. 24.000,— 
— M. A. Niemegeers. . . . . ‘!. 24.000,— 
— Baron Paul de Sadeleer .  . . …. 8.000,— 
——— 14.400.000, — 
20.000.000 ,— 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTION 
M. Jean VAN GIJSEL, Administrateur de sociétés, Drijtoren, Meise, 
Président du Conseil. 


M. Georges WOLFF, Administrateur de sociétés, Avenue Maurice, 5, Bru- 
xelles, Administrateur. 


M. Alfred VANDERKELEN, Administrateur de sociétés, Avenue de 
Brocqueville, 62, Bruxelles, Administrateur. 


M. Hubert NIEMEGEERS, Administrateur de sociétés, Albertville (Congo 
Belge), Administrateur. 


Baron José de Crombrugghe de Looringhe, Administrateur de sociétés, 
Overijsse, Administrateur. 


M. Paul Emile de SADELEER, Planteur à Punga (Rutshuru), Congo 
Belge (Kivu), Commissaire, 


M. Aimable BOURGEOIS, Expert-comptable, Avenue du Diamant, 51, 
Bruxelles, Commissaire. 
Un Administrateur, Le Président du Conseil, 
A. VANDERKELEN. | J. VAN GIJSEL. 


Sarma - Congo 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, Galerie du Commerce, 49-51. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 221.775. 


Acte constitutif publié aux annexes du Moniteur Belge du 5/6 décembre 
1949 sous le n° 22766 et aux annexes du Bulletin officiel du Congo Belge 
. du 15 décembre 1949, page 2158, 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 


Approuvé par l’assemhlée générale ordinaire du 6 juin 1951. 


ACTIF 
1. — IMMOBILISE : 


Immeubles. 

Mobilier — matériel . 
Frais d'installation 

Frais de 1° établissement . 


Frais de constitution société . 


2. — REALISABLE : 
Marchandises diverses 
Garanties diverses — débiteurs divers. 
Portefeuille-titres et participations. 


Actionnaires 


3. — DISPONIBLE : 


Caisse — Banque — Chèques postaux 


4. —- COMPTES TRANSITOIRES : 


Frais à répartir 


5. — COMPTES D'ORDRE : 


Dépôts cautionnements agents 


PASSIF 


6.679.319,10 
931.280,40 
25.313,60 
495.131,15 
272.276,40 


9.995.273,45 
3.673.511,50 
1.140.000,00 


4,800.000,00 


8.403.320,65 


13.608.784,95 
7.009.030,05 
42.972,50 


1.007,00 


UE RE MEME CERNNE 


29.065.115,15 


1. — DETTES DE LA SOCIETE ENVERS ELLE-MEME : 


Capital social . 
Amortissements : 

Sur immeubles . 
Sur mobilier-matériel . 
Sur frais de constitution 


Sur frais de 1° établissement . 


106.340,55 
61.723,75 
22.689,70 
33.438,75 


20.000.000,00 


224.192,75 


en, mes +  : 
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2. — DETTES DE LA SOCIETE ENVERS LES TIERS : 


J'ournisseurs, créanciers divers et souscriptions à libérer. 8.718.672,30 
3. — COMPTE D'ORDRE : 
Déposants cautionnements agents. _.  . . …,. …. …. 1.007,00 
4. — COMPTES DE RESULTATS : 
Bénéfice net d'exploitation  . . …. …. 285.435,85 
Amortissements de l’exercice .  . . . — 224,192,75 
a 61.243,10 


29.065.115,15 


— © CS ee, ee 
© ÉD RS ee 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES 


DEBIT 
Service financier. .. . . . . ,. . : 12.647,30 
Bénéfice net d'exploitation  _. . . . . . ,. . 285.435,85 
298.083,15 
CREDIT 
Solde du compte d'exploitation  . . .  . . . . 298.083,15 
Bénéfice net d’exploitation  _. . . . . . … . 285.485,85 
A déduire : 
Amortissements : 
Sur immeubles . . . . . …. …. 106.340,55 
Sur immobiiier-matériel. > , 61.723,75 
Sur frais de constitution. . : ; 22.689,70 
Sur frais de 1* établissement . . . 33.438,75 
—— — 224,192,75 
Solde bénéficiaire... .  . . . . . . 61.243,10 


—— ee RE 
= Re Œt— Rs GES ne es 


AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 


1. — Réserve légale : 5 % sur Fr. 61.248,10. . . …. 3.062,15 
2. — Solde à reporter. . . . . . . +. … . 58.180,95 
61.243,10 
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SITUATION DU CAPITAL SOCIAL 


Versements effectués. __.  .  . . . . . .  .  15.200.000,00 
Capital restant à libérer : 
S. C. R. L. Inco-Sarma. . . …. …. 4.624.000,00 
M. Jean VAN GIJSEL. . . …. …. 40.000,00 
M. Georges WOLFEF . . . …. …. 40.000,00 
M. Alfred VANDERKELEN . . . 40.000, — 
M. Hubert NIEMEGEERS. . . . 40.000,— 
Baron Paul de SADELEER . . . 8.000.00 
M. Léon SOUWEINE _.. . . …. 8.000,00 
— 4.800.000,00 
20.000.000,00 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTION 


M. 


M. 


Jean VAN GIJSEL, Administrateur de sociétés, Drijtoren, Meise, 
Président du Conseil. 


Georges WOLFF, Administrateur de sociétés, Avenue Maurice, 5, Bru- 
xelles, Administrateur. 


. Alfred VANDERKELEN ‘Administrateur de sociétés, 62, Avenue de 


Brocqueville, Bruxelles, Administrateur. 


. Hubert NIEMEGEERS, Administrateur de sociétés, Albertville (Congo 


Belge), Administrateur. 


. Léon SOUWEINE, Industriel, Boulevard Brand Withlock, 145, Bru- 


xelles, Commissaire. 


. André LEBRUN, Licencié en Sciences Agronomiques, Linda-Kivu 


(Rutshuru), Congo Belge, Commissaire. 


Un Administrateur, Le Président du Conseil, 
A. VANDERKELEN. J. VAN GIJSEL. 


— 1343 — 


Inco - Sarma 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, Galerie du Commerce, 49-51. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 216.835. 


Acte constitutif du 22 septembre 1948 —— arrêté royal du 25 octobre 1948 
publié au « Bulletin Officiel >» du 15 décembre 1948 et aux annexes du 
« Moniteur Belge » du 22 janvier 1949 —— acte n° 1172 — modifications 
publiées au « Bulletin Officiel » du 15 février 1951 et aux annexes du 
« Moniteur Belge » du 22/23 janvier 1951 — acte n° 1251. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 
Approuvé par l’assemhlée générale ordinaire du 6 juin 1951. 


ACTIF 
1. — IMMOBILISE : 
Immeubles, terrains .  .  . . …. …. 2.447.021,00 
Frais de constitution société . . . . 782.932,65 
Frais de 1 établissement . _,. . …. . 27.205,30 
Frais d'installation  _.  . . , . …. 47.000,00 
— 3.304.158,95 
2. — REALISABLE ET DISPONIBLE : 
Portefeuille-titres et participations .  .  53.785.000,00 
Débiteurs divers . . . . . , . 3.033.125,00 
Actionnaires. + +.  …  ….  ….  33.150.000,00 
Banques . . . . . . . . .  28.446.789,05 
——— ]118.414.914,05 
121.719.073,00 
PASSIF 


1. — DETTES DE LA SOCIETE ENVERS ELLE-MEME : 
Capital social, ee) par 10.000 actions de 10.000 fr. 


chacune. .. . . 100.000.000,00 
2. — DETTES DE LA SOCIETE ENVERS LES TIERS : 
Souscriptions à libérer . . . . .  20.562.000,00 


Créanciers divers . . . . . …. …. 1.157.073,00 
— 21.719.073,00 


121.719.073,00 


= Ge me D CEE SEE ne — 
De de es best CREME MORE Con 
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SITUATION DU CAPITAL SOCIAL 


Versements effectués .  .  .  . . . . . .  .  66.850.000,00 
Capital restant à libérer : 

— $S. À, Centrale Immobilière Nationale.  32.000.000,00 

— Baron Paul de SADELEER . . . 200.000,00 

— M. Alfred VANDERKELEN. . . 950.000,00 


——— 33.150.000,00 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTION 


M 


M. 


M. 


M. 


M. 


Jean VAN GISEL, Administrateur de sociétés, Drijtoren, Meise, Pré- 
sident du Conseil. 


Georges WOLFF, Administrateur de sociétés, Avenue Maurice, 5, Bru- 
xelles, Administrateur. 


Fernand MEUNIER, Administrateur de sociétés, Avenue des Hélio- 
tropes, 1, Schaerbeek, Administrateur. 


. Jacques J. DANSETTE, Administrateur de sociétés, Boulevard Brand 


Withlock, 114, Bruxelles, Administrateur. 


. Alfred VANDERKELEN, Administrateur de sociétés, Avenue de 


Brocqueville, 62, Bruxelles, Administrateur. 


Edgard SOUWEINE, Administrateur de sociétés, Avenue Brugman, 30, 
Bruxelles, Administrateur. 


Hubert NIEMEGEERS, Administrateur de sociétés, Albertville (Congo 
Belge), Administrateur. 


. Léon SOUWEINE, Administrateur de sociétés, Boulevard Brand With- 


lock, 145, Woluwé St-Lambert, Commissaire. 


. Jean DEGREEF, Administrateur de sociétés, Avenue Winston Chur- 


chill, 126, Bruxelles, Commissaire. 


. André LEBRUN, Licencié en Sciences Agronomiques, Linda (Rut- 


shuru), Congo Belge-Kivu, Commissaire. 


Un Administrateur, Le Président du Conseil, 
J. J. DANSETTE., J. VAN GIJSEL. 
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Société Africaine de l’Union Chimique Belge 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville, 31, avenue Général Olsen. 
Siège administratif : 61, avenue Louise, Bruxelles. 
Registre de Commerce de Bruxelles N° 220.215. 
Acte constitutif publié : 
— aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15-7-1949 
— au Bulletin Administratif du Congo Belge du ....…. 10-9-1949 
— aux annexes du Moniteur Belge s/le N° 15.165... 10-7-1949 
Autorisé par Arrêté Royal du ............:...,,.,,,,,,,,.. 21-6-1949 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950 


Approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 7 juin 1951. 


ACTIF 
A. IMMOBILISE : 
Frais de constitution et de prem. établiss. 3.404.736,— 


Terrains, immeubles, installations, maté- 


riel et mobilier . . . . . . . 29.587.878 — 
— 32.992.614, — 
B. DISPONIBLE ET REALISABLE : 
Caisses, banques, chèques-postaux . . 3.159.288,— 
Débiteurs . SE 8.423.843,— 
Effets à recevoir . . . . . …. . 2.647.308,— 
Actionnaires . . . . .  .  .  .  18.000.000.— 
Portefeuille-titres et participations . . 2.505.375,— 
Magasins . . . . . . .  .  . 9.889.642,— 
——  44.625.456,— 
Dépenses à répartir . 4. . . . . . .  . …. 38.556, — 
77.656.626, — 
C. COMPTES D'ORDRE : 
Cautionnements statutaires et divers.  .  ,. . …. . 140.000,— 


: 77.196.626, — 


RE Re ER ne — a 
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PASSIF 


A. DETTES DE LA SOCIETE ENVERS ELLE-MEME : 


Capital représenté par : 


55.000 act. de 1.000 fr. congol. chacune 55.000.000, — 


Amortissements : 


a) sur immobilisations de 
l'ex. préc.  576.382,— 


de l’exer- 
cice 1950.  918.208,— 


1.494.590.— 
b) sur frais de constitution 
et de prem. établiss. de 
l'exercice 
précéd. . 1.076.556, — 
de l’exer- 
cice 1950. 1.087.148, — 
—_——— 2.163.704, — 
— 3.658.294 ,— 
58.658.294 — 
B. EXIGIBLE A COURT TERME : 
Créditeurs divers. 18.462.082,— 
Engagements sur titres à libérer. . . 536.250,— 
— 18.998.332, — 
77.656.626,— 
C. COMPTES D'ORDRE : 
Déposants statutaires et divers .  .  . . . …. …. 140.000,— 
77.196.626, — 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES 
ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950 
DEBIT 
Frais généraux 5.578.535,— 
Amortissements sur immobilisations . . 918.208, — 
Amortissements sur frais de constitution 
et de premier établissement. 1.087.148, — 
2.005.356,— 


7.583.891, — 


ee me se ee ——— © 
ne ne —— eme 
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CREDIT 


Bénéfice brut d'exploitation et revenus divers 7.583.891,— 


SITUATION DU CAPITAL 


Capital social, 55.000.000, de Fr. congolais représenté par 55 mille ac- 
tions de capital de 1.000,-— Fr, congolais chacune dont : 


— 19.000 actions sont entièrement libérées et 


— 36.000 actions libérées à concurrence de 50 %. 


CAPITAL RESTANT A VERSER 


Nombre Verse- Capital 
de titres ments restant 
souscrits effectués à libérer 


S. A. Union Chimique Belge. . . 35.860 17.930.000 17.930.000 
M. François BOUDART. 20 10.000 10.000 
M. Charles Emm. JANNSEN 20 10.000 10.000 
M. Roger JANNSEN 20 10.000 10.000 
M. André JANNSEN 20 10.000 10.000 
M. Jacques de SAINT HUBERT 20 10.000 10.000 
M. Clément GUILLISSEN 20 10.000 10.060 
M. Julien XHAUFLAIR. 20 10.000 10.000 


36.000 18.000.000 18.000.000 


CONSEIL D’ADMINISTRATION 


Président du Conseil d'Administration : 


M. François BOUDART, Ingénieur Civil, Avenue des Klauwaerts, 32, 
Bruxelles. 


Vice-Président du Conseil d'Administration : 
M. Roger JANNSEN, Ingénieur des Constructions civiles, La Roncière, 
La Hulpe. 
Administrateurs délégués : 


M. Jacques de SAINT HUBERT, Administrateur de sociétés, Avenue 
Arnold Delvaux, 40, Uccle. 


M. André JANNSEN, Industriel, La Garenne, La Hulpe. 
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Administrateurs : 


M. Clément-Joseph GUILLISSEN, Docteur en Sciences, rue Gabrielle, 
107, Uccle. 


M. Julien XHAUFLAIR, Industriel, rue de Belle-Vue, 10, Bruxelles. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES 


M. François CATTOIR, Industriel, rue Mignot Delstanche, 39, Ixelles. 


M. Sylvain WILIQUET, Directeur de sociétés, rue de l’Anémone, 16, 
Uccle. 


SOCIETE AFRICAINE DE L'UNION CHIMIQUE BELGE, 
Société Congolaise par actions à responsabilité limitée, 


Les Administrateurs, 


J. de SAINT HUBERT F. BOUDART. 
A. JANNSEN. 


Société Africaine de l’Union Chimique Belge 
Société congolaise par actions à responsahilité iimitée 
Siège social : Léopoldville, 31, avenue Général Olsen. 
Siège administratif : 61, avenue Louise, Bruxelles. 
Registre de Commerce de Bruxelles N° 220.215. 
Acte constitutif publié : 
— aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15-7-1949 


— au Bulletin Administratif du Congo Belge du .....…. 10-9-1949 

— aux annexes du Moniteur Belge s/le N° 15.165... 10-7-1949 

Autorisé par Arrêté Royal du ...................,,......... 21-6-1949 
NOMINATIONS 


Extrait du procès-verbal 
de l’Assemblée Générale Ordinaire du 7 juin 1951. 


L'Assemblée Générale à l’unanimité réélit aux fonctions d'Administra- 
teur, Monsieur Jacques de SAINT HUBERT, pour une durée d’un terme 
statutaire. 

SOCIETE AFRICAINE DE L'UNION CHIMIQUE BELGE, 
Société Congolaise par actions à responsabilité limitée, 
Les Administrateurs, 


J. de SAINT HUBERT F. BOUDART. 
A. JANNSEN. 


mm me 
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Société Minière de Kamola « SOMIKA » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège Social à Manono (Congo Belge). 
Siège Administratif, 48, rue de Namur, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 112.106. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 


Approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 12 juin 1951. 


ACTIF 
IMMOBILISE : 
Frais de constitution . . . …. …. …. 232.972,45 
Concessions .  . . . . . .  .  18.850.000,— 


Immeubles, installations, matériel et outil- 


lage, constructions européennes, etc. . 6.090.390,17 


20.173.362,62 
A déduire : 


Amortiss. antérieurs . 6.814.967,04 


Amortiss. de l'exercice . 60.813,36 
——————— 6.875.780,40 


DISPONIBLE :. 
Banque Société Générale de Belgique . 

REALISABLE : 
Portefeuille _. . . . . . . . 29.948,25 
Actionnaires . he à hr | 1.575.000,— 
Débiteurs divers . . . ,. , …. . 92.026,25 


Minerai et approvisionnement en stock . 1.288.825,70 


COMPTES DEBITEURS : 


Dépenses à charge des exercices ultérieurs 


COMPTES D'ORDRE : 


Cautionnements statutaires 


13.297.582,22 


668.391,01 


2.985.800,20 


822.900,34 


P.M. 


17.774.673,177 
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PASSIF 

DETTES DE LA SOCIETE ENVERS ELLE-MEME : 

Capital : 17.000 actions de 1.000 Fr...  .  . . . . 17.000.000, — 
DETTES DE LA SOCIETE ENVERS DES TIERS : 

Créditeurs divers .  . . . . . . . . . …. 774.673,77 
COMPTES D'ORDRE : 

Déposants de titres . . . . . . . . . P.M. 

17.774.673,17 


En Re PE ES TU doom totem 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950 


DEBIT 
Frais Généraux d'Administration .  . . . . . . 34.890,40 
Amortissement de l'exercice .  . . . +. . …. …. 60.813,36 
95.203,76 
CREDIT 
Bénéfice d'exploitation 1950 . . . . . . …. …. 93.798,87 
Revenus du Portefeuille et divers .  _.  . . . . . 1.404,89 
95.203,76 
SITUATION DU CAPITAL 
Capital libéré . . . . . ,. . . .  .  .  ,. 15.425.000, — 
Capital restant à libérer .  . . . . . . …. …. 1.575.000,— 
par : 
1. Société Générale de l’Etain « SOGE- 
PAIN D & &, © 2 & & —,— 


2. Compagnie Géologique et Minière des 
Ingénieurs et Industriels Belges «<GE0O- 
MINES 5. 656.000,— 


8. Fédération d'Entreprises Industrielles 131.500,— 


4. Société Auxiliaire, Industrielle et Fi- 
nancière des Grands Lacs Africains 
&« AUXILACS 5 . . . . …. …. 98.500, — 


m——. 1: 
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5. Compagnie €ommerciale, Industrielle 


et Minière « C. I. M >» . …. …. …. 131.500,— 
6. Compagnie Belge d'Entreprises Miniè- 

res « COBELMIN 5. . . …. …. 32.500,—- 
7. Compagnie du Katanga . . …. …. 65.500 ,-— 


8. Société d'Exploitation et de Recher- 
ches Minières au Katanga « SERMI- 


KAT » , 65.500,— 

9. « BELGIKA », Comptoir Colonial. . 131.500,— 

10. Compagnie Financière Africaine . . 118.000,— 

11. Mutuelle Lambert. _. . . …. …. 131.500,— 
12. Société Belge de Recherches Minières 

en Afrique « REMINA ». . …. …. 13.000,— 

1.575.000,— 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTIONS 


Président : 


Monsieur HEENEN Gaston, Vice-Gouverneur Général Honoraire de la 
Colonie du Congo Belge, 126, chaussée d’Ixelles, Bruxelles. 


Administrateur-délégué : 


Monsieur RASKIN Georges, Ingénieur Civil des Mines, Administrateur- 
délégué de la Société Industrielle et Minière du Katanga, 38, ave- 
nue du Parc de Woluwe, à Auderghem. 


Administrateurs : 


Monsieur ROBERT Maurice, Directeur honoraire du Comité Spécial 
du Katanga, 210, avenue Molière, à Ixelles. 


Monsieur de MAGNEE Ivan, Ingénieur-Géologue, Professeur à l’Univer- 
sité Libre de Bruxelles, 72, avenue de l’Hippodrome, à Ixelles. 


Commissaires : 


Monsieur BECQUEVORT Georges, Directeur administratif de la Cie 
Géomines, 186, avenue Franklin Roosevelt, Bruxelles. 


Monsieur de la Croix d’Ogimont Pierre, 1, avenue de l’Hippodrome, 
Ixelles. 


G. Raskin. 
M. Robert. G. Heenen. 


— 1352 — 


Société Minière de Kamola « SOMIKA » 
Société congolaise par actions à responsahilité limitée 
Siège Social à Manono (Congo Belge). 
Siège Administratif, 48, rue de Namur, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 112.106. 


DEMISSION — NOMINATION 


Extrait du Procès-Verbal de l’Assemblée Générale ordinaire 
du 12 juin 1951. 


L'Assemblée prend acte de la démission de M. Maurice LEFRANC 
comme Administrateur de notre Société. 


Elle confie un mandat d’Administrateur à M. Ivan de MAGNEE, Ingé- 
nieur-Géologue, Professeur à l’Université Libre de Bruxelles, 72, avenue 
de l’Hippodrome, à Ixelles. 


Bruxelles, le 14 juin 1951. 
Pour copie certifiée conforme. 


Deux Administrateurs, 


G. Raskin. G. Heenen, 
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Situation de la Banque du Congo Belge au 30 avril 1951 


ACTIF 
Encaisse-0r . . . . . . . ,  .  .  . fr. 1.223.110.896,49 
Compte spécial de la Colonie (*) .  . . . …. …. 105.134.438,25 
Encaisses diverses .  . . . . . . . … . 35.446.957,66 
Avoirs aux Offices des chèques postaux. — 9.138.501,74 
| ( en Belgique . . . . …. …. 755.991.946,95 
Avoirs en banque : 
Î à l'étranger . . . . . . 2.397.650.310,78 
Portefeuille-titres .  . ... . . . . . . 500.601.848,79 
Effets publics sur la Colonie, la Belgique et l'étranger . 13.215.438.837,56 
Effets commerciaux  _. . . …. …. .  .  .  . 1.369.886.944,21 
Débiteurs . . 4... ,. 461.833.229,41 
Immeubles et Matériel. . . ° 39.140.149,51 
Devises étrangères à recevoir pour contrats de change | 
à terme . . | . | À , . 3.206.076,23 
Débiteurs pour contrats de change à terme. . . …. 974.045.796,50 
DIVERS 26.455.260,26 
PASSIF 
CANTAL on 2 SO LE GR RE AR TT 20.000.000,— 
ROSE OS OR 49.449.000, — 
Circulation (Billets et Monnaies métalliaues) .  . . 8.076.255.509,90 
Créditeurs à vue . . . . . .  .  .  .  . 13.867.168.973,08 
Créditeurs à terme. . . . . …. .  .  .  . 2.056.180.919,22 
Créditeurs pour contrats de change à terme. . . | , 3.206.076,23 
Devises étrangères à livrer pour contrats de change à 
terme. . ..... . . . .  . …. 974.045.796,50 
Transferts en route et divers . . A ES | 1.070.774.919,41 


Fr. 21.117.081.194,34 


en en dent CRE CRUE ERPEMÉRES Eee 


(*) Art. 19 de la convention pour l'émission de billets de banque et de monnaies fidu- 
ciaires métalliques du 21 juin 1986. 
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Société Congolaise de Matériel Industriel, en abrégé « SOCOMI » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège sncial : Léopaoldville (Congo Pelge). 


CONSTITUTION (1). 
NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent cinquante et un. 
Le vingt trois avril. 


Par devant Nous, Maître MAURICE GERARD, notaire résidant à Bru- 
xelles. : 


Ont comparu : 


1. — La « Société Coloniale Belge de Travaux », en abrégé « COBEL- 
TRA », société congolaise par actions à responsabilité limitée, à Léopold- 
ville (Congo Belge). 


2. — LA « SOCIETE DE CONSTRUCTION DES BATIGNOLLES », 
société anonyme de droit français établie à Paris (France), rue d’Argen-, 
son. 11. | 


8. — La Société Anonyme dénommée « ENTREPRISES GENERALES 
ET MATERIAUX », en abrégé « ENGEMA », établie à Ixelles-Bruxelles, 
avenue Emile de Beco, 109. Inscrite au Registre du Commerce de Bru- 
xelles sous le numéro 35320. 


4. — Monsieur Victor SOQUET, administrateur de sociétés, demeurant 
à Bruxelles, avenue du Vénézuela, 4. 


5. — Monsieur Henri GRANDMAITRE, directeur de société, demeu- 
rant à Billancourt (Seine — France), rue Liot, 4. 


6. — Monsieur Jacques DELORME, directeur de société, demeurant à 
Paris (France), rue Erlanger, 97. 


7. — Monsieur Octave DE JONGHE, directeur de société, demeurant 
à Wezembeek, rue Henri Smets, 20. 


REPRESENTATION. 
1. — Messieurs Delorme et De Jonghe prénommés sont ici présents 
en personne. 
2. — La Société Cobeltra est ici représentée, en conformité à l’arti- 


cle 9 des statuts sociaux par deux administrateurs, Monsieur le Comte 
d’'Aspremont Lynden, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
avenue Emile de Mot, 17, et 


Monsieur Victor Soquet, administrateur de sociétés, demeurant à Bru- 
xelles, avenue du Vénézuela, 4. 


(1) Arrêté du Prince Royal du 6 juin 1951 — voir Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 juillet 1951 — 1"° Partie, 
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Eux-mêmes représentés par Monsieur Louis Rimbout, agent de change, 
demeurant à Schaerbeek, avenue Huart Hamoir, 37. 


En vertu des pouvoirs lui conférés aux termes de deux procurations 
sous seing privé en date du douze avril mil neuf cent cinquante et un et 
quinze février mil neuf cent cinquante et un qui demeureront ci-annexées. 


3. — La Société de Construction des Batignolles prénommée est ici 
représentée, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procu- 
ration sous seing privé en date du vingt avril mil neuf cent cinquante 
et un dont l'original demeurera ci-annexé, par Monsieur Delorme pré- 
nommé. 

4. — La Société Engema prénommée est ici représentée, conformément 
à l’article 19 de ses statuts sociaux par deux administrateurs : 


Monsieur Charles Guillou. ingénieur A.I.Lg., demeurant à Bruxelles, 
Boulevard Guillaume Van Haelen, 117. 


et Monsieur De Jonghe prénommé. 


5. — Monsieur Socquet est ici représenté par Monsieur Louis Rimbout, 
prénommé en vertu de la procuration susvantée. 


6. —_ Monsieur Grandmaitre est ici renrésenté par Monsieur Delorme 
prénommé en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procura- 
tion sous seing privé en date du quatre avril mil neuf cent cinquante et un 
dont l'original demeurera ci-annexé. 


Lesquels comparants « qualitate qua » nous ont déclaré avoir formé une 
société congolaise par actions à responsabilité limitée dont ils nous ont 
requis de dresser authentiquement les statuts arrêtés comme suit : 


TITRE I. 


CARACTERE DE LA SOCIETE = DENOMINATION. 


ARTICLE 1. — Il est formé une société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée sous la dénomination de « Saciété Congolaise de Maté- 
riel Industriel », en abrégé « SOCOMI ». 


Cette société est constituée sous le régime de la législation en vigueur 
au Congo Belge. 


SIEGE. 
ARTICLE 2. — Le siège social est établi à Léopoldville (Congo Belge). 


Il peut être transféré en tout autre endroit du Congo Belge ou du 
Ruanda Urundi, par décision de l’assemblée générale. 


La Société peut, par simple décision du Conseil d'administration, créer 
des succursales, bureaux, agences et comptoirs en Belgique, dans la Co- 
lonie du Congo Belge et à l’Etrange:r. 


Tout transfert du siège social est publié aux Annexes du Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge et aux annexes du Bulletin Administratif du Congo 
Belge. 
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OBJET. 


ARTICLE 3. — La société a pour objet, l'achat, la vente et la loca- 
tion de matériel d’entreprise ou l'exploitation des licences ou brevets se 
rattachant à l’industrie de la construction. 


Cette activité pourra se manifester tant au Congo Belge qu’à l’Etranger. 


Elle peut faire et contrôler toutes opérations ainsi que tous actes civils 
et commerciaux, mobiliers ou immobiliers, se rattachant d’une manière 
quelconque, en tout ou en partie, à l’une ou l’autre branche de son objet 
ou pouvant lui être utile ou le faciliter. 


Elle peut s’intéresser par voie d’apports, de fusion, de souscription, d'in- 
tervention financière ou autrement, dans des sociétés ou entreprises exis- 


tantes ou à créer au Congo Belge ou à l'Etranger dont l’objet serait ana- 
logue ou connexe au sien. 


DUREE. 
ARTICLE 4. — La société est constituée pour une durée de trente 
ans prenant cours le jour de son autorisation par arrêté Royal. 


0 
Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement par 
décision de l’assemblée générale des actionnaires statuant dans les condi- 
tions reprises à l’article 27 ci-après. et, dans le cas de prorogation, sous 
réserve d'autorisation par arrêté Royal. 


La société peut stipuler et prendre des engagements pour un terme dé- 
passant sa durée. 


TITRE IL. 


CAPITAL SOCIAL — SOUSCRIPTION — LIBERATION. 


ARTICLE 5. — Le capital social est fixé à la somme de CINQ MIL- 
LIONS DE FRANCS CONGOLAIS représenté par mille actions de capital 
d’une valeur nominale égale de cinq mille francs congolais chacune. 


Les mille actions de capital sont souscrites contre espèces, comme suit : 


1. — La Société « Société Coloniale Belge des Travaux » deux 

cent quarante actions. 240 
2. — La « Société de Construction des Bâtignolles », quatre 

cent quatre vingts actions. 480 
3. — La « Société Entreprises Générales et Matériaux », deux 

cent quarante actions. 240 
4. — Monsieur Victor Soquet, dix actions. 10 
5. -— Monsieur Henri Grandmaître, dix actions. 10 
6. — Monsieur Jacques Delorme, dix actions. 10 
Et 7. — Monsieur Octave De Jonghe, dix actions. 10 


Soit un total de mille actions représentant cinq millions de 
francs congolais. 1.000 
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Les comparants déclarent que les cinq cents actions souscrites par la 
Société de Construction des Batignolles et Messieurs Grandmaitre et De- 
lorme ont été libérées intégralement et que les cinq cents autres actions 
ont été libérées chacune à concurrence de vingt pour cent de sorte que la 
somme totale de trois millions de francs congolais, montant total de ces 
diverses libérations, se trouve dès à présent à la libre et entière disposition 
de la société. 


Les versements ultérieurs seront appelés par le Conseil d’administra- 
tion, conformément à l’article 8. 


ARTICLE 6. a) Ces actions de capital sont et resteront nomina- 
tives, même intégralement libérées. 


b) Ces actions de capital ne peuvent, à peine de nullité, être cédées entre 
vifs ou transmises pour cause de mort, qu’avec l'agrément de la moitié 
au moins des actionnaires possédant les trois quarts au moins du capital, 
déduction faite des droits dont la cession ou transmission est proposée. 


Cette disposition s’applique tant aux cessions ou transmissions en pleine 
propriété qu’à celles en usufruit ou en nue-propriété, elle est également 
applicable à tous les cas de cession volontaire ou forcée, de gré à gré, ou 
par adjudication à la suite d’une décision judiciaire ou pour toute autre 
cause. 


Toutefois, cet agrément n’est pas requis lorsque les actions de capital 
sont cédées ou transmises à un détenteur d'actions de capital régulière- 
ment inscrit au registre nominatif de ces titres. >: 


c) Lorsque la cession ou la transmission d’une ou de plusieurs actions 
de capital est soumise à l’agrément dont question ci-avant. la demande 
doit être adressée par lettre recommandée à la poste au Président du 
Conseil d'administration. 


Elle indiquera les nom, prénoms, profession, domicile du éessionnaire 
ou attributaire proposé, le nombre d’actions dont la cession ou la transmis- 
sion est projetée de même que le prix fixé. 


Le Conseil d'administration offrira les titres, objet de la demande, par 
préférence aux possesseurs d'actions de capital. 


Si ceux-ci ne sont pas d'accord sur Je nrix fixé, le Conseil d’administra- 
tion est tenu de fixer un nouveau prix sur base de la valeur moyenne 
résultant des trois derniers bilans, des deux derniers bilans ou du dernier 
bilan suivant que la société compte trois ou plus de trois, deux ou un 
exercice. 


Le prix ainsi arrêté, le Conseil soumet la demande d'agrément à une 
assemblée générale extraordinaire convoquée endéans les trois mois de 
la réception de la demande. 


Les autres porteurs d'actions de capital devront faire usage de leurs 
droits de préférence à cette assemblée à peine de déchéance. 


Pour les titres pour lesquels ce droit n’aura pas été exercé, l’assemblée 
accordera ou non l’agrément sollicité. 


Sa décision sera souveraine et ne devra pas être motivée. 
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d) Le refus d'agrément d’une cession entre vifs ne donnera lieu à 
aucun recours. 


e) Les actions visées dans la demande d'agrément pourront être libre- 
ment cédées ou transmises au cessionnaire ou à l’attributaire proposé; 
au cas où l’assemblée générale ne se serait pas prononcée dans le délai de 
trois mois prévu ci-avant. 


Il en sera de même en cas de refus d’agrément d’une transmission pour 
cause de mort, si les actions, objet de la demande, ne sont pas dans ce 
même délai, rachetées par les autres détenteurs d'actions de capital. 


Lorsque les conditions du présent article seront réalisées, les opérations 
de transfert au registre nominatif des actions de capital s’effectueront 
comme il est dit à l’article 10 ci-après. 


Les cessions ou transferts de titres nominatifs seront valables tant vis- 
à-vis de la société que vis-à-vis des tiers, à partir de l'inscription au regis- 
tre que tient la société au siège social ou éventuellement au siège admi- 
nistratif. 


AUGMENTATION -- REDUCTION DU CAPITAL. 


ARTICLE 7. — Le capital social ne pourra être augmenté ou réduit 
que par décision de l’assemblée générale et sous réserve d'autorisation 
par arrêté royal. 


L'assemblée délibérera sur ce point dans les conditions prévues pour la 
modification des statuts. 


Sauf décision contraire de l’assemblée, les nouvelles. actions souscrites 
contre espèces seront offertes par préférence au porteur d’actions de 
capital au prorata du nombre de titres par eux possédés, le Conseil d’admi- 
nistration fixera les conditions et le taux auxquels les actions nouvelles 
seront offertes par préférence et le délai dans lequel les actionnaires auront 
à se prononcer sur l'usage de leurs droits. 


Cette offre se fera par lettre recommandée aux porteurs de certificats 
nominatifs. 


APPEL DE FONDS. 


ARTICLE 8. — Le Conseil d'administration fait les appels de fonds 
sur les actions non entièrement libérées au moment de leur souscription, 
détermine les époques de versements et en fixe le montant dans un avis 
envoyé par lettre recommandée qui doit parvenir au moins quinze jours 
avant l’époque fixée pour le versement. 


Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de 
plein droit, par la seule échéance du terme sans mise en demeure ou action 
judiciaire, un intérêt calculé au taux de six pour cent l’an, à charge de 
l'actionnaire en retard. Les droits attachés aux titres resteront en suspens 
jusqu’au jour du paiement en principal et intérêts. 


ARTICLE 9. — Les souscripteurs resteront tenus envers la Société 
malgré les cessions qu’ils pourraient consentir, du montant intégral de 
leur souscription. La scciété possède un recours solidaire contre le cédant 
ou le cessionnaire. 
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CESSION OU TRANSFERT DES ACTIONS. 


ARTICLE 10. — Les actionnaires sont engagés seulement à concur- 
rence du montant de leurs titres. 


Les cessions ou transferts de titres nominatifs seront valables tant vis- 
à-vis de la société que vis-à-vis de tiers, à partir de l'inscription au registre 
que tient la société au siège social. 


La cession d’actions nominatives est inscrite sur le registre. 


Elle s’opère pour les actions de capital, soit par une déclaration de 
transfert, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs 
fondés de pouvoirs, soit suivant les règles sur le transfert des créances. 


Il est loisible à la société d’accepter et d'inscrire sur le registre, un 
transfert qui serait constaté nar la correspondance ou d’autres documents 
établissant l’accord du cédant ou du cessionnaire. 


Les*opérations de transfert sur le registre des actionnaires sont suspen- 
dues le jour de l’assemblée générale des actionnaires et rendant les cinq 
jours francs qui la précèdent. 


Les cessions d’actions ne sont valables qu’après la date de l’arrêté royal 
autorisant la fondation de la société. 


Les certificats constatant les inscriptions nominatives sont signés par 
deux administrateurs; l’une des signatures pouvant être remplacée par 
une griffe. 


Les titres ou parts bénéficiaires quelle que soit leur dénomination, les 
actions représentatives d'apports ne consistant pas en numéraire de même 
que tous titres conférant directement ou indirectement droit à ces titres, 
parts ou actions sont soumis aux dispositions des articles 47 et 50 des 
lois coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Pourront toutefois être exceptées de l’application des dispositions de ces 
articles, les actions prévues à l’article 48 des mêmes lois. 


DROITS ET OBLIGATIONS DES ACTIONNAIRES. 


ARTICLE 11. — La propriété d’une action comporte adhésion aux 
statuts. 


La société ne reconnaît qu’un actionnaire par action. 


En cas de division des droits attachés à une action, les intéressés devront 
se faire représenter par une seule personne. 


ARTICLE 12. — Les héritiers, les créanciers d’un actionnaire ne peu- 
vent, pour quelque raison que ce soit, provoquer l’apposition des scellés 
sur les biens et valeurs de la société, en demander l’inventaire, le partage 
ou la licitation ou s’immiscer dans l’administration. 


Pour l'exercice de leurs droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans 
sociaux et aux délibérations de l’assemblée générale des actionnaires. 
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ARTICLE 13. — La société peut, en vertu d’une décision d’une asseni- 
blée générale, émettre des obligations hypothécaires ou non, dont l’assem- 
blée générale déterminera le type, le taux d'intérêt fixe ou variable ainsi 
que le taux d'émission, les conditions d'amortissement ou de rembourse- 
ment. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs. 


L'une de ces signatures peut être remplacée par une griffe. 


TITRE III. 


ADMINISTRATION — SURVEILLANCE 
CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


ARTICLE 14. — La société est administrée par un Conseil d’adminis- 
tration composé de trois membres au moins, associés ou non. 


Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus, par l’assemblée 
générale qui fixe leur nombre et la durée de leur mandat. 


Ils sont rééligibles et révocables en tout temps. 
Sont nommés comme premiers administrateurs : 
Monsieur Henri Grandmaïître : 

Monsieur Jacques Delorme; 

Monsieur Victor Soquet ; 

Et Monsieur Octave De Jonghe. 


Tous quatre prénommés acceptant en personne ou par l'organe de leur 
représentant respectif. 


Les premiers administrateurs resteront en fonctions jusqu’après l’as- 
semblée générale de mil neuf cent cinquante sept, laquelle procédera à 
leur réélection, et, s’il y a lieu à leur remplacement. 


Chaque année, à partir de cette époque, un ou plusieurs administrateurs 
sortiront du Conseil, de manière que le mandat d’aucun membre ne dure 
plus de six ans, à partir de cette époque. 


Le premier ordre de sortie sera déterminé par le sort. 
Le Conseil d'administration choisit dans son sein un Président. 


En cas d’empêchement ou d’indisponibilité pour quelque cause que ce 
soit, le Président du Conseil est remplacé dans toutes ses fonctions et 
prérogatives par l’administrateur le plus âgé. 


En cas de vacance d’un poste d'administrateur par suite de décès, démis- 
sion ou autre cause, les administrateurs restants et les commissaires 
réunis ont le droit d’y pourvoir provisoirement. 


Dans ce cas, l’assemblée générale procède à l'élection définitive lors 
de sa première réunion. 
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DELEGATION DE POUVOIRS. 


ARTICLE 15. — Le Conseil d'administration peut déléguer la gestion 
journalière de la société à un ou plusieurs aûministrateurs-déléguiés et/ou 
à un ou plusieurs fondés de pouvoirs chargés également de l’exécution des 
décisions du Conseil. 


Il peut également déléguer à une ou plusieurs personnes étrangères ou 
non à la société des pouvoirs d’administration et de disposition limités à 
titre temporaire ou consentir toutes délégations spéciales. Il peut consentir 
semblable délégation au profit d’un Comité de Direction dont il déter- 


minera la composition, les pouvoirs, le fonctionnement et le règlement 
d'ordre intérieur. 


Indépendamment du remboursement des frais de déplacement et de 
représentation et autres débours effectués par les administrateurs à l’occa- 
sion de l’exercice de leur mandat, le Conseil d'administration peut allouer 
des émoluments fixes et/ou proportionnels, et/ou des jetons de présence 
ou toutes autres rémunérations ou avantages sous quelque forme que ce 
soit, et à porter aux frais généraux. 


Chaque fois que le Conseil d'administration donnera un mandat spécial 
ou général il pourra attribuer toutes rémunérations ou tous avantages 
qu’il estimera convenir, à porter aux frais généraux. 


REUNIONS DU CONSEIL — PROCES-VERBAUX. 


ARTICLE 16. — Le Conseil d'administration se réunit sur convoca- 
tion de son Président, de l’administrateur-délégué ou à la demande de l’un 
de ses membres. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


Le Conseil d'administration délibère et statue valablement sur les ques- 
tions portées à l’ordre du jour, à la condition que la majorité des membres 
soient présents ou représentés. 


Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou par télégram- 
me, donner à l’un de ses collègues pouvoir de le représenter à une séance 
du Conseil et d’y voter en ses lieu et place. 


Toute décision du Conseil d'administration est prise à la majorité des 
voix. En cas de partage, la voix de celui qui préside est prépondérante. 


Si, dans une séance du Conseil d'administration, un ou plusieurs admi- 
nistrateurs s’abstiennent, les résolutions sont valablement prises à la ma- 
jorité des autres membres. 


Les délibérations du Conseil d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux qui sont consignés dans un registre spécial et signés par 
les administrateurs présents. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le Pré- 
sident du Conseil, un administrateur-délégué ou deux administrateurs. 
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ARTICLE 17. — Le Conseil d'administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour faire tous les actes d’adminis- 
tration et de disposition qui intéressent la société. 


Tout ce qui n’est pas réservé à l’assemblée générale des actionnaires par 
les statuts ou par la loi, est de sa compétence. 


Il peut, notamment, passer tous contrats, marchés et entreprises, ven- 
dre, acquérir, échanger, prendre et donner en location tous biens meubles 
et immeubles ; toutes concessions quelconques, consentir tous prêts, accep- 
ter toutes hypothèques ou autres garanties, conclure tous emprunts, con- 
sentir tous droits réels et toutes garanties mobilières ou immobilières, 
promettre la voie parée, faire et recevoir tous paiements, en exiger ou 
fournir toutes quittances, renoncer à tous droits hypothécaires ou tous 
privilèges, ainsi qu’à toutes actions résolutoires, donner mainlevée et con- 
sentir la radiation de toutes inscriptions hypothécaires, transcriptions, 
saisies, oppositions, nantissements, gages et autres empêchements quel- 
conques, consentir toutes mentions ou subrogations, le tout avant comme 
après paiement, nommer et révoquer tous agents ou employés, fixer leurs 
attributions, traitements et cautionnements, en cas de contestations et de 
difficultés, plaider devant toutes juridictions, lever toutes sentences, juge- 
ments et arrêts, les faire exécuter, traiter, transiger, acquiescer, compro- 
mettre en tout état de cause, sur tous intérêts sociaux, cette énumération 
étant exemplative et non limitative. 


REPRESENTATION DE LA SOCIETE A L'EGARD DES TIERS. 


ARTICLE 18. — Tous les actes autres que ceux de la gestion journa- 
lière, tous pouvoirs et procurations, à défaut de délégation donnée par une 
délibération spéciale du Conseil d'administration doivent, sous peine de 
n'être pas reconnus par la société, être signés par deux administrateurs, 
lesquels n’auront pas à justifier à l'égard des tiers d’une décision préalable 
du Conseil d'administration. 


REPRESENTATION AU CONGO BELGE. 


ARTICLE 19. — Par décision du Conseil d'administration la signature 
sociale peut être déléguée pour les opérations au Congo Belge et à l’Etran- 
ger, à une ou plusieurs personnes agissant individuellement ou collective- 
ment dans les limites et sous les réserves que le Conseil d'administration 
déterminera. 


ACTIONS JUDICIAIRES. 


ARTICLE 20. — Les actions judiciaires tant en demandant qu’en dé- 
fendant de même que tous recours judiciaires ou administratifs sont 
intentés, formés ou soutenus au nom de la société, poursuites et diligences 
soit du Président ou d’un administrateur-délégué, soit de deux adminis- 
trateurs, soit d’une personne désignée par le Conseil d'administration. 
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COMMISSAIRE. 


ARTICLE 21. — Toutes les opérations sont surveillées par un ou plu- 
sieurs commissaires, associés ou non. Les commissaires seront nommés 
à l’assemblée générale qui fixera la durée de leur mandat qui ne pourra 
excéder six années. 


Le commissaire sortant est toujours rééligible. 
Est nommé comme premier commissaire : 


Monsieur Ernest Natan, secrétaire de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
rue Thérésienne, 6, intervenant et acceptant. 


Le premier commissäire restera en fonctions jusqu’après l’assemblée 
générale de mil neuf cent cinquante sept, laquelle procédera à sa réélection 
et s’il y a lieu, à son remplacement. 


L'assemblée générale annuelle fixe la somme nécessaire pour régler les 
émoluments du commissaire. 


CAUTIONNEMENT DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


ARTICLE 22. — Il sera déposé pour chaque administrateur à titre de 
cautionnement dix actions; pour chaque commissaire quatre. 


Les administrateurs et commissaires ne sont responsables que de l’exé- 
cution de leur mandat. Ils ne contractent à raison de leur gestion, aucune 
obligation personnelle relativement aux engagements de la société. 


TITRE IV. 


ASSEMBLEE GENERALE. 


ARTICLE 23. — L'assemblée générale des actionnaires régulièrement 
constituée représente l’universaiité des actionnaires. 


Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui 
intéressent la société. Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour 
les actionnaires absents ou dissidents. 


ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE. 


ARTICLE 24. — L'assemblée générale annuelle des actionnaires se 
réunit le premier lundi du mois de juin à quinze heures et pour la première 
fois en mil neuf cent cinquante deux, au siège social ou au lieu désigné 
dans les convocations. 


Si ce jour est un jour férié légal, l’assemblée a lieu le jour ouvrable 
suivant. 


Un administrateur, un commissaire ou le cinquième des actionnaires 
peut provoquer des assemblées générales extraordinaires en cas de né- 
cessité. 
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CON VOCATION. 


ARTICLE 25. — Les convocations pour l’assemblée générale contien- 
nent l’ordre du jour et sont publiées aux annexes du Bulletin Administratif 
du Congo Belge et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, quinze 
jours avant la date de la réunion. 


Les actionnaires absents pourront se faire représenter par un autre 
actionnaire. 


Les convocations des actionnaires en nom seront faites par simple lettre 
recommandée envoyée au moins quinze jours avant l’assemblée générale. 


Quand toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent se 
faire uniquement par lettre recommandée. 


DROIT DE VOTE. 


ARTICLE 26. — Chaque action de capital donne droit à une voix. 


Les titres ne représentant pas le capital exprimé ne pourront en aucun 
cas donner droit à plus d’une voix par titre, se voir attribuer dans l’en- 
semble un nombre de voix supérieur à la moitié de celui attribué à l’en- 
semble des actions ou parts représentatives du capital exprimé, ni être 
comptés dans le vote pour un nombre de voix supérieur aux deux tiers du 
nombre de voix émises par les actions ou parts représentatives du capital 
exprimé. 


Au cas où les votes soumis à la limitation sont émis en sens différents, 


les réductions s’opèrent proportionnellement ; il n’est pas tenu compte des 
fractions de voix. 


La réduction aux deux tiers ne s'opère pas lorsqu'il y a lieu à application 
du décret du vingt deux juin mil neuf cent quatorze. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant la 
cinquième partie du nombre des voix attachées à l’ensemble des titres ou 
les deux cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres représentés. 


Les décisions sont prises à la majorité des voix. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


ARTICLE 27. — Lorsque l’assemblée générale aura à délibérer sur 
l'augmentation ou la réduction du capital, ou la fusion de la société avec 
d'autres sociétés, ou sur toutes autres modifications aux statuts, elle ne 
pourra valablement statuer que si l’objet des modifications proposées a été 
indiqué spécialement dans les convocations et que, si ceux qui assistent à 
l'assemblée représentent la moitié au moins du capital social. Si cette der- 
nière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation serait néces- 
saire et une nouvelle assemblée délibérera valablement quelle que soit 
la portion du capital représentée. 


Dans l’un ou l’autre cas, la décision ne sera valablement prise que si 
elle réunit les trois quarts des voix pour lesquels il est pris part réguliè- 
rement au vote. 
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Lorsque la délibération est de nature à modifier les droits respectifs 
revenant à diverses catégories de titres, elle doit, pour être valable, réunir 
dans chaque catégorie, les conditions de présence et de majorité requises 
par le présent article. 


BUREAU. 


ARTICLE 28. — Le Président ou, à son défaut, l'administrateur qui 
le remplace, préside l’assemblée. Le secrétaire est désigné par le Président 
et les scrutateurs sont désignés par l'assemblée. 


DEPOT DE TITRES. 


ARTICLE 29. — Pour pouvoir assister à l’assemblée générale, les pro- 
priétaires d'actions nominatives, autres que les administrateurs et le com- 
missaire, doivent faire parvenir au siège social, cinq jours francs avant 
la date fixée pour l'assemblée, l'indication du nombre d’actions pour les- 
quelles ils désirent prendre part au vote. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée générale par un 
mandataire spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et qu’il 
ait le droit d'assister à l’assemblée. 


ORDRE DU JOUR. 


ARTICLE 80. — L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les 
objets portés à l’ordre du jour. 


Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise en délibération 
si elle n’est pas signée par des actionnaires représentant le cinquième du 
capital et si elle n’a pas été communiquée en temps utile au Conseil d’ad- 
ministration pour être insérée dans les avis de convocation. 


_ Une liste de présence indiquant le nom des actionnaires et le nombre 
d'actions qu'ils représentent doit être signée par chacun d’eux ou par leur 
mandataire avant d'entrer à l’assemblée. 


PROCES-VERBAUX. 


ARTICLE 31. — Les procès-verbaux des assemblées sont obligatoire- 
ment signés par les membres du bureau et par les actionnaires qui en 
expriment le désir. 


Les expéditions ou extraits conformes sont signés par le Président, un 
administrateur-délégué ou par deux administrateurs. 


TITRE V. 


ECRITURES SOCIALES. — EXERCICE SOCIAL. 


ARTICLE 32. — L'exercice social commence le premier janvier et se 
termine le trente et un décembre de chaque année, 


Au trente et un décembre de chaque année et pour la première fois le 
trente et un décembre mil neuf cent cinquante et un, le Conseil d’adminis- 
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tration arrête les écritures et forme le bilan et le compte de profits et 
pertes. 


Deux mois avant la date de l’assemblée générale, les comptes, les inven- 
taires et le rapport du Conseil seront tenus au siège social à la disposition 
du commissaire. 


Quinze jours avant l’assemblée générale, le commissaire déposera au 
siège social un rapport contenant ses propositions. 


Les actionnaires pourront, à partir de cette date, prendre connaissance 
de tous ces documents. 


L'assemblée générale ordinaire statue sur l’approbation du bilan et du 
compte de profits et pertes. Elle se prononce par vote spécial sur la déchar- 
ge à donner aux administrateurs et au commissaire. 


REPARTITION BENEFICIAIRE. 


ARTICLE 33. — L’exédent favorable du bilan, déduction faite de 
toutes charges, frais généraux et amortissements nécessaires, constitue 
le bénéfice net de la société. 


Sur ce bénéfice, il est prélevé : 


a) d’abord cinq pour cent au moins sont affectés à la formation d’un 
fonds de réserve légale. 


Ce prélèvement cessera d’être obligatoire lorsque la réserve légale aura 
atteint le dixième du capital social. 


b) ensuite la somme nécessaire pour attribuer aux actions de capital 
un premier dividende jusqu'à concurrence de six pour cent du montant 
appelé et versé. 


Si pendant une ou plusieurs années, il n’a pas été distribué de dividende 
ou si le dividende attribué n’a pas atteint six pour cent du montant appe- 
lé et versé, la partie manquante ou le dividende manquant seront récu- 
pérés sur les exercices postérieurs. 


Le solde sera réparti entre toutes les actions de capital. 


Toutefois, l'assemblée générale pourra, sur la proposition du Conseil 
d'administration, décider que tout ou partie de ce dernier solde sera affec- 
té à la création ou à l’alimentation d’un fonds de réserve spécial, de pro- 
vision ou reporté à nouveau. 


Chaque année, le bilan et le compte de profits et pertes seront publiés 
un mois après approbation de l’assemblée générale, aux annexes du Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge. 


DIVIDENDE. 


ARTICLE 34. — Les dividendes sont payables aux endroits et aux 
époques fixés par le Conseil d'administration. 
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TITRE VI. 


LIQUIDATION. — DISSOLUTION. 


ARTICLE 35. — En cas de perte de la moitié du capital social, les 
administrateurs doivent soumettre à l’assemblée généra/e, délibérant dans 
les formes prescrites pour les modifications aux statuts, la question de 
dissolution de la société. Si la perte atteint les trois quarts du capital, la 
dissolution pourra être prononcée par les actionnaires possédant un quart 
des actions représentées à l’assemblée. 


ARTICLE 36. — En cas de dissolution, pour quelque cause que ce soit, 
et à quelque moment que ce soit, l’assemblée générale a les droits les plus 
étendus pour désigner le ou les liquidateurs, déterminer leurs pouvoirs et 
leurs émoluments et fixer le mode de liquidation. 


Après apurement de toutes les dettes et charges de la société et des 
frais de liquidation, le solde sera affecté d’abord au remboursement des 
actions de capital. 


Si, au moment de la dissolution de la société, toutes les actions devaient 
ne pas être libérées dans une égale proportion, les liquidateurs, avant de 
procéder à une répartition, devront mettre toutes les actions sur pied 
d'égalité soit par des remboursements préalables au profit des actions 
libérées dans une proportion supérieure, soit par des appels de fonds à 
charge de titres libérés, d’une proportion moindre. 


Le surplus de l'avoir social sera réparti entre toutes les actions de 
capital. 


TITRE VIT. 


DISPOSITIONS GENERALES. -- ELECTION DE DOMICILE. 


ARTICLE 37. — Pour l'exécution des présents statuts, tout actionnai- 
re, administrateur, commissaire ou liquidateur fait obligatoirement élec- 
tion de domicile au siège social de la société. 


Toutes communications judiciaires ou extra-judiciaires lui seront vala- 
blement faites en cet endroit. 


ARTICLE 38. —_ Immédiatement après la constitution de la présente 
société, les actionnaires se réuniront en assemblée générale, sans convo- 
cation et sans conditions spéciales d’admission, pour statuer sur tous 
objets qu'ils jugeront utiles de porter à l’ordre du jour de la réunion. 


CONDITIONS SUSPENSIVES. 
ARTICLE 39. — La présente société est constituée sous la condition 
. Suspensive de son autorisation par arrêté royal conformément à la loi. 
DROIT COMMUN. 


ARTICLE 40. — Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts 
_ et en tant que ceux-ci n’y aient pas autrement pourvu, les comparants 
{ déclarent s’en référer à la législation en vigueur au Congo Belge. 
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DECLARATION RELATIVE AUX FRAIS. 


ARTICLE 41. — Les frais, dépenses, rémunérations, charges, sous 
quelque forme que ce soit, incombent à la société et seront à sa charge en 
raison de sa constitution; ils s’élèveront approximativement à la somme 
de cinquante mille francs. 


Dont acte, sur projet. 


Fait et passé à Bruxelles, en l’Etude. 
Date que dessus. 


Lecture faite, les parties ont signé avec le Notaire. 
(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le vingt sept avril 1951, volume 1371, 
folio 51, case 8, onze rôles, quatre renvois. Recu: quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
Pour expédition conforme. 


(sé) Maurice GERARD. 
Maurice Gérard, Notaire à Bruxelles-Brabant. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous : Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1" Instance, 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M. GERARD), 
Notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs, n° 3827. 
Bruxelles, le 9 mai 1951. 
(sé) J. Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 10 mai 1951. 
Le Chef de Bureau (sé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée au recto. 


Bruxelles, le 11 mai 1951. 

Le conseiller-adjoint, N. Cornet. 
(sé) Cornet. 

Droits perçus: 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies. de Minister van Kolonién. 
le 1° juin 1951. de 1 Juni 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 


ET 0 
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Société Congolaise de Matériel Industriel, en abrégé « SOCOMI » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


Nomination du Président du Conseil, 

Nomination de l’'Administrateur-délégué. Pouvoirs, 
L'an mil neuf cent cinquante et un. 

Le vingt trois avril. 


Par devant Nous, Maître Maurice GERARD, notaire, résidant à Bru- 
xelles. 


S'est réuni le Conseil d'administration de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée dénommée « Société Congolaise de Maté- 
riel Industriel » en abrégé « Socomi » dont le siège social est à Léopold- 
ville (Congo Belge). 


Constituée suivant acte reçu par le notaire soussigné, ce jour antérieu- 
rement aux présentes. 


Sont présents ou représentés : 


1. — Monsieur Henri GRANDMAITRE. directeur de société, demeu- 
rant à Billancourt (Seine - France) rue Liot, 4. 


2, — Monsieur Jacques DELORME, directeur de société, demeurant à 
Paris (France), rue Erlanger, 97. 


3. — Monsieur Victor SOQUET, administrateur de sociétés, demeurant 
à Bruxelles, avenue du Vénézuela, 4. 


4. — Et Monsieur Octave DE JONGHE, directeur de société, demeu- 
rant à Wezembeek, rue Henri Smets, 20. : 


Messieurs Delorme et De Jonghe sont ici présents en personne. 


Monsieur Grandmaître est ici représenté par Monsieur Delorme, pré- 
nommé, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d'une procuration 
sous seing privé en date du quatre avril mil neuf cent cinquante et un. 


Monsieur Socquet est ici représenté par Monsieur Louis Rimbout, 
agent de change, demeurant à Schaerbeek, avenue Huart Hamoir, 37, en 
vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing 
privé en date du quinze février mil neuf cent cinquante et un. Les origi- 
naux de ces deux procurations sont annexés à un acte reçu par le notaire 
soussigné, ce jour antérieurement aux présentes. 


Le Conseil délibérant en conformité des articles 16, 17 et 18 des statuts 
sociaux, a pris, à l’unanimité les résolutions suivantes : 
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PREMIERE RESOLUTION. 


NOMINATION D'UN PRESIDENT DU CONSEIL. 


Le Conseil désigne comme Président, Monsieur Henri Grandmaître. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR - DELEGUE. 


Le Conseil désigne comme administrateur-délégué, Monsieur Victor 
Soquet, auquel il confie la gestion journalière de la société. 


Ses pouvoirs sont précisés ci-après. 


TROISIEME RESOLUTION. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


1. — La société sera valablement engagée sous la signature conjointe 
de deux administrateurs, sans qu’ils aient à justifier d’une décision préa- - 
lable du conseil, sans aucune restriction ni réserve quelle que soit la natu- 
re de l’acte (administration ou disposition) ou son importance, et ce en 
conformité à l’article 17 des statuts. 


2. — Les actes de gestion journalière énumérés ci-après pourront être 
valablement accomplis, quelle qu’en soit l’importance. 


Sous la seule signature de l’administrateur-délégué. 


Sous la signature conjointe d’un administrateur et d’un fondé de pou- 
voirs ou de deux fondés de pouvoirs pour le cas où le Conseil viendrait à 
en désigner. 


Ces actes sont les suivants: 


Représenter la société auprès de toutes administrations publiques ou 
privées, sociétés, entreprises ou particuliers, 


Faire toutes démarches et formalités, déclarations et publications, intro- 
duire toutes requêtes et réclamations. 


Prendre l’engagement envers toutes autorités compétentes de se confor- 
mer à tous règlements. 


Signer la correspondance. 


Engager, congédier, révoquer le personnel employé ou ouvrier, exercer 
sur lui tous pouvoirs de direction et de contrôle. 


Arrêter tous devis ou marchés. 


Conclure et souscrire tous contrats d'entreprises ou de fournitures, 
faire toutes soumissions, suivre toutes adjudications et y souscrire, four- 
nir tous cautionnements. 


Passer, renouveler et résilier tous baux moyennant les prix, charges et 
conditions que le mandataire jugera convenables, faire tous états des 


ie À 
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lieux et récolements, donner et accepter tous congés, toucher tous loyers, 
en donner quittance, prendre en location tous biens, immeubles dans la 
Colonie, aux conditions auxquelles le mandataire jugera convenables, les 
exploiter et les mettre en valeur. 


Débattre et clore tous comptes avec les débiteurs, en fixer le reliquat, 
le payer ou le recevoir. 


Retirer de toutes administrations, banques, offices, sociétés ou tiers 
quelconques toutes sommes ou valeurs qui sont ou pourront être dues à 
la société en principal et accessoires, payer toutes sommes que la société 
pourrait devoir; de toutes sommes et valeurs recues ou remises, donner 
ou retirer valables quittances et décharges. 


Signer tous chèques, accréditifs, mandats, transferts et virements, 
signer, accepter, endosser, avaliser tous effets de commerce, lettres de 
change et billets, effectuer tous dépôts et retraits. 


Accomplir auprès de toutes autorisations compétentes les formalités et 
démarches nécessaires à l’obtention de toutes concessions. 


Accomplir toutes formalités relatives à l’immatriculation au nom de 
la société ou d’un tiers, de tous biens ou droits réels immobiliers, notam- 
ment dans les registres fonciers de la Colonie. 


Représenter la société en justice, tant en demandant qu’en défendant, 
choisir tous avocats, conseils, arbitres, tiers arbitres, experts. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, pièces et procès-ver- 
baux, élire domicile et en général faire le nécessaire promettant ratifica- 
tion. | | D. 


3. — La signature de l’administrateur-délégué, d’un administrateur ou 
d’un porteur de procuration spéciale sera suffisante pour retirer au nom 
de la société, des administrations des postes, douanes, messageries, che- 
mins de fer ou entreprises de transports quelconques, les lettres, caisses, 
colis, paquets, colis recommandés ou non, chargés et ceux renfermant des 
valeurs déclarées, de faire remettre tous dépôts, encaisser tous mandats 
poste, donner toutes quittances ou décharges. 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 
Dont procès-verbal. 

Dressé en l’Etude de Maître Gérard. 

Date que dessus. 

Lecture faite, les parties ont signé avec le Notaire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le vingt sept avril 1951, volume 1371, 
folio 51, case 9. Trois rôles, deux renvois. Recu: quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
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Union Immobilière Congolaise 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social: Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, rue d'Egmont, n° 4. 


CONSTITUTION. (1) — NOMINATION D'ADMINISTRATEURS. 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le six avril. 
A Bruxelles, rue d'Egmont, n° 2. 


Devant nous, Albert RAUCQ, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Compa- 
gnie d'Afrique pour l’Industrie et la Finance » ayant son siège social à 
Léopoldville (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, rue 
d'Egmont, n° 2, ici représentée, conformément à l’article vingt-un de ses 
statuts par deux de ses administrateurs : 


a) Monsieur Gaston de Formanoir de la Cazerie, docteur en droit, de- 
meurant à Forest-Bruxelles, Avenue Molière, 90. 


b) Monsieur Léon baron Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, 
Avenue Marnix, n° 24. 


2, Monsieur Léon baron Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, 
Avenue Marnix, n° 24. 


3. Monsieur Gaston de Formanoir de la Cazerie, docteur en droit, de- 
meurant à Forest-Bruxelles, Avenue Molière, 90. 


4. Monsieur Jean del Marmol, avocat honoraire, domicilié à Falaën, 
mais résidant à Uccle, Avenue Bel Air, 16. 


5. La société anonyme « Union Mobilière et immobilière », ayant son 
siège à Bruxelles, rue du Pavillon, n° 4, ici représentée conformément à 
l’article vingt de ses statuts par ses deux administrateurs-délégués : 


a) Monsieur Armand Blaton, industriel, demeurant à Woluwe Saint- 
Pierre, rue Louis Titeca, n° 120, 


b) Monsieur Emile Blaton, industriel, demeurant à Woluwé Saint- 
Pierre, Avenue de Tervueren, n° 158. 


6. Monsieur Armand Blaton, prénommé. 


7. Monsieur Emile Blaton, prénommé. 


(1) Arrêté du Prince Royal du 6 juin 1951 -— voir Rulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 juillet 1951 — 1'° Partie. 
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Procurations : Monsieur Jean del Marmol est ici représenté par Mon- 
sieur Gaston de Formanoir de la Cazerie. Monsieur Emile Blaton, tant en 
nom personnel qu’en qualité d’administrateur-délégué de la société Union 
Mobilière et Immobilière, est représenté par Monsieur Armand Blaton. 


Les procurations sont sous seing privé et demeurent ci-annexées. 


Lesquels ont requis le notaire soussigné de constater authentiquement 
les statuts d’une société qu’ils constituent comme suit : 


TITRE PREMIER, 


DENOMINATION. — SIEGE. — OBJET. — DUREE. 
DENOMINATION. 


Article premier. — Il est formé sous l’empire des lois en vigueur dans 
la Colonie du Congo Belge une société par actions à responsabilité limi- 
tée, sous la dénomination de « Union Immobilière Congolaise ». 


SIEGE. 


Art. deux. — Le siège social est établi à Léopoldville (Congo Belge) et 
le siège administratif à Bruxelles, rue d'Egmont, n° 4. 


Le siège social peut être transféré en tout autre endroit du Congo Bel- 
ge ou du Ruanda-Urundi par simple décision de l'assemblée générale. 


Le siège administratif peut, par simple décision du conseil d’adminis- 
tration, être transféré dans une autre ville de la Belgique ou de la Colonie 
du Congo Belge. 


La société peut en outre, par simple décision du conseil d’administra- 
tion, créer des succursales, bureaux, agences et comptoirs en Belgique, 
dans la colonie du Congo Belge et à l’étranger. 


Tout transfert du siège social et du siège administratif est publié aux 
annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge et du Bulletin administratif 
et aux annexes du Moniteur Belge par les soins du conseil d'administra- 
tion. 


OBJET. 


Art. trois. — La société a pour objet principal : 


L'achat, la vente, la location, l’échange, la gestion, l'exploitation sous 
n'importe quelle forme de tous immeubles quelconques, l'aménagement et 
la mise en valeur de toutes propriétés bâties ou non bâties, l'exécution de 
tous travaux d’entreprise nécessaires ou utiles à ces opérations. 


En ordre secondaire, l’achat, la vente. la location, l’échange, la gestion, 
l'exploitation sous n'importe quelle forme de tout matériel industriel. 


La société peut faire tous actes, transactions, entreprises ou opérations 
mobilières ou immobilières, civiles, industrielles, financières ou commer- 
cialse, qui se rattachent directement ou indirectement, en tout ou en partie, 
à l’une ou l’autre branche de son objet ou qui seraient de nature à facili- 
ter, favoriser et développer son industrie ou son commerce, tels que l’ex- 
ploitation d'appartements, bureaux, magasins, salles de spectacles, hôtels, 
restaurants. 
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La société traite ces opérations pour elle-même, pour compte de tiers 
ou en participation avec eux. 


Elle peut s'intéresser par voie d'apport, de fusion, de cession, de parti- 
cipation, de souscription ou par tout autre moyen, dans toutes sociétés 
existantes ou à créer, entreprises ou opérations industrielles ou commer- 
ciales, ayant en tout ou en partie un objet similaire au sien ou susceptible 
d’en assurer le développement. 

Er. 


La société exerce son activité au Congo Belge, en Belgique et en tous 
autres pays. 


DUREE. 
Art. quatre. — La société est constituée pour un terme de trente années, 
prenant cours à dater de l’Arrêté Royal d'autorisation. 


La société peut prendre des engagements ou stipuler à son profit pour 
un terme excédant sa durée. 


Elle peut être prorogée successivement ou dissoute anticipativement, 
par décision de l’assemblée générale, délibérant comme en matière de 
modifications aux statuts, sous réserve d'autorisation par Arrêté Royal. 


TITRE DEUX. 


CAPITAL SOCIAL. — APPORTS. — ACTIONS 
OBLIGATIONS. — VERSEMENTS. — CAPITAL. 


Art. cinq. — Le capital social est fixé à sept millions cinq cent mille 
francs Congolais. 


Il est représenté par sept mille cinq cents actions d’une valeur nominale 
de mille francs congolais chacune. 


Le conseil d'administration peut autoriser l'émission de titres de dix 
actions ou d’un multiple de dix actions. 


SOUSCRIPTION. —— LIBERATION. 


Art. six. — Les sept mille cinq cents actions sent à l’instant souscrites 
au pair, en espèces, comme suit : 


La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Com- 
pagnie d'Afrique pour l’Industrie et la Finance » trois mille sept 


cent cinq actions . . . . . . . ,. .. .  .  .  . 3106 
Le baron Léon Lambert : quinze actions  _.  . . . …. …. 15 
Monsieur Gaston de Formanoir de la Cazerie : quinze actions . 15 
Monsieur Jean del Marmol : quinze actions . . . . …. …. 15 


La société anonyme Union Mebilière et Immobilière : trois mille 


sept cents actions nn > ne 3100 
Monsieur Armand Blaton : vingt-cinq actions . . . …. …. 25 
Monsieur Emile Blaton : vingt-cinq actions. . . . …. …. 25 


Ensemble : sept mille cinq cents actions  .  . . . . . ‘7500 
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Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune des actions 
ainsi souscrites est entièrement libérée, de sorte que la société a, dès à 
présent. de ce chef à sa libre et entière disposition une somme de sept 
millions cinq cent mille francs congolais. 


APPELS DE FONDS. 


Art. sept. — En cas d'augmentation du capital, les versements à effec- 
tuer sur les actions non entièrement libérées lors de leur souscription, 
doivent être faits aux époques que le conseil d’administration détermine. 


Les appels de fonds se font par lettres recommandées, adressées aux 
actionnaires au moins un mois avant l’époque fixée pour le paiement. 


Faute par un actionnaire d'effectuer les versements aux époques fixées 
par le conseil d'administration, il doit, de plein droit et sans mise en 
demeure, payer, à partir de l’exigibilité du versement, un intérêt calculé 
au taux de six pour cent l’an sur le montant du versement appelé et non 
effectué, sans préjudice à tous autres droits, moyens et actions. 


Le conseil d'administration a la faculté de faire vendre publiquement 
à la Bourse de Bruxelles, par ministère d’un agent de change, les actions 
appartenant au défaillant, sans autre formalité qu’une sommation de 
paiement par exploit d’huissier ou par lettre recommandée, restée sans 
effet dans la quinzaine de sa date. 


Le prix à provenir appartient à la société jusqu’à concurrence de la 
somme qui lui est due du chef des versements appelés, de l'intérêt et des 
frais. | 


L’excédent éventuel est remis à l’actionnaire défaillant, s’il nest pas 
d’un autre chef débiteur de la société. 


S1 le produit de la vente n’est pas suffisant pour couvrir les obligations 
de l’actionnaire en défaut, celui-ci reste tenu envers la société, tant pour 
le surplus de l’appel de fonds qui donne lieu à la vente que pour des appels 
de fonds ultérieurs, ainsi que pour les intérêts et les frais. 


Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer 
leurs titres par anticipation. Il détermine les conditions auxquelles les 
versements anticipatifs sont admis. 


Aucune action nouvelle ne peut être émise au-dessous du pair. 


MODIFICATION DU CAPITAL. 


Art. huit. — Le capital social peut être augmenté ou réduit en une ou 
plusieurs fois, par décision de l’assemblée générale, délibérant comme en 
matière de modifications aux statuts et sous réserve d'autorisation par 
arrêté royal. 


4 


Les nouvelles actions à souscrire contre espèces sont, sauf décision de 
l'assemblée générale, offertes par préférence aux propriétaires d’actions, 
au prorata du nombre de leurs titres. 


Il ne peut être émis des obligations, bons hypothécaires ou autres, que 
par une décision de l’assemblée générale. 
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L'assemblée générale peut fixer elle-même ou déléguer au conseil d’ad- 
ministration le soin de fixer les conditions auxquelles il sera procédé à 
l'augmentation ou à la réduction du capital social et à l'émission d’obli- 
gations ou de bons. 


RESPONSABILITE DES ACTIONNAIRES. 


Art. neuf. — Tout actionnaire n’est tenu que jusqu’à concurrence du 
montant de ses actions. . 


NATURE DES TITRES. 


Art. dix. — Les actions restent nominatives jusqu’à leur entière libéra- 
tion. À ce moment, elles peuvent, au gré du titulaire et à ses frais, être 
transformées en titres au porteur. 


Il est tenu au siège social un registre des actions nominatives dont tout 
actionnaire peut prendre connaissance. 


Ce registre contient : 


La désignation précise de chaque actionnaire et l’indication du nombre 
de ses actions; 


L’indication des versements effectués ; 


Les transferts avec leur date ou la conversation des actions en titres 
au porteur. 


La propriété de l’action s’établit par une inscription sur le registre visé 
ci-dessus. Des certificats constatant ces inscriptions sont délivrés aux 
actionnaires. 


La cession s'opère par une déclaration de transfert inscrite sur le même 
registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fon- 
dés de pouvoirs, ainsi que suivant les règles sur le transport des créances 
établies par l’article trois cent cinquante-trois du Code Civil de la colonie 
du Congo Belge. 


LS 


Il est loisible à la société d’accepter et d'inscrire sur le registre un 
transfert constaté par correspondance ou autres documents, établissant 
l'accord du cédant et du cessionnaire. 


L'action au porteur est signée soit par deux administrateurs, soit par 
un administrateur et un délégué spécial du conseil d'administration. 


Il est mentionné sur l’action : 
La date de l’acte constitutif de la société et de sa publication; 


Le nombre d'actions, la partie du capital que chaque action représente, 
ainsi que le nombre de voix attachées à chaque action; 


La consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles ils 
sont faits ; 


La durée de la société; 


Le jour et l’heure de l’assemblée générale annuelle. 


RS 
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La cession de l’action au porteur s’opère par la seule tradition du 
titre. 


Les actions représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, 
de même que tous titres donnant directement ou indirectement droit à 
ces actions, sont soumises aux dispositions des articles quarante-sept et 
cinquante des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Sont toutefois exceptées de l’application des dispositions de ces articles 
les actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes lois. 


CESSION DES ACTIONS. 


Art. onze. — Aucune cession d’action n’est valable qu'après que la con- 
stitution de la société ou, éventuellement l’augmentation du capital, aura 
été autorisée par Arrêté Royal. 


AYANTS-CAUSE. 


Art. douze, — Les droits et obligations attachés à un titre le suivent en 
quelques mains qu’il passe. 


La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux présents 
statuts et aux décisions de l’assemblée générale, 


HERITIERS. 


Art. treize. — Les héritiers ou ayants-droit d’un actionnaire ne peuvent 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur 
les biens et valeurs de la société, en demander le partage ou la licitation, 
ni s’immiscer d’aucune manière dans son administration. Ils doivent pour 
l'exercice de leurs droits s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l'assemblée générale et du conseil d'administration. 


Si plusieurs personnes prétendent exercer les droits dérivant d’une 
action, ceux-ci sont suspendus jusqu’au moment où un seul titulaire est 
désigné pour les représenter. : 


TITRE TROIS. 


ADMINISTRATION. — DIRECTION. — SURVEILLANCE. 
CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Art. quatorze. — La société est administrée par un conseil composé 
de trois membres au moins, associés ou non. 


Les administrateurs sont nommés pour un terme de six ans au plus 
par l’assemblée des actionnaires. 


Ils sont toujours révocables par l’assemblée générale. 


Le mandat du premier conseil d'administration expire immédiatement 
après l’assemblée générale annuelle de mil neuf cent cinquante-six. 
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Après mil neuf cent cinquante-six, l’ordre de sortie des administrateurs 
est déterminé par le sort et établi de manière que la durée de chaque man- 
dat ne dépasse pas six ans. 


Les administrateurs sont toujours rééligibles. 


VACANCE. 


Art. quinze. — En cas de vacance d’un mandat d'administrateur, il y 
est pourvu provisoirement par le conseil d'administration et le ouù les 
commissaires réunis. 


L'assemblée générale, lors de sa première réunion, procède à l'élection 
définitive. 

L'administrateur ainsi nommé achève le mandat de l'administrateur 
qu’il remplace. 


PRESIDENCE. — COMITE DE DIRECTION. 
GESTION JOURNALIERE. 


Art. seize. — Le conseil d'administration élit parmi ses membres un 
président et peut élire parmi eux un ou plusieurs vice-présidents. 


Il peut constituer un comité de direction composé soit exclusivement de 
membres choisis dans son sein, soit de deux administrateurs au moins et 
d’autres membres choisis hors du conseil. Il en détermine les pouvoirs. 


Il peut en outre, soit déléguer la gestion journalière de la société à un 
ou plusieurs administrateurs-délégués, chargés de l'exécution des déci- 
sions du conseil, soit confier la direction de l'ensemble ou de telle partie 
ou de telle branche spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs direc- 
teurs, choisis dans ou hors son sein, actionnaires ou non, soit déléguer 
des pouvoirs spéciaux à tous mandataires. 


Le conseil peut les révoquer en tout temps. 


Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou les 
indemnités des personnes mentionnées aux alinéas qui précèdent; ces 
appointements et indemnités sont à charge des frais généraux. 


La société peut être représentée dans la colonie du Congo Belge et ail- 
leurs en Afrique, par un délégué du conseil d'administration, administra- 
teur ou non, ou par un directeur, le tout de la manière et dans les condi- 
tions que le conseil détermine. 


REUNION. 


Art. dix-sept. Le conseil d'administration se réunit sur la convoca- 
tion et sous la présidence de son président ou, en cas d’empêchement de 
celui-ci, d’un vice-président ou, à leur défaut, d’un administrateur désigné 
par ses collègues, aussi souvent que l'intérêt de la société l’exige ou cha- 
que fois que deux administrateurs au moins le demandent. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans la convocation. 
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Tout administrateur empêché ou absent peut donner, par écrit ou par 
télégramme, à un de ses collègues, délégation pour le représenter à une 
réunion du conseil et y voter en ses lieu et place. Le délégant est, dans ce 
cas, au point de vue du vote, réputé présent. Toutefois, aucun délégué ne 
peut représenter plus d’un administrateur. 


DELIBERATION. 


Art. dix-huit. — Les décisions du conseil sont prises à la majorité des 
voix. Sauf le cas de force majeure, aucune décision n'est valable que si 
la majorité des membres du conseil sont présents ou représentés. 


L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la société dans une 
opération soumise à l’approbation du conseil d'administration est tenu 
d'en prévenir le conseil et de faire mentionner cette déclaration au pro- 
cès-verbal de la séance. Il ne peut prendre part à cette délibération. 


Il est spécialement rendu compte, à la première assemblée générale, 
avant tout vote sur d’autres résolutions des opérations dans lesquelles un 
des administrateurs aurait eu un intérêt opposé à celui de la société. 


PROCES-VERBAUX. 


Art. dix-neuf. — Les délibérations du conseil sont constatées par des 
procès-verbaux signés par le président et la moitié au moins des mem- 
bres qui ont pris part aux délibérations. 


Les copies ou extraits de ces délibérations sont valablement signés par 
le président du conseil ou par un administrateur qui le remplace. 


POUVOIRS DU CONSEIL. 


Art. vingt. — Le conseil est investi des pouvoirs les plus étendus pour 
faire tous les actes d'administration ou de disposition qui intéressent la 
société. Il a, dans sa compétence, tous les actes qui ne sont pas réservés 
expressément par les statuts à l’assemblée générale ou au conseil général 
composé des administrateurs et des commissaires. 


Il peut, entre autres : 


Recevoir toutes sommes ou valeurs, en donner bonne et valable quit- 
tance. 


Prendre et donner à bail ou sous-louer, acquérir, aliéner ou échanger 
tous biens meubles et immeubles. 


Demander, exploiter, affermer ou céder toutes concessions de quelque 
nature que ce soit, acquérir, exploiter ou céder toutes marques de fabri- 
que, tous brevets ou licences de brevet. 


Contracter tous emprunts par voie d'ouverture de crédit ou autrement, 
consentir tous prêts. 


Créer et émettre tous chèques, effets de commerce, mandats de paie- 
ments, billets à ordre ou autres. 
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Consentir et accepter tous gages et nantissements, toute hypothèque 
avec stipulation de voie parée, renoncer à tous droits réels, privilèges, 
hypothèques et actions résolutoires, donner mainlevée avant ou après 
paiement de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, transcrip- 
tions, saisies, oppositions et autres empêchements, dispenser les conser- 
vateurs des hypothèques et des registres fonciers de prendre toutes ins- 
criptions d'office. 


Traiter, plaider, tant en demandant qu’en défendant, transiger et com- 
promettre. 


Régler l’emploi des fonds de réserve et de prévision. 


C’est le conseil qui, sauf délégation qu’il aurait faite de ce pouvoir, 
nomme les agents, employés et salariés de la société, détermine leurs attri- 
butions, fixe leurs traitements et émoluments ainsi que leurs cautionne- 
ments, s’1l y a lieu. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont sui- 
vies, au nom de la société, par le conseil, poursuites et diligences, soit de 
son président, soit d’un administrateur-délégué, soit de deux administra- 
teurs. 


Dans la colonie du Congo Belge et dans les pays étrangers où la société 
a un représentant officiel, les actions peuvent être suivies par ou contre 
celui-ci. 


SIGNATURES. 


Art. vingt et un. — Tous les actes engageant la société, autres que les 
actes prévus à l’alinéa trois ci-dessous, tous pouvoirs et procurations, à 
défaut d’une délégation donnée par une délibération spéciale du conseil, 
sont signés soit par deux administrateurs, soit par un administrateur et 
un fondé de pouvoirs, lesquels n’ont pas à justifier à l'égard des tiers 
d’une décision préalable du conseil. 


Les actes et procurations relatifs à l'exécution des résolutions du con- 
seil auxquels un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son 
concours, spécialement les actes de vente, d’achat ou d’échange d’immeu- 
bles, les actes de constitution de sociétés civiles ou commerciales, les pro- 
cès-verbaux des assemblées de ces sociétés, les mainlevées avec ou sans 
paiement sous renonciation à tous droits réels, privilèges, hypothèques et 
actions résolutoires et les pouvoirs ou procurations relatifs à ces actes, 
sont valablement signés, soit par deux administrateurs, soit par un admi- 
nistrateur et un fondé de pouvoirs, lesquels n’ont pas à justifier, à l'égard 
des tiers d’une décision préalable du conseil. 


Sauf le cas où le conseil donne expressément pouvoir de signer à un 
seul fondé de pouvoirs, agent de la société ou non, tous les actes consta- 
tant libération ou obligation sont valablement signés, soit par un direc-. 
teur et un fondé de pouvoirs, soit par deux fondés de pouvoirs. Pour les 
actes usuels de la gestion journalière, la signature d'un fondé de pouvoirs 
suffit. | 


La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont vala- 
bles que moyennant les signatures prescrites dans le présent article. 
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SURVEILLANCE. 


Art. vingt-deux. — Les opérations de la société sont surveillées par un 
ou plusieurs commissaires, associés ou non, nommés pour six ans au plus 
par l’assemblée générale des actionnaires, qui fixe leur nombre, 


S'il y a plusieurs commissaires, l’ordre de sortie est déterminé par le 
sort, de manière que le mandat d’aucun commissaire ne dépasse six ans. 


Les commissaires sont toujours rééligibles. 


Le mandat du ou des premiers commissaires expire immédiatement 
après l’assemblée ordinaire de mil neuf cent cinquante-six. 


MISSION DES COMMISSAIRES. 


Art. vingt-trois. — Les commissaires ont un droit illimité de surveil- 
lance et de contrôle sur toutes les opérations de la société. 


Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des livres, de la 
correspondance, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritu- 
res de la société. 


Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale le résultat 
de leur mission, avec les propositions qu’ils croient convenables et lui 
faire connaître le mode d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires. 


Les commissaires peuvent se faire assister par un expert en vue de 
procéder à la vérification des livres et comptes de la société. 


L'expert doit être agréé par la société. 


VACANCE. 


Art. vingt-quatre. — S’il n’y a qu’un commissaire et que son mandat 
devient vacant, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement 
l'assemblée pour pourvoir à la vacance. 


Si le nombre des commissaires est réduit de plus de moitié, par suite 
de décès ou autrement, le conseil convoque immédiatement l’assemblée 
générale pour pourvoir aux mandats vacants. 


Si le nombre des commissaires est réduit de moins de moitié, le conseil 
général peut pourvoir provisoirement aux mandats vacants. 


La nomination est soumise à la plus prochaine assemblée. 


CAUTIONNEMENT DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES 


Art. vingt-cinq. — Il est affecté, en garantie de l'exécution de leur 
mandat, par chaque administrateur quinze actions et par chaque com- 
missaire dix actions de la société. 


Ces actions sont obligatoirement nominatives. Mention de leur affecta- 
tion est faite dans le registre des actionnaires. 
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Si les actions n’appartiennent pas à l’administrateur ou au commis- 
saire dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être 
indiqué lors du dépôt; il en est donné connaissance à la première assem- 
blée générale. 


A défaut de‘fournir le cautionnement ci-dessus dans le mois de la noti- 
fication de sa nomination, l'administrateur ou le commissaire est de plein 
droit réputé démissionnaire et il est pourvu à son remplacement. 


Les actions affectées au cautionnement sont restituées après que l’as- 
semblée a approuvé le bilan de la dernière année pendant laquelle le man- 
dat a été exercé et voté la décharge du mandat de l’administrateur ou du 
commissaire. 


INDEMNITES. 


Art. vingt-six. — En dehors de la part de bénéfice qui leur est allouée 
par l’article trente-huit ci-après, il peut être alloué aux administrateurs 
et commissaires une indemnité à charge des frais généraux, dont le mon- 
tant est fixé par l’assemblée générale des actionnaires et pour la première 
fois par l’assemblée qui se réunit après la création de la société. 


TITRE QUATRE. 


ASSEMBLEE GENERALE. — POUVOIRS. 


Art. vingt-sept. — L'assemblée générale représente l’universalité des 
actionnaires. 


Ses décisions, régulièrement prises, sont obligatoires pour tous les 
actionnaires, y compris les absents et les dissidents. 


L'assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour faire et rati- 
fier tous les actes qui intéressent la société. | 


REPRESENTATION. 


Art. vingt-huit. — Les actionnaires ne peuvent se faire représenter aux. 
assemblées générales que par un autre actionnaire, ayant droit de vote: 
et porteur d’une procuration, qui doit parvenir au conseil d’administra-: 
tion cinq jours au moins avant la date de l'assemblée générale. ; 


Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles et les sociétés 
commerciales peuvent se faire représenter par un mandataire non-action-: 
naire ; la femme mariée peut être représentée par son mari. 


CON VOCATION. 


Art. vingt-neuf. — Le conseil d'administration peut convoquer l’assem- 
blée générale extraordinaire. Il doit la convoquer si le ou les commissaires: 
le demandent. 
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La convocation est de droit si elle est demandée par un nombre d’ac- 
tionnaires disposant du cinquième des voix représentant le capital social. 


L'assemblée extraordinaire doit être convoquée dans les trois mois de 
la réquisition. Celle-ci doit préciser l’ordre du jour. 


ASSEMBLEE GENERALE, 


Art. trente. — Chaque année, le premier jeudi de juin, à onze heures, 
et pour la première fois en mil neuf cent cinquante-deux, a lieu au siège 
administratif de la société ou en tout autre endroit désigné par le conseil 
d'administration dans l’avis de convocation, une assemblée générale ordi- 
naire qui se réunit pour entendre les rapports des administrateurs et du 
ou des commissaires, délibérer sur le bilan et le compte de profits et per- 
tes et sur tous les objets à l’ordre du jour. Si le premier jeudi de juin est 
un jour férié légal, l’assemblée a lieu le jour ouvrable suivant. 


L'adoption du bilan vaut décharge aux administrateurs et commissaires. 


ANNONCES. 


Art. trente et un. — Les convocations aux assemblées générales sont 
faites par annonces insérées au moins quinze jours avant l’assemblée 
générale dans le Bulletin Officiel de la Colonie du Congo Belge, le Bulle- 
tin Administratif du Congo Belge, le Moniteur Belge, ainsi que dans un 
journal de Bruxelles. Des lettres missives sont adressées aux actionnaires 
en nom, quinze jours au moins avant l'assemblée. 


Les convocations mentionnent l’ordre du jour. Aucun autre objet ne 
‘peut être mis en délibération. 


DEPOT DE TITRES. 


Art. trente-deux. — Pour assister aux assemblées générales, les pro- 
priétaires d'actions au porteur doivent, cinq jours au moins avant la réu- 
nion, déposer leurs titres aux endroits et dans les établissements que le 
conseil désigne dans les convocations. 


Ils scnt admis à l’assemblée générale, sur la production d’un certificat 
constatant ce dépôt. 


Les propriétaires d’actions nominatives doivent cinq jours au moins 
avant l’assemblée, faire connaître par lettre recommandée adressée au 
con&il, leur intention d’assister à l’assemblée et indiquer le nombre de 
titres pour lequel ils entendent prendre part au vote. Tout transfert d’ac- 
tion nominative sur le registre des actionnaires est suspendu pendant ce 


délai. 
NOMBRE DE VOIX. 


Art. trente-trois. — Chaque action donne droit à une voix. 


Toutefois nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix 
dépassant la cinquième partie du nombre des voix attachées à l’ensemble 
des titres ou les deux cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres 
représentés. 
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BUREAU. 


Art. trente-quatre. — L'assemblée générale est présidée par le prési- 
dent du conseil d'administration ou, en cas d’empêchement, par un des 
vice-présidents ou, à défaut de vice-président, par celui des administra- 
teurs que les administrateurs présents désignent. Le président de l’as- 
semblée choisit deux scrutateurs et un secrétaire. 


Les autres membres présents du conseil d'administration complètent le 
bureau. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont inscrits dans un regis- 
tre spécial. Ils sont signés par les membres du bureau et par les action- 
naires qui le demandent. 


Les copies ou extraits à délivrer par la société sont signés par le prési- 
dent du conseil d’administration ou par l’administrateur qui le remplace. 


PROROGATION. 


Art. trente-cinq. — Toute assemblée générale ordinaire ou extraordi- 
naire peut être séance tenante prorogée à trois semaines par le bureau, 
même s’il ne s’agit pas de statuer sur le bilan. 


Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde assemblée 
statue définitivement. 


De nouveaux dépôts de titres peuvent être effectués en vue de la secon- 
de assemblée. 


MODIFICATION AUX STATUTS. — DELIBERATION. 


Art. trente six. — Sauf en cas de modifications aux statuts, l’assem- 
blée délibère valablement, quel que soit le nombre d’actionnaires présents 
ou représentés et les décisions sont prises à la majorité des voix. 

4 


Les statuts peuvent être modifiés par décision de l’assemblée générale, 
spécialement convoquée à cet effet, dans la forme prescrite par l’article 
trente et un ci-dessus, sans préjudice à l’applicätion des dispositions léga- 


les relatives à l’autorisation par arrêté royal. 


L'assemblée générale appelée à modifier les statuts n’est régulièrement 
constituée et ne peut délibérer valablement que si l’objet des modifications 
proposées est spécialement indiqué dans la convocation et si ceux qui 
assistent à la réunion représentent au moins la moitié de l’ensemble des 
titres émis. 


Si cette dernière condition n'est pas remplie, il est procédé à de nou- 
velles convocations et la seconde assemblée délibère valablement quel que 
soit le nombre des actionnaires représentés. 


Aucune modification n’est admise que si elle réunit les trois quarts des 
voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


L 
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TITRE CINQ. 


BILAN. — RESERVE. —_ DIVIDENDE. —— ECRITURES SOCIALES. 


Art. trente-sept. — L'année sociale commence le premier janvier et 
finit le trente et un décembre. 


Le trente et un décembre de chaque année et pour la première fois le 
trente et un décembre mil neuf cent cinquante et un, les écritures sociales 
sont arrêtées et l'exercice clôturé. 


Le conseil d'administration dresse l'inventaire, le bilan et le compte de 
profits et pertes. Il évalue l'actif et le passif de la société. Il fait les amor- 
tissements qu’il estime nécessaires. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de la 
date de la publication dés actes constitutifs sont, dans la quinzaine après 
leur approbation, publiés aux frais de la société et par les soins des admi- 
nistrateurs aux annexes du Moniteur Belge, aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge et aux annexes du Bulletin administratif du Con- 
go Belge, 


REPARTITION DES BENEFICES. 


Art. trente-huit. — Sur les bénéfices constatés par le bilan, après déduc- 
tion des frais généraux, des charges sociales et des amortissements, il est 
prélevé : 


Cinq pour cent pour le fonds de réserve. Ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social. 


Ensuite, la somme nécessaire pour payer un dividende pouvant attein- 
dre cinq pour cent à chaque action, au BESEAS du montant dont elle est 
libérée et prorata temporis. 


Ensuite, sur le surplus, il est prélevé dix pour cent en faveur des admi- 
nistrateurs et commissaires, qui en font la répartition entre eux. 


Le solde est attribué aux actions, au prorata du montant dont elles sont 
libérées. 


Toutefois, le conseil d'administration peut proposer à l’assemblée géné- 
rale d’affecter tout ou partie du bénéfice, soit à des reports à nouveau, 
soit à des fonds de prévision ou de réserve extraordinaire et cette propo- 
sition, émanant du conseil, ne peut être amendée ou rejetée que par un 
vote de l’assemblée, réunissant les deux tiers des voix pour lesquelles il 
est pris part au vote. 


TITRE SIX. 


DISSOLUTION. — PROROGATION. — LIQUIDATION. 


Art. trente-neuf. — Dissolution. — Prorogation. 


La dissolution anticipée de la société ou sa prorogation, même avant le 
moment fixé pour son expiration, peut être votée dans la forme et avec la 
majorité indiquées à l’article trente-six ci-dessus. 


su 
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En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doi- 
vent soumettre à l’assemblée générale délibérant dans les conditions requi- 
ses par la loi la question de la dissolution de la société. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution peut être 
prononcée par des actionnaires possédant le quart des actions représen- 
tées à l'assemblée. 


La dissolution doit être prononcée sur la demande de tout intéressé 
lorsque six mois se sont écoulés depuis l’époque ou le nombre des associés 
a été réduit à moins de sept. 


LIQUIDATION. 


Art. quarante. — Lors de la dissolution de la société, la liquidation est 
faite suivant le mode indiqué par l’assemblée générale qui nomme le ou 
les liquidateurs, détermine leurs pouvoirs et fixe leurs rémunérations. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de liqui- 
dation, l’actif net sert d’abord à rembourser à chaque action une somme 
de mille francs congolais. Si les actions ne sont pas toutes libérées dans 
une égale proportion, les liquidateurs, avant de procéder au rembourse- 
ment, doivent tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l’éga- 
lité entre toutes les actions, soit par des appels de fonds complémentaires 
à charge des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements 
préalables, au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 


Le surplus disponible est réparti entre toutes les actions. 


Les liquidateurs peuvent, avec l’assentiment de l'assemblée générale, 
délibérant et statuant dans les formes reprises à l’article trente-six, appor- 
ter l’actif social à une société nouvelle ou déjà existante, contre actions 
ou autrement. 


TITRE SE PT. 


DISPOSITIONS GENERALES, 


Art. quarante et un. — Pour l'exécution des présentes, chaque action- 
naire, administrateur ou commissaire non domicilié dans l’agglomération 
bruxelloise est tenu d’y élire domicile, faute de quoi, il est censé avoir élu 
domicile au siège administratif de la socété ou toutes notifications, signi- 
fications, lettres recommandées peuvent lui être valablement faites ou 
adressées. 


DROIT COMMUN. 


Art. quarante-deux. — Pour tous les cas non prévus par les présents 
statuts ou par la législation coloniale, il en est référé aux lois belges coor- 
données relatives aux sociétés commerciales, ainsi qu’à la jurisprudence 
et à la doctrine en vigueur ou suivie en Belgique. 


D 


i 


t 
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TITRE HUIT. 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 
NOMINATIONS D’ADMINISTRATEURS. 


Art. quarante-trois. — Le nombre des administrateurs est pour la pre- 
mière fois fixé à quatre. 


Sont appelés à ces fonctions : 
Monsieur Léon baron Lambert. 
Monsieur Armand Blaton. 
Monsieur Emile Blaton. 
Monsieur Jean del Marmol. 


Tous prénommés. 


ASSEMBLEE GENERALE. 


Art. quarante-quatre. — Une assemblée générale tenue sans convoca- 
tion, ni ordre du jour préalable, immédiatement après la constitution de 
la société, désigne le nombre primitif des commissaires. les nomme pour 
la première fois, fixe leurs émoluments et statue sur tous autres objets. 


CONDITION SUSPENSIVE. 


Art. quarante-cinqg. —- La présente société est constituée sous la condi- 
tion suspensive de son autorisation par arrêté royal, conformément à la 
loi coloniale. 


FRAIS. 


Art. quarante-six. — Les parties déclarent que le montant des frais, 
dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui 
incombent à la société ou qui sont mis à sa charge en raison de sa consti- 
tution s'élève à la somme de cent cinquante mille francs environ. 


Dont acte. 

Fait et passé. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles, 4° bureau A. C. le treize avril 1951, volume 
202, folio 38, case 6, dix rôles, neuf renvois. 


Recu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) A. Meunier. 
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Pour expédition conforme: 


(signé) Albert RAUCQ. 


Albert Raucq, notaire à Bruxelles-Brabant. 


Tribunal de 1" Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous: Jean Hubrecht, Président du tribunal de 1° Instance 
séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de Me Raucq, notaire 
à Bruxelles. 


Recu : quatre francs. N° 3658. 
Bruxelles, le 28 avril 1951. 
(signé) Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
Monsieur Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 30 avril 1951. 
Le Chef de Bureau: (signé) KR. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 30 avril 1951. 
Le Directeur: (signé) A. Marquet. 
Droits perçus: 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies. de Minister van Kolonién. 
le 1° juin 1951. de 1 Juni 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 


De To °° ER : 


— 1389 — 


Union Immobilière Congolaise 
Société congolaise par actions à responsabhilité limitée 
Siège social: Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, rue d'Egmont, n° 4. 


NOMINATION DES COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le six avril. 
A Bruxelles, rue d’'Egmont, n° 2. 


Devant Maître Albert RAUCQ, notaire, résidant à Bruxelles, s’est 
réunie immédiatement après la constitution de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée dénommée « Union Immobilière Congo- 
laise » ayant son siège social à Léopoldville (Congo Belge) et son siège 
administratif à Bruxelles, rue d’'Egmont, n° 4, l’assemblée des actionnai- 
res de la dite société. 


La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de Monsieur 
Armand Blaton, ci-après nommé. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Philippe van 
der Plancke, docteur en droit, demeurant à Oostkamp. 


L'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Gaston de Formanoir 
de la Cazerie et Léon Baron Lambert. 


Sont présents ou représentés tous les actionnaires savoir : 


1. La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Compa- 
gnie d'Afrique pour l’Industrie et la Finance » ayant son siège social à 
Léopoldville (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, rue 
d'Egmont, n° 2, ici représentée conformément à l’article vingt et un de 
ses statuts par deux de ses administrateurs : 


a) Monsieur Gaston de Formanoir de la Cazerie, docteur en droit, de- 
meurant à Forest-Bruxelles, Avenue Molière, n° 90; 


b) Monsieur Léon baron Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, 
Avenue Marnix, n° 24. 


2. Monsieur Léon baron Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, 
Avenue Marnix, n° 24. 


3. Monsieur Gaston de Formanoir de la Cazerie, docteur en droit, de- 
meurant à Forest-Bruxelles, Avenue Molière, n° 90. 


4. Monsieur Jean del Marmol, avocat honoraire, domicilié à Falaën, 
mais résidant à Uccle, Avenue Bel Air, n° 16. 


5. La société anonyme « Union Mobilière et Immobilière » ayant son 
siège à Bruxelles, rue du Pavillon, n° 4, ici représentée conformément à 
l’article vingt de ses statuts par ses deux administrateurs-délégués : 


a) Monsieur Armand Blaton, industriel, demeurant à Woluwe-Saint- 
Pierre, rue Louis Titeca, n° 120. 
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b) Monsieur Emile Blaton, industriel, demeurant à Woluwe-Saint- 
Pierre, Avenue de Tervueren, n° 158. 


6) Monsieur Armand Blaton, prénommé. 
7. Monsieur Emile Blaton, prénommé. 


Procurations : Monsieur Jean del Marmol est ici représenté par Mon- 
sieur Gaston de Formanoir de la Cazcrie. Monsieur Emile Blaton tant en 
nom personnel qu’en qualité d’administrateur-délégué de la société 
& Union Mobilière et Immobilière » est représenté par Monsieur Armand 
Blaton. 


Les procurations sont sous seing privé et sont demeurées annexées à 
l'acte constitutif reçu ce jour par le notaire soussigné. 


Délibérant par application de l’article quarante-quatre des statuts, l’as- 
semblée à l’unanimité, décide de fixer pour la première fois le nombre 
des commissaires à deux et d'appeler à ces fonctions : 


Monsieur Arthur Van Durme, directeur de banque, demeurant à Ixel- 
les (Bruxelles), rue Henri Marichal, n° 32. 


Monsieur Maurice Verbeeck, expert-comptable, demeurant à Bruxelles, 
Avenue du Fusain, n° 14. 


Le mandat des commissaires ainsi nommés expirera immédiatement 
après l’assemblée ordinaire de mil neuf cent cinquante-six. 


La séance est levée à onze heures et quart. 
De tout quoi, le notaire soussigné a dressé le présent procès-verbal. 
Date et lieu que dessus. 


Et lecture faite, les membres du bureau et tous les actionnaires pré- 
sents ont signé avec le notaire. 


(Suivent les signatures). 

Enregistré à Bruxelles, 4m bureau A. C. le treize avril 1951, volume 
202, folio 38, case 8, un rôle, trois renvois. 

Recu : quarante francs. 


Le Receveur : (signé) A. Meunier. 


Pour expédition conforme : 
(signé) Albert RAUCQ. 


Vu par nous : Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1"* Instance 
séant à Bruxelles pour légalisation de la signature de Me Raucq, notaire 
à Bruxelles. 


Recu : quatre francs, 
Bruxelles, le 28 avril 1951. 
(signé) Hubrecht. 
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Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Hubrecht, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 30 avril 1951. 


(signé) R. Verleysen. à 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
Monsieur Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 80 avril 1951. 
Le Directeur: (signé) S. Marquet. 


Chantier Naval de N’Dolo « CHANADO » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège social à Léopoldville. 


4 ; 
Siège administratif à Anvers, n° 80, rue Everaerts. 


Registre du commerce d'Anvers, n° 2521. 


Constituée le 11 octobre 1927, approuvé par arrêté royal du 19-11-27; 
publié au Bulletin Officiel du Congo du 15-12-27 et au Moniteur Belge 


des 5/6-12-27 sous le n° 14275. 


Assemblée Générale Ordinaire du 1 juin 1951. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


Immobilisé : 
Frais de constitution 
Immeuble 
Matériel et outillage 
Mobilier 


Matériel fluvial . 


Disponible : 
Caisses 
Banques 
CC Pr: 


Réalisable : 
Magasin 
Portefeuille 
Débiteurs 
Cautions 


Participations 


Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires 


Le 
1.768.637,50 
418.600,— 

1 — 

. 832.887,70 


5.421,15 
57.258,85 
606,50 


14.850,— 
1.185.783,95 
7.613.588,10 

2.000,— 
708.353,73 


P. M. 


Total : 12.607.389,48 
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PASSIF. 


Envers la société : 
Capital 
A mortissements 
Réserve légale 


Plus-value immunisée sur immeubles vendus 


Envers les tiers : 
Créditeurs 


Vente à tempérament de matériel fluvial 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires 


Résultats : 
Report antérieur 


Perte de l'exercice 


44.614,38 


10.000.000,— 
306.451,— 
9.213,60 
1.089.400, — 


12.000,— 
1. 100.000,— 


84.939,26 
40.324,88 


Total : 12.607.389,48 


Compte de Profits et Pertes. 


DEBIT. 
Frais généraux 
Amortissements 
Solde bénéficiaire 

CREDIT. 


Report précédent 


Résultats d’exploitation 


284.752,25 
118.817,— 
40.324,88 


Total : 448.894 ,13 


84.939,26 
358.954,87 


Total : 443.894,13 
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DECISIONS. 


L'assemblée générale du 1 juin 1951 a approuvé à l’unanimité les rap- 
ports, bilan et compte de profits et pertes de l’exercice 1950, par vote 
spécial, a donné décharge aux administrateurs et commissaire, a décidé 
de reporter à nouveau le résultat de l’exercice et a renouvelé le mandat 
de l'administrateur sortant Monsieur Georges M. Valckenaere, pour une 
durée de six ans. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Charles Valckenaere, administrateur-délégué, 5, Courte rue Lozane, 
Anvers. 


M. Georges M. Valckenaere, administrateur-délégué, 4, avenue Brial- 
mont, Anvers. 


M. André Valckenaere, administrateur, 90, rempart des Béguines, 
Anvers. 


M. baron Edmond Kervyn de Marcke ten Driessche, 72, rue Montoyer, 
Bruxelles. 


M. Marcel Loumaye, avocat honoraire près la Cour d'Appel de Bruxel- 
les, 26, avenue Em. Duray, Bruxelles. 


COMMISSAIRE. 


M. Edouard Hanssens, négociant, 49, boulevard Guido Gezelle, Bruges. 
Chantier Naval de N’Dolo « Chanado ». 


Baron Kervyn de Marcke André Valckenaere. 


ten Driessche, Administrateur. 


Administrateur. 
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Société Commerciale du Centre Africain « SOCCA » 
anciennement Valckenaere Frères 


Société congolaïîse par actions à responsahilité limitée 


Siège social à Léopoldville. 


Siège administratif à Anvers, n° 80, rue Everaerts. 


Registre du commerce d'Anvers, n° 1893. 


Constituée les 13-12-24 et 6-2-25; approuvé par arrêté royal du 4-4-25; 
publié au Bulletin Officiel du Congo du 15-4-25 et au Moniteur Belge 


du 10-5-25 sous le n° 5908. 


« 


Assemblée Générale Ordinaire du 5 juin 1951. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Immeubles et terrains 


Matériel et outillage 

Mobilier 
Disponible : 

Caisses, CCP, banques et timbres fiscaux 
Réalisable : - 

Avances sur produits 

Débiteurs 

Cautions 

Options 


Créances douteuses et dommages de guerre . 


Stock marchandises . 

Stock produits 

Portefeuille 
Compte d'ordre : 

Dépôts statutaires 
Résultats : 

Perte de l'exercice 

Solde bénéficiaire précédent 


1.950.000, — 
8385.079,30 
Le 


137.455,45 


1.813.612,60 
3.245.199,28 
11.350,— 
2.000,— 
2,— 
1.714.955,53 
1.565.166,35 


2.484.432,10 
P. M. 
. 205.652,56 
. 32.642,19 
————— 173.010,37 


15.432.263,98 
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PASSIF. 

Envers la société : 
Capital actions . . . . . . . .  .  . 4.500.000,— 
Capital parts de fondateur . . . . . . …. …. P. M. 
Réserve légale . . . ... . . .  . …. 174.572,50 
Amortissements A 492.537,— 
Provision pour créance douteuse a 250.000,— 

Envers les tiers : 
Créanciers ordinaires _. . . . . . . …. . 6.719.752,65 
Banques EE 3.272.896,67 
Dividendes |. . . . . . . . . 22.505,16 

Compte d'ordre : 
Déposants statutaires .  . . . . . . …. …. P. M. 


15.432.263,98 
Compte de Profits et Pertes. 

DEBIT. 
Frais généraux . . 4 . . . . .  .  .  . 2.672.445,70 
Amortissements de l’exercice sur immobilisé . . . 98.633 ,— 
Amortissements : sur créances douteuses CC 1.450.000, —- 
sur portefeuille _,.  . . . . …. 550.000,— 
Total : 4.771.078,70 

CREDIT. 
Report précédent à 82.642,19 
Résultats d’exploitation . . . . . . . …. …. 2.565.426,14 
Affectation de la réserve extraordinaire. . . …. …. 2.000.000,— 
Solde déficitaire a | 173.010,37 


Total : 4.771.078,70 


, 
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DECISIONS. 


L'assemblée générale du 5 juin 1951 a approuvé à l’unanimité les rap- 
ports, bilan et compte de profits et pertes de l’exercice 1950, par vote spé- 
cial, a donné décharge aux administrateurs et commissaires, a décidé de 
reporter à nouveau le résultat de l’exercice et renouvelé le mandat des 
commissaires sortants Messieurs Edouard Hanssens et Georges L. C. 
Valckenaere pour une durée de six ans. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Charles Valckenaere, administrateur-délégué, 5, Courte rue Lozane, 
Anvers. 


M. Georges M. Valckenaere, administrateur Directeur Général, 4, 
avenue Brialmont, Anvers. 


M. André Valckenaere, administrateur Directeur, 90, rempart des 
Béguines, Anvers. 


M. baron Edmond Kervyn de Marcke ten Driessche, 72, rue Montoyebr, 
Bruxelles. 


M. Arthur Stoffyn, agent de change, 46, rue Pletinckx, Bruxelles. 


M. Marcel Loumaye, avocat honoraire près la Cour d'Appel de Bruxel- 
les, 26, avenue Em. Duray, Bruxelles. 


COMMISSAIRES. 


, 
M. Edouard Hanssens, négociant, 49, boulevard Guido Gezelle, Bruges. 


M. Georges L. C. Valckenaere, administrateur de société, 21, rue Mme 
>ourtmans, Berchem-Anvers. 


Société Commerciale du Centre Africain « Socca ». 


Baron Kervyn de Marcke André Valckenaere. 


ten Driessche. Administrateur Directeur. 


Administrateur. 
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Compagnie de Linéa 


Société congolaise à responsabilité limitée 
A Kakondo (Kivu), Congo Belge. 


Siège Administratif : 8, rue de Hornes à Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 938. 


Acte constitutif: Annexes au « Moniteur Belge » du 28 août 1927, n° 
10989 ; n° 10298 du 12 juillet 1928 : n° 265 du 8 janvier 1930; n° 11821 
du 9 septembre 1933; n° 17004 du 18 décembre 1936; n° 12750 des 5 et 
6 septembre 1938; n° 487 du 11 janvier 1947; n° 210 du 5 janvier 1950; 


n° 4735 du 25-26 mars 1950. 


L 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 


(approuvé par l'Assemblée Générale Ordinaire du 12 juin 1951). 


ACTIF. 


Immobilisé : 
Mobilier 


Exploitation en Afrique 


Disponible : 
Caisse, Banques et Chèques Postaux . 
Réalisable : 
Portefeuille, Titres et Particip. 
Cautionnements 


Débiteurs divers . 


Comptes d'ordre : 


Dépôts statutaires 


PASSIF". 


De la société envers elle-même : 
Capital Social, représenté par 10.000 p. s. 
Réserve Légale . 


Fonds d’'Amortissements 


101,— 
214.352,45 
RE  _— 214.453,45 
692.102,88 
6.177.517,41 
4.500,— 
67.177,57 
—_————— 6.249.194,98 
P. M. 
7.155.751,31 
5.000.000,— 
276.012,98 
874.999,74 
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De la société envers des tiers : 
Non exigible : 
Compte créditeur _ _. . . . . . . 1,— 
E xigible : 


Créditeurs divers .  . . . .  .  . 404.507,95 


Comptes d'ordre : 


Déposants Statutaires 


Pertes et Profits : 


Solde bénéficiaire à répartir 


Compte de Profits et Pertes au 31-12-50. 


DEBIT. 
Frais généraux 1950 
Impôts et Taxes 
Solde bénéficiaire à répartir 

CREDIT. 


Report antérieur 


Dividendes, Intérêts et Divers 


#’ 0 e e 


A la Réserve Légale . 
Tantièmes au Conseil Général 
Dividende de frs. 50. Brut aux 10.000 p. sociales . 


Report à nouveau 


Le coupon n° 12 sera rendu payable par frs. 46.50 net. 


404.508,95 


P. M. 


600.229,64 
7.155.751,31 


170.253,45 
13.150,— 
600.229,64 


183.633,09 


a — 


251.800,64 
551.832,45 


783.633,09 


30.229,64 
51.000,— 
500.000 ,— 
13.000,— 


600.229,64 
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. Assemblée Générale Ordinaire des Actionnaires du mardi 12 juin 1951. 


RESOLUTIONS. 


L'Assemblée Générale à l’unanimité : 


1° Approuve le Bilan et le compte de Profits et Pertes au 31 décembre 
1950, ainsi que la Répartition du Solde Bénéficiaire. 


PL NS IVOU VIE vu eve 
' 
. 


2e Donne décharge de leur gestion à MM. les Administrateurs et Com- 
missaire pour l’exercice 1950. 


3° Par vote spécial également, l’Assemblée à l’unanimité, renouvelle 
pour une période de six années le mandat d'Administrateur de S. A. le 
° Prince Jean-Charles de Ligne. 


Situation du Capital : 


Le capital est entièrement libéré. 


Noms, prénoms, qualité et domicile des Administrateurs 
et Commissaire responsables. ; 


1. Le Comte Henry de Liedekerke de Pailhe, 47, rue du Commerce à 
Bruxelles, Administrateur. 


2. S. À, Le Prince Jean- Charles de Ligne, château d’Antoing, à An- 
toing, Administrateur. 


3. Walter-Henri Scott, 198, rue Victor Hugo à Bruxelles, Administra- 
teur. 


4. S. À. Le Prince Albert de Ligne, 50, rue de l’Industrie à Bruxelles. 
Commissaire. | | 


Certifie conforme: 


2 Un Administrateur, Un Administrateur, 
W. H. Scott. Comte Henry de Liedekerke. 


>= nu. e— 


CPR OR PEER SES 
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Bourse du Travail du Kasaï 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


PROROGATION. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. (1) 


L'An mil neuf cent cinquante et. un, le dix-huit avril, à onze heures. 
A Bruxelles, rue Royale, numéro 42. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S’'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des associés de la 
Bourse du Travail du Kasai, société à responsabil!ité limitée, soumise au 
régime de la législation de la Colonie du Congo Belge, ayant son siège 
social à Matamba Luluabourg (Congo Belge) et son siège administratif 
à Bruxelles, constituée le premier octobre mil neuf cent vingt et un, 
autorisée par arrêté royal en date du vingt deux octobre mil neuf cent 
vingt et un, et dont les statuts ont été publiés à l’annexe au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze décembre mil neuf cent vingt et un et 
dont la durée a été prorogée et les statuts ont été modifiés suivant acte 
recu par Maître Hubert Scheyven, notaire soussigné, le huit octobre mil 
neuf cent trente six, publié après autorisation par arrêté royal du quatre 
décembre mil neuf cent trente six, à l’annexe au Bulletin Officiel du 
Congo Belge du quinze janvier mil neuf cent trente sept. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants qui déclarent 
être propriétaires des titres ci-après : 

1. — La Société Internationale Forestière et Minière du Congo, 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, établie à 
Tshikapa (Congo Belge), propriétaire de trois cents parts . . . 300 


ici représentée par Monsieur Georges Lescornez, adminis- 
trateur de sociétés, demeurant à Schaerbeek, Boulevard Lam- 
bermont, numéro 342, suivant procuration du dix-sept février 
dernier. 


2. — La Compagnie du Chemin de Fer du Bas Congo au Katanga, 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, établie à 
Elisabethville Sen? Belge), pronriétaire de deux cent cinquante 
parts  . | 


IC] er par Monsieur Maurice Van Mulders, ingé- 
nieur, demeurant à Uccle, avenue René Gobert, numéro 31, 
suivant procuration du vingt quatre février dernier. 


3. — La Société Minière du Bécéka, société congolaise par actions 
à responsabilité limitée, établie à Tshikapa (Congo Belge) proprié- 
taire de cinquante parts . . . .. . . . .  .  …. 50 


ici représentée par Monsieur Hubert Menestret, chef comp- 
table, demeurant à Watermael-Boitsfort, avenue Marie Clo- 
tilde, numéro 18, suivant procuration du vingt février der- 
nier. 


(1) Arrêté du Prince Royal du 6 juin 1951 —- voir Bulletin Officiel du Congo BeBe 
du 15 juillei 1951 — 1" Partie. 
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4. — La Compagnie du Kasai, société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée, établie à Dima (Congo Belge), propriétaire de 
cinquante parts _. 50 


ici représentée par Monsieur Georges Lescornez, prénommé, 
suivant procuration du vingt février dernier. 


5. — La Société Minière du Kasai, société congolaise par actions 
à responsabilité limitée, établie à Tshikapa (Congo Belge), proprié- 
taire de cinquante parts . . . . .. . . . . . 50 


ici représentée par Monsieur Georges Lescornez, prénom- 
mé, suivant procuration du dix-neuf février dernier. 


6. — La Société Minière du Luebo, société congolaise par actions 
à responsabilité limitée établie à Tshikapa (Congo Belge), proprié- 
taire de cinquante parts . . . 4. . . .  . …. 50 


ici représentée par Monsieur Léopold Mottoulle, docteur en 
médecine, demeurant à Ixelles, rue des Liégeois, numéro 31, 
suivant procuration du dix neuf février dernier. 


7. — La Société d'Elevage et de Culture au Congo Belge, société 


congolaise par actions à responsabilité limitée, établie à Dibaya 


(Congo Belge), propriétaire de dix parts . , 10 
ici représentée par Monsieur Léopold Mottoulle, prénommé, 
suivant procuration du vingt février dernier. 

8. — Compagnies Réunies des Huileries du Congo Belge et Savon- 

neries Lever Frères Huilever, société anonyme établie à Bruxelles, 

rue Royale, numéro 150, propriétaire de dix parts. . . . …. 10 
ici représentée par Monsieur Jean Meily, inspecteur de 
comptabilités, demeurant à Etterbeek. avenue Jules Malou, 
numéro 11, suivant procuration du vingt huit février der- 
nier. 

Ensemble sept cent soixante dix parts .  _.  . . . . . ‘710 


nn ————— 
me 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeu- 
rées ci-annexées. 


Conformément à l’article vingt deux des statuts, l’assemblée est pré- 
sidée par Monsieur Georges Lescornez, prénommé, Président du conseil 
d'administration, assisté de Messieurs Maurice Van Mulders et Léopold 
Mottoulle, préqualifiés, administrateurs. 


L'assemblée désigne comme secrétaire Monsieur Jules Renard, Chef de 
Service de la Forminière, demeurant à Ixelles, rue Alphonse Renard, nu- 
méro 26, ici intervenant et comme scrutateurs Messieurs Hubert Mene- 
stret et Maurice Van Mulders, prénommés. 


Monsieur le Président expose : 


I. — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre 
du jour : 


1°) Prorogation de la durée de la société pour un terme de trente ans. 
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2) Fixation de la date de l'assemblée générale ordinaire des action- 
naires au premier mercredi de juillet à onze heures et demie. 


3°) Réduction du délai de convocation des actionnaires à l’assemblée 
annuelle statutaire. 


4) Réduction du délai de mise à la disposition des commissaires des 
domments sociaux. 


5°) Modifications aux statuts : 
Article quatre. -— Pour y mentionner la prorogation de la société. 
Article dix. — Pour y supprimer les trois derniers alinéas. 


Article vingt. — Pour y mentionner les jour et heure de la réunion de 
l'assemblée générale annuelle. 


Article vingt et un — Alinéa un et deux. — Pour remplacer les mots 
« deux mois » par « quinze jours ». 


Article vingt trois. — Pour supprimer le dernier alinéa. 


Article vingt quatre. — Pour supprimer les mots : « et pour la pre- 
mière fois le trente et un décembre mil neuf cent vingt deux ». 


Article vingt cinq — alinéa premier. — Pour remplacer les mots « un 
mois » par « quinze jours » et les mots « d'octobre » par « ordinaire ». 


If. — Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites, 
conformément à l’article vingt et un, paragraphe deux des statuts, par 
lettre recommandée adressée à tous les associés le seize février mil neuf 
cent cinquante et un. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau le récépissé des lettres 
recommandées délivré par l’administration des postes, ainsi qu’un exem- 
plaire de la lettre de convocation. 


III. — Que, pour assister à l’assemblée, les associés présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions de l’artic'e vingt et un des 
statuts. 

IV. — Que les sept cent soixante dix parts de la société sont toutes 


représentées à l’assemblée. 


Ces faits exposés et reconnus exacts, l’assemblée, à l’unanimité, se 
déclare valablement constituée et apte à délibérer sur tous les points à 
l’ordre du jour. 


L'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 
PREMIERE RESOLUTION. 
L'assemblée décide de proroger la durée de la société pour un terme de 


trente années prenant cours le dix-huit avril mil neuf cent cinquante et 
un, et expirant le dix-sept avril mil neuf cent quatre vingt un. 


L) 
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DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide que l’assemblée générale ordinaire se réunit de plein 
droit chaque année, à Bruxelles. le premier mercredi de juillet à onze 
heures et demie du matin, au siège administratif, au lieu du deuxième 
jeudi d’octobre à dix heures et demie du matin. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de réduire de deux mois à quinze jours minimum, 
le délai de convocation des actionnaires à l’assemblée générale statutaire. 


QUATRIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de réduire de un mois au moins à quinze jours au : 
moins avant l’assemblée générale ordinaire, la mise à la disposition des 
commissaires du bilan, du compte de profits et pertes, ainsi que du rap- 
port explicatif. 


CINQUIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d’apporter aux statuts les modifications suivantes : 
A l’article quatre est ajouté un nouvel alinéa concu comme suit : 


« Par décision de l'assemblée générale extraordinaire du dix-huit avril 
» mil neuf cent cinquante et un, la durée de la société a été prorogée pour 
» une période de trente années prenant cours le dix-huit avril mil neuf 
» cent cinquante et un et expirant le dix-sept avril mil neuf cent quatre 
» vingt un ». 


A l’article dix, les trois derniers alinéas sont supprimés. 


A l'article vingt. — Premier alinéa, les mots « le deuxième jeudi d’oc- 
tobre à dix heures et demie du matin » sont remplacés par : « le premier 
mercredi de juillet à onze heures trente du matin ». 


A l’article vingt et un. dans les deux premiers alinéas, les mots « deux 
mois » sont remplacés par : « quinze jours ». 


A l’article vingt trois, le dernier alinéa est supprimé. 


A l’article vingt quatre, les mots « et pour la première fois, le trente et 
un décembre mil neuf cent vingt deux » sont supprimés. 


Le premier alinéa de l’article vingt cinq est remplacé par : 


« Quinze jours au moins avant l’assemblée générale ordinaire, le bilan, 
» le compte de profits et pertes, ainsi que le rapport explicatif seront 
» soumis aux commissaires ». 


Ces résolutions sont prises par l’assemblée à l’unanimité des voix. 
La séance est levée à onze heures vingt minutes. 
De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal. 


Date et lieu que dessus. 
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Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec nous, notaire. 


(signé) G. Lescornez, M. Van Mulders, L. Mottoulle, J. Renard, H. 
Menestret, J. Meily, Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le vingt huit avril 1951. 
Volume 1372, folio 52, case 7, trois rôles, deux renvois. 
Recu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
Pour expédition conforme. 


(sé) Hubert SCHEYVEN. 
Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous Pierre Van Hal, vice-président ff. de président du Tribu- 
nal de 1'° Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature 
de Me Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs, n° 3892. 
Bruxelles, le 10 mai 1951. 
(signé) P. Van Hal 


Ministère de la Justice. 


| Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
i Van Hal, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 10 mai 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 10 mai 1951. ‘ 
Le Conseiller adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mi] bekend, 
le Ministre des Colonies. de Minister van Koloniën. 
le 1° juin 1951. de 1 Juni 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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Beécéka - Manganèese 
Société congolaïse par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. (1) 


L'An mil neuf cent cinquante et un, le vingt quatre avril, à quatorze 
heures et demie. 


A Bruxelles, Montagne du Parc, numéro 5. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
Société par actions à responsabilité limitée « Bécéka - Manganèse » for- 
mée sous le régime de la législation du Congo Belge, établie à Elisabeth- 
ville (Congo Belge) constituée suivant acte reçu par Maître Hubert 
Scheyven, notaire à Bruxelles, le neuf mai mil neuf cent cinquante, et 
dont les statuts ont été publiés, après autorisation par arrêté royal du 
vingt juin mil neuf cent cinquante, à l’annexe au Moniteur Belge du six 
juillet mil neuf cent cinquante, numéro 16.828 et aux annexes au Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge du quinze juillet mil neuf cent cinquante. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants qui déclarent 
être propriétaires des titres ci-après : 


1. — La Société Minière du Bécéka, société congolaise par ac- 
tions à responsabilité limitée, établie à Tshikapa (Congo Belge) 
propriétaire de trente quatre mille neuf cent quatre vingt qua- 
torze actions D RL Le 2 :84:994 


ici représentée par Monsieur Lambert Jadot, ingénieur 
c c. demeurant à Ixelles, rue du Bourgmestre, numéro 154, 
suivant procuration du onze de ce mois. 


2. — La Compagnie du Chemin de Fer du Bas Congo au Katan- 
ga, société congolaise par actions à responsabilité limitée établie 
à Elisabethville (Congo Belge), propriétaire de quatre mille ac- 
tions. M 4 000 


ici représentée par Monsieur Maurice Van Mulders, ci- 
après nommé, suivant procuration du quatorze de ce mois. 


3. — La Société Internationale Forestière et Minière du Congo, 
société congolaise par actions à responsabilité limitée établie à 
Tshikapa (Congo Belge), propriétaire de mille actions. . . . 1.000 


ici représentée par Monsieur Paul Gillet, ci-après nommé, 
suivant procuration du onze de ce mois. 


(1) Arrêté du Prince Rovai du 6 juin 1951 --- voir Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 juillet 1951 — 1'° Partie. 
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4. — Monsieur Paul Gillet, ingénieur civil des Mines, demeu- 
rant à Uccle, rue Edmond Picard, numéro 45, propriétaire d’une 
ACÉLON. ES SU LS TN En 7 NE 1 
5. — Monsieur Maurice Van Mulders, ingénieur civil, demeurant 
à Uccle, avenue René Gobert, numéro 31, propriétaire d’une action 1 
6. — Monsieur Aimé Marthoz, ingénieur civil des Mines, de- 
meurant à Elisabethville (Congo Belge), propriétaire d’une action. 1 


ici représenté par Monsieur Georges Regnier, ci-après nom- 
mé, suivant procuration du seize de ce mois. 


7. — Monsiéur Jacques Nève de Mevergnies, ingénieur civil des 
Mines, demeurant à Etterbeek, avenue de l’Armée, numéro 63, 
propriétaire d’une action. . . . . . . . . …. …. 1 


8. — Monsieur Albert Parmentier, ingénieur civil des Mines, 
demeurant à Schaerbeek, avenue des Cerisiers, numéro 24, pro- 
priétaire d’une action, . . 2... . . . 1 


ici représenté par Monsieur Georges Regnier, ci-après nom- 
mé, suivant procuration du seize de ce mois. 


9. — Monsieur Georges Regnier, ingénieur civil des Mines, de- 
meurant à Estoril (Portugal) Villa dos Lagos, propriétaire d'une 
action. 1 


Ensemble quarante mille actions. . . . . . . . . 40.000 


ne 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeu- 
rées ci-annexées. 


Conformément à l'article trente des statuts, l’assemblée est présidée 
par Monsieur Paul Gillet, prénommé, Président du conseil d’administra- 
tion. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Fernand 
Meeüs, secrétaire du Conseil d'administration de la société, demeurant à 
Schaerbeek, Boulevard Auguste Reyers, numéro 42, ici intervenant, et 
l'assemblée choisit comme scrutateurs, Messieurs Lambert Jadot et Mau- 
rice Van Mulders, prénommés. 


Messieurs Jacques Nève de Mevergnies et Georges Regnier, préquali- 
fiés, autres membres présents du conseil d'administration, complètent 
le bureau. 


Monsieur le Président expose : 


J. —_ Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre 
du jour : 


1. — Augmentation du capital social à concurrence de vingt millions de 
francs congolais pour le porter de vingt millions à quarante millions de 
francs congolais par la création de quarante mille actions de cinq cents 
francs congolais chacune, qui participeront -au premier dividende limité 
à cinq pour cent net l’an pour leur montant libéré, prorata temporis, et 
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seront, pour le surplus, en tout semblables aux quarante mille actions de 
cinq cents francs existantes. 


Souscription de ces actions nouvelles contre espèces au prix de cinq 
cents francs par titre et libération intégrale par la Société Minière du 
Bécéka. société congolaise à responsabilité limitée, agissant tant pour 
elle même que pour les autres actionnaires. 


2. — Modification aux statuts : 


Art. cinq. — Mention du nouveau capital social, de sa représentation 
et historique du capital. 


Art. sept. — Compléter cet article par les deux derniers paragraphes 
de l’ancien article cinq. 


Art. trente sept. — Remplacer au primo : « quarante mille » par 
« quatre vingt mille ». 


3. — Augmentation du nombre des administrateurs et commissaires. 
4. — Nominations. 
II. — Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites con- 


formément à l’article vingt sept des statuts, dans le Bulletin Officiel du 
Congo Belge des sept et seize avril mil neuf cent cinquante et un. 


Qu'’en outre, les actionnaires en nom ont été convoqués par lettres mis- 
sives leur adressées le neuf avril mil neuf cent cinquante et un, sous pi 
recommandé à la poste. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs, 
ainsi que les récépissés délivrés par l’administration des postes et un 
exemplaire de la lettre de convocation. 


JIT. —_ Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou 
représentés, se sont conformés aux articles vingt huit et vingt neuf des 
statuts. 


IV. — Que les quarante mille actions de la société sont toutes représen- 
tées à l’assemblée. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci constate 
qu'elle est valablement constituée conformément à l'article trente deux 
des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


Après un exposé fait par Monsieur le Président au nom du conseil 
d'administration, l’assemblée, après délibération, prend les résolutions 
suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de vingt 
millions de francs congolais, pour le porter de vingt millions de francs 
congolais à quarante millions de francs congolais par la création de qua- 
rante mille actions de cinq cents francs congolais chacune, qui seront en 


Se man,  Pmnne eer 
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tout semblables aux quarante mille actions de cinq cents francs congolais 
existantes, sauf qu’elles n’auront droit au premier dividende limité, à 
cinq pour cent net l’an, pour l’exercice en cours, que prorata temporis et 
libérationis. 


Les quararte mille actions nouvelles à souscrire contre espèces, séance 
tenante, au prix de cinq cents francs congolais, par titre, conformément 
à l’article dix des statuts, par la Société Minière du Bécéka, société con- 
golaise par actions à responsabilité limitée, établie à Tshikapa (Congo 
Belge), agissant, tant pour elle même que pour les autres actionnaires 
pour lesquels elle se porte fort. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quel- 
que forme que ce soit qui incombent à la société ou qui sont mis à sa 
charge en raison de cette augmentation de capital, s'élève à deux cent 
soixante dix mille francs environ. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée, sous la condition suspensive de la réalisation de l’aug- 
mentation de capital, objet de la résolution qui précède, décide d’apporter 
aux statuts, les modifications suivantes : 


Le texte de l'article cinq est remplacé par : 


« Le capital social est fixé à quarante millions de francs congolais; il 
» est représenté par quatre vingt mille actions de cinq cent francs con- 
> golais chacune. 


» Lors de la constitution de la société, le capital social fixé à vingt mil- 
» lions de francs congolais était représenté par quarante mille actions de 
» Cinq cents francs congolais chacune. 


» Dix-neuf mille de ces actions entièrement libérées ont été attribuées 
» à la Société Minière du Bécéka, en rémunération de l’apport des gise- 
» ments de minerai de manganèse et minerais associés dont il est ques- 
» tion à l’article trois, ainsi que des dépenses généralement quelconques 
» qu’elle a exposées à ce sujet. 


» Les vingt et un mille actions restantes ont été souscrites en espèces 
» par divers comparants au prix de cinq cents francs congolais par titre 
» et libérées de vingt pour cent au moment de la souscription; elles ont 
» été entièrement libérées dans la suite. 


> Par décision de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
» du vingt quatre avril mil neuf cent cinquante et un, le capital social a 
» été porté à quarante millions de francs congolais, par la création de 
» quarante mille actions de cinq cents francs congolais, toutes souscrites 
» contre espèces et libérées à concurrence de cent pour cent ». 


Le texte de ee sept est remplacé par : 


« En cas d’ ementation de capital, la libération des souscriptions est 
» effectuée soit en un seul, soit en plusieurs versements, selon les moda- 
» lités à déterminer par le conseil d'administration et en tout cas moyen- 
» nant application des dispositions ci-après : 
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» L’actionnaire qui, après un préavis de soixante jours signifié par let- 
» tre recommandée est en retard de satisfaire à cette obligation, doit 
» bonifier à la société les intérêts calculés à six pour cent l’an à dater du 
» Jour de l’exigibilité du versement. Le conseil d'administration peut, en 
» outre, après un second avis resté sans résultat, pendant un mois, pro- 
» noncer la déchéance de l'actionnaire et faire vendre ses titres, sans pré- 
» Judice au droit de lui réclamer le restant dû, ainsi que tous dommages 
» et intérêts éventuels. 


» Le conseil d'administration pourra, s’il le juge utile, autoriser les 
» versements anticipés et en fixe les conditions ». 


A l’article trente sept, au primo, les mots : « quarante mille » sont rem- 
placés par « quatre vingt mille ». 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de porter le nombre des administrateurs de six à 
neuf et celui des commissaires de trois à quatre. 


Elle appelle aux fonctions d'administrateur : 


Monsieur Julien Leroy, administrateur de sociétés, demeurant à Water- 
mael-Boitsfort, avenue Delleur, numéro 41. 


Monsieur Jean Koeckx, directeur de sociétés, demeurant à Watermael- 
Boitsfort, avenue Emile Van Becelaere, numéro 7. 


Monsieur Léon Van der Stichele, ingénieur des Arts et Métiers, demeu- 
rant à Etterbeek, avenue Boileau, numéro 12. 


/ 


et à celles de commissaire : 


Monsieur Jacques Dupont, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, 
rue Dautzenberg, numéro 70. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 
Et à l'instant, Monsieur Lambert Jadot, prénommé; 


Agissant en qualité de mandataire de la Société Minière du Bécéka, 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, établie à Tshikapa 
(Congo Belge), en vertu de la procuration prémentionnée, en date du 
onze avril mil neuf cent cinquante et un. 


Après avoir entendu lecture de tout ce qui précède et reconnu que sa 
mandante a connaissance des statuts de la présente société, à déclaré, es 
qualité, souscrire au nom de la Société Minière du Bécéka, société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, agissant tant pour elle même 
que pour les autres actionnaires, pour lesquels elle se porte fort, les qua- 
rante mille actions nouvelles créées en la première résolution qui précède, 
et ce, au prix de cinq cents francs congolais chacune. 


Messieurs Paul Gillet, Maurice Van Mulders, Jacques Nève de Never- 
gnies et Georges Regnier, tous prénommés, administrateurs nous ont 
déclaré et requis, d’acter que chacune de ces actions a été libérée à concur- 
rence de cent pour cent et que la somme de vingt millions de francs con- 
golais, se trouve, dès à présent, à la libre et entière disposition de la 
société, ainsi que le souscripteur et les actionnaires le reconnaissent. 
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Monsieur le Président constate et l’assemblée reconnaît que par suite 
de la souscription qui précède, le capital social est porté à quarante mil- 
lions de francs congolais et que les modifications ci-dessus apportées aux 
statuts sont devenues définitives. 


Toutes les résolutions qui précèdent sont prises sous la condition sus- 
pensive de leur autorisation par arrêté royal. 

La séance est levée à onze heures quarante cinq minutes. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres de l’assemblée et le souscripteur ont signé 
avec nous. notaire. 


(signé) P. Gillet, F. Meeüs, L. Jadot, M. Van Mulders, J. Nève de 
Mevergnies, G. Regnier, Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le deux mai 1951. 
Volume 1371, folio 55, case 1, quatre rôles, deux renvois. 
Reçu quarante francs. 

Le Receveur (signé) Abras. 


Pour expédition conforme. 
(sé) Hubert SCHEYVEN. 
Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous, Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1'* Instance 
séant à Bruxelles pour la légalisation de la signature de Me Scheyven, 
notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs. N° 3915. 
Bruxelles, le 11 mai 1951. 
(signé) J. Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 15 mai 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 
Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée au recto. 


Bruxelles, le 16 mai 1951. 
Le Conseiller adjoint (signé) N. Cornet. 
Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonién, 
le 1er juni 1951. de 1 Juni 1951. 


(sé) DEQUAE get.) 


Fo =» : 
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. « CONGOBETON » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège admin'stratif : Bruxelles, rue du Pavillon, N° 4. 


CONSTITUTION (1). 
NOMINATION D’ADMINISTRATEURS. 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le six avril. 
A Bruxelles, rue d’'Egmont, N° 2. 
Devant nous, ALBERT RAUCQ, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Compa- 
gnie d'Afrique pour l'Industrie et la Finance » ayant son siège social à 
Léopoldville et son siège administratif à Bruxelles, rue d'Egmont, N° 2, ici 
représentée conformément à l’article vingt-un de ses statuts par deux de 
ses administrateurs : | 


a) Monsieur Gaston de Formanoir de la Cazerie, docteur en droit, de- 
meurant à Forest-Bruxelles, Avenue Molière, n° 90. 


b) Monsieur Léon baron Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, Ave- 
nue Marnix, N° 24. 


2. Monsieur Léon baron Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, 
Avenue Marnix, N° 24. 


3. Monsieur Jean del Marmol, avocat honoraire, domicilié à Falaën et 
résidant à Uccle, Avenue Bel Air, N° 16. 


4. Monsieur Jean Aubecq, industriel, demeurant à Etterbeek, rue de 
Haerne, N° 23, agissant en qualité d'administrateur légal de son fils 
mineur Monsieur Jacques Aubecq, sans profession, demeurant avec lui. 


5. La société anonyme « Union Mobilière et Immobilière » ayant son 
siège à Bruxelles, rue du Pavillon, N° 4, ici représentée conformément à 
l’article vingt de ses statuts par ses deux administrateurs-délégués : 


a) Monsieur Armand Blaton, industriel, demeurant à Woluwe-Saint- 
Pierre, rue Louis Titeca, N° 120. 


b) Monsieur Emile Blaton, industriel, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, 
Avenue de Tervueren, N° 158. 


6. Madame Suzanne Roger, sans profession, épouse assistée et autorisée 
de Monsieur Armand Blaton prénommé, avec qui elle demeure à Woluwe- 
Saint-Pierre, rue Louis Titeca, N° 120. 


(1) Arrêté du Prince Royal du 6 juin 1951 — voir Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 juillet 1951 —'1i'° Partie. 
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Les époux Blaton-Roger mariés sous le régime de la communauté réduite 
aux acquêts suivant contrat de mariage reçu par Maître Wacquez, notaire 
à Tournai, le seize novembre mil neuf cent vingt-quatre. 


3. Monsieur Philippe van der Plancke, docteur en droit, demeurant à 
Oostkamp. 


PROCURATIONS : 


Madame Suzanne Roger est ici représentée par Monsieur Armand Bla- 
ton; Monsieur Emile Blaton, en sa qualité d’administrateur-délégué de la 
société Union Mobilière et Immobilière, est représenté par Monsieur 
Armand Blaton; Monsieur Jean del Marmol est représenté par Monsieur 
Gaston de Formanoir de la Caserie. 


Les procurations sont sous seings privés et demeurent ci-annexées. 


Lesquels ont requis le notaire soussigné de constater authentiquement 
les statuts d’une société qu’ils constituent comme suit : 


TITRE PREMIER. 


DENOMINATION — SIEGE — OBJET — DUREE. 
DENOMINATION. 


ARTICLE PREMIER. — Il est formé sous l’empire des lois en vigueur 
dans la Colonie du Congo Belge une société par actions à responsabilité 
limitée, sous la dénomination de « CONGOBETON ». 


SIEGE. 


ARTICLE DEUX. — Le siège social est établi à Léopoldville (Congo 
Belge) et le siège administratif à Bruxelles, rue du Pavillon, N° 4. 


Le siège social peut être transféré en tout autre endroit du Congo Belge 
ou du Ruanda-Urundi par simple décision de l’assemblée générale. 


Le siége administratif peut, par simple décision du conseil d’adminis- 
tration, être transféré dans une autre ville de la Belgique, de la Colonie 
du Congo Belge ou du Ruanda-Urundi. 


La société peut en outre, par simple décision du conseil d'administration, 
créer des succursales, bureaux, agences et comptoirs en Belgique, dans la 
Colonie du Congo Belge ou du Ruanda-Urundi et à l'étranger. 


Tout transfert du siège social et du siège administratif est publié aux 
annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge et du Bulletin Administratif 
et aux annexes du Moniteur Belge par les soins du conseil d’administration. 


OBJET. 
ARTICLE TROIS. — La scciété a pour objet : 


— l'achat, la vente, la fabrication de tous matériaux de construction 
et de toutes autres marchandises se rapportant directement ou indirecte- 
ment à la construction, aux travaux publics et privés ou au génie civil; 


d 
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— J’achat, la vente, la production, la transformation de toutes matières 
premières, de tous produits dérivés, connexes ou se rapportant aux mar- 
chandises ci-dessus, ainsi que de tous accessoires, matériaux ou appro- 
visionnements ; 


— l'achat, la vente, la location, la mise en vente, l’exploitation de tout 
matériel industriel et de tous brevets se rapportant directement ou indi- 
rectement aux activités ci-dessus ; 


— l’entreprise de tous travaux publics ou privés, l’exploitation, la mise 
en valeur, le lotissement de tous terrains et immeubles. 


La société peut faire tous actes, transactions, entreprises ou opérations 
mobilières ou immobilières, civiles, industrielles, financières ou commer- 
ciales qui se rattachent directement ou indirectement en tout ou en partie, 
à l’une ou l’autre branche de son objet ou qui seraient de nature à faciliter, 
favoriser et développer son industrie ou son commerce. 


La société traite ces opérations pour elle-même, pour compte de tiers 
ou en participation avec eux. 


Elle peut s’intéresser par voie d’apport, de fusion, de cession, de parti- 
cipation, de souscription ou par tout autre moyen, dans toutes sociétés 
existantes ou à créer, entreprises ou opérations industrielles ou commer- 
ciales, ayant en tout ou en partie un objet similaire au sien ou susceptible 
d'en assurer le développement. L 


La société exerce son activité au Congo Belge, au Ruanda-Urundi, en 
Belgique et en tous autres pays. 


DUREE. 


ARTICLE QUATRE. -— La société est constituée pour un terme de 
trente années, prenant cours à dater de l’Arrêté Royal d'autorisation. 


La société peut prendre des engagements ou stipuler à son profit pour 
un terme excédant sa durée. 


Elle peut être prorogée successivement ou dissoute anticipativement par 
décision de l’assemblée générale, délibérant comme en matière de modifi- 
cations aux statuts, sous réserve d'autorisation par Arrêté Royal. 


TITRE DEUX. 


CAPITAL SOCIAL -- APPORTS — ACTIONS 
OBLIGATIONS — VERSEMENTS. 
CAPITAL. 


ARTICLE CINQ. — Le capital social est fixé à CINQ MILLIONS DE 
FRANCS CONGOLAIS. 


Il est représenté par cinq mille actions d’une valeur nominale de mille 
francs congolais chacune. 


Le conseil d'administration peut autoriser l’émission de titres de dix 
actions ou d’un multiple de dix actions. 


° 
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SOUSCRIPTION -— LIBERATION. 


ARTICLE SIX. — Les cinq mille actions sont à l’instant souscrites, au 
pair, en espèces, comme suit : 


La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Com- 
pagnie d'Afrique pour l'Industrie et la Finance » : deux mille 


quatre cent cinquante-cinq actions. 2.455 
Monsieur Léon baron Lambert : quinze actions. 15 
Monsieur Jean del Marmol : quinze actions. 15 
Monsieur Jean Aubecq au nom de son fils mineur Monsieur 

Jacques Aubecq : huit cent trente-quatre actions. 834 
La société Union Mobilière et Immobilière : huit cent trente- 

trois actions. 833 
Madame Suzanne Roger, épouse de Monsieur Armand Blaton : 

huit cent trente-trois actions. 833 
Monsieur Philippe van der Plancke : quinze actions. 15 
à ;! | PE 
Ensemble : cinq mille actions. 5.000 


Monsieur Armand Blaton, en sa dite qualité de mandataire de son 
épouse préqualifiée, déclare souscrire ces huit cent trente-trois actions 
pour servir de biens propres à celle-ci, en remploi de biens provenant des 
successions des père et mère de Madame Blaton née Roger. 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune des actions 
ainsi souscrites est entièrement libérée, de sorte que la société a, dès à 
présent, de ce chef à sa libre et entière disposition une somme de cinq 
millions de francs congolais. | 


| 
APPELS DE FONDS. 


ARTICLE SEPT. — En cas d'augmentation du capital, les versements 
‘à effectuer sur les actions non entièrement libérées lors de leur souscrip- 
tion, doivent être faits aux époques que le conseil d'administration déter- 
mine, ee 


PS 


Les appels de fonds se font par lettres recommandées, adressées aux 
actionnaires au moins un mois avant l’époque fixée pour le paiement. 


: Faute par un actionnaire d'effectuer les versements aux époques fixées 
par le conseil d'administration, il doit, de plein droit et sans mise en 
(demeure, payer, à partir de l’exigibilité du versement, un intérêt calculé 
jau taux de six pour cent l’an sur le montant du versement appelé et non 
jeffectué, sans préjudice à tous autres droits, moyens et actions. 


Le conseil d'administration a la faculté de faire vendre publiquement à 
la Bourse de Bruxelles, par ministère d’un agent de change, les actions 
‘appartenant au défaillant, sans autre formalité qu’une sommation de paie- 
ment par exploit d’huissier ou par lettre recommandée, restée sans effet 
idans la quinzaine de sa date. 
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Le prix à provenir appartient à la société jusqu’à concurrence de la 
somme qui lui est due du chef des versements appelés, de l'intérêt et 
des frais. 


L’excédent éventuel est remis à l’actionnaire défaillant, s’il n’est pas 
d’un autre chef débiteur de la société. 


Si le produit de la vente n’est pas suffisant pour couvrir les obligations 
de l'actionnaire en défaut, celui-ci reste tenu envers la société, tant pour 
le surplus de l’appel de fonds qui donne lieu à la vente que pour des appels 
de fonds ultérieurs, ainsi que pour les intérêts et les frais. 


Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer 
leurs titres par anticipation. Il détermine les conditions auxquelles les 
versements anticipatifs sont admis. 


Aucune action nouvelle ne peut être émise au-dessous du pair. 


MODIFICATION DU CAPITAL. 


ARTICLE HUIT. — Le capital social peut être augmenté ou réduit en 
une ou plusieurs fois, par décision de l’assemblée générale, délibérant 
comme en matière de modifications aux statuts et sous réserve d’autori- 
sation par arrêté royal. 


Les nouvelles actions à souscrire contre espèces sont, sauf décision de 
l'assemblée générale, offertes par préférence aux propriétaires d’actions, 
au prorata du nombre de leurs titres. 


Il ne peut être émis des obligations, bons hypothécaires ou autres, que 
par une décision de l’assemblée générale. 


L'assemblée générale peut fixer elle-même ou déléguer au conseil d’ad- 
ministration le soin de fixer les conditions auxquelles il sera procédé à 
l'augmentation ou à la réduction du capital social et à l’émission d’obli- 
gations ou de bons. 


RESPONSABILITE DES ACTIONNAIRES. 


ARTICLE NEUF. —— Tout actionnaire n’est tenu que jusqu’à concur- | 
rence du montant de ses actions. 


NATURE DES TITRES. 


ARTICLE DIX. -— Les actions restent nominatives jusqu’à leur entière 
libération. À ce moment, elles peuvent, au gré du titulaire et à ses frais, 
être transformées en titres au porteur. 


Il est tenu au siège social un registre des actions nominatives dont tout 
actionnaire peut prendre connaissance. 


Ce registre contient : 


La désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du nombre 
de ses actions; | 


L’indication des versements effectués ; 


RE 
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Les transferts avec leur date ou la conversion des actions en titres 
au porteur. 


La propriété de l’action s'établit par une inscription sur le registre visé 
ci-dessus. Des certificats constatant ces inscriptions sont délivrés aux 
actionnaires. 


La cession s'opère par une déclaration de transfert inscrite sur le même 
registre, datée et signée nar le cédant et le cessionnaire ou par leurs 
fondés de pouvoirs, ainsi que suivant les règles sur le transport des 
créances établies par l’article trois cent cinquante-trois du Code civil de la 
Colonie du Congo Belge. 


Il est loïsible à la société d'accepter et d'inscrire sur le registre un 
transfert constaté par correspondance, ou autres documents, établissant 
l'accord du cédant et du cess onnaire. 


L'action au porteur est signée soit par deux administrateurs, soit par 
un administrateur et un délégué spécial du conseil d'administration. 


Il est mentionné sur l’action : 
La date de l’acte constitutif de la société et de sa publication; 


Le nombre d'actions, la partie du capital que chaque action représente, 
ainsi que le nombre de voix attachées à chaque action; 


La consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles ils 
sont faits: 


La durée de la societé; 
Le jour et l'heure de l’assemblée générale annuelle. 
La cess.on de l’action au porteur s'opère par la seule tradition du titre. 


Les actions représentatives d'apports ne consistant pas en numéraire, 
de même que tous titres donnant directement ou indirectement droit à ces 
actions, sont soumis aux dispositions des articles quarante-sept et cin- 
quante des lois belges coordonnées sur jes sociétés commerciales. 


Sont toutefois exceptées de l’application des dispositions de ces articles 
les actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes lois. 


CESSION DES ACTIONS. 


ARTICLE ONZE. — Aucune cession d’action n’est valable qu'après que 
la constitution de la société ou, éventuellement l'augmentation du capital, 
aura été autorisée par arrêté royal. 


AYANTS-CAUSE. 


ARTICLE DOUZE. — !es droits et obligations RRACRES à un titre le 
suivent en quelques mains qu’il passe. 


La propriété d’une äction emporte de plein droit adhésion aux présents 
statuts et aux décisions de l’assemblée générale. 
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HERITIERS. 


ARTICLE TREIZE. — Les héritiers ou ayants-droit d’un actionnaire 
ne peuvent sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, en demander le partage ou la 
licitation, ni s’immiscer d'aucune manière dans son administration. Ils 
doivent pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires 
sociaux et aux délibérations de l’assemblée générale et du conseil d’admi- 
nistration. | 


Si plusieurs personnes prétendent exercer les droits dérivant d’une 
action, ceux-ci sont suspendus jusqu’au moment où un seul titulaire est 
désigné pour les représenter. 


TITRE TROIS. 


ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 
CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


ARTICLE QUATORZE. — La société est administrée par un conseil 
composé de trois membres au moins, associés ou non. 


lé 


Les administrateurs sont nommés pour un terme de six ans au plus 
par l’assemblée des actionnaires. 


Ils sont toujours révocables par l’assemblée générale. 


Le mandat au premier conseil d'administration expire immédiatement 
après l'assemblée générale annuelle de mil neuf cent cinquante-six. 


Après mil neuf cent cinquante-six, l’ordre de sortie des administrateurs 
est déterminé par le sort et établi de manière que la durée de chaque 
mandat ne dépasse pas six ans. 


Les administrateurs sont toujours rééligibles. 


VACANCE. 


ARTICLE QUINZE. —— En cas de vacance d’un mandat d’administra- 
teur, il y est pourvu provisoirement par le conseil d'administration et le 
ou les commissaires réunis. 

L'assemblée générale, lors de sa première réunion, procède à l’élection 
définitive. 

L'administrateur ainsi nommé achève le mandat de l’administrateur qu'il 
remplace. 


PRESIDENCE — COMITE DE DIRECTION 
| GESTION JOURNALIERE. 


ARTICLE SEIZE. — Le conseil d'administration élit parmi ses mem- 
bres un président et peut élire parmi eux un ou plusieurs vice-présidents. 


Il peut constituer un comité de direction composé soit exclusivement de 
membres choisis dans son sein, soit de deux administrateurs au moins et 
d’autres membres choisis hors du conseil. Il en détermine les pouvoirs. 


mm — : 
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Il peut en outre, soit déléguer la gestion journalière de la société à un 
ou plusieurs administrateurs-délésués, chargés de l’exécution des décisions 
du conseil, soit confier la direction de l’assemblée ou de telle partie ou de 
telle branche spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs directeurs, 
choisis dans ou hors son sein, actionnaires ou non, soit déléguer des pou- 
voirs spéciaux à tous mandataires. 


Le conseil peut les révoquer en tout temps. 


Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou les 
indemnités des personnes mentionnées aux alinéas qui précèdent; ces 
appointements et indemnités sont à charge des frais généraux. 


La société peut être représentée dans la Colonie du Congo Belge et 
ailleurs en Afrique, par un délégué du conseil d'administration, adminis- 
trateur ou non, ou par un directeur, le tout de la manière et dans les condi- 
tions que le conseil détermine. | 


REUNION. 


ARTICLE DIX-SEPT. —_ Le conseil d'administration se réunit sur la 
convocation et sous la présidence de son président ou, en cas d’empêche- 
ment de celui-ci, d’un vice-président ou, à leur défaut, d’un administrateur 
désigné par ses collègues, aussi souvent que l’intérêt de la société l’exige 
ou chaque fois que deux administrateurs au moins le demandent. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans la convocation. 


Tout administrateur empêché ou absent peut donner, par écrit ou par 
télégramme, à un de ses collègues, délégation pour le représenter à une 
réunion du conseil et y voter en ses lieu et place. Le délégant est, dans 
ce cas, au point de vue du vote, réputé présent. Toutefois, aucun délégué 
ne peut représenter plus d’un administrateur. 


DELIBERATION. 


ARTICLE DIX-HUIT. -— Les décisions au conseil sont prises à la ma- 
jorité des voix. Sauf le cas de force majeure, aucune décision n’est valable 
que si la majorité des membres du conseil sont présents ou représentés. 


L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la société dans une 
opération soumise à l’approbation du conseil d'administration, est tenu 
d'en prévenir le conseil et de faire mentionner cette déclaration au procès- 
verbal de la séance. Il ne peut prendre part à cette délibération. 


Il est spécialement rendu compte, à la première assemblée générale, 
avant tout vote sur d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles 
un des administrateurs aurait eu un intérêt opposé à celui de la société. 


PROCES-VERBAUX. 


ARTICLE DIX-NEUF. — Les délibérations du conseil sont constatées 
par des procès-verbaux signés par le président et la moitié au moins des 
membres qui ont pris part aux délibérations. 


Les copies ou extraits de ces délibérations sont valablement signés par 
le prés'dent du conseil ou par un administrateur qui le remplace. 
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POUVOIRS DU CONSEIL. 


ARTICLE VINGT. — Le conseil est investi des pouvoirs les plus éten- 
dus pour faire tous les actes d'administration ou de disposition qui inté- 
ressent la société. Il a, dans sa compétence, tous les actes qui ne sont pas 
réservés expressément par les statuts à l’assemblée générale ou au conseil 
général composé des administrateurs et des commissaires. 


Il peut, entre autres : 


Recevoir toutes sommes ou valeurs, en donner bonne et valable quit- 
tance. 


Prendre et donner à bail ou sous-louer, acquérir, aliéner ou échanger 
tous biens meubles et immeubles. 


Demander, exploiter, affermer ou céder toutes concessions de quelque 


nature que ce soit, acquérir, exploiter ou céder toutes marques de fabrique, 


tous brevets ou licences de brevets. 


Contracter tous emprunts par voie d'ouverture de crédit ou autrement, 
consentir tous prêts. 


Créer et émettre tous chèques, effets de commerce, mandats de paie- 
ments, billets à ordre ou autres. 


Consentir et accepter tous gages et nantissements, toute hypothèque 
avec stipulation de voie parée, renoncer à tous droits réels, privilèges, 
hypothèques et actions résolutoires, donner mainlevée avant ou après paie- 
ment de toutes inscriptions privilégiées où hypothécaires, transcriptions, 
saisies, oppositions et autres empêchements, dispenser les conservateurs 
des hypothèques et des registres fonciers de prendre toutes inscriptions 
d'office. 


Traiter, plaider, tant en demandant qu’en défendant, transiger et com- 
promettre. 


Régler l'emploi des fonds de réserve et de prévision. 


C'est le conseil qui, sauf délégation qu'il aurait faite de ce pouvoir, 
nomme les agents, employés et salariés de la société, détermine leurs 
attributions, fixe leurs traitements et émoluments ainsi que leurs cau- 
tionnements, s’il y a lieu. 


Les actions judiciaires, tant en demandant, qu’en défendant, sont suivies 
au nom de la société, par le conseil, poursuites et diligences, soit de son 
président, soit d’un admin'strateur-délégué, soit de deux administrateurs. 


Dans la Colonie du Congo Belge et dans les pays étrangers où la société 
a.un représentant officiel, les actions peuvent être suivies par ou contre 
celui-ci. 


SIGNATURES. 


ARTICLE VINGT ET UN. — Tous les actes engageant la société, autres 
que les actes prévus à l'alinéa trois ci-dessous, tous pouvoirs et procura- 
tions, à défaut d’une délégation donnée par une délibération spéciale du 
conseil, sont signés soit par deux administrateurs, soit par un adminis- 
trateur et un fondé de pouvoirs, lesquels n’ont pas à justifier à l’égard des 
tiers, d’une décision préalable du conseil. 


à 
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Les actes et procurations relatifs à l’exécution des résolutions du conseil 
auxquels un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son 
concours, spécialement les actes de vente, d’achat ou d'échange d’immeu- 
bles, les actes de constitution de sociétés civiles ou commerciales, les 
procès-verbaux des assemblées de ces sociétés, les mainlevées avec ou 
sans paiement sous renonciation à tous droits réels, privilèges, hypothè- 
ques et actions résolutoires et les pouvoirs ou procurations relatifs à ces 
actes, sont valablement signés, soit par deux administrateurs, soit par un 
administrateur et un fondé de pouvoirs, lesquels n’ont pas à justifier, à 
l'égard des tiers d’une décision préalable du conseil. 


Sauf le cas où le conseil donne expressément pouvoir de signer à un 
seul fondé de pouvoirs, agent de la société ou non, tous les actes constatant 
libération ou obligation sont valablement signés, soit par un directeur 
et un fondé de pouvoirs, soit par deux fondés de pouvoirs. Pour les actes 
usuels de la gestion journalière, la signature d’un fondé de pouvoirs suffit. 


La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont 
valables que moyennant les signatures prescrites dans le présent article. 


SURVEILLANCE. 


ARTICLE VINGT-DEUX. — Les opérations de la société sont surveil- 
lées par un ou plusieurs commissaires, associés ou non, nommés pour six 
ans au plus par l'assemblée générale des actionnaires, qui fixe leur 
nombre. 


S'il y a plusieurs commissaires, l’ordre de sortie est déterminé par le 
sort, de manière que le mandat d'aucun commissaire ne dépasse six ans. 


Les commissaires sont toujours rééligibles. 


Le mandat du ou des premiers commissaires expire immédiatement 
après l’assemblée ordinaire de mil neuf cent cinquante-six. 


MISSION DES COMMISSAIRES. 


ARTICLE VINGT-TROIS. — Les commissaires ont un droit illimité de 
surveillance et de contrôle sur toutes les opérations de la société. 


Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des livres, de la 
correspondance, des procès-verbaux et généralement de toutes les écri- 
tures de la société. 


Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale le résultat 
de leur mission, avec les propositions qu’ils croient convenables et lui faire 
connaître le mode d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires. 


Les commissaires peuvent se faire assister par un expert en vue de 
procéder à la vérification des livres et comptes de la société. 


L'expert doit être agréé par la société. 


VACANCE. 


ARTICLE VINGT-QUATRE. — S'il n’y a qu’un commissaire et que 
son mandat devient vacant, le conseil d'administration doit convoquer 
immédiatement l’assemblée pour pourvoir à la vacance. 
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Si le nombre des commissaires est réduit de plus de moitié, par suite 
de décès ou autrement, le conseil convoque immédiatement l'assemblée 
générale pour pourvoir aux mandats vacants. 


Si le nombre des commissaires est réduit de moins de moitié, le conseil 
général peut pourvoir provisoirement aux mandats vacants. 


La nomination est soumise à la plus prochaine assemblée. 


CAUTIONNEMENT DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


ARTICLE VINGT-CINQ. — Il est affecté, en garantie de l'exécution 
de leur mandat, par chaque administrateur quinze actions et par chaque 
commissaire dix actions de la société. 


| Ces actions sont obligatoirement nominatives. Mention de leur affecta- 
tion est faite dans le registre des actionnaires. 


Si les actions n’appartiennent pas à l’administrateur ou au commissaire 
dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué 
lors du dépôt ; il en est donné connaissance à la première assemblée géné- 
rale. | 


A défaut de fournir le cautionnement ci-dessus dans le mois de la noti- 
fication de sa nomination, l’administrateur ou le commissaire est de plein 
droit réputé démissionnaire et il est pourvu à son remplacement. 


Les act'ons affectées au cautionnement sont restituées après que l’as- 
semblée a approuvé le bilan de la dernière année pendant laquelle le man- 
dat a été exercé et voté la décharge du mandat de l’administrateur ou du 
commissaire, 


INDEMNITES. 


ARTICLE VINGT-SIX. — En dehors de la part de bénéfice qui leur 
est allouée par l’article trente-huit ci-après, il peut être alloué aux admi- 
nistrateurs et commissaires une indemnité à charge des frais généraux, 
dont le montant est fixé par l’assemblée générale des actionnaires et pour 
la première fois par l’assemblée qui se réunit après la création de la société. 


TITRE QUATRE. 


ASSEMBLEE GENERALE — POUVOIRS. 


ARTICLE VINGT-SEPT. — L'assemblée générale représente l’univer- 
salité des actionnaires. 


Ses décisions. régulièrement prises, sunt obligatoires pour tous les action- 
naires, y compris les absents et les dissidents. 


L'assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour faire et rati- 
fier tous les actes qui intéressent la société. 
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REPRESENTATION. 


ARTICLE VINGT-HUIT. — Les actionnaires ne peuvent se faire repré- 
senter aux assemblées générales que par un autre actionnaire, ayant droit 
cle vote et porteur d’une procuration qui doit parvenir au conseil d’admi- 
nistration cinq jours au moins avant la date de l'assemblée générale. 


Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles et les sociétés 
commerciales peuvent se faire représenter par un mandataire non action- 
maire, la femme mariée peut être représentée par son mari. 


CON VOCATION 


ARTICLE VINGT-NEUF. — Le conseil d'administration peut convo- 
quer l’assemblée générale extraordinaire. Il doit la convoquer si le ou les 
commissaires le demandent. 


La convocation est de droit si elle est demandée par un nombre d’ac- 
tionnaires disposant du cinquième des voix représentant le capital social. 


L'assemblée extraordinaire doit être convoquée dans les trois mois de 
la réquisition. Celle-ci doit préciser l’ordre du jour. 


ASSEMBLEE GENERALE. 


ARTICLE TRENTE. — Chaque année, le premier jeudi de juin à dix- 
sept heures et pour la première fois en mil neuf cent cinquante-deux, a 
lieu au siège administratif de la société ou en tout autre endroit désigné 
par le conseil d'administration dans l’avis de convocation, une assemblée 
générale ordinaire, qui se réunit pour entendre les rapports des adminis- 
trateurs et du ou des commissaires, délibérer sur le bilan et le compte de 
profits et pertes et sur tous les objets à l’ordre du jour. Si le premier 
jeudi de juin est un jour férié légal, l'assemblée a lieu le jour ouvrable 
suivant. 5 Æ 


1% 


L'adoption du bilan vaut décharge aux administrateurs et commissaires. 


ANNONCES. 


ARTICLE TRENTE-UN. — Les convocations aux assemblées géné- 
rales sont faites par annonces insérées au moins quinze jours avant l’as- 
semblée générale dans le Bulletin Officiel de la Colonie du Congo Belge, 
le Bulletin Administratif du Congo Belge, le Moniteur Belge, ainsi que 
dans un journal de Bruxelles. Des lettres missives sont adressées aux 
actionnaires en nom, quinze jours au moins avant l’assemblée. 


Les convocations mentionnent l’ordre du jour. Aucun autre objet ne 
peut être mis en délibération. 


DEPOT DE TITRES. 


ARTICLE TRENTE-DEUX. -— Pour assister aux assemblées générales, 
les propriétaires d'actions au porteur doivent, cinq jours au moins avant 
la réunion, déposer leurs titres aux endroits et dans les établissements 
que le conseil désigne dans les convocations. 
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Jls sont admis à l'assemblée générale, sur la production d’un certificat 
constatant ce dépôt. 


Les propriétaires d'actions nominatives doivent, cinq jours au moins 
avant l’assemblée, faire connaître, par lettre recommandée adressée au 
conseil, leur intention d’assister à l’assemblée et indiquer le nombre de 
titres pour lequel ils entendent prendre part au vote. Tout transfert d’ac- 
tion He sur le registre des actionnaires est suspendu pendant 
ce délai. 


NOMBRE DE VOIX. 
ARTICLE TRENTE-TROIS. — Chaque action donne droit à une voix. 


Toutefois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix 
dépassant la cinquième partie du nombre des voix attachées à l’ensemble 
des titres ou les deux cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres 
représentés. 


BUREAU. 


ARTICLE TRENTE-QUATRE. — L'assemblée générale est présidée par 
le président du conseil d'administration ou, en cas d’empêchement, par 
un des vice-présidents ou, à défaut de vice-président, par celui des admi- 
nistrateurs que les administrateurs présents désignent. Le président de 
l'assemblée choisit deux scrutateurs et un secrétaire. 


Les autres membres présents du conseil d'administration complètent 
le bureau. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont inscrits dans un 
registre spécial. Ils sont signés par les membres du bureau et par les 
actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits à délivrer par la société sont signés par le pré- 
sident du conseil d'administration ou par l'administrateur qui le remplace. 


PROROGATION. 


ARTICLE TRENTE-CINQ. —- Toute assemblée générale ordinaire ou 
extraordinaire peut être séance tenante prorogée à trois semaines par le 
bureau, même s’il ne s’agit pas de statuer sur le bilan. 


Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde assemblée 
statue définitivement. 


De nouveaux dépôts de titres peuvent être effectués en vue de la 
seconde assemblée. 


MODIFICATIONS AUX ‘STATUTS. 
DELIBERATION. 


ARTICLE TRENTE-SIX. -_ Sauf en cas de modifications aux statuts, 
l'assemblée délibère valablement, quel que soit le nombre d’actionnaires 
présents ou représentés et les décisions sont prises à la majorité des voix. 


SM Va Res = 
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Les statuts peuvent être modifiés par décision de l’assemblée générale, 
spécialement convoquée à cet effet, dans la forme prescrite par l’article 
trente et un ci-dessus, sans préjudice à l’application des dispositions légales 
relatives à l’autorisation par arrêté royal. 


L'assemblée générale appelée à modifier les statuts n’est régulièrement 
constituée et ne peut délibérer valablement qui si l’objet des modifications 
proposées est spécialement indiqué dans la convocation et si ceux qui 
assistent à la réunion représentent au moins la moitié de l’ensemble des 
titres émis. 


Si cette dernière condition n’est pas remplie, il est procédé à de nou- 
velles convocations et la seconde assemblée délibère valablement, quel 
que soit le nombre des actionnaires représentés. 


Aucune modification n’est admise que si elle réunit les trois quarts des 
voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


TITRE CINQ. 


BILAN — RESERVE — DIVIDENDE. 
ECRITURES SOCIALES. 


ARTICLE TRENTE-SEPT. — L'année sociale commence le premier 
janvier et finit le trente et un décembre. 


Le trente et un décembre de chaque année, et pour la première fois le 
trente et un décembre mil neuf cent cinquante et un, les écritures sociales 
sont arrêtées et l’exercice clôturé. 


Le conseil d'administration dresse l’inventaire, le bilan et le compte 
de profits et pertes. Il évalue l'actif et le passif de la société. Il fait les 
amortissements qu’il estime nécessaires. 


Le bilan et le compte de profits et pertes précédés de ia mention de la 
date de la publication des actes constitutifs sont, dans la quinzaine après 
leur approbation, publiés aux frais de la société et par les soins des admi- 
nistrateurs aux annexes du Moniteur Belge et aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge et aux annexes du Bulletin Administratif du 
Congo Belge. 


REPARTITION DES BENEFICES. 


ARTICLE TRENTE-HUIT. — Sur les bénéfices constatés par le bilan, 
après déduction des frais généraux, des charges sociales et des amortis- 
sements, il est prélevé : 


Cinq pour cent pour le fonds de réserve. Ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social. 


Ensuite, la somme nécessaire pour payer un dividende pouvant atteindre 
cinq pour cent à chaque action, au prorata du montant dont elle est libérée 
et prorata temporis. 


Ensuite, sur le surplus, il est prélevé dix pour cent en faveur des admi- 
nistrateurs et commissaires, qui en font la répartition entre eux. 


L: 
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Le solde est attribué aux actions, au prorata du montant dont elles 
sont libérées. 


Toutefois, le conseil d'administration peut proposer à l’assemblée géné- 
rale d’affecter tout ou partie du bénéfice, soit à des reports à nouveau, 
soit à des fonds de prévision ou de réserve extraordinaire et cette proposi- 
tion, émanant du conseil, ne peut être amendée ou rejetée que par un 
vote de l’assemblée, réunissant les &eux tiers des voix pour lesquelles 
il est pris part au vote. 


TITRE SIX. 


DISSOLUTION — PROROGATION — LIQUIDATION. 
DISSOLUTION — PROROGATION. 


ARTICLE TRENTE-NEUF. — La dissolution anticipée de la société ou 
sa prorogation, même avant le moment fixé pour son expiration, peut être 
votée aux conditions de présence et de majorité indiquées à l’article trente- 
six ci-dessus. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doi- 
vent soumettre à l’assemblée délibérant dans les conditions requises pour 
les modifications aux statuts la question de la dissolution de la société. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution peut être 
prononcée par des actionnaires possédant le quart des actions représentées 
à l’assemblée. 


La dissolution doit être prononcée sur la demande de tout intéressé 
lorsque six mois se sont écoulés depuis que le nombre des associés a été 
réduit à moins de sept. 


LIQUIDATION. 


ARTICLE QUARANTE,. — Lors de la dissolution de la société, la liqui- 
dation est faite suivant le mode indiqué par l'assemblée générale qui 
nomme le ou les liquidateurs, détermine leurs pouvoirs et fixe leurs rému- 
nérations. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et frais de liquidation, 
l'actif net sert d’abord à rembourser à chaque action une somme de mille 
francs congolais. Si les actions ne sont pas toutes libérées dans une égale 
proportion, les liquidateurs, avant de procéder au remboursement, doivent 
tenir compte de cette diversité de situation, et rétablir l’égalité entre toutes 
les actions, soit par des appels de fonds complémentaires à charge des 
titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables, 
au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 


Le surplus disponible est réparti entre toutes les actions. 


Les liquidateurs peuvent, avec l’assentiment de l’assemblée générale, 
délibérant et statuant dans les formes reprises à l’article trente-six, appor- 
ter l’actif social à une société nouvelle ou déjà existante, contre actions 
ou autrement. 
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TITRE SEPT. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


ARTICLE QUARANTE ET UN. — Pour l'exécution des présentes, 
chaque actionnaire, administrateur ou commissaire non domicilié dans 
l’agglomération bruxelloise est tenu d’y élire domicile, faute de quoi il est 
censé avoir élu domicile au siège administratif de la société où toutes 
notifications, significations, lettres recommandées peuvent lui être vala- 
blement faites ou adressées. 


DROIT COMMUN. 


ARTICLE QUARANTE-DEUX. — Pour tous les cas non prévus par 
les présents statuts ou par la législation coloniale, il en est référé aux 
lois belges coordonnées relatives aux sociétés commerciales, ainsi qu’à la 
jurisprudence et à la doctrine en vigueur ou suivie en Belgique. 


TITRE HUIT. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 
NOMINATIONS D’ADMINISTRATEURS. 


ARTICLE QUARANTE-TROIS. — Le nombre des administrateurs est 
pour la première fois fixé à six. 


Sont appelés à ces fonctions : 
Monsieur Léon baron Lambert. 
Monsieur Armand Blaton. 
Monsieur Jean Aubecq. 
Monsieur Emile Blaton. 
Monsieur Jean del Marmol. 


Monsieur Philippe van der Plancke. 


ASSEMBLEE GENERALE. 


ARTICLE QUARANTE-QUATRE. Une assemblée générale, tenue 
sans convocation ni ordre du jour préalable, immédiatement après la 
constitution de la société, désigne le nombre primitif des commissaires, les 
nomme pour la première fois, fixe leurs émoluments et statue sur tous 
autres objets. 


CONDITION SUSPENSIVE. 


ARTICLE QUARANTE-CINQ. — La présente société est constituée 
sous la condition suspensive de son autorisation par arrêté royal, confor- 
mément à la loi coloniale. 
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FRAIS. 


ARTICLE QUARANTE-SIX. — Les parties déclarent que le montant 
des frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque forme que 
ce soit qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge en raison 
de sa constitution s'élèvent à cent vingt mille francs environ. 


Dont acte. 

Fait et passé. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(suivent les signatures) 

Enregistré à Bruxelles, 4"* bureau A.C. le treize avril 1951, volume 202, 
folio 38, case 9, dix rôles, sept renvois. | 

Reçu quarante francs. 

Le Receveur : (signé) A. Meunier. 


POUR EXPEDITION CONFORME. 


(signé) Albert Raucq. 


Albert Raucq — Notaire à Bruxelles-Brabant. 


Tribunal de I" Instance de Bruxelles —— Président. 


Vu par nous : Jean Hubrecht, Président du Tribunal de I" Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M° Raucq, notaire 
à Bruxelles, 


Reçu : quatre francs. — N° 3657. 
Bruxelles, le 28 avril 1951. 
(signé) Hubrecht. 


Ministère de la Justice, 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Hu- 
brecht, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 30 avril 1951. 
Le Chef de Bureau. (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colon'es pour légalisation de la signature de M. Ver- 
leysen, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 30 avril 1951. 
Le Directeur : (signé) A. Marquet. 
Droits perçus : 40 fr. 


Vu, Mi; bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 1° juin 1951. de 1 Juni 1951. 


(sè) DEQUAE (get.) 


->S22. ZT NE 02 * LR : e: 
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« CONGOBETON » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, rue du Pavillon, N°‘ 4. 


NOMINATION DES COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le six avril. 
A Bruxelles, rue d'Egmont, N° 2. 


Devant Maître Albert RAUCQ, notaire résidant à Bruxelles, s’est réunie 
immédiatement après la constitution de la société congolaise par actions 
à responsabilité limitée dénommée « Congobéton » ayant son siège social 
à Léopoldville (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, rue 
du Pavillon, N° 4, l’assemblée des actionnaires de la dite société. 


La séance est ouverte à onze heures et demie sous la présidence de Mon- 
sieur Léon baron Lambert. 


Monsieur le Président désigne comme sécrétaire Monsieur Philippe van 
der Plancke. 


L'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Armand Blaton et 
Jean Aubecq. | 


Sont présents ou représentés tous les actionnaires, savoir : 


1. La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Compa- 
gnie d'Afrique pour l'Industrie et la Finance » ayant son siège social à 
Léopoldville et son siège administratif à Bruxelles, rue d'Egmont. N° 2, 
ici représentée conformément à l’article vingt-un de ses statuts par deux 
de ses administrateurs : 


a) Monsieur Gaston de Formanoir de la Cazerie, docteur en droit, demeu- 
rant à Forest-Bruxelles, Avenue Molière, N° 90. 


b) Monsieur Léon baron Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, 
Avenue Marnix, N° 24. 


2. Monsieur Léon Baron Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, 
Avenue Marnix, N° 24. 


3. Monsieur Jean del Marmol, avocat honoraire, domicilié à Falaën et 
résidant à Uccle, Avenue Bel Air, N° 16. 


4, Monsieur Jean Aubecq, industriel, demeurant à Etterbeek, rue de 
Haerne, N° 238, agissant en qualité d'administrateur légal de son fils mineur 
Jacques Aubecq, sans profession, demeurant avec lui. 


5. La société anonyme « Union Mobilière et Immobilière » ayant son 
siège à Bruxelles, rue du Pavillon, N° 4, ici représentée conformément à 
l'article vingt de ses statuts par ses deux administrateurs-délégués : 


a) Monsieur Armand Blaton, industriel, demeurant à Woluwé-Saint- 
Pierre, rue Louis Titeca, N° 120. 


L 
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b) Monsieur Emile Blaton, industriel, demeurant à Woluwé-Saint-Pierre, 
Avenue de Tervueren, N° 158. 


6. Madame Suzanne Roger, sans profession, épouse assistée et autorisée 
de Monsieur Armand Blaton prénommé, avec qui elle demeure à Woluwé- 
Saint-Pierre, rue Louis Titeca, N° 120. 


Les époux Blaton-Roger, mariés sous le régime de la communauté réduite 
aux acquêts suivant contrat de mariage reçu par le notaire Pierre Wacquez, 
notaire à Tournai, le seize novembre mil neuf cent vingt-quatre. 


7. Monsieur Philippe van der Plancke, docteur en droit, demeurant à 
Oostkamp. 


_—_ 


PROCURATIONS : Madame Suzanne Roger est ici représentée par Mon- 
sieur Armand Blaton; Monsieur Emile Blaton en sa qualité d’administra- 
teur-délégué de la société Union Mobilière et Immobilière est représenté 
par Monsieur Armand Blaton; Monsieur Jean del Marmol est représenté 
par Monsieur Gaston de Formanoir de la Cazerie. 


Les procurations sont sous seings privés et sont restées annexées à 
l'acte constitutif reçu ce jour par le notaire soussigné. 


Délibérant par application de l’article quarante-quatre des statuts, l’as- É 


semblée à l’unanimité, décide de fixer pour la première fois le nombre des 
commissaires à deux et d’appeler à ces fonctions : 


1) Monsieur Arthur Van Durme, directeur de banque, demeurant à 
Ixelles (Bruxelles), rue Henri Marichal, N° 32. 


2) Monsieur Paul Schmitt, gérant de société, demeurant à Vincennes 
(France), rue du Midi, N° 25. 


Le mandat des commissaires ainsi nommés expirera immédiatement 
après l’assemblée générale ordinaire de mil neuf cent cinquante-six, 


La séance est levée à onze heures trois quarts. 
De tout quoi, le notaire soussigné a dressé le présent procès-verbal. 
Date et lieu que dessus. 


Et lecture faite, les membres du bureau et tous les actionnaires pré- 
sents ont signé avec nous notaire. 


(suivent les signatures) 


Enregistré à Bruxelles, 4° bureau A.C. le treize avril 1951, volume 202, 
folio 38, case 11, un rôle, deux renvois. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur : (signé) A. Meunier. 
POUR EXPEDITION CONFORME : 


(signé) Albert Raucq. 


un ———_— 
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Vu par nous : Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1“ Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M° Raucq, notaire 
: à Bruxelles. 


Recu : quatre francs. 
Bruxelles, le 28 avril 1951. 
(signé) Hubrecht. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Hu- 
brecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 30 avril 1951. 
Le Chef de Bureau. 
(signé) Verleysen. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 30 avril 1951. 


Le Directeur : (signé) A. Marquet. 


Société Commreciale Agricole Forestière et Industrielle de la Tshuapa 
en abrégé « S.C.A.F.IT. » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Autorisée par Arrêté Royal du 5-2-1948. 


Siège Social Siège Administratif 
Wema-Tshuapa 2, rue de la Limite 


| CONGO BELGE BRUXELLES 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 211.188. 


Actes Constitutifs publiés aux Annexes du Moniteur Belge 
du 5 mars 1948, n° 3455. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 
approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 31-5-51. 


ACTIF 
.Immosilisé  . . . . . . ,. ,. ,. . . . 4.848.486,55 
Disponible. . 4. . . . . ,. . ,. . 135.041,40 
Réalisable . . . . .. . . . . .  . …. 1.730.986,40 
Dépôts statutaires.  . . . . . . . . . . p.m. 


6.714.514,35 


D 
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PASSIF 
Non exigible . 
Exigible > 
Cautionnements statutaires 
Pertes et Profits . 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS 


DEBIT 
Incendie Copal 
Frais d'administration Europe 


Frais d'administration et industriels Afrique . 
BENEFICE NET DE L'EXERCICE. 


CREDIT 
Profits divers. ; 
Bénéfice brut d'exploitation 


REPARTITION DU BENEFICE 


Report à nouveau (solde p.p.) 


SITUATION DU CAPITAL 


Entièrement libéré. 


6.000.000,— 

694.321,37 
p.m. 

20.192,98 


6.714.514,3 


17.114,50 
165.696,85 
197.918,10 

1.482.836,50 


1.863.565,95. 


58.803, — 
1.804.762,95 


1.863.565,95 


D Sn 
ee ee ne ES Rs 
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ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTIONS : 


— Président : Monsieur J. VOET, Docteur en médecine, 19, Kustlaan à 


Zeebrugge; 


— Administrateur-Directeur Général : Monsieur A. P. WILLEMART, 
Officier pensionné, 75, Grand’rue à Belgrade (Namur) 


— Administrateur-délégué : Monsieur L. VAN DEN BOSSCHE, Direc- 


teur de laiterie à Lille St-Hubert; 


— Administrateur : Monsieur W. ELENS, Assureur, 40, Digue de Mer 


à Ostende; 


— Administrateur : Monsieur N. GERDAY, Directeur de Banque, 7, 


Boulevard E. Mélot à Namur ; 
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— Administrateur : Monsieur M. MEERT, Employé à la comptabilité, 
41, rue de l’Etang à Etterbeek ; 


— Administrateur : Monsieur R. FIEUW, Avocat, 88, St-Amandsstraat 
à Roeselare; 


— Commissaire : Monsieur J. VAN DAMME, Docteur en médecine, 84, 
rue de l'Ouest à Blankenberghe; 


— Commissaire : Monsieur G. FROEDURE, Docteur en médecine, à 
Saint-Denys-Helkyn ; 


— Commissaire : Monsieur F. HONORE, Inspecteur d'Assurance, 6, Cité 
Doublet à Quaregnon; 


— Commissaire : Monsieur R. JOIE, Conseiller fiscal à Havelange. 
Les Administrateurs et Commissaires, 
(s.) M. MEERT. (s.) R. JOIE. (s.) W. ELENS. 


Enregistré à Bruxelles, A.C., ASSP, le 12-6-1951, vol. 921, fol. 61, case 
18!, 2 rôles. Reçu : 40 fr. Le Receveur : (s.) Louyert. 


Société Commerciale Agricole Forestière et Industrielle de la Tshuapa 
en abregé « S.C.A.F.LT, » 


Société congolaïse par actions à responsabilité limitée 


Autorisée par Arrêté Royal du 5-2-1948. 


Siège Social Siège Administratif 
Wema-Tshuapa 2, rue de la Limite 
CONGO BELGE BRUXELLES 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 211.188. 


pee 


NOMINATION ET DEMISSIONS 
D’ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES 


L'assemblée générale ordinaire du 31 mai 1951, appelle aux fonctions 
d'administrateur, Monsieur R. JOIE, domicilié à Havelange, en rempla- 
cement de Monsieur R. FIEUW, domicilié à Roeselare, administrateur dé- 
missionnaire. 


1) Monsieur R. JOIE, Conseiller fiscal, domicilié à Havelange; 


2) Monsieur F. HONORE, Inspecteur d’assurance, domicilié à Quare- 
gnon. 


| 

| 

| 

| 

| L'Assemblée générale acte la démission de deux Commissaires : 
| Pour extrait analytique conforme, 

( 


Deux Administrateurs, 
(s.) M. MEERT. (s.) W. ELENS. 


Enregistré à Bruxelles, A.C., ASSP, le 12-6-1951, volume 921, folio 61, 
Case 18°, 1 rôle. Reçu : 40 fr. Le Receveur : (s.) Louyest. 


— 1434 — 


Société des Ciments du Congo 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
à Lukala (Congo Belge). 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 1989. 


Acte constitutif publié aux annexes du Moniteur Belge : 
année 1949, N° 24.176, et aux annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 janvier 1950. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 


approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 6 juin 1951. 
(en francs congolais) 


ACTIF 
PREMIER ETABLISSEMENT : É 
Apports . . . . . . . …. . 200.000,00 
Amortissements _.  .  . . . …. …. 199.999,00 
 — 1,00 
Frais de constitution et d'augmentation de 
capital . NN ONE 418.267,40 
Amortissements .  . . . ,. …. . 146.839,00 
EE 271.428,40 
271.429,40 
IMMOBILISE : 
Terrains en Afrique . . . . …. …. 222.803,89 
Amortissements .  . . . . . . 94.447,41 | 
a 127.856,48 


Usine, matériel industriel et rechanges . 116.238.647,53 


Amortissements . …. …. | sn . _39.952.296,12 
——  76.286.351,41 


Habitations et bâtiments non industriels. 12.669.349.67 


Amortissements . : : : ; : .  6.631.514,58 
RE — — 6.037.835,09 
Camps indigènes . ue | L D, 7.256.572,17 
Amortissements . | ; | : : : 1.245.045,07 
—————— 6.011.527,10 


_. ce os MER de me mn = à 
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Matériel de manutention, de transport et 
divers | 
Amortissements 


Mobilier en Europe et en Afrique . 


Amortissements 


Plantations 


Amortissements 


REALISABLE ET DISPONIBLE : 


Produits fabriqués et en cours de fabri- 
cation 


Approvisionnements en Afrique 
Avances sur commandes en cours . 


Approvisionnements en Europe et en cours 
de route A NE 


Banquiers, caisse et chèques postaux en 
Afrique. LE M 


Banquiers, caisse et chèques postaux en 
Europe . hi 


Portefeuille et participations . 
Débiteurs en Afrique . 


Débiteurs en Europe . 


DIVERS : 
Cautionnements et garanties . 


Frais d’études diverses 
COMPTES D'ORDRE : 


Dépôts statutaires. 


Fonds syndicataires 


} 


10.606.734,26 


5.099.813,19 
5.506.921,07 


4.065.162,34 


1.616.063,64 - 
2.449.098,70 


35.410,34 


35.409,34 
1,00 


96.691.020,25 


6.899.631,00 
48.354.892,67 
9.410.626,16 


8.948.287,72 
2.524.343,04 


57.173,03 
17.484.000,00 
14.816.600,05 


1.682.060,53 
110.177.614,20 


21.500,00 
452.370,92 
473.870,92 
p.m. 
p.m. 
207.342.505,37 
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PASSIF 


DETTES DE LA SOCIETE ENVERS ELLE-MEME : 


Capital _. . . . . . .  .  .  70.000.000,00 
Fonds de réserve disponible .  . . . 21.085.615,93 
Fonds du personnel .  . . . . . 5.825.055,70 
Fonds de renouvellement .  . . . …. 676.698,60 
Fonds révision  _. . . . . …. …. 903.392,56 
Fonds pour investissement dans la Colo- 

nie en faveur des indigènes, . |. …. 8.333.987,56 


DETTES DE LA SOCIETE ENVERS LES TIERS 
(sans garanties réelles) : 


Banquiers en Europe. . . . …. …. 1.705.968,86 
Créditeurs en Afrique. . . . .  .  16.086.199,25 
Créditeurs en Europe, . |. . . . 13.385.676,13 
Effets à payer . . . . . .  .  13.121.400,00 
Dividendes à payer . . . …. …. …. 883.033,81 
Versements non appelés sur titres du por- 

tefeuille et participations .  . . . 1.772.000,00 

DIVERS : 


Comptes créditeurs 


COMPTES D'ORDRE : 
Déposants statutaires . 


Titulaires syndicataires 


PROFITS ET PERTES : 


Solde de l'exercice 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES 


DOIT 


Partie des frais généraux d'administration, charges finan- 
cières et fiscales non couverte par prix de revient . 


106.824.750,35 


46.954.278,05 


17.307.238,55 


p.m. 


p.m. 


. _36.256.238,42 


207.342.505,37 


6.483.227,07 
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AMORTISSEMENTS : 
sur: frais de constitution et d'augmentation 
de capital . . . . . . …. …. 1.667,00 
sur usine, matériel industriel et rechanges 2.873.407,79 
sur habitations et bâtiments . . . . 659.652,83 
sur camps indigènes . …. …. SE 76.006,73 
sur matériel de manutention, de transport 
GÉ-AIVETS, = où dé à à % + « 1.673.040,13 
sur mobilier . . . . . . …. …. 110.014,77 
———— 5.393.789,25 
Provision pour impôts . . . . . . . . .  6.000.000,00 
Solde favorable . . . . . . . . . . .  86.256.238,42 
54.133.254,74 
AVOIR 
Produit brut d'exploitation  _. . . . . . . . 54.131.621,30 


Revenus du portefeuille .. .  . . . . . . . 1.633,44 


04.133.254,74 


— “2 — ee tnt en 


REPARTITION DU SOLDE BENEFICIAIRE : 


à la réserve statutaire 5 % . . . . . . Fr.c. 1.812.811,92 
au fonds de réserve disponible. _.  . . . . . . 21.557.062,90 
dividende brut aux 75.600 actions. _.  _. . . . .  11.340.000,00 
tantièmes des administrateurs et commissaires . . . 1.546.363,60 

86.256.238,42 


— ee RS —— ne 
RD ES RS RS nn 


SITUATION DU CAPITAL 


Le capital est entièrement libéré. 


MM. A. BEMELMANS et F. NISOT sont réélus en qualité d’administra- 
teur et M. J. PILATE en qualité de commissaire. 


b 
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LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTIONS 


Président : 
M. Max NOKIN, directeur de la Société Générale de Belgique, chaussée 
de Malines, 40, à Crainhem. 
Vice-présidents : 


M. Arthur BEMELMANS, directeur de la Société Générale de Belgique, 
avenue Louise, 397, à Bruxelles; 


M. Robert THYS, ingénieur, avenue des Erables, 33, à Rhode-Saint- 
Genèse. 


Administrateur-délégué : 
M. Fernand NISOT, ingénieur, rue d’Edimbourg, 15, à Ixelles. 


Administrateurs : 


M. Lucien BECKERS, ingénieur, avenue Hamoir, 24, à Uccle; 
M. Robert CAMBIER, ingénieur, chaussée de Charleroi, 131, à Bruxelles ; 
M. Ernest DALIMIER, ingénieur, avenue Blonden, 17, à Liège; 
M. Georges GAILLARD, ingénieur, avenue Emile Demot, 18, à Bru- 
xelles ; 
M. .. LIPPENS, ingénieur-chimiste, Lindenplaats, à Moerbeke- 
aas; : 


M. Albert MARCHAL, conseiller de la Société Générale de Belgique, 
avenue du Vert Chasseur, 46, à Uccle; 


M. Edgard SENGIER, ingénieur, avenue Ernestine, 24, à Ixelles. 


Commissaires : 
M. Max BOEL, ingénieur, Beauregard, à Court-Saint-Etienne : 


M. Jules DE BRUYN, secrétaire-comptable, 32, place Georges Brug- 
mann, à Ixelles; 


M. Joseph PILATE, chef de comptabilité, rue de Hennin, 91, à Ixelles. 


Un Administrateur, L’Administrateur-délégué, 
R. CAMBIER. F. NISOT. 
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Compagnie des Grands Elevages Congolais 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : BIANO (Katanga-Congo Belge). 
Siège administratif : 22, rue de la Loi, BRUXELLES. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 44.048. 


Constituée le 9 janvier 1930, à Bruxelles, suivant acte n° 1000, publié à 
l’annexe au Moniteur Belge du 23 janvier 1930, et acte publié à l’annexe 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1930. Approuvée par 
arrêté royal du 11 février 1930. Modifications des statuts publiées à 
l’annexe au Moniteur Belge du 31 décembre 1937 et du 31 mai 1947, 
actes n° 17067 et 11041, et à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 mai 1938. Approuvées par arrêté royal du 13 avril 1938 et 
du 15 avril 1947. | 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950 


Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 14 juin 1951. 


ACTIF 
I. IMMOBILISE : 


Terrains, concessions, biens immobiliers, 
mobilier, matériel, outillage : 


Immobilis. antérieures . 15.140.020,11 


Iimmobilis. de l'exercice . 3.919.391,79 
——— 19.059.411,90 


Moins amortiss. antérieurs 8.447.108,21 


Moins amort. de l'exercice 4.339.041,66 
——  ]j2.786.144,90 


6.273.267,— 
IT. REALISABLE : 
1) Cheptel bovidés .  . . . . . 19.948.000, — 
2) Cheptel équidés _.  . . ,. , …. 19.600,— 
3) Magasins et cantines . . . …. …. 3.886.012,94 
4) Actionnaires , . . . . …. 2.981.250, — 
5) Portefeuille-titres et participations. . 8330.000,— 


6) Débiteurs Europe et Afrique. . . 2.450.084,07 


29.614.947,01 
III. DISPONIBLE : 


Banques, chèques postaux, caisses, Europe et Afrique. . 4.038.498,16 


| 


__ 1440 — 


IV. COMPTE DE REDRESSEMENT : 


Dépenses engagées et frais généraux anticipatifs . . . 620.258,30 
V. COMPTE D'ORDRE : 
Garanties statutaires .  _.  . . . . . . . . P.M. 
40.546.970,47 
PASSIF 


I. NON EXIGIBLE : 
Capital : 45.249 parts sociales sans dési- 


gnation de valeur . . . . . . 22.644.038,67 
Réserve statutaire. _.  . . . …. …. 767.792,95 
Fonds de réserve . …. …. hu _h 9.558.065,85 
—  32.969.897,47 
II. EXIGIBLE : 
Créditeurs Europe et Afrique . . …. 1.124.981,96 


Portefeuille engagement . . . . …. 40.000,— 
———————— 1.164.981,96 - 
III. DIVERS : 


Compte créditeur : provision pour impôts 1.519.378,89 


Fonds de prévoyance en fav. du personnel. 500.000 ,— 
——— 2.019.378,89 
IV. COMPTE DE REDRESSEMENT : 
Frais généraux à payer . . . . . . .  . …. 861.970,79 
V. COMPTE D'ORDRE : 
Titulaires des garanties statutaires .  .  . . . …. P.M. 
VI. SOLDE : 
Bénéficiaire : de l’année . . . . . …. . …. 3.530.741,36 
40.546.970,47 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES 
DERBIT 
Charges financières .  .  ,. ,. . . . . Frs. 4.690,70 
Amortissements sur immobilisé .  . . . . . . 4.339.041,66 
Provision pour impôts. _ .  . . . . . .  . . 1.000.000,— 
Fonds de prévoyance en faveur du personnel . . . . 20.000,— 
Solde bénéficiaire de l’année . . . . . . …. …. 3.530.741,36 
8.894.473,72 


mm ee ns 


ads me | 
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CREDIT 
Résultats bruts d'exploitation. __.  .  . . .  .Frs. 
Revenus financiers et divers . 
REPARTITION 
Réserve statutaire 5 % . à 0 ; Frs. 


Fonds de réserve . 
Dividendes bruts . 
Solde à reporter . 


8.742.152,97 
152.320,75 


8.894.473,72 


176.537, — 
1.441.934,15 
1.187.319,30 

724.950,91 


3.530.741,36 


A CREER Ce es 


SITUATION DU CAPITAL AU 31 DECEMBRE 1950. 


Capital restant à libérer : 


Comité Spécial du Peer 51, rue des Petits Carmes, 
Bruxelles 


Compagnie d’'Elevage et d’ Alinestaton de Katanga, rue 
de la Loi, 22, Bruxelles 


La Mutuelle Lambert, 2, rue d’ ee Brunel. 


Société d'Elevage et de Culture au ne FREE 42, rue 
Royale, Bruxelles 


Compagnie du Katanga, 13, rue Bréderode, nl. 


Compagnie Financière Africaine, 112, rue du one 
Bruxelles 


F. M. Philippson et C", 44, rue de l'Industrie, Bruxelles 


Middenkredietkas van den Boerenbond, 24, rue des Récol- 
lets, Louvain 


MOISE, Joseph, 41, rue de la Vallée, alles . 


VAN BLEYENBERGHE, Jules, 3, avenue de dun 
Bruxelles 


GIELEN, Jules, 54, es Uccle 


Société Edpar COR Een Général de Papation 
Lichtenstein 


Baronne Robert SNOY, « Le Vieux Moulin », avenue du 
Bois, Knokke 


Baron Robert SNOY, « Le Vieux Moulin », avenue du 
Bois, Knokke ; nn S 


ERRERA, Jacques, 14, rue SR à | Bruxelles 


337.500,— 


900.000,— 
437.287,50 


337.000,— 
225.000,— 


225.000,— 
202.500,— 


225.000, — 
11.250, — 


1.125,— 
11.250,— 


34.087,50 
5.625,— 


5.625,— 
22.500,— 


2.981.250,— 
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Composition des Conseil d'Administration et Collège des Commissaires 
avant l'assemblée générale ordinaire du 14 juin 1951. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Président : 
Monsieur Pierre ORTS, administrateur de sociétés, demeurant avenue 
Jeanne, 33, à Bruxelles. 
Administrateur-Délégué : 


Monsieur Gaston de FORMANOIR de la CAZERIE, docteur en droit, 
demeurant, 90, avenue Molière, à Forest. 


Administrateurs : 


MM. Robert CAMBIER, administrateur de sociétés, demeurant 20, rue 
de Comines, à Bruxelles. 


Jean del MARMOL, docteur en droit, demeurant 16, avenue Bel- 
Air, à Uccle. 


André GILSON, Commissaire Général Honoraire du pu à Belge, 
demeurant 38, Square Vergote, à Schaerbeek. 


Gaston HEENEN, Général-Major honoraire, demeurant Chaussée 
d'Ixelles, 126, à Bruxelles. 


Maurice JAUMAIN, Docteur en médecine vétérinaire, demeurant 
à Assesse, 


le Baron LAMBERT, administrateur de sociétés, demeurant avenue 
Marnix, 24, à Bruxelles. 


le Vicomte Roger LE SERGEANT d'HENDECOURT, officier 
retraité, demeurant 22, rue Vilain XIII, à Bruxelles. 


Emile LEYNEN, directeur honoraire du Comité Spécial du Ka- 
tanga, demeurant 22, avenue de la Ramée, à Uccle. 


Gilbert MULLIE, médecin-vétérinaire, demeurant 58, Boulevard 
Brand Whitlock, à Bruxelles. 


Paul PHILIPPSON, administrateur de sociétés, demeurant avenue 
Général Baron Empain, 17, à Bruxelles. 
Délégué du Comité Spécial du Katanga : 
Monsieur Hubert FISSON, directeur honoraire au Ministère des Colo- 
nies, demeurant 185, Boulevard Général Jacques, à Bruxelles. 
Délégué du Ministère des Colonies : 


Monsieur Louis TOBBACK, médecin-vétérinaire, demeurant 4, avenue 
des Fleurs, Woluwé-St-Pierre. 
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COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


Messieurs, le Baron José de CROMBRUGGE de LOORINGHE, directeur 
de sociétés, demeurant 57, Witheerdendreef, Notre-Dame-au- 
Bois (Overyssche). 


J. F. GREAVES, expert-comptable A.C.A., demeurant 14, rue 
de la Chancellerie, à Bruxelles. 


Robert VASSEUR, expert-comptable, demeurant 5, avenue Bel- 
Air, à Wesembeek. 


COMPAGNIE DES GRANDS ELEVAGES CONGOLAIS, 


Un Administrateur, _ L’Administrateur-Délégué, 
R. d'HENDECOURT. G. de FORMANOIR de la CAZERIE. 


Compagnie des Grands Elevages Congolais 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : BIANO (Katanga-Congo Belge). 
Siège administratif : 22, rue de la Loi, BRUXELLES. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 44.048. 


NOMINATION D’'ADMINISTRATEURS. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires 
tenue en date du 14 juin 1951 au siège administratif de la société. 


4 &« Sur proposition de Monsieur le Président, l’assemblée ratifie la 
nomination de Monsieur le Dr. Maurice JAUMAIN en qualité d’admi- 
nistrateur, en remplacement de Monsieur Pierre LE BŒUF, décédé. 
Le mandat de Monsieur JAUMAIN viendra à expiration après l’assem- 
blée de 1953. 


» L'assemblée renouvelle pour une période de 6 ans, c’est-à-dire jus- 
qu'après l’assemblée de 1957, les mandats d'administrateur de Monsieur 
Gilbert MULLIE et de Commissaire de Monsieur John-F. GREAVES. 


Ÿ YŸ 


> 
> 


VON 


D 
> 


VV OV 


COMPAGNIE DES GRANDS ELEVAGES CONGOLAIS, 


Un Administrateur, L’Administrateur-Délégué, 
R. d'HENDECOURT. G. de FORMANOIR de la CAZERIE. 
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Société de Cultures au Congo Belge 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


constituée à Anvers, le 24 novembre 1950, au capital de Frs 100.000.000 
par acte du notaire Antoine Cols, publié au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 février 1951, et aux Annexes du Moniteur Belge du 1‘ fé- 
vrier 1951, N° 1688. 


Siège social : Binga par Lisala. 
Siège administratif : 9, Grand'Place, Anvers. 
Direction et bureaux : 150, rue Royale, Bruxelles. 
Registre du Commerce d'Anvers, N° 117.238. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 


® 


ACTIF 


IMMOBILISE : 


Convention du 20-12-1913 avec la Colonie du Congo Belge. 
Palmeraies, plantations, constructions, usines, voies 
ferrées, matériel roulant, bateaux à vapeur, automobiles, 
routes, ponts et mobilier : 


Avoirs rééval, au 1-1-1950  59.147.872,— 


Avoirs non réévalués au 
1-1-1950.  . . .  . 67.024.105, — 


Immobilisations de l’année 22.875.613, — 


149.047.590,— 
Suppression à l’inventaire d'éléments d’ac- 
tif devenus sans valeur : 
Avoirs réévalués . . . 39.495,— 
Avoirs non réévalués . . 1.522.130,— 
—_———— 1.561.625, — 
147.485.965, — 
Amortiss. sur avoirs réév. 21.825.483, — 
Amortiss. sur avoirs non 
réévalués .  . . . 14.690.996, — 
—  36.516.479,— 
— ]]10.969.486, — 
DISPONIBLE ET REALISABLE : 
Banques et Caisses .  . . . …. …. 7.785.538,— 
Portefeuille et participations . . . . 24.971.663,— 
Comptes courants. .. . + +  56.050.118,— 
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À recevoir pour produits vendus et livrés  7.563.732,— 


Débiteurs divers .  .  . . .  .  .  12.451.947,— - 
Produits en stock au Congo . . . . 10.021.654, —— 
Marchandises au Congo . . . …. …. 8.803.223, — 


Approvisionnements . . . . .  .  18.059.669,— 
—— 145.707.539,— 


COMPTES D'ORDRE : 
Dépôts statutaires .  _.  . . …. …. _. PM. 


Fr. 256.677.025,— 


PASSIF 


DETTES DE LA SOCIETE ENVERS ELLE-MEME : 
CAPITAL (représenté par 94.016 Las ts sociales sans dési- 


gnation de valeur) . . . . fr. 100.000.000,— 
Réserve légale.  _. . . .*. . . . . …. 6.316.874,— 
Réserve de réévaluation . . . . . 26.067.343, — 

Fonds d'amortissement fiscal (décret du 
8-1-1946) . 4.168.529, — 
—  30.235.872,-- 


DETTES DE LA SOCIETE ENVERS DES TIERS : 


Provisions diverses . . . .  .  . 20.547.896, — 
Créditeurs divers. . . . . .  . 81.127.17338,—+ 
Fonds pour « Welfare » indigène. . . 1.207.525,— 
Participation du personnel d’Afrique aux 
bénéfices  _. . . . . . …. . 4.618.000,— 
Dividendes non encaissés .  . . …. …. 111.816,— 
—— 57.612.970, — 
COMPTES D'ORDRE : 
Déposants statutaires .  _.  . . . …. P.M. 
COMPTE DES PROFITS ET PERTES : 
Solde reporté .  . . . . . .  . 21.458.099, — 
Bénéfice de l’exercice . . . . . . 41.053.210, — 
— 62.511.309, — 


Fr. 256.677.025,— 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L'EXERCICE 1950 


DEBIT 
Frais généraux . . . . . . . .  ,.  . fr. 3.544.261 ,— 
Dépenses d'exploitation | 
Amortissements ,.  . . . . . . .  .  ,.  . 10.721.123 — 
Réserve pour taxes .  . . . . . . . .  . 8.000.000, — 
Participation du personnel d'Afrique aux bénéfices . . 4.618.000,— 
Solde en bénéfice de l'exercice :.  . . . . . . 41.053.210, — 
Fr. 112.391.382,— 
CREDIT 
Produit brut de l’exploitation . . . . . . . fr. 111.410.742,— 
Intérêts, commissions et divers  _.  . . . . . …. 980.640,— - 


Fr. re 391.382,— 


Situation du capital : Entièrement libéré. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 7 JUIN 1951. 


L'assemblée générale ordinaire du 7 juin 1951 à approuvé, à l’unanimité, 
le bilan et le compte des profits et pertes de l’exercice social 1950, clôturés 
au 31 décembre 1950, tels qu’ils lui ont été soumis, et a décidé de répartir 
comme suit le bénéfice de l’exercice 1950 : 


5 % à la réserve légale .  .  . . . .  . Frs. 2.052.661,— 
2° Premier dividende de 30 francs aux 94.016 parts sociales 2.820.480,— 


a | em ee de. ci 


3 Tantième statutaire du Conseil d'Administration et du 


Collège des Commissaires .  _.  . . . . . 8.618.007,— 

4 Deuxième dividende de Frs. 271,20 aux 94.016 Le SO- 
ciales . . | . 25.497.139, — 
5° Report à nouveau. . …. …. Se 7.064.923, — 
TOTAL. . Frs. 41.053.210, — 


En conséquence, le coupon N° 5 des 94.016 parts sociales a été rendu 
payable par 250 francs net, à partir du 11 juin 1951, aux guichets des 
banques ci-après : 


Banque G. & C. Kreglinger, 9, Grand’ Place, Anvers. 


| 


À 


CS PES A + Es 


L 
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Banque de la Cie Commerciale Belge, 23, Meir, Anvers. 
Banque Commerciale du Congo, 14-16, rue Thérésienne, Bruxelles. 
Banque Commerciale du Congo, Léopoldville. 


Par un vote spécial, et à l’unanimité, l’assemblée a accordé décharge de 
leur gestion au cours de l’exercice 1950 aux administrateurs et commis- 
saires. 


L'assemblée a, à l’unanimité, renouvelé les mandats d’administrateur 
de MM. Léon Genon, Théodore Grutering et Sidney Edkins pour un terme 
de quatre ans venant à expiration à la date de l’assemblée générale ordi- 
naire de 1955, ainsi que les mandats de commissaire de MM. William Gri- 
sar, Willy Mankovsky et Joseph Stiénon, pour un terme de deux ans 
venant à échéance à la date de l’assemblée générale ordinaire de 1958. 


En ce qui concerne la rémunération des Commissaires, l’assemblée a 
pris note de la décision du Conseil d'Administration, et selon laquelle un 
montant égal au tiers d’une part d'administrateur, et prélevé sur le mon- 
tant alloué statutairement aux administrateurs, serait payé à chacun des 
commissaires. 


Le Conseil d'administration et le Collège des Commissaires sont actuel- 
lement constitués comme suit : 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Robert Godding, docteur en droit, « Lindenhof », Kapellen-Anvers; 
président, administrateur-délégué. 


M. Léon Genon, administrateur de sociétés, 23, Avenue Victoria, Bruxelles, 
administrateur, vice-président. 


M. Luke-Cyril Beaumont, administrateur de sociétés, 69, avenue Louis 
Lepoutre, Bruxelles, administrateur. 


M. Gustave Blutz, administrateur de sociétés, 22, avenue des Scarabées, 
Bruxelles, administrateur. 


M. William Allison Skinner, administrateur de sociétés, 18, Avenue du 
Roi Chevalier, Woluwé-St-Lambert, Bruxelles, administrateur. 


M. Sidney Edkins, Administrateur de sociétés, 150, rue Royale, Bruxelles, 
administrateur. 


M. Victor Goossens, ingénieur agronome, Panzi par Bukavu, Congo Belge, 
administrateur. 


M. Théodore Grutering, administrateur de sociétés, 9, Grand’Place, An- 
vers, administrateur. 


M. Oscar Kreglinger, administrateur de sociétés, 9, Grand’Place, Anvers, 
administrateur. 


Baron Paul Kronacker, docteur en sciences, 101, Avenue Franklin Roose- 
velt, Bruxelles, administrateur. 


M. Enrique Mistler, admin'strateur de sociétés, 18, Marché aux Soulierg. 
Anvers, administrateur. 
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M. Joseph Ravet, ingénieur agronome à Binga par Lisala, Congo Belge, 
administrateur. 


M. François Van Uyten, administrateur de sociétés, 253A, Avenue Winston 
Churchill, Bruxelles, administrateur-directeur. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


. John-Frederik Greaves, Chartered Accountant, 292, Avenue Molière, 
Bruxelles, commissaire. 


. William Grisar, assureur, 26, rue Osy, Anvers, commissaire. 


. Willy Mankovsky, administrateur de sociétés, 26, Avenue de Tervue- 
ren, Etterbeek. 


. Frederic Pott, directeur de sociétés, 8, Avenue Groenendaels, La Hulpe 
(Malaise). 


. Edouard Stappers, agent de change, 1, Meir, Anvers. 


. Joseph Stiénon, administrateur de sociétés, 35, Avenue de Mérode, 
Berchem-Anvers. 


Se = ee À 


Certifié conforme : 


DEUX ADMINISTRATEURS, 
F, Van Uytven. R. Godding. 


Société de Crédit au Colonat 


Constituée sous forme 
de société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège administratif : Avenue Louise, 146, à Bruxelles. 
Siège principal : Avenue Lippens, à Léopoldville-Kalina. 
Fondée en vertu du Décret du 1° juillet 1947. 


Statuts approuvés par A. KR. du 31-7-47 et modifiés par arrêtés 
des 19-5-49 et 6-3-51. 


Publications au « Bulletin Officiel du Congo Belge » 15 septembre 1947, 
15 juin 1949 et 15 avril 1951. 


: BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


(approuvé par l’Assemblée Générale ordinaire du 6 juin 1951). 
ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de constitution . . 58.551,25 
: Immeubles  . . . . 6.624.715,— 


Matériel et Mobilier . . 1.309.922,— 
 —— 7.993.188,25 
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Amortissements : 
antérieurs a à 681.131,25 
de l’exercice à 409.842,— 
——— 1.090.478,25 
—_— 6.902.715,— 
Réalisable : 
Colonie (art. 14 anciens Statuts) MR 3.526.978,31 
Disponible : 
Caisse, banques, chèques-postaux  .  . . . …. …. 2.860.831,15 
Comptes de tiers : 
Emprunteurs .  . . . . . . 124.872.486,51 
Autres débiteurs  .  . . . . . 65.784, — 
Garanties diverses LE 28.550,— 
—  ]24.966.820,51 
Comptes transitoires : 
Divers imputables à 1951. . . . . . … . 14.469,10 
Solde Pertes et Profits : 
Report 1949 M 90,— 
Exercice 1950 M à 923.367,73 
———— 928.457,73 
138.695.271,80 
PASSIF. 
Capital de ee + .r ,  100.000.000,— 
Dettes envers les tiers : 
Trésor Colonie .. .  *«  . 86.514.250, — 
Créditeurs divers . . . . …. ., 753.073,80 
—  31.267.323,80 
Comptes transitoires : 
Prorata d'intérêts (échus mais imputables ultérieurement) 1.427.948, — 
138.695.271,80 
Comptes d'ordre : 
Crédits autorisés et non encore utilisés .  _. . . .  14.729.837,60 
Promesses souscrites par les emprunteurs . . . . P. M. 


BE 
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Garanties  _. . . 4. 4... . ,. . ,. …. P. M. 
Cautionnements à l’immigration ._._ * * …  *« 55.350.000,— 
Cautionnements statutaires P. M. 


Compte de Pertes et Profits. 


DEBIT. 
Report 1949 (subsides divers) .  . . . . …. . 90,— 
Intérêts sur avances de la Colonie  _. . . . …. …. 514.250,— 
Frais de gestion D 4.159.185,48 
Amortissements s/Immobilisé _.  . . . . …. . 409.342,— 
5.082.867,48 
CREDIT. 
Intérêts sur prêts .  . . . …. . 4.048.271,80 
Commissions, indemn. de remploi . . 83.054,60 
Intérêts divers .  . . . . …. …. 28.083,35 
—_— 4.159.409,75 
Solde SR 923.457,73 


5.082.867,48 


Le déficit sera apuré par un subside de la Colonie, conformément à 
l’article 14 (ancien) des statuts, 
Situation du capital. 
Capital entièrement libéré. 
Liste des Administrateurs et Commissaires en fonction. 
Conseil d'Administration : 


Monsieur VAN REMOORTEL William, avocat près la Cour, Avenue 
Louise, 496, Bruxelles. 


Monsieur VAN LANCKER Jules, administrateur de sociétés, Avenue 
Lippens, 11, Léo-Kalina. 


Monsieur DUERINCKX René, administrateur de société, avenue Wins- 
ton Churchill, 34, Uccle. 


Monsieur JENTGEN Pierre, Directeur Général honoraire du Ministère 
des Colonies, avenue Molière, 117, Forest. 


Monsieur QUARRE Paul, Administrateur de sociétés, rue du Trône, 
88, Bruxelles. 


— 1451 — 
Monsieur VANDEPUTTE Robert, Président de la Société Nationale de 
Crédit à l’Industrie, avenue de Tervueren, 282, Bruxelles. 


Monsieur BASELEER Richard, administrateur de sociétés, avenue , 
Prekelinden, 142, Woluwé-St-Lambert. 


Monsieur BRUNEEL Léon, administrateur de sociétés, avenue Antoine 
Depage, 5, Bruxelles. 


Monsieur CATOIRE Auguste, Conservateur des Titres Fonciers hono- 
raire du Congo Belge, rue Père Eudore Devroye, 72, Woluwé-St-Pierre. 


Monsieur DERKINDEREN Gaston, fonctionnaire du Ministère des 
Colonies, 12, Grand Place, Zichem. 


Monsieur de SAN Arthur-Edouard, Secrétaire Général honoraire du 
Congo Belge, avenue Brugmann, 71, Forest. 


Monsieur DESSY Emile, Substitut du Procureur Général honoraire du 
Congo Belge, boulevard Général Wahis, 263, Schaerbeek. 


Monsieur GRAULS Léon, Commissaire de District honoraire du Congo 
Belge, chaussée de Louvain, 136, Vossem. 


Monsieur NEYZEN Chrétien, Directeur au Comité Spécial du Katan- 
ga, rue Edmond Delcourt, 21, Anderlecht. 


Monsieur RAULIER Victor, Administrateur-Directeur Général de la 
Banque Belge d'Afrique, Avenue Centrale, Crainhem. 


Trois sièges d'administrateur restent à conférer à des personnalités 
présentées par les organisations les plus représentatives de colons, agréées 
à cette fin par le Ministre des Colonies : 


Association professionnelle des colons individuels, en abrégé Aprocolin. 
Union pour la Colonisation, en abrégé Ucol. 


Union Agricole des Régions du Kivu, en abrégé Unaki. 


Commissaires aux comptes : 


Monsieur BOURGEOIS Aimable, Directeur au Comité Spécial du Ka- 
tanga, avenue du Diamant, 51, Schaerbeek. 


Monsieur DELHAYE Yvan, Directeur au Ministère des Colonies, rue 
des Garennes, 18, Watermael-Boitsfort. 


Monsieur COPPOIS Fernand, fonctionnaire du Ministère des Colonies, 
Avenue Prekelinden, 127, Woluwé-St-Lambert. 
Commissaires du Gouvernement : 


Monsieur MASOIN Maurice, Conseiller du Gouvernement, avenue de la 
Jonction, 38, Bruxelles. 


Monsieur PETIT Germain, fonctionnaire de la Colonie, avenue Molière, 
133, Forest. 


D 
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Société Coloniale de la Tôle (SOCOTOLE) 
Société congolaise à responsabilité limitée 
à Léopoldville. 
Siège Administratif : 111, rue du Commerce, Bruxelles. 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 49066. 


Constituée par acte du notaire Alphonse Cols, à Anvers, le 15 juillet 
1930, approuvée par arrêté royal du 6 septembre 1930, dont l'acte con- 
stitutif a été publié à l’annexe au Moniteur Belge du 25 septembre 
1930, n° 14042: et à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 octobre 1930; statuts modifiés suivant actes du notaire Hubert 
Scheyven, à Bruxelles, le 1* mai 1940, publié à l'annexe au Moniteur 
Belge du 7 juin 1940, sous le n° 7010; et le 20 décembre 1946, publié 
à l'annexe au Moniteur Belge du 25 avril 1947, sous le n° 7306. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF", 
I. Immobilisé : 
Apports + + +  «  * + 1.000.000, — 
Frais de modernisation usine . . . 571.591,94 
Raccordement au chemin de fer. . . 50.698,42 
Bâtiments industriels ._. … _ … ….  …. 1.992.099,27 
Installations électriques .  . . . …. 570.239,82 
Machines fixes .  . . . .  .  . 11.859.780,64 
Matériel et outillage . _. . . . .  1.053.470,10 
Mobilier D 16.593,55 
Centrale à air comprimé. . . . …. 427.890,06 
—  23.542.363,80 
IT. Réalhsable : | 
Portefeuille RE 1, — 
Avance aux fournisseurs .. … … ….  2.881.157,08 
Débiteurs divers RS 810.516,05 
Approvisionnements .__ … … … … 2.227.584,58 


Matières premières, Produits finis ou en 
fabrication ._._ _…._ … … tt . 49.085.271,40 
———— 54,454.530.11 


La Li | 
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III. Disponible : | 
Banques et Chèques Postaux _. . . . …. …. …. 349.463,17 
IV. Comptes transitoires et divers  . . . …. …. 15.565, — 
V. Comptes d'ordre : 
Dépôts statutaires et divers . . . . . . …. . 202.069,30 
78.563.991,38 
PASSIF. 


I. Dettes de la Société envers elle-même : 


Capital us 4. «7 . + 20.000.000, — 
Réserve. légale . . . . .  .  . 2.000.000, — 
Réserve expraordinaire . . . .  .  5.250.000,— 
Amortissements ..  …. … . …  9.586.576,34 
—  36.836.576,34 
IT. Envers les tiers : 
Avances recues sur commandes . . . 16.008.403,76 
Créditeurs divers  .  . . . . . 12.801.358,88 
— 28.809.762,64 
III. Comptes créditeurs : 
Provision pour impôts et divers à ventuer. . . . 6.883.503,08 
IV. Comptes d'ordre : 
Déposants statutaires et divers .  _.  . . +  . . 202.069,30 
V. Compte de résultat : 
Profits et Pertes : 
Report de l'exercice antérieur . . . 390.303,21 
Bénéfice de l'exercice . . . . .  5.441.776,81 
— 5.832.080,02 


Compte de Profits et Pertes au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 
Frais Généraux d’Exploitation . . .*+ + :+ . …. 4.773.397,08 


_ Amortissements A 1.127.412,52 


| | 
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Solde créditeur : 


Report de l’exercice précédent  . . …. 390.303,21 
Bénéfice de l’exercice  _.  _. . . .  5.441.776,81 
— 5.832.080,02 
11.732.889,62 
CREDIT. 
Report de l'exercice précédent .  . . . . …. …. 390.303,21 
Revenus bruts d'exploitation  .  . . . . .  .  11.342.586,41 
| | 11.732.889,62 
.  — 
Répartition du bénéfice. 
Premier dividende de 100 francs à 9.000 actions. . . 900.000,— 
15 % du solde disponible de fr. 4.832.080,02 diminué du 
report de l’exercice 1949, à la disposition du Conseil 
d'Administration et du Collège des Commissaires . . 681.266,52 
Deuxième dividende de frs. 200,— . . . . …. …. 1.800.000,— 
à la réserve extraordinaire . . . . . . …. …. 1.750.000,— 
à reporter à nouveau . . . . . .  .  … 700.813,50 
5.832.080,02 


RESOLUTIONS, 


Extrait du procès-verbal de l'Assemblée Générale ordinaire 
du 8 juin 1951. 


A l'unanimité, l’Assemblée : 


1) approuve le Bilan et le Compte de Profits et Pertes du 31 décembre 
1950 ainsi que la répartition proposée; 


2) donne décharge aux Administrateurs et aux Commissaires pour leur 
gestion pendant le vingtième exercice, chacun des intéressés s’abstenant 
en ce qui le concerne; 


83) sur la proposition du Conseil, l’Assemblée décide de payer un divi- 
dende de 300 francs brut aux 9.000 actions à la date du 11 juin 1951: 


4) réélit en qualité d'Administrateur, Messieurs Georges GODEAU et 
Willy MARGUERY dont les mandats prendront fin en 1957; 


5) nomme en qualité de Commissaire, Monsieur Jacques van den PER- 
RE dont le mandat prendra fin en 1958. 
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Conseil d'Administration. 
M. Arthur Bemelmans, directeur de la Société Générale de Belgique, 
397, avenue Louise, Bruxelles, président. 


M. Robert Dulait, directeur général de la S. A. Travail mécanique de 
la Tôle, 195, avenue Winston Churchill, Uccle-Bruxelles, vice-président. 


M. Georges Lumaye, administrateur-directeur de la Société des Pétro- 
les au Congo, 153, Boulevard Brand Whitlock, Bruxelles, administrateur- 
délégué. 


M. Jacques Stevens, directeur gérant de la S. A. Travail mécanique de 
la Tôle, 55, avenue Victor Emmanuel III, Uccle-Bruxelles, administrateur- 
délégué. 


M. Georges Godeau, administrateur de la compagnie financière belge 
des Pétroles, 220a, avenue Winston Churchill, Uccle-Bruxelles, adminis- 
trateur. 


M. Albert Marchal, conseiller de la Société Générale de Belgique, 46, 
avenue du Vert-Chasseur, Uccle-Bruxelles, administrateur. 


M. Willy Marguery, administrateur de la S. A. Travail Mécanique de 
la Tôle, Katircioglu Han, Istanbul, administrateur. 


M. Jules Moreau de Melen, administrateur-délégué de la Compagnie 
financière belge des Pétroles, 375, avenue Louise, Bruxelles, administra- 
teur. 


M. Laurent Wolters, administrateur-délégué de la Compagnie Finan- 
cière Belge des Pétroles, 28, avenue Jeanne, Bruxelles. 


EN 


Commissaire. 


M. Paul Dulait, notaire, 11, rue de la Loi, Bruxelles. 


Délégué de la Colonie. 


M. William Vanderyst, 19, rue de l’Ourthe, Molenbeek-Saint-Jean. 
Bruxelles, le 8 juin 1951. 


Pour copie certifiée conforme : 
Société coloniale de la Tôle (Socotole) : 


(s.) G. GODEAU. (s.) J. STEVENS. 
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Société des Pétroles au Congo 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


à Léopoldville (Congo Belge). 


Siège administratif : Bruxelles, 111, rue du Commerce. 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 220645. 


Constituée par acte passé devant Me Hubert Scheyven, notaire à Bruxel- 
les, le 25 juillet 1949 et publié à l’annexe au Moniteur Belge des 26-27 
septembre 1949, sous le n° 19086, et au Bulletin Officiel du Congo Bel- 


ge du 15 octobre 1949. Augmentation du capital et modifications aux 
statuts suivant acte reçu par Me Scheyven, notaire à Bruxelles, le 
18 novembre 1949, publié à l’annexe au Moniteur Belge du 18 janvier 
1950 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1950. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF", 


I. Immobilisé : 
Terrains 
Immeubles et Mobiliers . 


Installations et Matériel 


II. Réalisable : 
Portefeuille 
Magasins d’approvisionneñments 
Marchandises 
Avances aux fournisseurs . 


Déibteurs divers 


III. Disponible : 


Caisses et Service financier . 


IV. Comptes divers et cautionnements . 


V. Comptes d'ordre : 


Dépôts statutaires et divers 


5.425.163,60 
38.133.743,06 


173.907.232,72 
—— 217.466.139,38 


18.104.231,— 

3.025.360,05 
76.618.574,86 
28.467.170,73 


63.185.968,62 
189.401.305,26 


28.959.971,68 
872.828,68 


3.131.637,95 
440.437.882,95 


TS LIT JL 
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PASSIF". 
I. Envers la société : 
Capital +. + «+ .  100.000.000,— 
Réserve légale .  . . . . …. …. 7.798.330,66 
Fonds de réfection . . . . . . 9.000.000,— 
Provision pour éventualités diverses . _18.000.000,— 
Provision pour assurance transports  . 3.457.914,36 
Réserve de réévaluation provisoire . . 61.837.595,70 
Fonds d’amortissements sur immobilisa- 
tions .._ .. …. … … … …  . 99.644.119,14 
IT. Envers les tiers : 
Coupons restant à payer NE . 876.645,43 
Participations à libérer. . . . …. 200.000,— 


Créditeurs divers _.  . . . . .  26.375.161,89 


III. Comptes créditeurs, provisions pour impôts et di- 


vers à ventiler 


IV. Comptes d'ordre : 
Déposants Statutaires et divers . 


V. Profits et Pertes : 
Report exercice antérieur . . …. …. 4.066.141,16 
Bénéfice de l'exercice .  . . .  .  57.026.974,01 


299.737.959,86 


27.451.807,32 


48.417.362,65 


3.131.637,95 


61.093.115,17 


440.437.882,95 


Compte de Profits et Pertes au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 
Frais généraux, frais d'entretien, charges sociales et pré- 
visions pour impôts M 
Dotation fonds de réfection . 
Amortissements de l'exercice EN 
Bénéfice : Reporté de l'exercice antérieur 4.066.141,16 
de l’exercice . . . + .  57.026.974,01 


43.095.912,38 
1.239.899,54 
10.502.091,66 


61.093.115,17 


115.931.018,75 


Re te pe 
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CREDIT. 
Revenus d’exploitation .  . . . . . .  .  . 109.707.056,19 
Revenus du portefeuille .  . . . . . . …. . 2.157.821,40 
Report de l'exercice antérieur .  . . . …. …. …. 4.066.141,16 


115.931.018,75 


Répartition du bénéfice. 


A la réserve légale : la somme nécessaire pour porter la 
réserve légale à frs. 10.000.000,—  . . . . .  2.201.669,34 


Premier dividende de 12 francs aux 525.000 parts sociales 6.300.000,— 
A reporter à nouveau . . . . . . . . …. 4.192.622,30 


15 % du solde disponible, à la disposition du Conseil d’Ad- 
ministration et du Collège des commissaires . . . 7.259.823,53 


Deuxième dividende de frs. 78,36 aux 525.000 Le socIa- 
les s à Un: . 41.139.000, — 


61.093.115,17 


RESOLUTIONS. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 
du 8 juin 1951. 


L'assemblée : 


Approuve le bilan et le compte de Profits et Pertes au 31 décembre 
1950 ainsi que la répartition du bénéfice conformément à l’article 37 des 
statuts. 


Donne décharge aux administrateurs et aux commissaires pour leur 
gestion pendant l’exercice 1950 par un vote spécial, chacun des intéressés 
s'abstenant en ce qui le concerne. 


Le solde bénéficiaire du bilan de l'exercice 1950 permet la distribution 
d’un dividende de frs. congolais 75,— nets aux 525.000 parts sociales. Ce 
dividende sera payable à partir du 11 juin contre remise du coupon n° 2, 
à Léopoldville, aux guichets de la Banque Commerciale du Congo. Les 
porteurs qui désireront encaisser leurs coupons en Belgique, pourront 
en obtenir le paiement au cours du change à vue aux guichets de la Ban- 
que de la Société Générale de Belgique, à Bruxelles et de la Banque d''An- 
vers, à Anvers. 


Nomme définitivement Monsieur Jacques Henricot en qualité d’admi- 
nistrateur en remplacement de Monsieur Alfred Cousin, décédé et pour 
achever le mandat de celui-ci. 


Décide de ne pas remplacer Monsieur Robert van den Perre, commis- 
saire décédé. 
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Conseil d'Administration. 


Président : 

M. Arthur Bemelmans, directeur de la « Société Générale de Belgique » 
397, avenue Louise, Bruxelles. 

Vice-Président : 

M. Georges Godeau, administrateur de la « Compagnie financière belge 
des Pétroles (Pétrofina) », 220a, avenue Winston Churchill, Uccle-Bru- 
xelles. | oi 

Administrateur-Directeur : 


M. Georges Lumaye, administrateur-délégué de la « Société Coloniale 
de la Tôle (Socotole) », 153, Boulevard Brand Whitlock, Bruxelles. 


Administrateurs : 
M. Jacques Henricot, Ingénieur, Court-St-Etienne. 


M. Georges Geerts, administrateur-délégué de la « Compagnie du Con- 
go Belge », 63, avenue Edmond Mesens, Etterbeek-Bruxelles. 


M. Albert Marchal, conseiller de la « Société Générale de Belgique », 
46, avenue du Vert-Chasseur, Uccle-Bruxelles. 


M. Jules Moreau de Melen, administrateur-délégué de la « Compagnie 
financière belge des Pétroles (Pétrofina), 375, avenue Louise, Bruxelles. 


M. Robert Thys, ingénieur A. I. M., A. I. Lg., 12, avenue Henri Piren- 
ne, Uccle-Bruxelles. 


M. Laurent Wolters, administrateur-délégué de la « Compagnie finan- 
cière belge des Pétroles (Pétrofina) », 28, avenue Jeanne, Bruxelles. 


Collège des Commissaires. 
M. Julien Baïillon, avocat près la Cour d'Appel, 40, rue Saint-Bernard, 
Saint-Gilles-Bruxelles. 


M. Léon Castelain, directeur de la « Compagnie financière belge des 
Pétroles (Pétrofina) », 122, avenue Jules César, Woluwé-Saint-Pierre- 
Bruxelles. 


M. Gilbert Périer, administrateur de sociétés, 573, avenue Louise, Bru- 
xelles. 


Délégué de la Colonie. 


M. le Gouverneur Morel, 62, Boulevard Louis Schmidt à Etterbeek- 
Bruxelles. 


La 


Bruxelles, le 8 juin 1951. 
Pour copie certifiée conforme : 


Société des Pétroles au Congo, 
société congolaise à responsabilité limitée. 


(s.) J. MOREAU de MELEN. (s.) G. GODEAU. 


L 
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Fédération d'Entreprises Industrielles 


-Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


POUVOIRS. 


L'an mil neuf cent. cinquante et un, le quatre mai. 

A Bruxelles, rue de l’Enseignement, n° 91. 

Devant nous, Albert RAUCQ, notaire résidant à Bruxelles. 
À comparu: 


La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Fédération 
d'Entreprises Industrielles > ayant sen siège social à Albertville (Congo 
Belge) et son siège administratif à Bruxelles. 


Constituée par acte passé devant le notaire soussigné, le six avril mil 
neuf cent quarante-neuf, publié aux annexes du Moniteur Belge du vingt- 
cinq juin mil neuf cent quarante-neuf, sous le n° 13917 et aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juillet mil neuf cent qua- 
rante-neuf. 


Ici représentée, conformément à l’article vingt-six de ses statuts 
sociaux, par deux de ses administrateurs, à savoir : 


1. Monsieur Jacques Grazia, Président du Conseil d'administration, 
industriel, demeurant à Waterloo « Le Manoir » Drève de la Meute. 


2. Monsieur Jean van den Berch van Heemstede, administrateur direc- 


teur, licencié en sciences financières, demeurant à Bruxelles, Avenue 
Louise, 115. 


Déclare par les présentes, conférer à : 


1° Monsieur André Marissiaux, docteur en droit, né à Ougrée, le vingt- 
trois octobre mil neuf cent trois, domicilié à Albertville, Congo Belge, et 
à défaut de pouvoir exercer le mandat qui lui est conféré par le présent 
acte, par suite d'absence, de maladie ou pour quelque cause que ce soit à : 


2° Monsieur Fernand TRICOT, ingénieur, né à Tamines, le dix-sept 
octobre mil neuf cent deux, demeurant à Albertville, Congo Belge. 


les pouvoirs suivants : 


— Représenter la société dans la Colonie du Congo Belge, du Ruanda- 
Urundi, dans les Colonies voisines et à l’étranger, auprès de toutes auto- 
rités gouvernementales, judiciaires et administratives, comme aussi 
auprès de toutes sociétés, associations, communautés et particuliers, 
notamment assister à toutes assemblées ordinaires ou extraordinaires 
des sociétés, associations ou organismes dans lesquels la société détient 
une participation, y voter en ses lieu et place et effectuer tous apports en 
numéraire ou en nature, recevoir la rémunération de ceux-ci ; 


— Faire, dans les mêmes régions, tous actes de gestion journalière, tous 
actes administratifs, toutes ‘entreprises et toutes opérations rentrant dans 
l’objet social, tel qu’il est défini dans les statuts, passer tous marchés et 
contrats, les exécuter; 
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— Acquérir, aliéner, échanger, prendre ou donner en location tous 
immeubles, moyennant tels prix ou soultes dans telles formes et sous les 
charges, clauses et conditions que le mandataire jugera convenir. 


— Remplir toutes formalités, partout où besoin sera, pour obtenir ou 
opérer le transfert de propriétés, faire toutes déc'arations auprès de 
touttes sociétés et tous fonctionnaires, consentir toutes inscriptions et 
radiations. 


— Acquérir, aliéner, échanger toutes valeurs mobilières, à l’exception 
des participations importantes de la société; 


Procéder à l’engagement sur place d'agents européens ; 


Infliger au personnel européen toutes peines disciplinaires et fixer ses 
attributions, remplir toutes formalités administratives ou judiciaires pour 
le louage des services et le recrutement des travailleurs indigènes; 


Négocier et conclure tous contrats d’entreprise, les rétrocéder, contrac- 
ter avec tous sous-traitants; 


— des administrations postales et télégraphiques, des chemins de fer, 
des services de navigation et des messageries, retirer tous plis et objets 
assurés, recommandés ou autres, quelle que soit la valeur déclarée, retirer 
ou toucher tous envois d’argent ou autres, mandats, quittances, accrédi- 
tifs, chèques, titres ou valeurs quelconques, retirer tous colis, caisses, bal- 
lots, paquets, exiger la remise de tous dépôts; de tout donner bonnes et 
valables quittances et décharges; 


— Faire et retirer tous dépôts en banque, signer tous mandats, chèques 
et acquits, remplir toutes formalités en douanes, acquitter tous droits, 
faire toutes réclamations; 


Percevoir tous dividendes, toucher et recevoir toutes sommes en prin- 
cipal, intérêts et accessoires, tous prix, créances, redevances, indemnités, 
consentir toutes délégations, subrogations, mentions; 


Effectuer le remploi de toutes sommes ou valeurs disponibles par voie 
d'achat ou de souscription de titres, de dépôts, de prêts ou de toutes autres 
manières, conformes à l’objet social; 


Constituer ou participer à la constitution de sociétés quelle qu’en soit 
la forme, souscrire à toutes augmentations de capital et effectuer la libé- 
ration des actions souscrites ; 


Payer toutes sommes qui pourraient être dues, acquitter tous impôts, 
taxes et contributions, faire toutes déclarations à cet égard, se pourvoir 
en dégrèvement, réclamer la restitution des sommes payées, les recevoir; 


Consentir et accepter, avec ou sans garanties, tous transferts, cessions, 
délégations et nantissements de créances, prix de vente ou valeurs quel- 
conques, aux prix, charges, clauses et conditions que le mandataire avise- 
ra, faire toutes significations, en dispenser, consentir et accepter toutes 
prorogations de termes et délais; 


Entendre, débattre, clore et arrêter tous comptes, en fixer les reliquats, 
les recevoir ou payer, donner ou retirer toutes décharges ; 


— Se désister de tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, 
donner mainlevée et consentir à la radiation entière et définitive de toutes 
inscriptions d'office ou d’hypothèques conventionnelles, de toutes saisies, 


à 
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oppositions, transcriptions et autres empêchements quelconques, le tout 
avec ou sans constatation de paiement ; 


Consentir toutes antériorités, toutes restrictions et limitations de pri- 
vilèges et d’hypothèques, faire et accepter toutes offres, opérer le retrait 
de toutes sommes consignées ; 


Accepter et consentir toutes cessions de rangs hypothécaires, dispen- 
ser le conservateur des titres fonciers de prendre inscription d'office, 
consentir toutes expropriations forcées, requérir tous transferts, trans- 
criptions, radiations et autres formalités auprès de tous conservateurs de 
titres fonciers; 


En cas de contestation, introduire toutes actions judiciaires, citer et 
comparaître soit en demandant, soit en défendant, devant tous juges, 
cours et tribunaux compétents, se concilier, traiter, transiger, compromet- 
tre, nommer arbitres et experts, consentir tous délais et réductions de 
créances; à défaut d’arrangement amiable, suivre devant les tribunaux 
compétents, appeler, se pourvoir contre tous jugements et arrêts, obtenir 
tous jugements définitifs, les faire signifier et exécuter, exercer toutes 
contraintes et diligences nécessaires, ratifier toutes saisies et oppositions, 
prendre toutes inscriptions, poursuivre toutes expropriations, produire à 
tous ordres et tribunaux, distributions par contribution, y exercer les 
droits de la dite société, consentir toutes mainlevées et tous désistements ; 


De toutes sommes reçues ou payées, donner ou retirer bonnes et vala- 
bles quittances, renoncer à tous droits réels et donner mainlevées de tou- 
tes inscriptions, transcriptions, saisies, oppositions et tous autres empê- 
chements quelconques, tant avant qu’après paiements : 


Signer toute correspondance, signer et émarger tous actes, procès-ver- 
baux, registres, documents ou pièces quelconques, relatifs aux objets ci- 
dessus, élire domicile, substituer une ou plusieurs personnes dans tout ou 
partie des présents pouvoirs, révoquer les substitutions et en faire de 
nouvelles ; 


le second des mandataires désignés au présent acte a le droit de réva- 
quer toute substitution accordée par le premier au cas ou par suite d'ab- 
sence, de maladie ou pour quelque cause que ce soit, de ce dernier, il serait 
appelé à exercer ses pouvoirs et inversement. 


Exercer, au nom de la société mandante, tous mandats dont cette der- 
nière a ou aurait accepté l’accomplissement pour le compte de toutes per- 
sonnes physiques ou morales. 


Dont acte sur projet. 
Fait et passé. 
Date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les comparants ès dites qualités, ont signé avec nous, 
notaire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles, 4° bureau A. C,. le cinq mai 1951, volume 208, 
folio 56, case 7, trois rôles, un renvoi. 


Recu : quarante francs. 
Le Receveur (signé) A. Meunier. 


Pour expédition conforme : 


2 ie. 
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Te ER. OR 


Banque du Congo Belge 
Société Anonyme 
14, rue Thérésienne à Bruxelles. 


Registre du Commerce : Bruxelles n'" 679. 


Composition du Conseil d'Administration. 


M. Paul CHARLES, Administrateur Général Honoraire des Colonies, 
69, chaussée de Haëecht, Saint-Josse-ten-Noode, Gouverneur. 


M. Guy FEYERICK, Docteur en droit, 347, avenue Louise, Bruxelles, 
Administrateur-délégué. 


M. Richard BASELEER, Administrateur de société, 142, avenue Pre- 
kelinden, Woluwe-Saint-Lambert, Administrateur. 


Adolphe BAUDEWYNS, Vice-Gouverneur de la Banque Nationale de 
Belgique, 22, rue Charles De Buck, Etterbeek, Administrateur. 


M. Pierre BON VOISIN, Président du Conseil d'Administration de la 
Banque de la Société Générale de Belgique, 30, boulevard St.-Michel, 
Etterbeek, Administrateur. 


M. Auguste CALLENS, Directeur Honoraire de la Société Générale de 
Belgique, 50, rue Paul Emile Janson, Ixelles, Administrateur. 


M. le Baron Jean de STÉEENHAULT de WAERBECK, Administrateur 
de sociétés, Vollezeel, Administrateur. 


M. Armand DOTHEY. Administrateur de sociétés, 30, boulevard Géné- 
ral Jacques, Ixelles, Administrateur. 


M. Oscar KREGLINGER, Administrateur de sociétés, 187, chaussée de 
Malines, Anvers, Administrateur. 


M. Adhémar MULLIE, Directeur de Banque, 116, rue des Confédérés, 
Bruxelles, Administrateur. 


M. Jules PHILIPPSON, Banquier, rue Guimard, 18, Bruxelles, Admi- 
nistrateur. 


M. Henrv URBAN, Administrateur de sociétés, 8, rue Jacques Jor- 
daens, Bruxelles, Administrateur. 


M. Edgar VAN DER STRAETEN, Directeur de la Société Générale 
de Belgique, 268, chaussée de Vileurgat, Ixelles, Administrateur. 


M. Jean WILLEMS, Directeur du Fonds National de la Recherche 
scientifique, 11, rue d’Egmont, Bruxelles, Administrateur. 


Bruxelles, le 8 juin 1951. 
Banque du Congo Belge. 


Administrateur-Délégué, Gouverneur, 
Tllisible. | Illisible. 


4 
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Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 


Mrs Charles et Feyerick, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 11 juin 1951., 
Le Conseiller adjoint: (s.) N. Cornet. 


Plantations de Thé au Kivu « THEKI » 


Société congolaise à responsabilité limitée 


Siège social à Nyabiondo (Kivu - Congo Belge). 


Siège administratif : 148, rue Royale, Bruxelles. 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 149.808. 


Actes constitutifs et modifications des statuts publiés : 


aux annexes du Moniteur Belge : 


année 1937 n° 2113, année 1938 n° 4321, 
année 1939 N° 13108, année 1947 n° 10.896 et 10.897. 


année 1950 n° 26357. 


aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge : 
année 1937 n° du 15/3, année 1938 n° du 15/4, 


année 1939 n° du 15/10, année 1947 n° du 80/5, 


année 1951 n° du 15/1. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
approuvé par l'Assemblée Générale Ordinaire du 7 juin 1951. 


ACTIF". 


A. Immobilisé : 
Frais de constitution 
Terrains 
Etablissement des plantations 
Bâtiments  .. 
Centrale Hydro-Electrique 
Matériel industriel 
Matériel et Outillage 
Matériel roulant . 
Mobilier 


1,00 
372.168, — 
8.707.187,90 
4.962.603,48 
1.393.715,24 
2.604.303,84 
56.920,84 
260.982,— 
116.728,97 


18.475.211,27 
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B. Disponible et réalisable : 


Caisse et Banques en Europe et en Afrique 138.386,02 


Débiteurs en Europe et en Afrique . . 2.011.757,60 
Matériel et approvisionnements . . . 1.273.492,68 
Thé en stock. . . . . . . …. 195.930, — 
Comptes débiteurs en Europe et en Afrique 174.854,05 
———— 4.394.420,35 
C. Compte d'ordre : 
Dépôts statutaires  .  . . . . . Mémoire 
22.869.631,62 
PASSIF. ° 
A. Dettes de la société envers elle-même : 
Capital ES GA UUAUUIUE 
Réserve légale . . . . . …. . 67.351,40 
Réserve disponible .  . . . . .  1.250.000,— 
Amortissements ordinaires . . . .  2.997.931,86 
——  19.315.283,26 
B. Dettes sans garanties réelles : 
Créditeurs en Europe et en Afrique. . 1.376.633,09 
Comptes créditeurs en Europe et en Afri- 
que .__ .. … à + + + + 1.349.259,34 
—————— 2.125.892,43 
C. Compte d'ordre : 
Déposants statutaires .  . . . . …. Mémoire 
D. Pertes et Profits : 
Solde à 828.455,93 
———— 828.455,93 


22.869.631,62 


Compte de Pertes et Profits au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 


Frais d'Administration en Europe . . . . …. …. 182.494, — 
Frais généraux en Europe |. . . . . . … …. 34.808,20 
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So'de report exercice précédent . . . . 17.107,15 
de l’exercice .  . . . . .  .  . 811.348,78 
— 828.455,93 
1.045.758,13 
CREDIT. 
Solde reporté A 17.107,15 
Bénéfice d’exploitation . . «+: . . . . …. ., 1.028.650,98 


1.045.758,13 


ES ——— 


Répartition des bénéfices. 


— à la réserve légale: 5 % . . . . . . … 40.567,45 
— au fond de réserve disponible .  .  . . . …. …. 750.000,— 


=." A FODOLIÉL 2 à CS, à D à Se ee 6 OO À 31.888,48 


828.455,93 


Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire 
du 7 juin 1951. 


1°) L'assemblée approuve le bilan et le compte de profits et pertes de 
l’année se clôturant au 31 décembre 1950, tels qu’ils sont présentés par le 
Conseil d'Administration. 


2) Elle renouvelle pour six années le mandat d’Administrateur de 
M. René BRASSEUR et de Commissaire de M. Philippe LIPPENS. 


Toutes ces décisions sont prises à l'unanimité. 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonctions. 


M. LEJEUNE, Vincent, Emile, Planteur, 48, Chaussée de Charleroi, 
Bruxelles, Président. 


M. DUPRET, Marcel, ingénieur U. I. Lv., 98, Avenue de l’Observatoire, 
Uccle, Administrateur-Délégué. 


M. BRASSEUR, René, administrateur de sociétés, 3, Rond point de 
l'Etoile, Bruxelles, Administrateur. 


M. DE DECKER, Gaston, administrateur de sociétés, 28, rue Van 
Schoonbeke, Anvers, Administrateur. 


M. Comte de HEMRICOURT de GRUNNE, administrateur de sociétés, 
102, Avenue Molière, Bruxelles, Administrateur. 


FO _ 
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M. ECTORS, Paul, notaire, 26, rue Joseph II, Bruxelles, Administrateur. 


M. LIPPENS, Léon, administrateur de sociétés, « Den Hul », Avenue du 
Bois, Le Zoute, Administrateur. 


M. NIEUWENHUYS, John, administrateur de sociétés, 7, Avenue de la 
Clairière, Bruxelles, Administrateur. 


M. ORTS, Louis, docteur en droit, 33, Avenue Jeanne, Bruxelles. Admi- 
nistrateur. 


M. SELLEKAERS, Joseph, administrateur de sociétés, 125, Avenue de 
la Brabançonne, Bruxelles, Administrateur. 


M. LIPPENS, Philippe, Villa « Hazegras », Le Zoute, Commissaire. 


M. SCOTT, Walter-Henri, directeur-comptable, 198, rue Victor Hugo, 
Bruxelles, Commissaire. 


Theki S. C.R. L. 


L’Administrateur-Délégué, 
Marcel DUPRET. 


Compagnie du Katanga 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : 13, rue Bréderode, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 3878. 


Statuts publiés à l'Annexe au Moniteur Belge des 5-6 juin 1950 n° 13.608. 
BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF". 


À. Immobilisé : 


Premier établissement de la Société Anony- 
me Belge Compagnie du Katanga : 


Apports et frais de constitu- 
tion RE 426.519,39 


Expéditions, factoreries et 
matériel fluvial apportés 
au Comité Spécial du 
Katanga . . . .  2.194.560,74 


2.621.080,13 


L 
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Amortissements antérieurs  2.621.079,13 


1, — 
Mobilier . LL 


Terrains et droits concédés par l'Etat 
Indépendant du Congo 


P. M. 
B. Réalisable et disponible : 


Participation au Comité Spécial du Ka- 
tanga nn 600.000,— 
. 156.424.336,75 
1. — 
3.337.609,22 
37.343,— 


Portefeuille 
Participations diverses 
Banques et caisse 


Débiteurs divers 


C. Comptes d'ordre : 
Cautionnements statutaires . 


Inscriptions d'actions nominatives 


PASSIF". 


A. De la société envers elle-même : 
Capital : 


12.000 actions de priorité 
de 100 frs. un: 


15.450 actions privilégiées 
de 500 frs.. 7.725.000,— 


18.000 actions ordinaires . — 


1.200.000,— 


8.925.000,— 
37.908.622,56 
. 46.319.605,75 


Fonds de réserve 


Fonds de réserve indisponible 


B. Envers les tiers sans garanties réelles : 


Dividendes à payer . 5.077.693,98 
Créditeurs divers 243.876,96 
Versements restant à faire sur participa- 

tions ue 


. 1.080.500, — 


160.399.289,97 


P. M. 
P. M. 


160.399.291,97 


93.153.228,31 


6.402.070,94 


« — AT AR. 


fé at e æt 
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C. Compte de régularisation : 
Comptes créditeurs . 


D. Comptes d'ordre : 
Titulaires de cautionnements statutaires 
Titulaires d'inscriptions nominatives 
Solde en bénéfice . 


642.946, — 


P. M. 
P. M. 
60.201.046,72 


160.399.291,97 


Compte de Profits et Pertes au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 
Frais généraux et divers . 
Service financier 
Taxe sur titres cotés en bourse 


Frais d'augmentation du capital et de transformation de 
la société . | 


Solde en bénéfice 


CREDIT. 


Report de l'exercice précédent 


Quote-part dans les bénéfices du Comité Spécial du Katan- 
ga un 


Revenus du portefeuille, intérêts et divers 


Conseil d'Administration. 


Président : 


1.581.915,45 
366.544,85 
911.363,80 


12.212,40 
60.201.046,72 


63.233.083,22 


— es me © CE ne me mn 


15.142,52 


50.000.000, — 
12.517.940,70 


63.233.083,22 


M. Firmin VAN BREE, Directeur honoraire de la Société Générale de 


Belgique, 5, rue Chair et Pain, Bruxelles. 


Vice-président, Administrateur-délégué : 


M. Edgar VAN DER STRAETEN, Directeur de la Société Générale de 


Belgique, 268, Chaussée de Vieurgat, Ixelles. 


Admimistrateurs : 


M. Lucien BECKERS, Ingénieur civil des Mines, 24, avenue Hamoir, 


Ucele. 


M. Léon BRUNEEL, Docteur en droit, 5, avenue Antoine Depage, Bru- 


xeles. 


| 
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M. Anatole DE BAUVW, Président de la Cie Cotonnière Congolaise, 107, 
avenue Defré, Uccle. 


M. Gaston de FORMANOIR de la CAZERIE, Docteur en droit, 90, 
avenue Molière, Ixelles. 


M. Gaston HEENEN, Vice-Gouverneur Général honcraire du Congo 
Belge, 126, Chaussée d’Ixelles, Ixelles. 


M. Maurice LIPPENS, Comte, Président de la Cie du Congo pour le 
Commerce et l'Industrie, 1, Square du Val de la Cambre, Ixelles. 


M. Frédéric OLSEN, Général honoraire de la Force Publique du Congo 
Belge, 21, rue des Taxandres, Etterbeek. 


M. Gilbert PERIER, Administrateur de sociétés, 573, avenue Louise, 
Bruxelles. 


M. Robert THYS, Ingénieur A. I. M. A. I. Lg., 209, avenue Louise, 
Bruxelles. 


M. Louis WALLEF, Ingénieur civil des Mines, 67, Boulevard ie 
Reyers, Bruxelles. 


Collège des Commissaires. 


M. André DE COCK, Industriel, 49, rue des Bataves, Bruxelles. 


M. Jean KOECKX, Directeur de sociétés, 7, avenue Emile Van Bece- 
laere, Watermael-Boitsfort. 


M. Albert van ZUYLEN, Docteur en droit, Château de et à Argenteau. 


RESOLUTIONS. 


Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire 
du 14 juin 1951. 


J’assemblée à l’unanimité : 


— réélit MM. Léon BRUNEEL et Robert THYS, en qualité d’admi- 
nistrateurs ; 


— ratifie la nomination de M. Louis WALLEF, directeur de l’Union 
Minière du Haut-Katanga, 67, boulevard Auguste Reyers, à Bruxelles, en 
remplacement de M. Georges FONTAINE-BOUR, décédé; 


— appelle aux fonctions d'administrateur, M. Anatole DE BAUW, 
président de la Compagnie Cotonnière Congolaise, 107, avenue Defré, à 
Uccle, en remplacement de M: Guillaume OLYFF, décédé, et aux fonc- 
tions de commissaire, M. Albert van ZUYLEN, docteur en droit, Château 
de et à Argenteau. 


Bruxelles, le 14 juin 1951. 
Pour copie certifiée conforme, 


Deux Administrateurs, 
E. VAN DER STRAETEN. G. PERRIER. 


| 
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Des L- 


"Ça ae 


Compagnie Générale d’'Automobiles et d’Aviation au Congo 
« CEGEAC » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège Social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège Administratif : 13, Rue de Bréderode, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 194.881. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du Moniteur Belge, année 1946 
n° 16.649; année 1948 n° 15.510; année 1951 n° 121. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 13 juin 1951. 


ACTIF. 
A. Immobilisé : | 
Frais de Constitution . . . . .  2.645.235,69 
Amortissements antérieurs . . . .  2.645.234,69 
——— 1, — 
Terrains et Constructions . ….  … 47.946.091,55 


Amortissements antérieurs. 6.356.778,42 
Amortissements de l’exer- 


cice M. .  .  .  .  .  2.937.826,56 
9,294.604,98 
Réduction des amortisse- - 
ments par suppression 
d’actif .. …  …. —,726.419,60 
——  8.568.185,38 
—  39.377.906,17 
Matériel et Mobilier en Afrique . .  . 17.545.879,48 


Amortissements antérieurs . 13.698.862,34 


Amortissements de l’exer- 


cice ,. … … … . 2.801.345,54 
—  16.000.207,88 
EE 1.545.671,60 
Matériel et Mobilier en Europe . …. …. 616.749,70 
Amortissements antérieurs 524,599,80 
Amortissements de l’exer- 
cice RC - 92.148,90 
BAPE 616.748,70 
EE = 


40.923.579,77 
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B. Réalisable et disponible : 


Magasins .._ …. …. …. . …  …  .  68.345.423,59 
Marchandises en cours de route . . . 54.994.811,69 
Avances sur commandes .. …..  ….  …. 17.489.281,21 
Débiteurs * . . . . . . .  . ‘713.687.182,44 
Travaux en cours . . . . …. …. 619.994,92 
Participations syndicales et diverses . _. 1,— 


Caisses et banques .  .  . . .  . 15.128.943,79 


C. Comptes divers : 


Comptes de régularisation. Comptes débiteurs divers 


D. Comptes d'ordre : 
Contrats de change souscrits . . . . 29.760.390,— 


Dépôts : Cautionnements de MM. les Ad- 
ministrateurs et Commissaires et ins- 
criptions nominatives . . . . . pour mémoire 


PASSIF. 


A. De la société envers elle-même : 
Capital : 120.000 actions à frs. 1.000 


chacune . 120.000.000,— 
Réserve légale . . +. +  … 2.188.023, — 
Fonds de réserve indisponible . . . 10.000.000, — 
Fonds de prévision . . . . .  . 2.084.500, — 


Fonds de réserve pour investissements 
dans la Colonie . . . . .  . 15.400.000,— 


B. Envers les tiers avec garanties réelles : 


Banquiers 


C. Envers:les tiers sans garanties réelles : 


Banquiers  . . . . .  .  .  . 12.000.000,— 


Créditeurs __.  . . . . .  .  . 53.570.688,41 


230.215.638,64 


903.940,10 


29.760.390, — 


301.803.548,51 


149.667.523,— 


16.966.764, — 


65.570.688,41 
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D. Comptes divers : 


Fonds social pour la main-d'œuvre indi- 
gène 


Comptes de régularisation. Comptes 
créditeurs divers hu 


E. Comptes d'ordre : 


Engagements pour contrats de change 
souscrits 


Déposants : Cautionnements de MM. les 
Administrateurs et Commissaires et 
Titulaires d'inscriptions nominatives . 


F. Profits et Pertes : 
Report de l'exercice précédent 


Solde bénéficiaire de l’exercice 1950 . 


5.855.000, — 


. _ 9.314.786,79 


29.760.390,— 


pour mémoire 


76.912,71 


. _24.591.483,60 


15.169.786,79 


29.760.390,— 


24.668.396,31 
301.803.548,51 


Compte de Profits et Pertes au 31 décembre 1950. 


DE'BIT. 


Frais généraux Europe ,. 


Amortissements en Europe 


Amortissements en Afrique . 
Amortissements sur participation 
Frais sur augmentation de capital 
Prévision fiscale 


Participation du personnel 
Bénéfice : 
Report de l’exercice précédent 


Solde bénéficiaire de l’exercice 


3.604.066,06 
92.148,90 


76.912,71 


. 24.591.483,60 


3.696.214,96 
5.239.172,10 
431.999, — 
262.621,80 
4.000.000,— 
177.778, — 


24.668.396,31 


39.076.182,17 
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CREDIT. 


Report à nouveau ,. . . . . . . . . …. 76.912,71 
Résultats bruts des opérations en Afrique . . . .  38.999.269,46 


39.076.182,17 


Répartition des bénéfices. 


— à la réserve statutaire : 5 % sur le bénéfice net de 


l'exercice TE 1.229.574, — 
— au fonds de prévision  _. . . . . ,. …. . 6.915.500, — 
— au fonds de réserve pour investissements dans la Colo- 

nie SRE EC M TS 8.600.000,— 
— report à nouveau M 145.544,31 


— 90 % du solde aux actions, soit un dividende de 7% 


ou frs. 70,— brut par action. . . . . …. …. 7.000.000,— 
— 10 % du solde au Conseil d'Administration et au Collè- 


ge des Commissaires .  . . . . . . .  …. 771.718,— 


24.668.396,31 


Situation du capital. 


Capital restant à libérer : entièrement libéré .  .  . 120.000.000,— 


Re +. + 
QC GE —  — 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonction. 


M. Edgar VAN DER STRAETEN, Directeur de la Société Générale 
de Belgique, Chaussée de Vleurgat, 268 à Bruxelles, Président. 


M. Adolphe RUWET, Administrateur-Directeur général de la Société 
Chantier Naval et Industriel du Congo, Avenue du Suffrage Universel, 
31 à Schaerbeek, Vice-Président. 


M. le Comte Albert de BEAUFFORT, Docteur en droit, Avenue de la 
Toison d'Or, 68 à Bruxelles, Administrateur-délégué. 


M. le Baron Jacques van der BRUGGEN, Administrateur de Sociétés, 
20, rue Evers à Bruxelles, Administrateur-Directeur. 


M. Louis AHRENS, Administrateur-Directeur de la Société Agricole 
et Commerciale de la Busira et du Haut-Congo, Avenue de Tervueren, 
114 à Bruxelles, Administrateur. 


D EN ES 
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M. le Baron José de CROMBRUGGHE de LOORINGHE, Administra- 
teur-Directeur de la Compagnie des Produits et des Frigorifères du Con- 
go, 57, Witheerendreef, Notre-Dame-au-Bois, Administrateur. 


M. Joseph JENNEN, Administrateur de Sociétés, Room 5600, 30, 
Rockefeller Plaza, New-York 20. N. Y., Administrateur. 


M. Léon LIPPENS, Docteur en droit, Avenue du Bois, Knokke-sur- 
Mer, Administrateur. 


M. Gilbert PERIER, Administrateur de Sociétés, Avenue Louise, 573 
à Bruxelles, Administrateur. 


M. Joseph VAN DEN BOOGAERDE, Administrateur-délégué de la 
Compagnie du Lomami et du Lualaba, Avenue des Phalènes, 19 à Bruxel- 
les, Administrateur. 


M. Raymond VANDERLINDEN, Directeur de la Société Chantier 
Naval et Industriel du Congo, 40, Avenue de l’Arbalète à Boitsfort, Admi- 
nistrateur. 


M. Charles HULET, Expert-Comptable, Rue Alfred Cluysenaer, 66 à 
Saint-Gilles-lez-Bruxelles, Commissaire. 


M. Robert CAMBIER, Ingénieur A. I. A. 131, Chaussée de Charleroi, 
St.-Gilles-lez-Bruxelles, Commissaire. 


M. Georges DESMET, Chef Comptable, Rue du Pinson, 138 à Water- 
mael-Boitsfort, Commissaire. 


M. Georges OLYFF, Docteur en droit, 26a, Rue Jourdan à Saint-Gilles- 
lez-Bruxelles, Commissaire. 


Bruxelles, le 13 juni 1951. 
Pour copie et extrait conforme. 


L’'Administrateur-délégué, Le Président, 


A. de BEAUFFORT. E. Van der STRAETEN. 
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Compagnie Générale d’Automobiles et d’Aviation au Congo 
« CEGEAC » | 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège Social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège Administratif : 13, Rue de Bréderode, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 194.881. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du Moniteur Belge, année 1946 
n° 16.649; année 1948 n° 15.510; année 1951 n° 121. 


DIVERS. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire 
du 13 juin 1951. 


Sur la proposition du Conseil, l’Assemblée réélit à l’unanimité, en qua- 
lité d'Administrateur, M. E. Van der Straeten et M. L. Ahrens et en qua- 
lité de commissaire M. R. Cambier. Leur mandat viendra à expiration à 
l’assemblée générale statutaire de 1957. 


Bruxelles, le 13 juin 1951. 
Compagnie Générale d’Automobiles et d’Aviation au Congo « Cegeac ». 


L'Administrateur-délégué, Le Président, 


A. de BEAUFFORT. E. Van der STRAETEN, 


Immobilière Belgo Coloniale 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 4, place de Jamblinne de Meux à Bruxelles. 
Registre de commerce de Bruxelles, n° 91988. 


Constituée le 7 avril 1937, statuts approuvés par Arrêté Royal du 21 mai 
1937, acte publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 juin 1937, folios 427 à 447; modifications aux statuts le 3 septem- 
bre 1947, acte publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 novembre 1947, folios 1815 à 1818. 
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BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF". 

Immobilisé : 
Frais de 1° Etablissement he 1, — 
Terrains os e. + + + + +  . 2.245.100, — 
Constructions . ….  … 6.628.339,46 
Amortissement un 100.000,— 

—_——  6.528.339,46 

Matériel-Mobilier D 1, — 

Réalisable et disponible : 
Débiteurs SL 1.966,20 
Fonds en caisse et en banque _ : 518.328,47 


Compte d'ordre. (Caution. des Administrateurs et Com- 
missaires) 


PASSIF". 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : 20.000 parts sociales sans dési- 


gnation de valeur . . . . . ‘7.000.000,— 
Réserve légale  ,.  ,.  . . . . . 250.000,— 


Réserve extraordinaire . |  .. : 175.000,— 


Dettes de la société envers des tiers : 


Créditeurs _ _. . . . . . …. . 834.467,88 
Provision pour impositions fiscales . . 185.882, — 


Dividendes restant à payer . . . …. 33.350,76 


Solde bénéficiaire à répartir . 
Solde à reporter 


Compte d'ordre 


9.293.736,13 


9.293.736,13 


8.773.441,46 


020.294,67 


pour mémoire 


te 
Re 


7.425.000,— 


1.053.200,64 
810.000,— 


0.035,49 


pour mémoire 


er mel 
= 
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Compte de Pertes et Profits. 


DOIT. 
Frais généraux d'exploitation .  . ,. . . . …. 376.:268,65 
Amortissement sur constructions  _. . . . …. …. 100.000,;— 
Solde bénéficiaire : 
Répartition : 
réserve légale . . . , .  . …. 50.000,— 
1 dividende |. . . . .  …. …. 350.000,— 
tantièmes statutaires  _.  . . …. …. 160.000,— 
2° dividende ur > D, M 2 250.000,— 
solde à reporter. . . . . …. …. 5.535,49 
———— 815.535,49 
1.291.804,14 
AVOIR. 
Solde reporté de l’exercice précédent _.  . . . …. 52.847,39 
Bénéfice brut d’exploitation EE 1.238.956,75 


1.291.804,14 


—_— et 
— 


Les résolutions suivantes sont prises à l’unanimité : 


1) le bilan, le compte de pertes et profits ainsi que la répartition du 
bénéfice sont adoptés. 


2) décharge de leur gestion est donnée aux administrateurs et com- 
missaires pour l'exercice 1950. 


83) Monsieur Lucien SOENEN, Administrateur sortant et Monsieur 
Lucien BUZON, Commissaire sortant sont réélus respectivement Admi- 
nistrateur et Commissaire. 


Conseil d'Administration. 
M. BUZON, Jean, Charles, Administrateur de Sociétés, 347, avenue 


Louise à Bruxelles, Directeur Général, Président du Conseil. 


M. SOENEN, Lucien, Ingénieur Commercial U. L. B., 92, avenue du 
Castel à Bruxelles, Vice-Président du Conseil. 


M. BUZON, Pierre, Administrateur de Sociétés, 4, place de Jamblinne 
de Meux à Bruxelles, Administrateur Délégué. 
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Collège des Commissaires. 


M. VAN ROY, Josse, Directeur de Sociétés, 182, avenue KR. Neybergh 
à Bruxelles. 


M. BUZON, Lucien, Propriétaire, 262, rue du Noyer à Bruxelles. 


M. ROBATEL, Louis, Directeur de Sociétés, avenue Beernaert à Léo- 
poldville (Congo Belge). 


Certifie conforme. 
L'Administrateur Délégué. 
Pierre BUZON. 


Société des Etablissements Egger Frères « Palmegger » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Lukula, Mayumbe, Congo Belge. 
Siège administratif : 26, Dieweg, Uccle-Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 9155. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du Moniteur Belge, année 1928, 
n° 10541, des 16-17 juillet 1928 ; année 1937, n° 12290, du 11 août 1937. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


approuvé par l'assemblée générale du 9 mai 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé . . ; ; : à , D s ; / 7.485.874, — 
Réalisable et disponible . . . . . . .  . . 6.778.210,78 
14.264.084,78 

PASSIF. 
Capital . : . | : | | j : : ; £ 0.000.000,— 
Envers elle-même . . L : . : | : à 5.016.208,89 
Envers des tiers. . . ... . . . . . 987.162,93 
Résultat . . . . . ,. . . . . . .  8.260.712,96 
14.264.084,78 
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Compte de pertes et profits. _ 


DEBIT. 
Frais généraux. . . . . . . . ,. 5.115.089,68 
Amortissement sur terrain et plantations . . …. …. 165.500 ,— 
Amortissement sur matériel. . . . . . …. ., 491.500 ,— 
Amortssement sur immeubles _, . . . . …. . 111.500 ,— 
Amortissement sur mobilier . . . . . . . . 8.000 ,— 
Bénéfice net ee ee 3.260.712,96 
9.152.302,64 

CREDIT. 
Résultats d'exploitation et divers  _.  . . . …. …. 9,152.302,64 

Affectation et répartition des bénéfices. 
Réserve légale portée à 500.000 francs . . …. …. …. P. M. 

Dividendes statutaires . . . . . . . …. 240.000,— 
Tantièmes au conseil général  .  . . . . …. …. 458.106,— 
Gratification en faveur du personnel .  . . . …. 142.500,— 
Superdividende aux parts sociales (8.000 X 60). . …. 480.000,— 
Dividende aux parts de fondateur (4.000 X 120) . . 480.000,— 
Réserve extraordinaire . . . . . . …. …. …. 1.465.106,96 
g 3.200.712,96 


Situation du capital. 


Complètement libéré. 


Liste des administrateurs et commissaires en fonction. 
M. Edmond Halleux, administrateur de sociétés, 115, avenue Albert 
Giraud, Bruxelles, président. 


M. Jean Egger, administrateur de société, 26, Dieweg, Uccle-Bruxelles, 
administrateur délégué. 


M. le comte Gaétan de Ribaucourt, industriel, 139, rue Edith Cavell, 
Bruxelles, administrateur. 


M. Jean-Pierre Egger, administrateur de société, Km. 87, Mayumbe, 
Congo Belge, administrateur. 
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Mlle Ida Schaerer, commercçante, 39, avenue de l’Emeraude, Bruxelles, 
commissaire. 


M. Pierre Halleux, directeur de société, Léopoldville, Congo Belge, com- 
missaire. 
Un Administrateur, 


E. HALLEUX. 
Enregistré à Bruxelles (A. A. et A. S. S. P.), le 11 mai 1951, volume 
921, folio 4, case 13/1. Deux rôles sans renvoi. Re;u 40 fr. 
Le receveur (signé) Louyest. 


M. Jean Egger, administrateur, M. Pierre Halleux, commissaire, sor- 
-tants cette année, ont été réélus. 


Un Administrateur, 
E. HALLEUX. 
Enregistré à Bruxelles (A. A. et A. S. S. P.), le 11 mai 1951, volume 
921, folio 4, case 13/2. Un rôle sans renvoi. Recu 40 frs. 
Le receveur (signé) Louyest. 


(Déposé au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles, le 11 mai 
1951). 


Société Fiduciaire de Belgique 


PROCURATION. — RETRAIT DE POUVOIRS. 


En vertu des pouvoirs nous conférés par le Conseil d'Administration en 
sa séance du 20 février 1951, publiés aux Annexes du Moniteur belge du 
15 mars 1951, sous le numéro 3502 et qui paraïîtront incessamment aux 
Annexes du Bulletin officiel du Congo belge, nous soussignés Jean MAS- 
SON et Maurice STRADLING, respectivement Directeur général et Direc- 
teur général adjoint de la Société fiduciaire de Belgique, Société anony- 
me, 60, rue du Trône, à Bruxelles, avons décidé ce qui suit : 


* A, Les pouvoirs suivants sont attribués à Monsieur Henri SLANGEN, 
en sa qualité de préposé de la Société fiduciaire de Belgique, Agence de 
Buta (Uélés), pour : ° 


1° Conclure et résilier tous contrats d'abonnement au service de véri- 
fications comptables, avec la clientèle de la susdite agence; 


2 Accepter et exécuter tous travaux d'ordre comptable rentrant dans 
les buts sociaux de la société; 


83° Recevoir de l’Administration congolaise des Postes et Télégraphes, 
tous envois simples, recommandés, assurés, chargés ou autres, tous colis 
postaux, toucher tous mandats, chèques postaux, quittances et accrédi- 
tifs, en donner quittance ou décharge; 


CR 


g Loire Re von E MA. nf 2 . . out nca CN .… Le Meou-e 2: oj 0 . 
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4 Recevoir des compagnies de transports fonctionnant au Congo belge, 
de même que de l’Administration des douanes, toutes expéditions adres- 
sées à la Société et acquitter tous montants dus; 


5° Traiter toutes opérations et signer toutes pièces, documents ou cor- 
respondances relatives à la conduite journalière des affaires de l'Agence 
de Buta (Uélés). 


B. Monsieur Raymond CORNEZ ayant cessé d’être attaché à notre 
agence de Buta, les pouvoirs qui lui avaient été conférés en cette qualité 
sont rapportés. | 


Bruxelles, le douze mai mil neuf cent cinquante et un. 


NÉS UNNmS MSN RON dt JE Me ESS de 


Le Directeur général adjoint, Le Directeur général, 
Maurice STRADLING. Jean MASSON. 


a à QE: AA A A 
docs SÀRL 


Société d’Expansion Commerciale en Afrique « SODEXCOM » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège administratif : Anvers, 34, avenue Rubens. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Registre du Commerce d'Anvers, n° 102.404. 


Constituée à Bruxelles, par acte passé le 24 janvier 1947, devant Me Paul 
Ectors, notaire; autorisée par arrêté royal du 24 février 1947. Statuts 
publiés aux annexes au Moniteur Belge du 13 mars 1947 sous le n° 3618 
et aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1947, 
page 460. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF". 


ES Pr mms" GE © Qu (aime à 


I. Immobilisé : 


__ 1) Frais de constitution et de premier 
établissement ee à æ àL % 1:985.717,38 


2) Terrains et Immeubles en Afrique . 4.199.083,30 


| 
3) Installations, Matériel et Mobilier en | 


Europe et en Afrique . . . …. …. 687.964,50 
a 6.872.765,13 
2. Disponible : | 
Caisses et Banques en Europe et en Afrique. . . . 1.145.961,24 
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3. Réalisable : 


1) Marchandises en Europe, en Afrique 
et en cours de route . Su 


2) Effets à recevoir 


3.841.295,65 


62.506,50 
3) Débiteurs divers en Europe et en 


Afrique : | : 1.547.178,20 
4) Comptes de régularisation . , 135.106,69 
4. Comptes d'ordre : 

Dépôts statutaires 
5. Comptes de résultats : 

Report antérieur Rs —  —, 379.201,56 

Profits et Pertes, solde déficitaire : 538.009,05 

PASSIF. 
1. Non exigible : 
1) Capital représenté par 20.000 actions 
de capital de 500 francs chacune . 10.000.000,— 


2. Amortissements : 
Solde reporté du 31-12-1949 1.182.792,15 


Prélèvement en 1950 pour 


diminution d’actif 8.484,75 , 


1.179.307,40 
Augmentation en 1950 : 


Amortissements 
res 


nécessai- 
146.462,15 
a — 1.325.769,55 


2. Exigible : 
1) Créditeurs divers en Europe et en 


Afrique, sans garanties réelles 2.945.006,15 
2) Effets à payer : 6.088,50 
3) Comptes de régularisation 


: 245.159,82 


3. Comptes d'ordre : 
Déposants statutaires 


Y 
2 
ê 
| 


9.586.087,04 


pour mémoire 


917.210,61 
14.522.024,02 


11.325.769,55 


3.196.254,47 


pour mémoire 


14.522.024,02 


— 1484 — 


Compte de Profits et Pertes arrété au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 
Report à nouveau . . . . . ,. .  . . 379.201,56 
Amortissements nécessaires sur Installations, Matériel et 
Mobilier et frais de constitution . . . ,. …. …. 146.462,15 
Intérêts divers . . ... . ,. . . 74.296,86 
Dépenses d'exploitation, frais généraux et divers . . 1.398.501,82 
1.998.462,39 
: 
CREDIT. 
. Bénéfices bruts divers .  . . . . . . . . 1.081.251,78 
Solde déficitaire : 
Report antérieur . . . . . …. …. 379.201,56 
Solde déficitaire de l’exercice : 538.009,05 
—— 917.210,61 


| 1.998.462,39 


Arrêté en séance du Conseil d'Administration du 17 mai 1951 par 
MM. André GILSON, le Comte Thierry de RENESSE, Nicolas DECKER 
et Jacques RELECOM. 


Approuvé par le Collège des Commissaires : MM. Pierre CORBEEL,, 
Arthur DE MULDER, Charles SAMPERS et René THUYSBAERT, en 
date du 18 mai 1951. 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonctions. 


1. Conseil d'Administration. 
Président : 


M. André GILSON, Commissaire Général honoraire du Congo Belge, 
38, Square Vergote, Schaerbeek. 


Vice-Président : 


M. le Comte Thierry de RENESSE, Docteur en droit, Château de et 
à Oostmalle. 


Administrateur-délégué : 


M. Nicolas DECKER, Administrateur de sociétés, 25, Grande Chaus- 
sée, à Berchem-Anvers. 
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Administrateur : 


M. Jacques RELECOM, Ingénieur Civil des Mines, 435, avenue Louise, 
Bruxelles. | 


IT. Collège des Commissaires. 


Président : 
M. Charles SAMPERS, Industriel, 9, avenue Léopold III, Edegem. 


Commissaires : 


M. Arthur DE MULDER, Professeur pensionné, 14, rue Arenberg à 
Anvers. 


M. René THUYSBAERT, Directeur de société, 15, rue van Bortonne, 
Jette-Saint-Pierre. 


M. Pierre CORBEEL, Chef de service, 9, Rue Vandenboogaerde, Mo- 
Jenbeek-Saint-Jean. 


RESOLUTIONS. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire 
du 12 juin 1951. 


L'assemblée, 


1°) approuve le bilan et le compte de profits et pertes, tels que présen- 
tés par le Conseil d'Administration, 


2°) par vote spécial, donne décharge, pour l'exercice 1950, aux admi- 
nistrateurs et commissaires, 


8”) acte le décès survenu le 31 mars 1951 du Vice-Président, Monsieur 
le Comte de RENESSE BREIDBACH et ratifie la nomination provisoire 
d'administrateur de Monsieur le Comte Thierry de RENESSE, faite en 
remplacement par le Conseil Général en date du 11 avril 1951, pour ache- 
ver le mandat devenu vacant qui devait expirer immédiatement après l’as- 
semblée générale statutaire de et en 1952. 


Anvers, le 12 juin 1951. 
Pour copie et-extrait certifiés conformes. 
Société d Expansion Commerciale en Afrique SODEXCOM. 


Deux Administrateurs, 
(sé) N. DECKER. (sé) A. GILSON. 
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Compagnie Congolaise de l’Hévéa 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Lukula Bavu (Congo Belge), 
Siège administratif : 52, rue Royale, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 115.512. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
des 15 mars 1940, arrêté royal du 23 février 1940, 15 octobre 1947, 
arrêté royal du 5 août 1947, 15 août 1949, arrêté royal du 21 juin 1949, 
15 juillet 1950, arrêté royal du 24 mai 1950, 15 février 1951, arrêté royal 
du 27 janvier 1951, ainsi qu'aux annexes du Moniteur Belge année 1950 
n° 53, 55, 56, 57, 1951; année 1951 n° 2546. , 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 


approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 14 juin 1951 
(11° exercice social). 


ACTIF 
Francs 
I. IMMOBILISE : 
Propriétés et Plantations . . . . . ‘76.813.871,26 
Amortiss. antérieurs . . 6.286.199,80 
Amortiss. exercice . . 4.690.555,49 
——— —10.976.755,29 * 
— 65.837.115,97 
Constructions. ._._ + … . * …  ….  15.788.013,84 
Amortiss. antérieurs . . 316.869,69 
Amortiss. exercice 2: 4.169.178,19 
— —4,546.047,88 
— ]1.241.965,96 
Machines et Matériel. . ; NE . _11.071.410,50 
Amortiss. antériëurs .  . 1.763.103,52 * 
Amortiss. exercice . . 2.427.958,09 
—— —4,]91.061,61 
RE — 6.880.348,89 
Mobilier . . | : : : : | 1.572.204,25 
Amortiss. antérieurs . . 182.031,27 
Amortiss. exercice ; ‘ 1.325.647,23 
— —].507.678,50 
PR ARRET EURE 64.525,75 


84.023.956,57 


mit. 00m ge: _ 


Li CEE 
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IT. DISPONIBLE ET REALISABLE : 


1. Actionnaires . . . . . . .  .  .  .  . 30.000.000, — 
2. Caisses et Banques : ” 
a) Europe. . …  ….  28.519.981,74 


b) Afrique. ne 5.137.506,47 
—  28.657.438,21 


114.023.956,57 
3. Débiteurs divers :. 


a) Europe. . _ 1.854.910,27 
b) Afrique. nr 7, 3.174.898,96 
Re 5.029.809,17 
4, Stocks en Afrique : 
a) Produits à réal. .  24.258.630,— 
b) Approv. divers . . 11.164.653,53 
— 3540328358 
—— 69.110.530,91 
.III. COMPTE D'ORDRE : 
Titres en dépôt (cautionnements) à 700.000,— 
183.834.487,48 


— ee — 


PASSIF 


I. DE LA SOCIETE ENVERS ELLE-MEME : 


CAPITAL : représenté par 140.000 actions ordinaires de 
1.000 fr. valeur nominale ; 20.000 actions privilégiées de 
1.000 fr. valeur nominale et 30.000 parts de fondateur 
sans désignation de valeur . . . . . .  .  . 160.000.000,— 


If. DE LA SOCIETE ENVERS DES TIERS : 


Créditeurs divers : 


a) Europe. . . . . .  . 3.165.246,— 
b) Afrique. M 8.884.088,49 
—  ]2.049.334,49 
III. COMPTE D'ORDRE : 
Déposants titres (cautionnements)  _.  . . . …. …. 700.000,— 
IV. PROFITS ET PERTES : 
Solde bénéficiaire. Se os ee + + «4 +  « 11:085.152,99 


183.834.487,48 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES 
DEBIT 


Report exercice précédent 

Frais généraux et divers . 

Charges financières | 

Amortiss. frais augmentation de capital . 
Prévision fiscale 


Solde bénéficiaire 


: CREDIT 


Bénéfice net d’exploitation et divers . 


REPARTITION BENEFICIAIRE : 
Réserve statutaire 
. Réserve extraordinaire 
Dividende aux actions privilégiées : 
60 fr. aux 20.000 actions 
Dividende statutaire aux actions ordinaires : 
60 fr. aux 80.000 actions . 


SITUATION DU CAPITAL : 


Versements effectués . 

Capital restant à libérer : 

Financière des Colonies, S. A., 52, rue Royale, Bruxelles . 
Sté Financ. des Caoutchoucs, S. A., 52, rue Royale, Brux. 
N.V. Soengei Lipoet Cultuur Mij, 52, rue Royale, Bruxelles 
N.V. Batangara Cultuur Mij, 52, rue Royale, Bruxelles 
N.V. Deli Olieslagerij Mij, 52, rue Royale, Bruxelles . 
Plantations Nord-Sumatra, S.A., 52, rue Royale, Bruxelles 
Plantations Hallet, S.A., 52, rue Royale, Bruxelles . 


Plantations de Johore, S.A., 52, rue Royale, Bruxelles . 


Francs 


1.586.473,27 
655.306,17 
825.390,11 
2.083.745,40 
3.000.000,— 
11.085.152,99 


19.236.067,94 


—— et re ee ee © ut eniens 


—— me pe = = 


594.257,65 
4.530.895,34 


1.200.000,— 


4.800.000,— 
11.085.152,99 


130.000.000,— 


4,500.000,— 
2.500.000,— 
2.500.000 ,— 
5.000.000, — 

695.000, — 
1.500.000 ,— 
7.500.000,— 

750.000,— 


î 
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Huïleries de Sumatra, S.A., 52, rue Royale, Bruxelles. . 1.750.000,— 
Plantations Tropicales, S.A., 52, rue Royale, Bruxelles. . 2.000.000,— 
N.V. Asahan Cultuur Mij, 52, rue Royale, Bruxelles. . 805.000,— 

N.V. Palmboomen Cultuur os « aie », 52, rue os 
Bruxelles . | | 500.000,— 
160.000.000,— 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTIONS 


CONSEIL D’ADMINISTRATION : 
Président : 


M. Albert DE VLEESCHAUVWER, avocat, 583, avenue Louise, Bru- 
xelles. 


Administrateurs : 


M. René de RIVAUD, banquier, 13, rue Notre-Dame-des-Victoires, 
Paris (2°). 


M. Philippe LANGLOIS-BERTHELOT, administrateur de sociétés, rue 
Général de Gaulle, 236, Saigon. 


Mme Yvonne HALLET, administrateur de sociétés, 68 West 58th Street, 
New-York 19 N.Y. 


M. Maurice SCHOOFS, ingénieur commercial U.L.B., 137, rue du Pré- 
vost, Bruxelles. . 


M. Léon WIELEMANS, industriel, 14, rue Defacqz, Bruxelles. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES : 


M. Maurice MARIEN, agent de change, 62, avenue Hamoir, Rruxelles. 
M. Léon VERHAEGEN, 23, avenue Jeanne, Bruxelles. 


DIRECTION GENERALE : 


M. Jacques LE BORNE, licencié en sciences économiques et financières 
U.L.B., 44, rue Jules Lejeune, Bruxelles. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


L'assemblée générale, à l’unanimité et séparément, renouvelle les man- 
dats de Mme Yvonne HALLET, MM. René de RIVAUD, Philippe LAN- 
GLOIS-BERTHELOT, Maurice SCHOOFS, Léon WIELEMANS, adminis- 
trateurs, et de MM. Maurice*° MARIEN et Léon VERHAEGEN, commis- 
saires sortants. 


ÿ 
[<a 
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Elle appelle, à l’unanimité et séparément, aux fonctions d’administra- 
teur, Monsieur H. H. CARTWRIGHT, administrateur de sociétés, 30, bou- 
levard Général Jacques, à Bruxelles. Son mandat viendra à expiration 
en 1957. 


Bruxelles, le 14 juin 1951. 


COMPAGNIE CONGOLAISE DE L’HEVEA, 
société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


L. WIELEMANS. A. DE VLEESCHAUWER. 
M. MARIEN. M. SCHOOFS. L. VERHAEGEN. 


Société pour la Production de Produits Coloniaux « PROCOL » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Boende (Congo Belge). 
Siège administratif : 52, rue Royale, Bruxelles. 


Actes constitutifs publiés aux Annexes du Bulletin Administratif du Congo 
Belge du 25 janvier 1943, Arrêté Ministériel du 27 novembre 1942, et 
aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1950, 
Arrêté Royal du 20 juin 1950, 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 


approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 13 juin 1951 
(9° exercice social) 


ACTIF 
Francs 
I. DISPONIBLE ET REALISABLE : 
Banques . : , : : | : .. _13.883.197,54 
Portefeuille  _..  . . . . . . . 4.717.200,— 
—  18.600.397,54 


II. COMPTE D'ORDRE : 


Titres en dépôt (cautionnements) .  . . . . …. …. P.M. 


III. PROFITS ET PERTES : 


Report exercice précédent à 4.843.691,02 
Bénéfice de l’exercice .  _.  _. . . .  —426.088,56 
a 4.417.602,46 
. 23.018.000, — 


Re RS RS em 
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PASSIF 
I. DE LA SOCIETE ENVERS ELLE-MEME : 


CAPITAL : représenté par 21.875 parts sociales sans dési- 


gnation de valeur 


II. DE LA SOCIETE ENVERS DES TIERS : 


Crediteurs divers . 


III. COMPTE D'ORDRE : 


Déposants de titres (cautionnements) 


COMTE DE PROFITS ET PERTES 


DERBIT 
Report exercice 1949 . 
Frais généraux 
Provision pour impôts. 

CREDIT 


Intérêts divers 


Solde en perte à reporter . 


SITUATION DU CAPITAL 


Capital entièrement libéré. 


21.875.000,— 


1.143.000, ,— 


P.M. 


23.018.000,— 


ES CS RS RS 
ne Se te 


Francs 


4.843.691,02 
21.657,60 
48.000,— 


4.913.348,62 


495.746,16 
4.417.602,46 


2 ES qe ee es 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTIONS 


CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Président : 


M. Maurice SCHOOPFS, ingénieur commercial U.L.B., 137, rue de Pre- 


vost, Bruxelles. 


Administrateurs : 


Mme Yvonne HALLET, administrateur de sociétés, 68 West, 58th Street, 


New-York 19 N.Y. 


ds ‘ a ee .N ; Le NN. 
AUOT) PT VIENT MAO mm Le RS AA 7 en an 


«Li 


2 ARS re ur, Où v : : *. 
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M. Jacques LE BORNE, licencié en sciences économiques et financières 
U.L.B., 44, rue Jules Lejeune, Bruxelles. 


M. Jules ROOSE, administrateur de sociétés, 363, avenue Louise, Bru- 
xelles. 


M. Arsène SMEKENS, administrateur de sociétés, 22, boulevard Lam- 
bermont, Bruxelles. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES 


M. Jacques DUPONT, administrateur de sociétés, 70, rue Dautzenberg, 
Bruxelles. 


M. René GROLAUX, secrétaire de sociétés, 43, avenue Louis Bertrand, 
Bruxelles. . 


Bruxelles, le 13 juin 1951. 


SOCIETE POUR LA PRODUCTION DE PRODUITS COLONIAUX 
« PROCOL », S.C.P.A.R.L. 


J. LE BORNE. A. SMEKENS. 
M. SCHOOPFS. J. ROOSE. 


Société pour la Production de Produits Coloniaux « PROCOL » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Boende (Congo Belge). 
Siège administratif : 52, rue Royale, Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire 
du 13 juin 1951 


L'assemblée générale, à l’unanimité et séparément, renouvelle les man- 
dats de MM. Jules ROOSE, Maurice SCHOOFS, administrateurs, M. Jac- 
ques DUPONT, commissaire, sortants. 


Elle appelle, à l’unanimité, aux fonctions d'administrateur, Monsieur 
H. H. CARTWRIGHT, administrateur de sociétés, 30, boulevard Général 
Jacques, à Bruxelles. Son mandat viendra à expiration en 1954. 


Bruxelles, le 13 juin 1951. 


SOCIETE POUR LA PRODUCTION DE PRODUITS COLONIAUX 
« PROCOL », S.C.P.A RL. 


J. LE BORNE. J. ROOSE. M. SCHOOPFS. 


Le 2 ] nm * y: se De nb »: 
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Société de Transports et de Commerce au Congo Belge 
Société congelaise à responsabilité limitée 
Siège social à Gemena (Congo Belge). 
Siège administratif : 27, rue du Trône, à Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles N° 215.204. 


Société créée le 28 juillet 1948; autorisée par arrêté royal du 3 octobre 
1948, publiée au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 novembre 1948: 
actes constitutifs publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 novembre 1948 et du Moniteur Belge du 8 novembre 1948 
(N° 21.203). 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 
approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 14 juin 1951. 


ACTIF 
Ï. IMMOBILISE : 


a) Frais de constitution . 398.013,20 
Amortiss. antérieurs . . 35.801,20 
Amortiss. de l'exercice . 35.801,20 
— —ÿ1.602,40 ' 
286.410,80 
b) Installations et Matériel en Afrique : 
Constructions durables . 4.090.528,01 
Constructions non durables 101.026,43 
Matériel transp. par terre 9.313.803,36 
Matériel transp. par eau . 1.648.272,63 


. Matériel d'atelier et divers 1.339.661,30 
Mobilier et Matériel de 


bureau . 722.348,96 

Gros outillage. . . …. 1.209.506,01 

Travaux en cours. : . 1.547.258,44 
——  19.972.415,14 


Amortiss. antérieurs moins 
extourne . . …. …. 3.167.267,51 


Amortiss. de l'exercice . 2.963.039,78 
| ———— 6.130.307,29 
13.842.107,85 
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II. REALISABLE : 


Marchandises en stock et 
en cours de route : 


c) Marchandises et 
rechanges industriels 7.739.540,22 


d) Marchandises commer- 
ciales . ._. … ….  …  14.623.505,92 
——  22.363.046,14 


e) Débiteurs divers . . . . . .  4.533.460,22 


Débiteurs pour cautionnement et ga- 
rantie déposés . . . . . …. 60.000,000 
———  26.956.506,36 


III. DISPONIBLE : 


f) Caisses, Banques et Chèques Postaux en Europe et en 
ATFIQUE. 2 es à 0 2 À EE à D 5, 3.034.805,10 


IV. DIVERS : 


g) Comptes débiteurs. . . . . . . . . . 328.808,21 


V. COMPTES D'ORDRE : 
h) Marchandises en consignation,. . . . . . . 672.571,61 


ji) Garanties statutaires .  . . . . . . …. …. P.M. 


fr. 45.121.209,93 


PASSIF 

I. PASSIF DE LA SOCIETE ENVERS ELLE-MEME : 
a) Capital 

représenté par 25.000 parts sociales sans désignation 

de valeur . . . . . . . . ,.  .  .  . 25.000.000, — 
b) Réserve statutaire.  . . . . . . . …. . 82.958,— 
c) Fonds spécial de prévision .  . . . . . …. . 500.000,— 

II. PASSIF DE LA SOCIETE ENVERS LES TIERS : 
d) Créditeurs divers .  . . . . . . . .  . 18.079.774,08 


III. DIVERS : 
e) Comptes créditeurs divers.  _. . . . . …. . 402.425,— 


IV. COMPTES D'ORDRE : 
f) Créditeurs pour marchandises consignées . . . . 672.571,61 


g) Titulaires de garanties statutaires . . . . . P.M. 


'e.! «ARE 
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V. SOLDE : 
h) Report de l’exercice précédent. . . 126.206,43 
i) Bénéfice de l'exercice . . . …. …. 307.274,81 
a ——— ——— 433.481,24 


fr. 45.121.209,93 


nt RE es RS EE Ce 
CD CAO nee me me Rent tbe 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950 


DEBIT 


Frais Généraux d'Europe. _. . . . . . . . 424.793,20 
Charges Financières .  . . . . . . .  . . 15.470,29 
Armortissements : | 


a) sur installations et matériel en Afrique: 


s'constructions durables . . . . 237.274,87 
s ’constructions non durables . . . * 50.518,22 
s Matériel de transports . . . . 2.184.412,59 
s ‘Matériel d’atelier et divers . . . 222.886,22 
s ‘Mobilier et Matériel de bureau . . 154.657,18 
s Gros outillage . . . -. . …. 113.790,70 
——  2.963.039,78 
b) sur frais de constitution . M 85.801,20 
Provisions pour impôts divers et charges .  . . . 130.000,— 
Solde disponibie : 
Bénéfice de l’exercice. . . . …. …. 307.274,81 
Bénéfice reporté de l'exercice précédent . 126.206,43 
———— ——— 438.481,24 


fr. 4.002.585,71 


CREDIT 
Renort de l'exercice précédent __.  . . . . …. . 126.206,43 
Revenus divers . . . 4... . . 2.132,— 
Résultats des exploitations  _.  . . . ,. . …. . 3.873.647,28 


fr. 4.002.585,71 


—— —  —  — 
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REPARTITION DU BENEFICE 


A la réserve statutaire . . . . . . . . . 15.364,— 
Report à nouveau. . . . . . . . . . . 418.117,24 


433.481,24 | 


SITUATION DU CAPITAL 


Le capital social est entièrement libéré. 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION 


Président : 


M. Emile VAN GEEM, Administrateur de Sociétés, 123, avenue Coghen, 
Uccle. 


Administrateurs : 


# 


MM. Pierre GILLIEAUX, Administrateur de Sociétés, 92, avenue Fran- 
klin Roosevelt, Bruxelles. 


Maurice HERSSENS, Directeur de Société, Gemena (Congo Belge). 


Marcel LEROT, Administrateur de Société, 274, avenue Molière, 
Bruxelles. 


Fernand STRADIOT, 221, rue des Alliés, Forest. 


COMMISSAIRE 


M. Paul MARCHAL, Propriétaire, 163, Route de Fumay, Oignies en Thie- 
rache. | 


SOCIETE DE TRANSPORTS ET DE COMMERCE AU CONGO BELGE 


Un Administrateur, Le Président, 
M. LEROT. E. VAN GEEM. 
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Société de Transports et de Commerce au Congo Belge 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social à Gemena (Congo Belge). 
Siège administratif : 27, rue du Trône, à Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles N° 215.204. 


NOMINATIONS STATUTAIRES 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
du 14 juin 1951 


Elle décide de créer un deuxième mandat de commissaire et confère 
celui-ci à Monsieur Maurice Delalieux, pour un terme expirant à l’assem- 
blée générale ordinaire de 1954. 


SOCIETE DE TRANSPORTS ET DE COMMERCE AU CONGO BELGE 


Un Administrateur, Le Président, 
M. LEROT. E. VAN GEEM. 


Charbonnages de la Luena 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège Social : Elisabethville, Katanga -— Congo Belge. 
Siège Administratif : 10, rue Bréderode, à Bruxelles. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 16.134. 


DECES ET NOMINATION DE L’'ADMINISTRATEUR-DELEGUE. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration 
tenue à Bruxelles le 12 juin 1951 : 


« Sur la proposition de Monsieur le Président, le Conseil appelle aux 
> fonctions d’Administrateur-Délégué, Monsieur Edouard LEBLANC, qui 
» accepte, en remplacement de Monsieur Octave JADOT, décédé. » 


_ Certifié conforme, 


Le Président : 
V. BRIEN. 
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Chantier Naval et Industriel du Congo 


Société congolaise à responsabilité limitée 


-— 


autorisée par arrêté royal du 6 octobre 1928 (Bulletin Officiel du Congo 
Belge n° 11 du 15-11-28) constituée le 5-9-1928; statuts publiés à l’an- 


nexe du Moniteur Belge du 22-9-1928, n° 12.747. 


Modifications aux statuts 


Date de la publication 


Date de l’acte au Moniteur Belge et n° au Bulletin Officiel 
du Congo Belge 
11-10-1928 3/4-12-1928 — n° 15667 15-1-1929 
10- 7-1930 28/29-7-1930 — n° 12326 
11- 6-1936 21-8-1936 — n° 12831 15-8-1936 
22-11-1948 14-1-1949 —— n° 681 15-2-1949 
8- 6-1950 5-8-1950 —— n° 18834 15-8-1950 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 


Siège administratif : Bruxelles, 2, Place du Luxembourg. 


Registre de Commerce : Bruxelles n° 11.999. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 
approuvé à l’unanimité 


par l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires du 14 juin 1951. 


ACTIF 
I. IMMOBILISE : 
Frais de constitution . . . . …. …. 1.016.022,59 


Amortissements antérieurs . à | 3 1.016.022,59 


Terrains, immeubles, machines, mobilier, 


etc... . . . ,. :.  .  .  .  . 189.366.943,37 
Augmentations 1950 .  . . . . . 22.076.587,— 
211.443.530,37 

Diminutions 1950. . . . . …. …. 5.265.480,98 


206.178.049,39 
Amortissem. antérieurs . 113.609.977,87 


Amortissements 1950. .  13.893.717,20 


127.503.695,07 
Extourne amortissements 
sur immobilisations dé- 
classées ou vendues  . 4.121.875,13 


123.381.819,94 


82.796.229,45 


/ 
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IT. DISPONIBLE : 


Banques et caisses _. . . . . . . 5.655.232,84 
III. REALISABLE : 

Débiteurs divers .  .  . . . . . 76.859.255,28 

Avances sur marchandises en commande . 1.788.446,48 

Marchandises en cours de route . . . 23.263.811,78 

Magasins . . . . .  .  .  .  .  90.440.765,44 

Travaux en cours. . . . . .  .  58.948.093,27 

—— 251.300.372,26 

IV. PORTEFEUILLE-TITRES . . . . …. . 838.512.0983,15 
V. DIVERS : 

Comptes débiteurs _. . . 4... . , ,. 1.285.202,30 
VI. COMPTES D'ORDRE : 

Garanties statutaires . . . . . . . . …. …. P.M. 

Banque du Congo Belge (cautionnements agents) . . 2.690.085,10 

Engagements et contrats divers en cours. . …. |. …. P.M. 


Francs Congolais 382.239.215,09 


PASSIF 


I. DETTES DE LA SOCIETE ENVERS ELLE-MEME : 


Capital . + + + + + «+ + +  81.000.000,— 
représenté par 36.000 actions s.d.v. 


Réserve statutaire . . . . . …. 6.268.324,91 
Réserve pour éventualités diverses . .  45.247.565,24 
Plus-value de réévaluat. .  28.005.556,94 


Prélèvement pour augmen- 
tation du capit. en 1948  15.000.000,— 


—  13.005.556,94 
—— 145.521.447,09 
II. DETTES ENVERS LES TIERS : 
Créditeurs à terme . . . . . .  20.205.000,— 
Créditeurs divers. . . . . . .  87.188.017,09 
Versements restant à effectuer sur titres 


en portefeuille . _. . . . . …. 1.232.450 ,— 
—— ]08.625.467,09 


— 1500 — 


III. DIVERS : 
Comptes créditeurs . . . . . . 18.033.451,76 
Avances sur travaux en cours . . .  58.120.161,90 
Avances sur ventes . . . .  .  .  11.186.754,— 
Provisions diverses . . . . . .  10.780.368,73 


Fonds social en faveur des indigènes . . 4.028.000,— 
— 917.148.736,3 


IV. COMPTES D'ORDRE : 
Titulaires garanties statutaires .  . . . . . . P.M. 
Agents (cautionnements) .  _. . . . + . . . 2.690.085, 1! 
Engagements et contrats divers en cours . . . . . P.M. 

V. PROFITS ET PERTES : 
Bénéfice de l'exercice. __.  . . . . . . .  . 28.258.479,4: 


Francs Congolais 382.239.215,0 


D D — te Ce ne mm 
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COMPTES DE PROFITS ET PERTES. 


DERBIT 

Dépenses d'exploitation ,. . . : . . 805.568.245,78 
Frais Généraux Europe |. . . . …. 4.417.253,63 
Amortissements de l'exercice . . . . 13.893.717,20 

— 323.879.216,6 
Charges financières .  . . 4, . . . . . . 5.661.069,3 
Prévision fiscale exercice 1950.  . . . . …. …. 4.000.000, — 
Participations diverses  _ .  . . . . . . …. . 2.124.027,- 
Allocation statutaire au personnel (art. 42). . …. …. 3.049.412, - 
Divers. _. . . . . . . . . . . … 294.518,4 
Bénéfice de l'exercice. _. . . . . . .  .  .  28.253.479,4 


Francs Congolais 367.261.722,7 


CREDIT 


Recettes d’exploitation  _.  . . . . . . .  . 365.153.854,7 
Revenus du portefeuille-titres .  .  .  . . . . . 2.107.868, - 


Francs Congolais 867.261.722,7 
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REPARTITION DES BENEFICES. 


dénéfice de l'exercice 1950 . . . . …. . … 28.253.479,42 
à la réserve statutaire 5 % .  . . . . . …. …. 1.412.674, — 
26.840.805,42 

transfert à la réserve pour éventualités diverses . . . 6.511.393,42 
20.329.412,— 

dividende brut de 480 fr. par titre. . . . . . . 17.280.000, — 
3.049.412,— 
‘antièmes aux Administrateurs et Conimissaires . . . 3.049.412,— 
0,— 
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Situation du capital. 


Le capital est entièrement libéré. 


| LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 
résident du Conseil : 


Mons'eur Arthur BEMELMANS, Ingénieur, 397, avenue Louise, Bru- 
xelles. 


jce-Président : 


| Monsieur Pierre JENTGEN, 117, avenue Molière, Bruxelles. 


ministrateur-Directeur Général : 


Monsieur Adolphe RUWET, Avenue du Suffrage Universel, 31, Schaer- 
beek. : 


administrateurs : 


Monsieur Ernest COMHAIRE, Ingénieur, 40, avenue Michel-Ange, Bru- 
xelles. 


Monsieur Egide DEVROEY, Ingénieur, 48, rue Jourdan, Bruxelles. 
Monsieur Joseph GEERINCKX, 19a, rue Forestière, Bruxelles. 


Monsieur Léon GREINER, Ingénieur, 28, avenue Emile Demot, Bru- 
xelles. 


Monsieur Albert MARCHAL, Ingénieur, 46, avenue du Vert Chasseur, 
Uccle. | 


Monsieur George MOULAERT, 47, avenue de l’Observatoire, Uccle. 
Monsieur Gilbert PERIER, 573, avenue Louise, Bruxelles. 
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Commissaires : 


Monsieur Jacques DE ROUCK, Ingénieur, 55, rue du Prince Royal, 
Bruxelles. : 


Monsieur Jean GHILAIN, Ingénieur, 55, avenue Général Lotz, Uccle- 
Bruxelles. 


Monsieur Georges OLYFF, Docteur en Droit, 28a, rue Jourdan, Bru- 
xelles. 


Monsieur Fernand NISOT, Ingénieur, 15, rue d’Edimbourg, Bruxelles. 


Le Président, 
P. JENTGEN. 


Chantier Naval et Industriel du Congo 
- Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 2, Place du Luxembourg. 


Registre de Commerce : Bruxelles n° 11.999. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


L'assemblée générale ordinaire du 14 juin 1951 


— a réélu, à l’unanimité, en qualité d’administrateurs, MM. Arthur BE- 
MELMANS, Ernest COMMAIRE et Egide DEVROEY. 


— a ratifié, par un vote unanime, la nomination de M. Pierre JENTGEN 
en qualité d'administrateur pour achever le mandat de M. Alfred SMAL, 
décédé. 


— à élu en qualité d'administrateur, M. Jean GILLET, administrateur de 
Sociétés, 38, rue des Champs Elysées, Bruxelles, pour achever le man- 
dat de M. Guillaume OLYFF, décédé. 

Le Président, 


P. JENTGEN. 
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Huileries de Tinda et de Gossamu 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION (1). ds 


L’AN MIL NEUF CENT CINQUANTE ET UN, LE VINGT TROIS 
AVRIL. 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 


ONT COMPARU : 


1. — La Compagnie Cotonnière Congolaise, société congolaise par 
actions à responsabilité limitée. dont le siège social est établi à Léopold- 
ville (Congo Belge). 


ici représentée par Messieurs Anatole De Bauvw, ci-après nommé 
et Emile Van Geem, administrateur de sociétés, demeurant à 
Uccle, avenue Coghen, numéro 123, respectivement Président 
du conseil d'administration et administrateur directeur de la dite 
société. 


2. — La Société Cotonnière du Bomokandi, société congolaise pac actions 
à responsabilité limitée dont le siège social est établi à Tély (Congo Belge). 


ici représentée par Messieurs Anatole De Bauw, ci-après nommé 
et Emile Van Geem, prénommé, respectivement Président du con- 
seil d'administration et administrateur-délégué de la dite société. 


3. — Le Eomptoir Colonial Belgika, société anonyme, ayant son siège 
social à Bruxelles, rue du Commerce, numéro 121. 


ici représentée par Messieurs André Gilson, ci-après nommé et 
Edmond Verfaillie, secrétaire de sociétés, demeurant à Woluwé- 
Saint-Lambert, avenue Albert Elisabeth, numéro 26, respective- 
ment Président du conseil d'administration et administrateur de 
la dite société. 


4, — La Nieuwe Afrikaansche Handels Vennootschap, société anonyme, 
ayant son siège à Rotterdam, Westersingel, numéro 101. 


ici représentée par Monsieur Anatole De Bauw, ci-après nommé, 
suivant procuration sous seing privé en date du dix-sept de ce 
mois, qui est demeurée ci-annexée. 


5. — Monsieur Anatole De Bauw, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Uccle, avenue Defré, numéro 107. 


6. — Monsieur André Gilson, administrateur de sociétés, demeurant à 
Schaerbeek, Square Vergote, numéro 38. 


(1) Arrêté du Prince Royal du 9 juin 1951 — voir Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 juillet 1951 —— 1" Partie. 
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7. — Monsieur Jan Willem de Jager, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Berkel (Pays-Bas). 


ici représenté par Monsieur Emile Van Geem, prénommé qui 
déclare se porter fort pour lui. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par les présentes, les 
statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée, qu’ils 
déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


CHAPITRE PREMIER. 


DENOMINATION — SIEGE SOCIAL — OBJET — DUREE. 


Article Premier. — Il est formé par les présentes, sous le régime de la 
législation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, une société par 


actions à responsabilité limitée, sous la dénomination de : « Huileries de 
Tinda et de Gossamu ». 


Article deux. — Le siège social est fixé à Tinda (Congo Belge). 


Il pourra être transféré dans toute autre localité du Congo Belge qui 
sera désignée par le conseil d'administration. 


Le siège administratif est à Bruxelles, cette expression comprenant 
toutes les communes de l’agglomération bruxelloise. Il pourra par simple 
décision du conseil d'administration être transféré en tout autre endroit, 
en Belgique, au Congo Belge ou à l’étranger. 


Tout changement du siège social ou du siège diministeatit sera publié, 
sauf le cas de force majeure, aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge ou du Bulletin Administratif du Congo Belge et aux annexes du 
Moniteur Belge. 


Article trois. — La société a pour objet, en ordre principal au Congo 
Belge, et en ordre accessoire dans tous autres pays et colonies. 


a) La production, le commerce et le traitement industriel des graines 
oléagineuses et de leurs sous produits. 


b) L'utilisation à des fins industrielles ou commerciales des produits 
spécifiés ci-dessus. 


Elle peut, directement ou indirectement, effectuer toutes opérations 
civiles, commerciales, industrielles, immobilières ou agricoles, propres à 
faciliter la réalisation de l’objet social ci- dessus défini, dans le sens le plus 
large. Elle peut participer de tout manière à toutes entreprises existantes 


ou à créer dont l’activité se rattache d’une façon quelconque à son objet 
social. 


Article quatre. — La durée de la société est de trente ans, à dater de 
l'arrêté royal d’autorisation. 


Sous réserve d'autorisation par arrêté royal cette durée pourra être 
successivement prorogée par décision de l’assemblée générale des action- 
naires convoquée et délibérant dans les formes prévues pour les modifica- 
tions aux statuts. 


La société peut stipuler ou s’engager pour un terme excédant sa durée. 


CRUEL LT, | 
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Article cinq. — La société pourra être dissoute anticipativement par 
décision de l’assemblée générale des actionnaires, convoquée et délibérant 
dans les formes prévues pour les modifications aux statuts. 


CHAPITRE DEUX. 


CAPITAL — ACTIONS — OBLIGATIONS. 


Article six. — Le capital social est fixé à quarante cinq millions de 
francs congolais et est représenté par quarante cinq mille actions de mille 
francs congolais chacune. 


Le conseil d'administration peut décider la division des actions en cou- 
pures dans les conditions qu’il détermine. Les coupures réunies en nombre 
suffisant, même sans concordance de numéros, confèrent les mêmes droits 
que l’action. 


Article sept. — Sous réserve d’autorisation par arrêté royal, le capital 
peut être augmenté ou réduit par décision de l’assemblée générale extraor- 
dinaire des actionnaires statuant aux conditions de présence et de majorité 
requises pour les modifications aux statuts. 


Lors de toute augmentation de capital par création d’actions nouvelles 
souscrites en numéraire, celles-ci sont offertes par préférence aux proprié- 
taires des actions anciennes existant au jour de l’émission au prorata du 
nombre de titres appartenant à chacun d’eux, dans le délai et aux condi- 
tions fixés par le conseil d'administration. 


En cas de non usage, total ou partiel par certains propriétaires de titres 
de leur droit de préférence, les titres non souscrits sont offerts par préfé- 
rence aux autres actionnaires. 


Toutefois, par dérogation à ce qui précède, l’assemblée générale peut 
toujours décider à la majorité des deux tiers des voix pour lesquelles il est 
pris part au vote, que tout ou partie des nouvelles actions à souscrire 
contre espèces ne seront point offertes par préférence aux actionnaires. 


Le conseil d'administration a délégation pour régler toutes les autres 
modalités d'émission d’actions nouvelles. 


Article huit. — La Compagnie Cotonnière Congolaise, société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, dont le siège social est établi àLéopold- 
ville (Congo Belge). 


ici représentée par Messieurs Anatole De Bauw et Emile Van 
Geem, tous deux prénommés, respectivement Président du con- 
seil d'administration et administrateur-Directeur de la dite so- 
ciété. 


Déclare faire apport à la société d’un ensemble industriel à destination 
principale d’huilerie situé à Tinda (Territoire d’Aketi — Congo Belge) 
et comportant les installations nécessaires à l’égrenage et au délintage du 
coton, à l'extraction des graines, ainsi qu’à la neutralisation et à la déco- 
loration de l’huile. 
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Cet apport comprend : 


1) Les terrains ci-après, sis à Tinda dont la Compagnie Cotonnière 
Congolaise est propriétaire : 


a) Un terrain de deux hectares soixante ares, acquis en pleine propriété 
de la Colonie par contrat du quinze mai mil neuf cent quarante trois, 
inscrit au registre des Titres Fonciers de Stanleyville, au volume C. XX, 
folio 72. | 


b) Un terrain de trente sept ares cinquante centiares acquis en pleine 
propriété de la Colonie par contrat du quinze mai mil neuf cent quarante 
trois, inscrit au registre des Titres Fonciers de Stanleyville au Volume 
C XXI, folio 35. 


c) Un terrain d’un hectare trente ares acquis en pleine propriété de la 
Colonie par contrat du seize juin mil neuf cent cinquante, inscrit au regis- 
tre des Titres Fonciers de Stanleyville au Volume C. XXIX, folio 66. Le 
prix d'achat de ce terrain s’est élevé à cinquante mille francs. 


d) Un terrain de soixante ares acauis en pleine propriété de la Colonie 
par contrat du vingt quatre avril mil neuf cent cinquante, inscrit au regis- 
tre des Titres Fonciers de Stanleyville au Volume C. XXIX, folio 65. Le 
prix payé à la Colonie pour l’achat de ce terrain et des constructions y 
érigées s’est élevé à soixante cinq mille francs. 


2. — Le droit de reprendre les contrats de location ou d'occupation con- 
cédés par la Colonie sur les terrains ci-après situés également à Tinda. 


a) Un terrain de quatre hectares destiné à usage de cultures vivrières et 
faisant l’objet du contrat de location nurnéro 4578 du vingt avril mil neuf 
cent quarante huit. 


b) Un terrain d’un hectare trente ares destiné à usage industriel et fai- 
sant l’objet du contrat de location numéro 4577, du vingt avril mil neuf 
cent quarante huit. 


c) Un terrain de deux hectares destiné à usage de cultures vivrières et 
faisant l’objet du contrat de location numéro 5173 du vingt sept septembre 
mil neuf cent quarante huit. 


d) Un terrain d’un hectare vingt cinq ares destiné à l’usage de camp 
de travailleurs et faisant l’objet du contrat de location numéro 5174 du 
vingt sept septembre mil neuf cent quarante huit. 


e) Un terrain de cinquante ares destiné à usage de cultures vivrières et 
faisant l’objet du contrat de location numéro 5259 du seize novembre mil 
neuf cent quarante huit. 


f) Un terrain de quarante cinq ares destiné à usage de camp de travail- 
leurs et faisant l’objet du contrat de location numéro 6779 du vingt huit 
août mil neuf cent cinquante. 


g) Un terrain d’un hectare trente cinq ares, destiné à l'établissement 
d'un camp de travailleurs et faisant l’objet d’un contrat de location nu- 
méro 7107 du vingt six février mil neuf cent cinquante et un. 


h) Une installation de raccordement au chemin de fer et faisant l’objet 
d’un acte d'autorisation du quatre avril mil neuf cent trente neuf. 
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Ainsi que la demande de location d’un terrain nécessaire aux installa- 
tions d’adduction et de pompage d’eau, dont les formalités sont en cours. 


Le transfert de ces concessions a été autorisé par décision du Gouver- 
neur de la Province Orientale en date du onze octobre mil neuf cent cin- 
quante. 


8) Les installations et bâtiments érigés sur les dits terrains, quelles que 
soient leur nature et leur destination, tels que usine, magasins, ateliers, 
maisons d’habitation du personnel, camp pour travailleurs indigènes. 


4) L'équipement de l’usine comprenant notamment le matériel d’égre- 
nage, de délintage et d’huilerie et, en général, tout le matériel servant à 
l'exploitation de l’usine ainsi que l’outillage, le mobilier et le matériel de 
bureau, tels qu’existant actuellement et le bénéfice de tous travaux de 
mise en valeur. 


Cet apport est fait aux conditions suivantes : 


1) La présente société aura la propriété et la jouissance des biens com- 
pris dans le dit apport à partir du premier janvier mil neuf cent cinquante 
et un, à charge de supporter dès ce moment, tous les frais, charges ou 
dépenses quelconques y afférentes. 


Ne sont pas compris dans l’apport les résultats d'exploitation acquis au 
trente et un décembre mil neuf cent cinquante, ainsi que les produits (huile, 
tourteaux, linters) en stock, à cette date et qui resteront la propriété de 
la société apporteuse. 


Il en est de même des approvisionnements, des pièces de rechange, du 
petit outillage existant sur place, en cours de route ou en commande, ainsi 
que des graines en stock à cette date, que la société apporteuse cèdera 
à la nouvelle société à leur prix de revient et après inventaire. 


2) Les biens et bâtiments compris dans le dit apport sont apportés dans 
l’état où ils se trouvent, sans garantie de la contenance y indiquée, avec 
toutes les servitudes pouvant les avantager ou les grever et pour francs, 
quittes et libres de toutes dettes et charges privilégiées et hypothécaires 
quelconques. 


Les comparants aux présentes déclarent avoir une parfaite connaissance 
de la nature, de la consistance, de la valeur et de la réalité des apports 
dont s’agit ci-dessus et dispensent le notaire de toutes justifications à cet 
égard. 


En rémunération de l’apport ci-dessus, il est attribué à la Compagnie 
Cotonnière Congolaise, seize mille cinq cent actions de mille francs, entiè- 
rement libérées. 


Les vingt huit mille cinq cents actions restantes sont souscrites en 
espèces au prix de mille francs congolais chacune et de la manière qui 
suit : 


1. — La Société Cotonnière du Bomokandi, dix mille actions 10.000 
2. — Le Comptoir Colonial Belgika, onze mille neuf cent quatre 

vingt dix neuf actions. 11.999 
3. — Nieuwe Afrikaansche Handels Vennootschap, deux mille 

neuf cent quatre vingt dix neuf actions. 2.999 
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4. — La Compagnie Cotonnière Congolaise, trois mille quatre 

cent quatre vingt dix neuf actions. 3.499 
5. — Monsieur Anatole De Bauw, une action. 1 
6. — Monsieur André Gilson, une action. 1 
4. — Monsieur Jan Willem de Jager, une action. 1 
Ensemble vingt huit mille cinq cents actions. 28.500 


— ee 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune des actions 
souscrites en espèces a été libérée à concurrence de quarante pour cent 
par des versements s’élevant ensemble à onze millions quatre cent mille 
francs congolais qui sont, dès à présent, à la libre et entière disposition de 
la société. Les versements ultérieurs seront appelés par le conseil d’admi- 


nistration conformément à l’article neuf ci-après. 


Article neuf. — Pour la libération des actions souscrites ci-dessus ou 
qui viendraient à être créées ensuite d’une augmentation de capital, le 
conseil d'administration fera les appels de fonds et fixera les époques de 
versements dans un avis envoyé par lettre recommandée aux actionnaires, 
au moins quinze jours avant l’époque fixée pour les versements. 


Tout versement qui n’a pas été effectué à l'échéance, porte intérêt de 
plein droit au profit de la société, au taux officiel de la Banque Nationale 
de Belgique, pour l’escompte des traites non acceptées augmenté de un 
pour cent avec minimum de sept pour cent l’an à partir du jour de l’exi- 
gibilité. 

En cas de non paiement à la date fixée par le conseil d'administration, 
celui-ci est en droit, quinze jours après l’envoi d’une mise en demeure par 
lettre recommandée ou par exploit adressé à l'actionnaire défaillant, de 
faire vendre sans autre procédure, les titres de ce dernier en Bourse ou 
hors Bourse, cette vente se fait pour compte et aux risques du retardataire 
et la somme en provenant, déduction faite des frais, appartient à la société 
jusqu’à concurrence de ce qui lui est dû par l’actionnaire exécuté; celui-ci 
reste passible de la différence en moins comme il profite de l'excédent 
éventuel. 


Les certificats représentant les actions exécutées n'auront plus aucune 
valeur, le tout sans préjudice à l’exercice, même simultané, de tous autres 
moyens de droit. 


Les actions ne peuvent être libérées anticipativement que dans les condi- 
tions déterminées par le conseil d'administration. 


Article dix. — Il est tenu au siège social ou au siège administratif un 
registre des actions nominatives dont tout actionnaire pourra prendre con- 
naissance. 


Ce registre contient : 


La désignation précise de chaque actionnaire et l’indication du nombre 
de ses actions. 


L'indication des versements effectués. 
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Les transferts avec leur date ou la conversion des actions en titres au 
porteur. 


| Article onze. — La propriété de l’action nominative s’établit par une 
inscription sur le registre prévu à l’article précédent. 


Des certificats constatant ces inscriptions sont délivrés aux action- 
. naires. 


La cession s'opère par une déclaration de transfert inscrite sur le regis- 
tre précité, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leur 
fondé de pouvoirs, ainsi que suivant les règles sur le transport des créances 
établies par l’article trois cent cinquante trois du livre trois du code civil 
congolais. 


Il est loisible à la société d'accepter et d'inscrire sur le registre un trans- 
fert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres documents éta- 
blissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 


Article douze. — L'action au porteur est signée par deux administra- 
teurs au moins. Les deux signatures peuvent être apposées au moyen d’une 
griffe. : 


L'action indique : 
La date de l’acte constitutif de la société et de sa publication. 


Le nombre et la nature de chaque catégorie d’actions ainsi que la valeur 
nominale des titres. 


La consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles ils 
sont faits. 


Les avantages particuliers attribués aux fondateurs. 


La durée de la société. 


Le jour et l’heure de l’assemblée générale annuelle. 


Article treize. — La cession de l’action au porteur s’ opère par la seule 
tradition du titre. 


Article quatorze. — Les cessions d'actions ne sont valables qu'après la 
date de l’arrêté royal autorisant la fondation de la société ou ultérieure- 
ment leur création. 


Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les 
actions représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même 
que tous titres conférant directement ou indirectement droit à ces titres, 

_parts ou actions, sont soumis aux dispositions des articles quarante sept 
et cinquante des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Pourront toutefois être exceptées de l'application de ces articles les 
| actions prévues à l’article quarante huit des mêmes lois. 


Article quinze. — Les actions sont nominatives jusqu’à leur entière 
libération. 
Les actions non entièrement libérées ne peuvent être cédées sans l’auto- 


risation du conseil d'administration, qui n’aura jamais à faire connaître 
les raisons d’un refus ‘éventuel. 


| 
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Article seize. — Les porteurs d’actions entièrement libérées, peuvent à 


toute époque et à leurs frais, demander la conversion de leurs titres au 


porteur en titres nominatifs ou de leurs titres nominatifs en titres au : 


pôrteur. 


Article dix-sept. — La société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par 
action. S’il y a plusieurs propriétaires pour une seule action, l’exercice des 
droits y afférents est suspendu jusqu’à ce que les propriétaires de cette 


action se soient entendus pour désigner l’un d’entre eux comme étant, à 


l'égard de la société, propriétaire de l’action. 


La possession d’une action comporte l’adhésion aux statuts sociaux et 
aux décisions de l’assemblée générale des associés. 


Les représentants, héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur 
les biens et valeurs de la société, en demander le partage ou la licitation, 
ni s’immiscer d’une manière quelconque dans son administration. 


Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans et 
aux délibérations de l’assemblée générale. 


Article dix-huit. — La société peut contracter tous emprunts, et notam- 
ment, par émission d’obligations ou de bons, avec ou sans garantie et 
nantissement sur les biens mobiliers dépendant de l'actif social, et avec 
ou sans hypothèque sur les immeubles sociaux. 


Les emprunts hypothécaires, de même que les emprunts sous forme 
d'obligations ou de bons négociables gagés ou non, ne peuvent être décidés 
que par l’assemblée générale. 


Celle-ci peut fixer elle-même ou déléguer au conseil d'administration le 
soin de fixer les conditions auxquelles il sera procédé à l’émission de ces 
titres. 


ea 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs: les deux 
signatures peuvent être apposées au moyen d’une griffe. 


CHAPITRE TROIS. 


ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Article dix-neuf. — La société est administrée par un conseil d’adminis- 
tration composé de trois membres au moins, nommés par l'assemblée gé- 
nérale. 


Article vingt. — Les mandats des premiers administrateurs cesseront 
immédiatement après l’assemblée générale ordinaire de mil neuf cent cin- 
quante cinq. 


A cette assemblée, le conseil tout entier sera soumis à réélection; 
ensuite, l’ordre de sortie des administrateurs sera établi par la voie du 
sort, en réunion du conseil d'administration, de manière que par des sor- 
ties simples ou multiples, aucun des mandats n’excède la durée de six ans. 
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Û 
} Les fonctions d'administrateur prennent fin immédiatement après l’as- 
semblée générale ordinaire. 


! En cas de vacance d’une place d'administrateur, par suite de décès, 
démission ou autre cause, les membres restants du conseil d’administra- 
tion et du collège des commissaires réunis en conseil général peuvent pour- 
voir provisoirement au remplacement jusqu’à la prochaine assemblée géné- 
rale qui procède au remplacement définitif. 


Tout administrateur élu en remplacement d’un autre dont le mandat 
n’est pas expiré, achève le terme de celui qu’il remplace. 


Article vingt et un. — Le coriseil d'administration élit parmi ses mem- 
bres un président. 


I] peut choisir dans son sein ou en dehors de celui-ci un comité de direc- 
tion, dont il nomme le président, qui doit être choisi parmi les administra- 
teurs. Il détermine les pouvoirs du comité de direction et le montant de 
la rémunération de ses membres. 


Il peut, en outre, déléguer la gestion journalière de. la société à un ou 
deux administrateurs, chargés également de l’exécution des décisions du 
conseil, confier la direction des affaires à un ou plusieurs directeurs, 
choisis dans ou hors son sein, actionnaires ou non, et déléguer des pouvoirs 
spéciaux à tous mandataires. 


Le conseil fixe les pouvoirs et les émoluments fixes ou variables attachés 
à ces délégations. 


Article vingt deux. — La société peut être représentée au Congo Belge 
et en Pays étranger, soit par un de ses administrateurs, soit par un direc- 
teur, soit par toute autre personne désignée spécialement à cet effet par 
le conseil d'administration. 


Article vingt trois. —- Le conseil d'administration se réunit sur convo- 
cation et sous la présidence de son président ou de l’administrateur qui le 
remplace, chaque fois que les intérêts de la société le demandent et à l’en- 
droit désigné dans l’avis de convocation. 


Il doit se réunir chaque fois que trois administrateurs au moins le 
lemandent. 


Article vingt quatre. — Le conseil ne peut délibérer et statuer que si 
a majorité de ses membres est présente vu représentée. 


Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou par télégramme, 
Jonner à l’un de ses collègues pouvoir de le représenter à une séance du 
‘onseil et d’y voter en ses lieu et place. Aucun mandataire ne peut repré- 
enter ainsi plus d’un administrateur. 


Les décisions sont prises à la majorité des voix présentes ou repré- 
tentées. En cas de parité des voix, la voix de celui qui préside la réunion 
st prépondérante. 


Si dans une séance du conseil réunissant la majorité requise pour déli- 
érer valablement, un ou plusieurs administrateurs s’abstiennent parce 
qu’ils ont un intérêt opposé à celui de la société, les résolutions sont vala- 
lement prises à la majorité des autres membres du conseils présents ou 
‘eprésentés. 


| 
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Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par d 
procès-verbaux qui sont consignés dans un registre spécial et signés p 
la majorité au moins des membres qui ont pris part à la délibération. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, à produire en justice 
ailleurs, sont signés par le président ou par deux administrateurs. 


Article vingt cinq. — Le conseil d'administration a les pouvoirs les pli 
étendus pour faire tous actes d'administration et de disposition qui rentret 
dans l’objet social, à la seule exception de ceux réservés par la loi ou p 
les présents statuts à l’assemblée générale. 


Il peut notamment, décider toutes opérations qui se rapportent à l’obj: 
social, acquérir, aliéner ou échanger tous biens meubles et immeuble: 
emprunter, constituer toutes garanties, consentir la voie parée, renonc 
à tous droits réels et à l’action résolutoire: consentir mainlevée de tout: 
inscriptions hypothécaires ou autres, transcriptions, oppositions et saisie 
le tout avec ou sans paiement; dispenser de prendre inscription d’offic: 
plaider devant toute juridiction, tant en demandant qu’en défendant; obt 
nir toutes décisions, sentences, jugements et arrêts et les exécuter ; acquie 
cer, se désister, compromettre ou transiger sur tous intérêts sociau 
L’énumération qui précède est énonciative et non limitative. 

Article vingt six. — Les administrateurs et les commissaires ne so: 
que les mandataires de la société. Ils ne contractent aucune obligation pe 
sonnelle relativement aux engagements de la société. Ils ne répondent qi 
de l'exécution de leur mandat et des fautes commises dans leur gestion : 
leur contrôle. 


Article vingt sept. — Tous actes qui engagent la société sont ae 
soit par deux administrateurs qui n'ont pas à justifier à l'égard des tig 
d’une décision spéciale du conseil d'administration, soit par un admin: 
trateur conjointement avec une personne autorisée spécialement à cet 
fin par le conseil d'administration, soit en vertu d’une délégation sons 
par une délibération spéciale du conseil d'administration. 


Article vingt huit. — Au Congo Belge et sauf le cas où le conseil d’ 
ministration donne expressément pouvoir de signer seul à un directe 
un fondé de pouvoirs ou à un agent, tous les actes constatant libération 
obligation sont signés par un directeur et un fondé de pouvoirs ou 
deux fondés de pouvoirs. 


Il en est ainsi également pour les actes auxquels un fonctionnaire pu 
ou un officier ministériel prête son concours. 


Cependant, il suffit de la signature d’un directeur ou d’un fondé 
pouvoirs, lorsqu'il s’agit de pièces de décharge pour les postes, chem 
de fer, téléphones et télégraphes. 


Article vingt neuf. — Chaque administrateur ou un tiers pour # 
compte doit affecter vingt cinq actions de la société à la garantie de: 
gestion. Le cautionnement ne peut être restitué qu'après approbation: 
bilan du dernier exercice pendant lequel les fonctions d’administratt 
ont été exercées et après que l’assemblée générale aura, par un v 
spécial, accordé décharge. 
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Article trente. — A défaut d’avoir constitué son cautionnement dans le 
iois de sa nomination ou de la notification qui lui en a été faite, si elle 
lieu en son absence, tout administrateur sera réputé démissionnaire, et 
sera pourvu à son remplacemerit. 


Article trente et un. — Les commissaires sont nommés par l’assemblée 
énérale, qui fixe leur nombre. 


Les mandats des premiers commissaires expireront immédiatement 
près l’assemblée générale ordinaire de mil neuf cent cinquante cinq. A 
ette assemblée, le collège des commissaires sera soumis à réélection. 


Ensuite, le collège des commissaires fixera, par la voie du sort, l’ordre 
e sortie de ses membres de telle façon, que la durée d’aucun mandat 
excède six ans. 


Les commissaires ou un tiers pour leur compte doivent affecter chacun 
ix actions de la société à la garantie de l’exécution de leur mandat. Le 
autionnement ne peut être restitué que dans les conditions prévues à 
article vingt neuf des présents statuts. 


À défaut d’avoir constitué son cautionnement dans le mois de sa nomi- 
ation ou de la notification qui lui aura été faite, si elle a lieu en son 
bsence, tout commissaire sera réputé démissionnaire et il sera pourvu 
son remplacement. 


Article trente deux. — Les actions constituant le cautionnement des 
dministrateurs et des commissaires doivent être nominatives. Mention de 
ette affectation est faite par le propriétaire des actions sur le registre 
es actionnaires. 


Article trente trois. — Les commissaires ont conjointement ou séparé- 
sent un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes les opéra- 
ions de la société. 


Ils peuvent prendre connaissance des livres, de la correspondance, des 
rocès-verbaux et généralement de toutes les écritures de la société, mais 
ans déplacement de ces documents. 


Is peuvent se faire assister par un expert en vue de procéder à la véri- 
ication des livres et comptes de la société. 


Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale le résultat 
le leur mission avec les propositions qu'ils croient convenables. 


Article trente quatre. — En dehors des tantièmes prévus à l’article 
uarante neuf des statuts, l’assemblée générale peut attribuer aux mem- 
res du conseil d'administration et aux commissaires des émoluments fixes, 
ous forme de jetons de présence ou autrement. Ces émoluments ainsi que 
eux qui peuvent être attribués en vertu de l’article vingt et un, sont 
rélevés sur les frais généraux. 


Article trente cinq. — Les actions judiciaires tant en demandant qu’en 
éfendant, sont suivies au nom de la société, poursuites et diligences du 
résident du conseil d'administration ou de deux administrateurs. 


Au Congo Belge et en pays étranger où la société a un représentant offi- 
jel les actions judiciaires sont suivies par ou contre celui-ci 
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CHAPITRE QUATRE. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Article trente six. — Les assemblées générales se réunissent au siège : 


administratif ou en tout autre endroit indiqué dans les avis de convo- 
cation. 


L'assemblée générale, régulièrement convoquée et constituée, repré- 
sente l’universalité des actionnaires. Elle a les pouvoirs les plus étendus 
pour faire et ratifier les actes qui intéressent la société. 


Ses décisions, arrêtées conformément aux statuts, sont obligatoires pour 
tous, même pour les absents, les incapables, les dissidents. 


Article trente sept. — Une assemblée générale ordinaire se réunit le 
dernier mercredi du mois de mai, ou si c’est un jour férié, le lendemain, 
à l'heure indiquée dans les avis de convocation, pour entendre les rapports 
des administrateurs et des commissaires, examiner et, s’il y a lieu, approu- 
ver le bilan, nommer les administrateurs et les commissaires et, en général, 
délibérer sur tous objets à l’ordre du jour. 


Elle se prononce après adoption du bilan, par un vote spécial sur la 


décharge des administrateurs et commissaires. 


La première assemblée générale ordinaire se tiendra en mil neuf cent 
cinquante deux. 


Le conseil d'administration peut convoquer extraordinairement l’assem- 
blée générale autant de fois que l'intérêt social l’exige; il doit la convoquer 
s’il en est requis par les commissaires ou si un nombre d’actionnaires 
représentant le cinquième du capital le requiert en formulant l’objet de 
la réunion. 


Article trente huit. — Les convocations pour toutes assemblées géné- 
rales contiennent l’ordre du jour et sont faites par des annonces insérées 
deux fois, à huit jours d’intervalle au moins et huit jours avant l’assemblée, 
dans le Bulletin Officiel du Congo Belge et dans un journal quotidien du 
lieu où se tient la réunion. 


Des lettres missives sont adressées à tous les associés en nom, huit 
jours au moins avant la réunion, mais sans qu’il doive être justifié de 
l’accomplissement de cette formalité. 


Lorsque tous les titres sont nominatifs, les convocations peuvent être 
faites uniquement par lettres recommandées. 


Article trente neuf. — L'assemblée générale se compose de tous les 
actionnaires ayant observé l’article quarante des statuts. 


Chaque action donne droit à une voix. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant le 
cinquième du nombre de voix attachées à l’ensemble des titres, ou les 
deux cinquièmes du nombre de voix attachées aux titres représentés. 
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Article quarante. — Pour pouvoir assister à l’assemblée générale, les 
propriétaires d’actions nominatives doivent, cinq jours francs avant la 
date fixée pour l’assemblée, avoir fait parvenir à l’adresse indiquée dans 
‘Ja lettre de convocation l'indication du nombre d’actions pour lequel ils 
entendent prendre part au vote; les propriétaires d'actions au porteur 
doivent en observant le même délai, avoir déposé leurs titres dans un des 
établissements désignés dans l’avis de convocation. 


Il est permis de se faire représenter par un mandataire ayant lui-même 
le droit d'assister à l’assemblée générale et qui sera porteur d’un pouvoir 
spécial, dont le conseil d'administration pourra éventuellement ordonner 
le dépôt, trois jours au plus tard avant la réunion; toutefois, les personnes 
morales, telles que les sociétés commerciales, peuvent se faire représenter 
par un mandataire non associé. 


Lorsque, pour les mêmes actions, il existe plusieurs intéressés, copro- 
priétaires, usufruitiers, nu propriétaires, créanciers ou débiteurs gagistes,. bd 
ceux-ci sont tenus respectivement de se faire représenter par un seul et 
même mandataire. 


Il est dressé par les soins du conseil d'administration, une liste de pré- 
sence que tout actionnaire ou mandataire est tenu de signer avant d’entrer 
à l'assemblée. 


Article quarante et un. — L'assemblée générale est présidée par le pré- 
sident du conseil d'administration. 


En son absence, ur administrateur désigné par ses collègues remplit 
les fonctions de président. 


Le président de l’assemblée nomme le secrétaire qui peut ne pas être 
associé; il propose à l’assemblée comme scrutateurs deux des actionnaires 
présents et acceptant. 


Article quarante deux. — Le président de l’assemblée générale a le 
droit de proroger, pour un délai n’excédant pas deux mois, toute assem- 
blée générale, alors même qu’elle n'aurait pas pour objet de statuer sur 
le bilan. 


En cas de prorogation, tout actionnaire a le droit de remplir les forma- 


lités nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée, même s’il ne les 
avait pas faites en vue de l’assemblée primitive. 


Cette prorogation annule toute décision prise. 


Article quarante trois. — L'assemblée générale ne peut délibérer que 
sur les propositions énoncées dans l’ordre du jour. 


Aucune proposition faite par les actionnaires n’est portée à l’ordre du 
jour, si elle n’est signée par les associés possédant ensemble un cinquième 
du capital social et si elle n’a été communiquée au conseil d’administra- 
tion en temps utile pour être insérée dans les convocations. 


D'une manière générale, l’assemblée statue quel que soit le nombre des 
actions représentées, et les délibérations sont prises à la majorité des 
voix des actionnaires présents ou représentés. 
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Toutefois, lorsqu'elle doit délibérer sur des questions de modifications 
aux statuts, de fusion, de prorogation ou de dissolution anticipée de la 
société, d'augmentation ou de réduction du capital, l'assemblée n’est vala- 
blement constituée que si les modifications ont été spécialement indiquées 
dans les convocations, et si ceux qui assistent à la réunion représentent 
au moins la moitié du capital. 


S'il n’est pas satisfait à cette dernière condition, une nouvelle assemblée 
doit être convoquée et cette nouvelle assemblée statue quel que so't le 
nombre des actions représentées. 


Aucune modification n’est admise que si elle réunit les trois quarts 
des voix. 


Toutefois, en cas de perte des trois quarts du capital social, la dissolu- 
tion de la société pourra être prononcée par les actionnaires possédant le 
quart des titres représentés à l’assemblée. 


+: En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent 
soumettre à l’assemblée générale la question de la dissolution de la société. 


Article quarante quatre. — Les nominations se font et les décisions se 
prennent d’après les règles ordinaires des assemblées délibérantes. 


Les décisions prises en assemblée générale sont consignées dans des 
procès-verbaux signés par le président, par le secrétaire, par les scruta- 
teurs et par les actionnaires qui le demandent. - 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont certifiés conformes: et 
signés par le président du conseil d'administration ou par deux adminis- 


trateurs. ë 


CHAPITRE CINQ. 


BILAN — REPARTITION — RESERVE. 


Article quarante cinq. — L’année sociale commence le premier janvier 
et se termine le trente et un décembre. 


Article quarante six. — Le trente et un décembre de chaque année, les 
comptes de la société sont arrêtés et le conseil d'administration dresse 
un inventaire contenant l'indication des valeurs mobilières et immobilières 
et de toutes les dettes actives et passives de la société, avec une annexe 
contenant, en résumé, tous ses engagements. 


Article quarante sept. — Le conseil d'administration forme le bilan et 


le compte de profits et pertes, dans lesquels les amortissements nécessaires 
doivent être faits. 


Le bilan mentionne séparément l’actif immobilisé, l’actif réalisable et, 
au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les 
dettes avec hypothèques ou gage et les dettes sans garanties réelles. 


Un mois au moins avant l'assemblée générale ordinaire, l’inventaire, le 
bilan, le compte de profits et pertes, ainsi que toutes pièces annexes éta- 
blies comme dit ci-dessus, sont, avec le rapport du conseil d'administration, 
mis à la disposition des commissaires, qui doivent faire un rapport énon- 
çant leurs propositions. | 
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Article quarante huit. — Quinze jours avant l’assemblée générale ordi- 


_naire, les actionnaires peuvent prendre connaissance, au siège adminis- 


tratif, du bilan et du compte de profits et pertes, de la liste des titres qui 
composent le portefeuille de la société, de la liste des actionnaires qui n’ont 
pas libéré leurs actions, avec l’indication du nombre de leurs actions et de 
celle de leur domicile, ainsi que du rapport des commissaires. 


Article quarante neuf. — L’excédent favorable du bilan, défalcation 
faite des charges sociales, des frais généraux et des amortissements, con- 
stitue le bénéfice net de la société. 


Sur ce bénéfice, il est prélevé tout d’abord, cinq pour cent au moins pour 
constituer un fonds réserve; ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque 
la réserve atteint le dixième du capital social. 


Du surplus, il est affecté à des fonds spéciaux de réserve, de prévision 
ou d'amortissement ou reporté à nouveau, le montant que décide l’assem- 
blée générale des actionnaires sur la proposition du conseil d’administra- 
tion. 


Le solde est réparti à raison de quatre vingt dix pour cent aux actions 
et de dix pour cent aux membres du conseil d'administration et du collège 
des commissaires qui se les répartiront entre eux suivant un règlement 
d'ordre intér:eur, sans qu’un commissaire puisse toucher plus du tiers du 
tantième d’un administrateur non chargé de fonctions spéciales. 


Le paiement des dividendes se fait aux époques et aux endroits fixés 
par le conseil d'administration. 


Article cinquante. — Le bilan et le compte de profits et pertes sont, 
dans le mois de leur approbation par l’assemblée générale des actionnaires, 
publiés, sauf le cas de force majeure, aux annexes du Bulletin Officiel du 
Congo Belge ou du Bulletin Administratif du Congo Belge et aux annexes 
du Moniteur Belge. | 


La situation du capital social sera publiée une fois par an et sauf le 
cas de force majeure aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge ou 
du Bulletin Administratif du Congo Belge et aux annexes du Moniteur 
Belge, à la suite du bilan. Elle comportera l'indication des versements 
effectués et la liste des associés qui n’ont pas entièrement libéré leurs 
actions, avec l'indication des sommes dont ils demeurent redevables. 


CHAPITRE SIX. 


DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Article cinquante et un. — La société peut être dissoute en tout temps, 
par décision d’une assemblée générale extraordinaire des actionnaires, 
ainsi qu’il est dit à l’article cinq des présents statuts. 


Article cinquante deux. — Lors de la dissolution de la société, soit à 
l'expiration de sa durée, soit pour toute autre cause, la liquidation s’opère 
par les soins d’un ou de plusieurs liquidateurs nommés par l’assemblée 
générale qui détermine leurs pouvoirs et leurs émoluments. L'assemblée 
jouit à cette fin, des droits les plus étendus. 
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Sauf en cas de fusion ou de transfert contre titres, le produit net de la 
liquidation sert d’abord à rembourser, en espèces ou en titres, le montant 
libéré des actions. 


Si les actions ne se trouvent pas toutes libérées dans une égale propor- 
tion, le ou les liquidateurs, avant de procéder à la répartition prévue à 
l'alinéa qui précède, mettent les actions sur un pied d'égalité absolue, soit 
par des appels de fonds complémentaires à charge des titres insuffisam- 
ment libérés, soit par des remboursements préalables en espèces ou en 
titres, au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 


Le surplus disponible est réparti également entre toutes les actions. 


Les pouvoirs de l’assemblée générale continuent pendant toute la durée 
de la liquidation. 


La nomination du ou des liquidateurs met fin aux pouvoirs des admi- 
nistrateurs et des commissaires. 


La société est réputée exister pour sa liquidation. 


CHAPITRE SEPT. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


Article cinquante trois. — Pour l'exécution des présents statuts, tout 
actionnaire, administrateur, commissaire ou liquidateur de la société, qui 
n'aurait pas élu domicile au Congo Belge ou en Belgique, est censé avoir 
élu domicile au siège social où toutes les communications, sommations, 
assignations ou significations peuvent lui être valablement faites. 


Article cinquante quatre. — Toutes contestations entre la société, d’une 
part et les administrateurs, commissaires, liquidateurs, actionnaires, 
comme tels, d'autre part, seront portées indifféremment devant la juri- 
diction compétente dans le ressort de laquelle se trouve, soit le siège 
social, soit le siège administratif, au choix de la société. 


Le conseil d'administration et, le cas échéant, les liquidateurs sont 
autorisés pour les litiges qui intéressent les sièges ou succursales de la 


4 


société, à se soumettre à une juridiction étrangère. 


CHAPITRE HUIT. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Article cinquante cinq. — Immédiatement après la constitution de la 
société, les actionnaires, sans autre convocation, se réuniront en assem- 
blée générale extraordinaire, pour statuer sur tous objets sociaux qui 
pourraient être mis à l’ordre du jour de cette assemblée. 


Article cinquante six. — Par dérogation à l’article quarante cinq, le pre- 
mier exercice social comprendra la période de temps à courir depuis le 
premier janvier mil neuf cent cinquante et un, jusqu’au trente et un 


décembre mil neuf cent cinquante et un. 
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Article cinquante sept. — Le nombre des administrateurs est fixé pour 
la première fois à huit. 
Sont nommés administrateurs : 


Monsieur Anatole De Bauw, administrateur de sociétés, demeurant à 
Uccle, avenue Defré, numéro 107. 


Monsieur Adolphe De Sloovere, administrateur de sociétés, demeurant 
à Woluwé-Saint-Lambert, avenue Général Lartigue, numéro 41. 


Monsieur Pierre Gillieaux, administrateur de sociétés, demeurant à Bru- 
xelles, avenue Franklin Roosevelt, numéro 92. 


Monsieur André Gilson, administrateur de sociétés, demeurant à Schaer- 
beek, Square Vergote, numéro 38. 


Monsieur Jan Willem de Jager, administrateur de sociétés, demeurant 
à Berkel (Pays-Bas). 


Monsieur Louis Orts, administrateur de sociétés, demeurant à Bru- 
xelles, avenue Louise, numéro 214. 


Monsieur Emile Van Geem, administrateur de sociétés, demeurant à 
Uccle, avenue Coghen, numéro 128. 


Monsieur Edmond Verfaillie, secrétaire de sociétés, demeurant à Wo- 
luwé-Saint-Lambert, avenue Albert Elisabeth, numéro 26. 


Le nombre des commissaires est fixé pour la première fois à trois. 
Sont nommés commissaires : 


Monsieur Lucien Demoulin, secrétaire de sociétés, demeurant à Ander- 
lecht, avenue du Roi Soldat, numéro 78. 


Monsieur Maurice Stradling, directeur divisionnaire de la Société Fidu- 
ciaire de Belgique, demeurant à Bruxelles, Square de Meeus, numéro 22b. 


Monsieur Charles Papeians de Morchoven, docteur en droit, demeurant 
à Ixelles, avenue Géo Bernier, numéro 2. 


Article cinquante huit. — La société faisant l’objet des présents statuts 
est constituée sous la condition suspensive de son autorisation par arrêté 
royal. 


FRAIS. 


Le montant des frais, dépenses, ou rémunérations, sous quelque forme 
que ce soit qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge en 
raison de sa constitution, s'élève à six cent soixante cinq mille francs 
environ. 


DONT ACTE. 
Fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(signé) A. De Bauw, E. Van Geem, A. Gilson, Ed. Verfaillie, A. De 
Sloovere, Hubert Scheyven. 


LL 
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Enregistré à Bruxelles, A.C. IL le vingt huit avril 1951. Vol. 1372, 
fol. 52, C. 10, douze rôles, quatre renvois. 


Reçu quarante francs. 
Le Receveur. 


(signé) Abras. 
POUR EXPEDITION CONFORME 


(signé) Hubert Scheyven. 
Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de I" Instance de Bruxelles —— Président. 


Vu par nous : Jean Hubrecht, Président du Tribunal de I" Instance 


séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M° Scheyven, 
notaire à Bruxelles. 


Reçu quatre francs. N° 4002. 
Bruxelles, le 16 mai 1951. 
(signé) J. Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 18 mai 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 18 mai 1951. 
Le Conseiller adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 490 fr. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, | de Minister van Koloniëén, 
le 4 juin 1951. de 4 Juni 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo 
Société congolaise à responsabilité limitée 
5, Rue de la Science, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 15.174. 


AVIS AUX PORTEURS D'’ACTIONS PRIVILEGIEES. 


Il est porté à la connaissance des intéressés que le coupon n° 53 des 
actions privilégiées de notre Société sera payable à partir du 30 juin 
prochain par : 


Frs. : 29,40 net 
pour les coupons estampillés et par : 
Frs. : 19,60 net 


pour les coupons non estampillés, aux guichets des banques ci-après à 
Bruxelles : ° 


Banque Josse Allard, 6-8, Rue Guimard. 
Banque de la Société Générale de Belgique, 3, Montagne du Parc. 
Messieurs Nagelmackers fils et C°, 12, Place de Louvain. 


Les mêmes banques effectueront également l’échange et le rembourse- 
ment des actions amorties. 


Les listes des actions remboursables se trouvent à la disposition des 
actionnaires au siège Administratif ou chez les banquiers de la Société. 


Le Conseil d'Administration. 


Multiplex du Mayumbe, en abrégé : « Multimayumbe » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social à Boma (Congo belge). 
Siège administratif : 5, rue de la Science, à Bruxelles. 
Registre de commerce de Bruxelles, n° 208.645. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du Moniteur Belge : année 1947, 
n° 4550 et 4551; année 1949, n° 4083 et n° 11256; année 1950, n° 9622. 


‘BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 6 juin 1951. 


ACTIF. 


Valeurs immobilisées : 


Frais de constitution et 
augmentation de capital . 573.465%25 


À déduire : amortis. . 25.899,20 | 
——— 547.566,05 
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Frais de premier établis- 


sement . . . .  .  83.283.135,99 
A déduire : amortis. - 148.275,30 
Immeubles d'Afrique . 11.613.808,29 
A déduire : amortis. . 633.575,88 
Matériel et outillage . . 17.786.339,90 


A déduire : amortis. . 2.890.096,28 


Mobilier Europe. Afrique  1.412.200,91 
A déduire : amortis. . 249.919,15 


Valeurs disponibles : 
Banques. Caisse Europe et Afrique . 


Valeurs réalisables : 
Débiteurs divers Europe et Afrique . 


Produits finis Europe-Afrique-cours de 
route : : | : : : 


Effets à recevoir 
Portefeuille 


Valeurs engagées : 


Approvisionnement à pied d'œuvre en 
cours de route ou en instance d’expédi- 
tion 


Frais à répartir . 


Comptes d'ordre : 


Cautionnements des Administrateurs et 
Commissaires . 


Cautionnements des agents d'Afrique dé- 
posés à la Banque du Congo Belge . 


Commandes en cours . 
Effets à recevoir escomptés . 


Comptes de résultats : 
Profits et Pertes . . . … 


8.134.860,69 


10.980.232,41 


14.896.243,62 


1.162.281,76 


492.898,08 


5.463.808,12 
527.505,35 
50.000, — 


3.b08.105,33 


315.400,— 


P. M. 


183.584, — 
P. M. 


. _1.525.001,90 


48.630.735,65 


30.721.184,53 


1.021.921,33 


6.534.211,55 


3.823.505,33 


1.708.585,90 


4.821.327,01 
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PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 
Capital représenté par 4.000 actions de 10.000 frs. chacune  40.000.000,— 


Dettes de la société envers les tiers : 


Créditeurs divers Europe-Afrique . .  2.828.838,17 
Banques Europe . . . . . …. …. 420.194,60 
Effets à payer . . . . . .  .  2.588.653,38 
Versement restant à appeler sür titres en 


portefeuille RE 40.000,— 
——————— 5.872.686,15 


Comptes créditeurs : 
Prévisions diverses . . . . . . . 1.049.463,60 


Comptes d'ordre : 


Administrateurs et Commissaires dépôt de 


cautionnement NU MN US | à P. M. 
Agents déposants cautionnements . . 183.584 ,— 
Créditeurs pour commandes en cours P. M. 
Effets à recevoir en cours.  _.  . . .  1.525.001,90 
——— ———— 1.708.585,90 
48.630.735,65 


ee Se mg 
eq GR CU 


Compte de Profits et Pertes au 31 décembre 1950. 


DE BIT. 
Frais généraux et charges financières, Divers . nn 4.294.072,47 € 
Amortissements sur immobilisés M ; 2.996.883,83 
7.290.956,30 
CREDIT. 
Bénéfice brut d’exploitation et Divers . . . …. …. 2.469.629,29 
Résultat de l'exercice  _. . . . . . . 4.821.327,01 


7.290.956,30 


Le capital au 31 décembre 1950 est entièrement libéré. 
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Liste des Administrateurs et Commissaires en fonctions. 


M. le Baron de STEENHAULT de WAERBEEK, banquier, Président 
à Vollezele. 


M. Martin THEVES, ingénieur, Administrateur-délégué, 12, avenue 
de la Forêt de Soignes, à Rhode-Saint-Genèse. 


M. Alfred LIENART, ingénieur, Administrateur, 196, avenue de Ter- 
vueren à Woluwé-Saint-Pierre. 


M. Christian JANSSENS, Ingénieur, Administrateur, 34, avenue Jean- 
ne à Bruxelles. 


M. Joseph SELLEKAERS, Ingénieur, Administrateur, 125, avenue de 
la Brabançonne à Bruxelles. 


M. Auguste BRAUN, Industriel, Administrateur à Gossau (Suisse). 


M. Oskar BRAUN, Industriel, Administrateur-délégué, à Entlebuch- 
Lucerne (Suisse). 


M. Paul HERZOG, Directeur de sociétés, Administrateur, 55, Halden- 
strasse à Lucerne (Suisse). 


Commissaires. 


M. Félix VAN BELLINGEN, Directeur de sociétés, 55, avenue de : 


l'Emeraude à Bruxelles. 
M. Nicolas GEISSHUSLER, Expert-comptable, Freidbergstrasse, 13, 
à Lucerne. 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
A. LIENART. M. THEVES. 


Usines Textiles de Léopoldville « UTEXLEO » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social à Léopoldville. 
Siège administratif : 71, rue Joseph II à Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 70.715. 


Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 avril 1934, 
folio 262 et aux annexes du Moniteur Belge du 29 avril 1934, n° 5840: 
modifications publiées au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 
1936, folio 200 et aux annexes du Moniteur Belge du 4 mars 1936, n° 
2200, du 2 mars 1947, n° 3121, à l’annexe du Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 mars 1947, à l’annexe du Moniteur Belge des 16-17 février 
1948, n° 2689, et à l’annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 février 1948. 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 13 juin 1951. 


ACTIF", 
Immobilisé : 
Bruxelles : 
Siège administratif . . . . .  .  4.276.047,45 
Afrique : 
Terrains ee. + +. +.  …  … 1.582.616,27 
Constructions  .  . . . . .  . 94.187.075,05 
Matériel .. +. + + + M  .  . 203.318.433,69 
Mobilier os à +. +.  1.155.002,32 
Raccordement Chemin de fer. . . …. 366.433,45 
——  310.835.608,23 
Disponible : 
Caisses _.  . . . . . . 253.527,85 
Banques eo + «+.  … +  … 11.079.982,74 
—  71333.510,59 
Réalisable : 
Acomptes fournisseurs . . . . . 34.499.3283,31 
Clients . . . . . .  .  ….  . 89.534.662.,28 
Coton + +. + 4  . …*…  ….  . 20.956.740,— 
Approvisionnements .. ….. _ …  …\  …. 60.375.022,65 
Produits finis . . . . . . . 19.070.049,— 
Dépôts tissus ss + +  . 41.047.965,— 
Fabrication |. . . . . . ….  . 31.063.474, — 
Portefeuille-Titres  . . . . . … 80.117.825,— 
—  382.665.061,24 
Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires .  . . . . . …. …. 1.120.000,— 
765.954.180,06 
PASSIF. 
Non exigible : 
Capital . . . . . .  .  .  . 195.000.000,— 
Réserve légale ,.  . . . . . . 17.771.502,— 


Réserve extraordinaire . . | | . 100.000.000,— 
— 312771.502,— 
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Amortissements : 
Sur constructions dos 57.610.935, — 
Sur matériel .. ….. _ … . _ …\. .  .  , 171.408.242,— 
Sur mobilier . . . . . .  .  .  1.042.054,— 
Sur raccordement chemin de fer . . …. 83.713, — 
———__ 9230.144.944,— 
Exigible : 
Salaires à payer. . . . . …. …. 582.181, — 
Sociétés du groupe . . . .  .  . 2.359.699,30 
Créditeurs . Lu LS ; | _ . 58.540.054,80 
Titres à libérer . . ; | : : : 5.292.,500,— 
— 66.774.435,10 
Provisions diverses . . . . . .  .  .  .  .  90.133.718,04 
Profits et Pertes : 
Report de 1949. . . . . .  .  1.834.765,82 
Bénéfice de l’exercice .. … _ …ï …  … 63.174.815,10 
—————— 65.009.580,92 
Compte d'ordre : 
Déposants cautionnements . : , ni : , | 1.120.000, — 


765.954.180,0 


Compte de Profits et Pertes. 


DEBIT. 

Frais généraux Europe . . . . .  3.388.840,79 

Frais généraux Afrique . . . . . 24.162.818,90 

Impôt personnel payé à la Colonie . ….  1.969.117,— 

Frais de voyages agents. . . . .  2.462.159,15 

Service médical . . . . .  .  . 2.465.702,90 

Charges sociales . . . . . . .  3.233.230,— 
——  31.681.868,7 

Amortissements : | 

Sur constructions . . . . . .  4.923.156,36 

Sur matériel. . . . . .  .  . 20.510.162,25 

Sur mobilier . . . ,. . .. .  . 43.924,— 

Sur raccordement __.  . . + …. …. 36.643,— 
—— 25.513.885,6. 
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Charges financières : 


Intérêts et frais de banque . 1.434.058,92 
Prévision impôt . . 15.750.000, 


Primes au personnel 


Provision pour Fonds de Bien-Etre Indigène 


Solde bénéficiaire 


CREDIT. 
Report de 1949 . 


Résultats d’exploitation . 


Revenus du portefeuille 


Affectation et répartition des bénéfices. 


Réserve légale 

Premier dividende 
Tantièmes 

Deuxième dividende . 
Réserve extraordinaire . 


Solde à reporter 


Situation du capital. 


Le capital est entièrement libéré. 


17.184.058,92 
7.983.428,— 
2.500.000,— 


90.863.241,23 
65.009.580,92 


a ——— 
—————— 


155.872.822,15 


1.834.765,82 
152.268.059,36 
1.769.996,97 


155.872.822,15 


ER en — meme eg es ee 


1.728.498,— 
11.700.000, — 
6.852.410,— 
15.709.640,— 
25.000.000,— 
4.019.032,92 


65.009.580,92 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonctions. 


M. George MOULAERT, Général de réserve, 47, avenue de l’Observa- 


toire, Uccle, Président. 


M. Joseph RHODIUS, Administrateur de sociétés, Léopoldville, Kalina 


(Congo Belge), Vice-Président. 


M. Henri MOXHON, Administrateur de sociétés, 40, avenue Herbert 
Hoover, Woluwé-St.-Lambert, Administrateur-Directeur Général. 
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M. Henry DETRY, Administrateur de sociétés, 51, Square François 
Riga, Schaerbeek, Administrateur. | 
M. Louis ELOY, Administrateur de sociétés, 73, rue du Collège St-Mi- 
chel, Woluwé-St.-Pierre, Administrateur. 

M. Fernand JONAS, Docteur en médecine, 97, avenue Louis Lepoutre, 
Ixelles, Administrateur. | 

M. Valère LECLUSE, Industriel, Villa Marguerite, Tieghem-lez-Anse- 
ghem, Administrateur. | 

M. Robert PFLIEGER, Administrateur de sociétés, 22a, Square de 
Meeüs, Ixelles, Administrateur. 

M. Max STEVENS, Administrateur de sociétés, 32, rue des Taxandres, 
Etterbeek, Administrateur. 

M. Frans TERLINCK, Administrateur de sociétés, 44, avenue de l’Hori- 
zon, Woluwé-St.-Pierre, Administrateur. 

M. Edmond VAN HOOREBEKE, Administrateur de sociétés, 34, chaus- 
sée de Bruxelles, Ledeberg-lez-Gand. Administrateur. 

M. Joseph PLAS, Administrateur de sociétés, 94, avenue Molière, Fo- 
rest, Commissaire. 

Mme NICOD-JONAS, 341, avenue Louise, Bruxelles, Commissaire. 

(signé) : V. Lecluse; J. Rhodius; H. Moxhon; G. Moulaert; R. Pflieger; 


L. Eloy; F. Jonas: E. Van Hoorebeke; M. Stevens; H. Detry; Mme Nicod- 
Jonas; J. Plas. 


Usines Textiles de Léopoldville « UTEXLEO » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social à Léopoldville. 
Siège administratif : 71, rue Joseph II à Bruxelles, 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 70.715. 


D mom (© - murs ans à 


NOMINATIONS — DEMISSION. 


Assemblée Générale Ordinaire du 13 juin 1951. : 


Extrait du procès-verbal. 


5° L'assemblée générale, à l'unanimité des voix, a réélu pour un terme: 
de six ans Messieurs Louis ELOY, Valère LECLUSE, Henri MOXHON,: 
Robert PFLIEGER et Max STEVENS, en qualité d’administrateurs. | 


6° A l'unanimité des voix, l’Assemblée Générale a appelé aux fonctions: 
d'administrateur le Marquis H. d'ASSCHE, en remplacement de Monsieur: 
Frans TERLINCK, démissionnaire. 


Pour extrait conforme. 


L. ELOY, J. RHODIUS. 
Administrateur, Vice-Président, 


nn à 
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Société Textile de Stanleyville 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Stanleyville (Congo Belge). 
Siège administratif : Gand, 29, rue Neuve Saint-Pierre. 
Registre du commerce de Gand n° 61511. 


Autorisée par arrêté royal du 24 juin 1949, 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 août 1949. 


Statuts publiés aux Annexes du Bulletin Administratif du Congo Belge 
du 25 août 1949 et du Moniteur Belge du 16 juillet 1949, n° 15634. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950 


approuvé par l'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires 
du 12 juin 1951. 


ACTIF. 
Frais de 1° établissement . . . . …. …. …. …. 68.223,40 
Frais de constitution  . . . . . . . …. …. 22.991,30 
Débiteurs . . CEE 2.656,25 
Banque Belge d'Afrique compte courant . ml mu 58.785,30 
Banque Belge d'Afrique compte dépôt .  . . …. . 850.000,—- 
1.002.656,25 

PASSIF. 
Capital M 1.000.000 ,— 
Amortissements sur frais 1" établissement . | 2.656,25 


1.002.656,25 


——— 
—— — 


Compte de Profits et Pertes au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 

Amortissements sur frais 1‘ établissement . Eu Z; 2.656,25 
CREDIT. 

Intérêts s/compte dépôt à la Banque Belge d'Afrique . 2.656,25 


—— -. re om me 
mm n— me — ——— mme Emo 
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Situation du capital. 


Le capital social est entièrement libéré. 


Conseil d'Administration. 


Président. 

M. Anatole DE BAUVW, Administrateur de Sociétés, 107, avenue Defré, 
Uccle. 

Administrateurs. 


M. Gaston BRAUN, Administrateur de Sociétés, le Vieux Château à 
Melle. 


M. Auguste Georges CLOSON, Administrateur de Sociétés, Avenue du 
Prince d'Orange, n° 16 à Uccle. 


M. Marcel DEGUENT, Administrateur de Sociétés, Avenue des Or- 
meaux n° 6, Uccle. 


Collège des Commissaires. 


M. René HANET, Industriel, Boulevard Botanique n° 21, Gand. 


M. Francois VANHOEGAERDEN, Secrétaire de Société, rue des Haies 
n° 6, Ottignies. 
Société Textile de Stanleyville. 


Deux Administrateurs, 
(s.) G. BRAUN. (s.) M. DEGUENT. 


Commerce et Plantations au Ruanda-Urundi (Plantarundi) 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Usumbura (Urundi). 
Siège administratif : 24, avenue de l’Astronomie, Bruxelles. 


Registre du commerce Bruxelles n° 48.761. 


Constituée suivant acte passé devant Maître Edouard VAN HALTEREN. 
notaire à Bruxelles, le 30 juillet 1930 et autorisée par arrêté royal du 
6 septembre 1930 (Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 
1930). 


Statuts modifiés suivant actes passés devant Maître Edouard VAN HAL- 
TEREN, notaire à Bruxelles, le 14 juin 1933 et devant Maître Léon 
COENEN, notaire à Bruxelles, le 3 décembre 1935; modifications auto- 
risées par arrêté royal du 6 février 1936 (Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 février 1936). 


0: MUC "8 - LS 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 


approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 13 juin 1951. 


ACTIF, 


Immobilisé : 


Terrains et immeubles. . . 8.821.527, — 


Amortissements 
antérieurs . . 3.200.195,— 


Amortissements 
de l'exercice . 881.023,— 


4.081.218,— 


4.740.309,— 


Matériel .. .  …  .  . 1.480.001, — 


Amortissements 
antérieurs . .. 857.781, — 


Amortissements 
de l’exercice .  148.000,— 


1.005.781,— 


474.220 ,— 


Mobilier . . . . . . 561.203,— 


Amortissements 
antérieurs . . 405.840, — 


Amortissements 
de l'exercice . 56.120,— 


——  461.960,— 


Réalisable : 
Portefeuille 


Marchandises en magasins et en cours 
de route 


Débiteurs divers 


Disponible : 
Banques et caisses 


Comptes débiteurs 


Comptes d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et des 
Commissaires . . . 


Cautionnements des agents d'Afrique 
Divers 


99.243, — 


215.710,— 


29.305.727,— 


. 26.851.213,— 


61.000,— 
103.500,— 


.. _2.318.719,— 


66.072.479, — 


5.313.772,— 


52.372.650, — 


3.652.973,— 
2.189.805,— 


2.548.279,— 


———— 
= 
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PASSIF : 


Dettes de la société envers elle-même : 
Capital _ . . . . . . .  ,  . 5.524.000,— 
représenté par : 

55.240 actions de capital de 100,— 

20.000 parts de fondateur s. d. v. 


Réserve statutaire .  . . . …. . 552.400,— 
Fonds de réserve .  _.  . _. . . . 13.500.000,— 
Fonds de renouvellement matériel RE 173.263, — 
Réserve pour créances douteuses . . . 945.916,— 
— 20.695.579, — 
Dettes sans garanties réelles : 
Créditeurs divers ,. ….  .  . 85.116.309,— 
Dividendes exercices 1939 à 1949 restant 
À payer . . . . 12.585,— 
——— 35.128.894, — 
Comptes créditeurs . . . . . …. …. on 3.174.965,— 
Comptes d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et des 
commissaires,  ,. . . .  . 61.000,— 
Cautionnements des agents d'Afrique | 103.500,— 
Divers . . .. . . . ,.  .  . 2.318.779, — 
a _— 2.543.279, — 
Profits et Pertes : 
Solde bénéficiaire reporté . . |. …. 203.155,— 
Bénéfice de l'exercice  . . . . .  4.326.607,— 
—— 4.529.762, — 
66.072.479, — 
Compte de Profits et Pertes. 
DEBIT. 
Droits de douane sur produits .  . . . . . …. 1.863.832,— 
Frais financiers PR 1.158.436, — 
Frais généraux d'Afrique . . . . . . …. . 2.861.558, — 
Frais généraux Bruxelles  .  .  . . . . . . 1.352.948, —- 


OP .2 bear. RE ES DS 
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Amortissements : 


sur immeubles . . …. …. à 881.023,— 
sur matériel 148.000,— 
sur mobilier. . . . . . …. …. 56.120,— 
1.085.143, — 
Provision pour impôts .  . . . +. . .  .  . 1.000.000,— 
Solde bénéficiaire reporté  . . . . 203.155,— 
Bénéfice de l'exercice ss & .. ….. 4.826.607,— 
————— 4.529.762,— 
19.851.679,— 
CREDIT. 
Solde à nouveau D 203.155,— 
Résultat d’exploitation .  . . . . . . . .  19.593.132.— 
Revenu du portefeuille .  . . . . . . . . 55.392,— 


19.851.679,— 


Répartition du solde bénéficiaire de fr. 4.529.762,— 
(art. 49 des statuts). 


Premier dividende (6 %) aux 55.240 actions de capital . 331.440,— 
Allocations statutaires : 10 % de fr. 4.326.607,— . . 432.661,— 
Second dividende aux actions de capital . . . . …. 866.535,— 
Dividende aux 20.000 parts de fondateur _. . . . 866.535,— 

2.497.171,— 
Fonds de réserve _. . . . . . . . . . 1.500.000,— 
Solde à reporter LT 532.591 ,— 

4.529.762,— 


Situation du capital social. 


Entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonctions. 


Administrateurs : 


M. Paul ORBAN, docteur en droit, 24, boulevard du Régent, Bruxelles, 
Président, Administrateur-délégué ; 
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M. Fernand SELLIER, ingénieur civil (U. L. RBrux.) avenue du Derby, 
15, Ixelles-Bruxelles, Administrateur-directeur : 


M. Walter BRIDOUX, colonel retraité, 44, avenue de l’Arbalète, Boits- 
fort ; 


M. Pierre de la Croix d’Ogimont, docteur en droit, 1, avenue de l’Hip- 
podrome, Ixelles-Bruxelles ; 


M. Guy de la ROCHETTE, ingénieur, 15, rue Raynouard, Paris; 


M. le baron Adolphe de VIRON, propriétaire, Château de et à Brus- 
segem ; 


M. Jacques GRAZIA, industriel, « Manoir Tudor », Drève de la Meute 
à Waterloo; 


M. lé chevalier Michel-Ernest LALLEMAND, propriétaire, 92, avenue 
de Cortenberg, Bruxelles ; 


M. Marc LEVEQUE, directeur de sociétés, 144, Boulevard Brand Whit- 
lock, Bruxelles : 


M. Maurice LOUVEAUX, docteur en droit, 51, avenue de Tervueren, 
Etterbeek-Bruxelles : : 


M. Maurice VAN HECKE, inspecteur royal des Colonies, 44. avenue 
Albertyn à Woluwé-St.-Lambert. 


Commissaires : 


M. Emile COULON, directeur de société, 119, avenue du Diamant, 
Schaerbeek-Bruxelles ; 


M. Arille DESCAMPS, expert-comptable, 62, avenue Parmentier, Wo- 
luwé-St.-Pierre. 


M. Emile THIELEMANS, chef comptable au C. F. L. (Compagnie des 
Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains), 188a, 
avenue Franklin Roosevelt, Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal 
de l'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires du 13 juin 1951. 
A l'unanimité, l’assemblée : 


19) approuve le Jos le bilan et le compte de profits et pertes de 


» e ° Q 


En conséquence, le coupon n° 8 des actions de capital sera os par 
fr. 21,69 brut ou fr. 18,— net et le coupon n° 5 des parts de fondateur 
sera payable à Bruxelles par fr. 43,33 brut ou fr. 35,95 net, à dater du 
18 juin 1951, aux guichets des banques ci-après : 


— Banque Industrielle Belge (ancienne banque E. L. J. Empain) ; 
— Banque Belge pour l’Industrie. 


2°) donne décharge à Messieurs les administrateurs et commissaires 
pour leur gestion jusqu’au 31 décembre 1950. 
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3°) renouvelle pour un terme de 6 ans le mandat d'administrateur du 
: chevalier M. E. LALLEMAND et pour un terme de 3 ans le mandat de 
commissaire de Monsieur A. DESCAMPS. 


Bruxelles, le 14 juin 1951. 
Certifié conforme. 


Deux administrateurs, 
F. SELLIER. P. ORBAN. 


(Compagnie Immobilière du Nord du Kivu « CIMNOKI » 
Société congolaise à responsabilité limitée 


Constituée par acte passé par devant Maître Edouard VAN HALTEREN, 
notaire à Bruxelles, le 24 juillet 1931 et autorisée par arrêté royal du 
28 septembre 1931 (Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 
1931, annexe p. 719). 


Statuts modifiés suivant acte passé devant Maître Léon COENEN, notai- 


re à Bruxelles, le 3 décembre 1935; modifications autorisées par arrêté . 
royal du 20 juin 1936 (Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 
1936). | 
BILAN AU 31 DECEMBRE 1949. 
ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais 1° établissement . à F à 5.154.231i,— 
Amortissements antérieurs . 4.612.381,— 
Amortissements de l’exercice 515.423,— 
—  5.127.804,— 
| 26.427,— 
Immeubles D Ce | : : | 4.238.476,— 
Amortissements antérieurs . 8.468.215.— ° 
Amortissements de l’exercice .423.848,— 
— 3.892.063, — 
a  __—]_]— —— — 346.413, — 
Voirie . . : . . . .  ..  . 5.707.176, — 
Amortissements antérieurs .  547.253,— 
Amortissements de l'exercice 570.718,— 
—— 1.117.971, — 
——————— 4.589.205,-- 
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Distribution eau et électricité . … … 8.948.097,— 
Amortissements antérieurs .  209.656,— 
Amortissements de l'exercice 394.310,— 
a 603.966,— 
Matériel, mobilier et divers , L 2.384.570,— 
Amortissements antérieurs . 833.731, — 
Amortissements de l’exercice  238.456,— 
— 1.072.187, — 

Département agricole 5 £ NO £ à 40258— 
Amortissements antérieurs . _. . .  1.563.948,— 

Réalisable : 
Marchandises .__ ……. «4 …ï. …  … 9.965.218,— 
Débiteurs +  …  … 1.424.446,— 

Disponible : 
Banques et Caisses . 
Comptes débiteurs 

Comptes d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et 

commissaires . . . +. …. … 49.000,— 
Cautionnements des agents d'Afrique . 100.940,— 


Engagements en cours . ; :  . 6.499.795,— 


PASSIF". 


Dette de la société envers elle-même : 
Capital . . . . . . .  .  . 20.000.000,— 


représenté par : 
100.000 actions de capital de 200,— fr. 


25.000 parts de fondateur sans désigna- 
tion de valeur. 


Réserve statutaire . . : : , : 34.431,— 


36.066.426, — 


3.339.131, — 


1.312.383,— 


2.459.585,— 


12.073.144, — 


11.389.664, — 


4.701.767— 
1.252.116,— 


6.649.735, — 


ES 
—_—_—_———_—_——— Se ne me me 


di me els oi a ne VS D is ds din Mn TE ai Lé pass 


.. paf 


20.034.481, — 
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Dettes sans garanties réelles : 
Créditeurs divers  _. . . . . . . . …. …. 2.966.245,— 
Comptes créditeurs .  . . . . . . . …. …. 1.319.581, — 


Comptes d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et 


. commissaires .  . . . . . …. 49.000, 
Cautionnements des agents d'Afrique. . 100.940,— 
Engagements en cours . . . .  .  6.499.795,— 
————— 6.649.735 ,—- 
Profits et pertes : 
Solde bénéficiaire reporté .  . . . . . . . 654.199, — 
Bénéfice de l'année. . ,. . . . . , 4.442.235 ,— 
36.066.426,— 
Compte de Profits et Pertes. 
DEBIT. 
Frais généraux Bruxelles  _.  . . . . . …. …. 442.990,— 
Provision pour impôts . + . . . . . . 1.000.600, — 
Amortissement sur : 
— Frais de premier établissement . . 5165.423,— 
— Immeubles . . . . . …. …. 4238.848,— 
— Voirie SO 570.718,— 
— Distribution eau et électricité . . 394.310,— 
— Matériel, mobilier et divers . . . 238.456,— 
— Département agricole D te  : — 
—— 2.142.755,— 
Solde bénéficiaire reporté  _. . . . 654.199, — 
Bénéfice de l'exercice  . . +  …  …  4,442,935 — 
= ———————— 5.096.434,— 
8.682.179,— 
CREDIT. 
Solde à nouveau TE 654.199,— 
Résultat d'exploitation .  . . . . . . …. …. 8.018.409,— 
Intérêts sur dépôts en banque . . Em dm, 9.571,— 
8.682.179, — 
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Situation du capital. 


Entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonction. 


Administrateurs : 


M. baron Edouard EMPAIN, industriel, 72, avenue Fr. Roosevelt, Bru- 
xelles, président ; 


M. Maurice LEFRANC, ingénieur civil, 88, rue Bosquet, St.-Gilles, 
Bruxelles, administrateur-délégué ; 


M. Fernand SELLIER, ingénieur civil (U. Br.), 15, avenue du Derby, 
Ixelles, administrateur-directeur ; 


M. Maurice-Jules ANSPACH, docteur en droit, Lives; 


M. Paul DELACAVE, ingénieur civil, avenue Nestor Plissart, 94, à 
Woluwé St-Pierre ; 


M. Léon HELBIG de BALZAC, président du Comité National du Kivu, 
50, Boulevard St.-Michel, Bruxelles ; 


M. Henri LEBEAU, ingénieur agronome (A. I. Gx.), 4, avenue de la 
Folle Chanson, Ixelles-Bruxelles ; 


M. Edouard STROUMZA, directeur de Sté à Goma (Congo Belge) ; 

M. Emmanuel VAES, ingénieur civil des mines, 96, rue Baron Castro, 
Etterbeek-Bruxelles. 

Commissaires : 


M. Edgard MARCHAL, comptable, 285, avenue Limburg Stirum, Wem- 
mel: 


M. Charles PEQUET, administrateur-directeur de Banque, 53, rue Père 
de Deken, Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire 
des actionnaires du 19 juin 1951. 
À l'unanimité, l’assemblée : 


1°) approuve le rapport ainsi que le bilan et le compte de profits et 
pertes relatifs à l'exercice 1950; 


2°) donne décharge à Messieurs les administrateurs et commissaires 
pour leur gestion au 31 décembre 1950; 


3°) renouvelle, pour un terme de 6 ans, les mandats d’administrateurs 
de M. Léon Helbig de Balzac et Maurice J. Anspach et pour un terme de 
2 ans le mandat de commissaire de M. Edgard Marchal; 


4) élit, en remplacement de M. Charles Péquet, commissaire sortant, 
M. Emile Poinsignon, secrétaire de société, 34, rue des Hiboux à Woluwé 
St-Pierre; le mandat de M. Poinsignon expire en 1953. 


Bruxelles, le 20 juin 1951. 
Certifié conforme. 


Deux Administrateurs, 
Illisible. 
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Société Minière de Muhinga et de Kigali « SOMUKI » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège administratif : Anvers, 84, avenue Rubens. 
Siège social : Kigali (Ruanda). 

Registre du Commerce d'Anvers, n" 289.77. 


Constituée à Anvers, par acte passé le 20 janvier 1933, devant Me Antoi- 
ne Cols, notaire; autorisé par arrêté royal du 27 février 1988. Statuts 
publiés aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 
1933, et aux annexes au Moniteur Belge du 22 mars 1933, sous le n° 
2526; modifiés par actes des 8 août 1934, 29 mai 1936, 20 juillet 1936. 
9 décembre 1938, 17 juin 1947 et 16 novembre 1948, publiés aux annexes 
au Moniteur Belge des 26 août 1934, 25 juin 1936, 26 septembre 1936, 

. 10 février 1939, 1-2 décembre 1947 et 30 juin 1949, sous les n° 11719, 
106.50, 13658, 1217, 21225 et 14880, et aux annexes au Builetin Offi- 
ciel du Congo Belge des 15 décembre 1934, 15 septembre 1936, 15 février 
1939, 15 janvier 1948 et 15 juillet 1949. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 
ACTIF. 


1. Immobilisé : 


1) Apports, frais d’études et de prospec- 


tion Du 1,— 
2) Frais de premier établissement . . 1,— 
8) Recherches minières, routes et com- 
munications, plantations . : . .  16.699.946,97 
4) Installations, matériel et mobilier . . 21.351.732,24 
5) Terrains et immeubles .  . . . 10.656.280,16 
—  À8.707.961,37 
2. Disponible : 
Caisses et Banques en Europe et en Afrique. . |. …. 9.913.957,90 
3. Réalisable : 
1) Stock minerai et métal . . . . 32.418.281,68 
2) Approvisionnements divers . . . 16.365.099,60 
3) Débiteurs divers en Europe et en Afri- 
que _ . . . .  .  .  .  .  . 8.526.943,26 
4) Portefeuille et participations financiè- 
res : 
a) Fonds publics belges 
et coloniaux . . . 11.951.789,55 
b) Autres valeurs . .  3.646.000,— 
—— ]15.597.789,55 
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5) Comptes de régularisation 


4. Comptes d'ordre : 
1) Dépôts statutaires 


2) Engagements divers : 


PASSIF. 


1. Non exigible : 
1) Capital : 
Versements des actionnaires , 


Incorporation de réserves 


représenté par 20.000 actions de capital 
série À sans désignation de valeur. 

Il existe en outre 30.000 parts de fon- 
dateur sans désignation de valeur et 
30.000 actions série B. 


2) Réserve légale 

3) Réserve extraordinaire 

4) Fonds du Bien-Etre indigène 
5) Réserve d’amortissements 

6) Amortissements divers : 


Solde reporté du 31-12- 
1949 LS 


Prélèvements en 1950 
pour diminution d’actif 120.837,02 


33.709.156,95 


33.588.319,93 


Augmentation en 1960 : 
Amortissements  néces- 


saires . . .  .  . 3.450.568,91 


2. Exigible : 
1) Créditeurs avec garanties réelles . 
2) Créditeurs sans garanties réelles . 
3) Effets à payer NE 
4) Versements à faire sur Portefeuille 


5) Comptes de régularisation 


. 627.965,28 


7.000.000,— 
21.000.000,— 


28.000.000,— 


2.421.402,48 
3.144.983,70 
4.300.000,— 
2.936.684,91 


37.038.888,84 


24.287.114,21 
8.597.722,24 
47.650,— 
1.530.400,— 


. _2.422.804,50 


73.536.079.37 


pour mémoire 
27.433.979,50 


159.591.978,14 


77.841.959,93 


36.885.690,95 
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8. Comptes d'ordre : 


1) Déposants statutaires .  .  . . . . . . pour mémoire 

2) Engagements divers os +. +. +. … 27.483.979,50 
4. Comptes de résultats : 

Report antérieur ._._ …. … …\ …  …. 1.283.858,87 


Profits et Pertes, solde bénéficiaire . . 16.146.489,39 
———  ]17.430.347,76 


159.591.978,14 


en . 


Compte de Profits et Pertes arrêté au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 


Amortissements nécessaires sur recherches minières, in- 
stallations, matériel et mobilier, plantations, immeubles, 


routes et communications un: RE 3.450.568,91 
Fonds du Bien-Etre indigène  _. . . . …. …. …. 887.364,32 
Report antérieur Le 1.283.858,37 


Solde bénéficiaire de l'exercice . . . 16.146.489,39 
—  ]7.430.347,76 


21.768.280,99 


CREDIT. 


Report à nouveau . . . . . . . .  . 1.283.858,37 
Bénéfices et revenus du portefeuille Rs 215.472,95 
Bénéfices bruts d’exploitation, charges sociales déduites .  20.268.949,67 


21.768.280,99 


Répartition du solde disponible. 


1) Réserve légale (complément pour atteindre 10 % du 


capital social). . . . . . . . . …. 378.597,52 
2) Tantièmes au Conseil d'Administration 
et au Collège des Commissaires . . 1.130.254,26 
3) Fonds de prévision en faveur du per- 
sonnel te: 807.324,46 
a 1.937.578,72 
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4) Redevance 1950 aux actions série B. . . . . 6.309.717,06 


5) Dernière redevance partielle Colonie 
sur augmentation de capital e de 
frs. 10.500.000,—) . . . 8.500.000,-— 


6) Premier dividende aux 20.000 actions 
de capital série A Frs. 24,50 par titre 490.000,—- 


7) Second dividende aux 20.000 actions de 
capital série À Frs. 120,88 par titre .  2.406.600,— 


8) Dividende aux 30.000 parts de fonda- 


teur. Frs. 80,22 par titre. . 2.406.600,—- 
—_——— 5.303.200, — 
9) Report à nouveau A À 1.254,46 
17.430.347,76 


———— 
_—— 


Arrêté en séance du Conseil d'Administration du 15 mai 1951 par 
MM. Nicolas DECKER, le Comte Christian de RENESSE, le Comte 
Thierry de RENESSE, François DIELS, Charles SAMPERS et le Comte 
Constantin de RENESSE. 


Approuvé par le Collège des Commissaires : MM. Robert DELWICHE, 
Armand DE SMET, Arthur DE MULDER et Jacques RELECOM, en 
date du 29 mai 1951. | 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonctions. 


I. Conseil d'Administration. 


Président, Administrateur-délégué : 
M. Nicolas DECKER, Administrateur de sociétés 25, Grande Chats: 
sée à Berchem-lez-Anvers. 

Vice-Président : 
M. le Comte Christian de RENESSE, Ingénieur-technicien, Château | 
deetà]J abbeke-lez-Bruges. 


Administrateurs : 


Mme la Comtesse de RENESSE BREIDBACH, propriétaire, 9, rue : 
Adrien Willaert à Bruges. 


M. le Comte Thierry de RENESSE, Docteur en droit, Château de et 
à Oostmalle. 


M. François DIELS, Courtier d'Assurance, 72, avenue Van Put à An-: 
vers. 


M. Charles SAMPERS, Industriel, 9, avenue Léopold III, à Edegem 
(lez-Anvers). 


M. le Comte Constantin de RENESSE, M ie en Sciences Commer- 
ciales et Consulaires, 32, avenue de Broqueville, à Bruxelles. 
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. II. Collège des Commissaires. 


Président : 
M. Robert DELWICHE, Avocat, 3, rue des Deux Ponts à Gand. 


Commissaires : 


M. Armand DE SMET, Industriel, 137A, Chaussée de Bruxelles à Wa- 
terloo. 


M. Arthur DE MULDER, Professeur pensionné, 14, rue Arenberg à 
Anvers. 


M. Jacques RELECOM, Ingénieur Civil des Mines, 435, avenue Louise, 
Bruxelles. 


III. Délégué du Gouvernement du Ruanda-Urundi. 


M. F. de BOCK. 


RESOLUTIONS. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire 
du 19 juin 1951. 


L'assemblée, 
1°) approuve le bilan et le compte de profits et pertes, tels qu’ils sont 
présentés par le Conseil d'Administration, 


2°) approuve la répartition des bénéfices, telle qu’elle est proposée par 
le Conseil d'Administration, de sorte que les coupons n° 18 seront paya- 
bles à partir du 30 juin 1951 par net : 


Frs. 120,21 pour les actions de capital série A. 
Frs. 66,59 pour les parts de fondateur. 


en même temps que seront payables les dividendes intercalaires décidés 
par le Conseil d'Administration et fixés nets à : 


Frs. 116,20 pour les actions de capital série A 
Frs. 63,90 pour les parts de fondateur 
contre présentation des coupons n° 19, aux guichets suivants : 


à Bruxelles : Banque de la Société Générale de Belgique, 3, Montagne 
du Parc. 


Banque Commerciale du Congo, 14, rue Thérésienne. 


à Anvers : Caisse Anversoise de Reports et de Crédit, 12, rue Aren- 
berg. 


Siège administratif de la Société, 34, avenue Rubens. 


8°) par vote spécial, donne décharge pour l'exercice 1950, aux Admi- 
nistrateurs et Commissaires, 
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4) acte le décès survenu le 31 mars 1951 du Présidênt, Monsieur le 
Comte de RENESSE BREIDBACH, et ratifie la nomination provisoire 
d'administrateur de Monsieur le Comte Constantin de RENESSE, faite 
en remplacement par le Conseil Général en date du 10 avril 1951, pour 
achever le mandat devenu vacant qui devait expirer immédiatement après 
l'assemblée générale statutaire de et en 1956. 


Anvers, le 19 juin 1951. 
Pour copie et extrait certifiés conformes. 
Société Minière de Muhinga et de Kigali « Somuki ». 


Deux Administrateurs, 
(sé) Comte Chr. de RENESSE. (sé) N. DECKER. 


Société Cotonnière de La Luisa 


Société Anonyme à Anvers 
rue Arenberg, 21. 


Registre du Commerce d'Anvers n° 113164. 


Constituée par acte passé devant Me Victor Goffinet, notaire à Genck, 
le 19 décembre 1938, publié aux annexes du Moniteur Belge, le 31 dé- 
cembre 1938, sous le n° 16762; dont les statuts ont été modifiés suivant 
actes passés devant : a) Me Henri van Soest à Hasselt, le 3 janvier 
1949, publié aux annexes du Moniteur Belge du 28 janvier 1949, sous 
le n° 1451; b) Me Antoine Cols à Anvers, le 3 août 1950, publié aux 
annexes du Moniteur Belge des 21 et 22 août 1950, sous le n° 19802. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Immeubles Afrique . . . . . . . .  …. …. 440.689,— 
Matériel Afrique. . . . .  .  .  1.864.424,98 
Matériel Europe . . . . . …. …. 4.284,50 
1.868.708,78 
Amortissements au 31-12-49 . 452.398,99 
Amortis. de l'exercice . . 182.526,10 
—_—— 634.925,09 
1.233.783,69 
1.674.472,69 


e Ce eg es um =. =. 


— — ATV: LUN QSSEUN - sé 
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Réalisable : 
Débiteurs divers 
Cotons et produits 
Approvisionnements 


Portefeuille 


Disponible : 
Caisse 


Banque Afrique . 


Comptes d'ordre : 
Dépôts Cautions 


Dépôts Statutaires 


PASSIF. 


Non exigible : 
Capital 
Réserve légale 


Erigible : 
Créditeurs divers 


Portefeuille à libérer 


Compte de régularisation : 


Prévision fiscale 


Comptes d'ordre : 
Déposants Cautions . 
Déposants Statutaires 

Compte Profits et Pertes : 
Report de l’exercice précédent 


Bénéfice de l’exercice 


8.709.999,07 
4.156.879,68 
783.356,43 
50.000 ,— 


122.311,79 


349.510,65 


7.500.000,— 
75.000,— 


1.731.455,57 
25.000,—- 


430.741,19 


..  4.964.333,51 


13.700.235,18 


471.822,40 


16.851,— 
P. M. 


15.863.381,27 


7.575.000,— 


1.756.455,57 


1.120.000,— 


16.851,— 
P. M. 


5.395.074,70 


15.863.381,27 
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Comnte de Profits et Pertes. 


DEBIT., 

Frais généraux Europe et Afrique . . . …. …. …. 464.935,20 
Impôts _. 142.888,50 
Frais augmentation de capital . . . . …. …. …. 70.971,— 
Amortissements de l'exercice  _. . . . …. …. . 182.526,10 
Prévision fiscale à 950.000,— 

Report de l’exercice précédent  .  . . 430.741.19 

Bénéfice de l'exercice  .  . . . .  4.964.333,51 
— 5.395.074,70 
7.206.395,50 

CREDIT. 

Report à nouveau au 1-1-50. . . . . . …. …. 430.741,19 
Bénéfice brut d'exploitation . . . . . . …. …. 6.683.692,16 
Intérêts | 91.962,15 
7.206.395,50 

Répartition du bénéfice de l'exercice 1950. 
À la réserve légale. . . . . . . ,. 675.000,— 
A la réserve extraordinaire . . . . . . ,. …. 2.500.000,— 
Report à nouveau . . . . . . ,. . 2.220.074,70 
5.395.074,70 


ee Re ne 


L'assemblée générale ordinaire, tenue le 4 juin 1951, a voté, à l’unani- 
mité, les résolutions suivantes : 


1° Approbation du bilan et du compte de profits et pertes de l’exercice 
clôturé au 31 décembre 1950. 


= 


2° Approbation de la répartition des bénéfices accusés par le susdit 
bilan. 


& Par vote spécial, décharge aux administrateurs et au commissaire 
pour leur gestion pendant l’exercice clos au 31 décembre 1950. 


4 L'assemblée, à l'unanimité, décide de maintenir à cinq le nombre 
d'administrateurs et désigne à ces fonctions : MM. René Friling, Thomas 
J., Meyer J., Charles Van Essche, Jules Sobry et François de Brouwer, 
pour un terme d’un an. 


L'assemblée, à l'unanimité, renouvelle le mandat de commissaire de 
M. Edmond Burg, pour un terme d’un an. 
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Conseil d'Administration. 


M. René Friling, administrateur de sociétés, 140, Chaussée de Malines, 
Anvers, administrateur. 


M. Thomas J. Meyer, administrateur de sociétés, Hof ter Beke, Rras- 
schaet, administrateur. 


M. J. Charles Van Essche, administrateur de sociétés, 410, Boulevard 
Lambermont, Schaerbeek-Bruxelles, administrateur. 


M. Jules Sobry, directeur de sociétés, 26, avenue Hora, Mortsel, admi- 
nistrateur. 


M. François De Brouwer, directeur de société, 7, avenue Posthof, Ber- 
chem, Anvers, administrateur. 
Commissaire. : 


M. Edmond Burg, directeur de sociétés, 138, avenue des Cerisiers, Wo- 
luwé Saint-Lambert. 


Anvers, le 4 juin 1951. 
Pour copie certifiée conforme : 
Société Cotonnière de la Luisa. 


Deux administrateurs, 
(s.) F. DE BROUWER. (s.) THOMAS J. MEYER. 


Geboekt te Antwerpen (Adm. en O. H. Akten) den elf Juni 1900 één en 
vijftig. Deel 223, blad 48, vak 11, twee blad geen verzending. 


Ontvangen veertig frank (40,—). 
De Ontvanger a/i. (get.) Verstegen. 


Compagnie Belge des Fruits Coloniaux « COBELFRUIT » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 78.408. 

Siège administratif : 87, rue Royale à Bruxelles. 


TRANSFERT DU SIEGE ADMINISTRATIF. 


Par décision du Conseil d'Administration du 12 juin 1951, le siège admi- 
nistratif de la société a été transféré à Bruxelles, 16, Boulevard Bischoffs- 
heim. 

Pour extrait conforme, 


Un Administrateur, Le Président, 
M. J. DE CLERCQ. __ Baron M. de SCHAETZEN. 
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Société Belge de Recherches Minières en Afrique « REMINA » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 112, rue du Commerce. 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 1041. 


Constituée par acte du 23 janvier 1926, publié au Bulletin Officiel du 
Congo Belge (B. O.) du 15 mars 1926; statuts modifiés par décisions 
des assemblées des 18 mai 1926, 22 novembre 1927, 23 février 1928, 
28 décembre 1928, 4 octobre 1929, 17 juillet 1931, 17 mars 1936, 26 no- 
vembre 1937, 20 septembre 1938 et 8 juin 1948 (B. O. des 15 août 1926, 
15 janvier 1928, 15 avril 1928, 15 mars 1929, 15 décembre 1929, 15 octo- 
bre 1931, 15 juin 1936, 15 février 1938, 15 novembre 1938 et 15 août 
1948) ; statuts et actes modificatifs publiés aux Annexes du Moniteur 
Belge des 2-3 novembre 1938 (statuts coordonnés à cette date) et du 


22 août 1948. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


(approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 12 juin 1951). 


ACTIF. 
Matériel et mobilier . Le 
Disponible : 
Dépôts à vue 8.805.855,43 
Réalisable : 
Débiteurs divers 6.399.245,32 
Portefeuille-titre 10.974.722, — 
Participations financières 245.000,— 
Comptes transitoires 415.183,67 
Comptes d'ordre : 
Cautionnements statutaires P. M. 
21.840.007,42 
PASSIF. 
De la société envers elle-même : 
Capital 10.000.000, — 
Réserve statutaire 1.000.000,— 
Réserve extraordinaire . 1.250.000,— 
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Envers les tiers : 
Créditeurs divers 
Participations à libérer . 
Dividendes non réclamés 
Comptes transitoires 
Comptes d'ordre : 
Cautionnements statutaires 
Résultats : 
Solde reporté de l'exercice précédent 
Bénéfice de l'exercice 


21.840.:007,42 


6.243.776,13 
192.500,— 
67.667,50 


1.310.520,09 


P. M. 


150.264,66 
1.625.279,04 


Compte de Pertes et Profits au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 


Frais généraux (sous déduction des frais récupérés) . 
Prévision fiscale M 
Solde bénéficiaire au 31 décembre 1950 . 


CREDIT. 


Report de l’exercice précédent . 
Résultats bruts sur entreprises . 
Revenus du portefeuille-titres et divers . 


Répartition des bénéfices. 


Réserve extraordinaire 
Report à nouveau 


Premier dividende de 5 frs. par titre à 50.000 FRAIE SOCIa- 
les 


Du surplus, soit 1.060.910 _…— 10 . sont bd à 
titre de tantième au Conseil Général . 


90 % sont répartis à titre de second dividende et à raison 
de 19.096 frs. par part sociale . 


3.016.423,25 


3.016.423,25 


1.775.543,70 


1.140.879,55 
100.000,— 
1.775.543,70 


150.264,66 
2.074.253,19 
791.905,40 


250.000,— 
214.633,70 


250.000, — 
106.091.,— 


954.819,— 


— 
—_——— 
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Situation du capital. 


Capital entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs et Commissaire en fonctions. 


M. Orts, Pierre, docteur en droit, 33, avenue Jeanne, Ixelles-Bruxelles, 
Président. 


M. Depage, Henri, Administrateur-Délégué de la Cie Financière Afri- 
caine, 44, avenue du Parc de Woluwe, Auderghem, Administrateur-Délé- 
gué. 


M. Deligne, Albert, Directeur de la Cie Financière Africaine, 98, rue 
de Linthout, Schaerbeek, Administrateur-Directeur. 


M. Chaudron, Edouard, industriel, 495, avenue Louise, Bruxelles, Ad- 
ministrateur. 


M. de Bournonville, Alfred, industriel, 36-38, rue aux Fleurs, Bruxel- 
les, Administrtaeur. 


M. De Roover, Marcel, ingénieur A. I. A., 33, avenue des Gaulois, Etter- 
beek, Administrateur. 


M. Hansen, Marcel, ingénieur civil (U. I. Lv.), 18b, rue Montoyer, Bru- 
xelles, Administrateur. 


M. Harroy, Jules, ingénieur civil des mines, 196, avenue de Tervueren, 
Bruxelles, Administrateur. 


M. Teirlinck, Herman, administrateur de sociétés, Huis Uwenberzg, 
Beersel, Administrateur. 


M. Tilmant, Désiré, expert-comptable, 19, rue Raoul Waroqué, Morlan- 
welz, Commissaire. 


Administrateur, 
H. DEPAGE. 
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Société Générale industrielle et Chimique du Katanga « SOGECHIM » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Autorisée par arrêté royal du 14 octobre 1929. 
Siège social : Jadotville (Katanga, Congo Belge), 
Siège administratif : Bruxelles, 8, rue Montagne du Parc. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 36653. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du Moniteur Belge : n° 16051 du 
24 octobre 1929, n° 6851 du 11 mai 1932, n° 5757 du 24 avril 1938, 
n° 2808 du 20 février 1948, n° 17080 du 13 août 1948. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 
approuvé par l'Assemblée Générale Ordinaire du 8 juin 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé : 


Terrain, immeubles, installations, travaux 
en cours, mobilier et matériel. . . 261.091.273,— 


à déduire : | 
Fonds d’amortissement . . .. 90.044.028,— 


171.047.245,— 
Réalisable : 


Magasins d’approvisionnements et de pro- 
duits . À : ; . | À | : 5.600.767,— 


Portefeuille ._ … …\ … 41.910.610,— 
à déduire : 


Montant restant à appeler 1.269.500,— 
—  40.641.110,— 


Débiteurs ee à EH 3 à à n « 9714865175 — 
n° SAS 4150— 
Disponible : 


Banques et Caisses .  .  . . . . .  .  .  . 19.630.149, — 
Divers : 

Comptes débiteurs . . . . . . . . …. …. 906.326,— 
Comptes d'ordre : 


Dépôts statutaires .  . . . . . ,.  ,. . . pour mémoire 


Engagements et contrats en cours . _. . , . . pour mémoire 


275.012.170,— 


es 


Capital et réserves : 
Capital 


Réserve statutaire 
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PASSIF". 


Fonds spéciaux de réserve et de prévision 22.400.000,— 


Fonds de renouvellement 


Plus-value de réévaluation 


Exigible : 
Créditeurs à long terme . 


Créditeurs à court terme 


Divers : 


Comptes créditeurs . 


Résultats : 
Report antérieur . 
Bénéfice de l’exercice 
Comptes d'ordre : 


Déposants statutaires 


. 100.000.000,— 

2.479.449, — 

8.000.000,— 

.. 65.173.865, — 
———  198.053.314, 1 

25.872.197,— 

19.482.409, — 
——— 45.354.606, — 
6.702.938, — 

111.735,— 

. 24.789.5717,— 


Engagements et contrats en cours 


24.901.312, — 


pour mémoire 


pour mémoire 


275.012.170, 


nl 


Compte de profits et pertes au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 


Frais généraux d’administration 


Charges financières 
Amortissement : 
Normal sur immobilisé 


Spécial sur actif démoli . 


Prévision fiscale 


Solde bénéficiaire 


.. _8.778.584,— 


5.944.493, 
1.576.917, 


7.614.273, — 


16.392.857, 
3.000.000, 
24.901.312, — 


51.815.579, — 


a 
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CREDIT. 

Report à nouveau | . 111.735, — 
Revenus financiers et divers EE 1.376.492, — 
Recette exceptionnelle .  .  . . . . . .  .  16.054.388,— 
Résultats d’exploitation + +  ….  . … …. 84.272.964,— 

51.815.579,— 

Répartition du solde bénéficiaire. 

A la réserve statutaire: 5 % de fr. 24.789.577. . . 1.239.479,— 
Aux fonds spéciaux de réserve et de prévision . .  . 10.000.000, — 
En report à nouveau . . . . . . . …. …. 995.166, — 
Aux actions : 6 % de dividende brut.  . . . . …. 6.000.000,— 
Aux administrateurs et commissaires: 10 % du reliquat 666.667,— 
Aux actions : le solde, soit 6 % brut . . . …. …. 6.000.000,— 

24.901.312,— 


mc P 


Situation du capital. 


Le capital est entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonctions. 


M. Gaston BLAISE, ingénieur civil A. I. A., 47, avenue Générai de 
Gaulle, Ixelles, administrateur, président du Conseil. 


M. Edgar SENGIER, ingénieur civil des mines et ingénieur électricien, 
24, avenue Ernestine, Ixelles, administrateur, vice-président du Conseil. 


M. Pierre-Joseph LEEMANS, ingénieur civil des mines, 7, avenue 
Louise, Hoboken, administrateur, vice-président du Conseil (décédé le 
10 janvier 1951). 


M. Herman ROBILIART, ingénieur civil des mines, 85, avenue Jeanne, 
Bruxelles, administrateur-délégué. 


M. Pierre DUMORTIER, ingénieur civil des mines, 213, avenue Brug- 
mann, Bruxelles, administrateur-directeur. 


M. Georges DELHAYE, ingénieur civil des mines, 2, Boulevard Dolez, 
Mons, administrateur-ingénieur conseil. 


M. Jules COUSIN, ingénieur civil des mines et ingénieur électricien, 
Elisabethville (Congo Belge) administrateur. 
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M. Adolphe FASSOTTE, ingénieur civil des mines et ingénieur élec. 


tricien, Villa Merckem, Neerpelt, administrateur. 


| 
< 


M. Octave JADOT, ingénieur civil des mines et ingénieur électricien, 


102, avenue Montjoie, Uccle, administrateur (décédé le 17 avril 1951). 


M. Serge LAMBERT, ingénieur A. I. Ms., 23, avenue du Manoir, Uccle, 
administrateur. 


M. Aimé MARTHOZ, ingénieur civil, 48, Square Vergote, Schaerbeek, 
administrateur. 


M. Jérôme QUETS, ingénieur civil des mines, 94, boulevard de Namur, 
Louvain, administrateur. 


M. Désiré VAN BLEYENBERGHE, docteur en droit, 25, avenue Henri 
Pirenne, Uccle, commissaire. 


M. Georges BEETZ, docteur en droit, 878, chaussée de Waterloo, Bru- 
xelles, commissaire (décédé le 19 novembre 1950). 


M. Auguste BERCKMOES, expert-comptable, 82, avenue de l’Indépen- 


dance Belge, Koekelberg, commissaire. 


M. Henri CORNELIUS, ingénieur civil, À. I. A., 1, place Constantin 
Meunier, Forest, commissaire. 


M. Paul VERLEYSEN, expert-comptable, 85, avenue du Castel, Woilu- 
we-St.-Lambert, commissaire. 


P. DUMORTIER. H. ROBILIART. 


Administrateur-Directeur, Administrateur-Délégué, 


Société Générale Industrielle et Chimique du Katanga « SOGECHIM »: 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée | 

Autorisée par arrêté royal du 14 octobre 1929. | 

Siège social : Jadotville (Katanga, Congo Belge). | 

Siège administratif : Montagne du Parc, 8, Bruxelles. | 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 36653. 


Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire 
du 8 juin 1951. | 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


L'Assemblée renouvelle les mandats de Messieurs Herman ROBILIART 
et Pierre DUMORTIER, administrateurs sortants, et de Monsieur Désiré 
VAN BLEYENBERGHE, commissaire sortant. Ces mandats viendront à 
expiration immédiatement après l’Assemblée Générale Ordinaire de 1956. 
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NOMINATIONS. 


L'Assemblée élit, par décision prise à l’unanimité: 
en qualité d’'administrateurs : 


— Monsieur Marcel DE MERRE, administrateur-directeur général de 
la Société Générale Métallurgique de Hoboken, domicilié à Hoboken, 47, 
chaussée d'Anvers; Monsieur Marcel DE MERRE reprendra le mandat 
laissé vacant par le décès de Monsieur Pierre-Joseph LEEMANS: ce 
mandat expirera immédiatement après l’Assemblée Générale Ordinaire de 
1955. 


— Monsieur Albert DELEFORTRIE, directeur général de la Banque 
de Congo Belge, domicilié à Ixelles-Bruxelles, 3, Rond-Point de l'Etoile, 
Monsieur Albert DELEFORTRIE reprendra le mandant laissé vacant par 
le décès de Monsieur Octave JADOT ; ce mandat expirera immédiatement 
après l’Assemblée Générale Ordinaire de 1955. 

en qualité de commissaire : 


Monsieur Georges VERSTRAETEN, directeur administratif à la So- 
ciété Générale Métallurgique de Hoboken, domicilié à Anvers, 37, rue 
Verdussen. Monsieur Georges VERSTRAETEN reprendra le mandat 
laissé vacant par le décès de Monsier Georges BEETZ; ce mandat expi- 
rera immédiatement après l’Assemblée Générale Ordinaire de 1954. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration. 
du 8 juin 1951. 


NOMINATIONS. 
Bureau : 


Par application de l’article 24 des statuts, le Conseil nomme Vice-Pré- 
sident du Conseil, M. Serge LAMBERT, en remplacement de M. P.-J. 
LEEMANS, décédé. 


Fonctions spéciales : 


Le Conseil, par application de l’article 29 des statuts, renomme Mon- 
sieur Herman ROBILIART en qualité d’administrateur-délégué, 


Renomme Monsieur Pierre DUMORTIER en qualité d’administrateur- 
directeur. 


Comité technique : 


Par application de l’article 29 des statuts, le Conseil nomme Monsieur 
Serge LAMBERT. 


Renomme Messieurs Herman ROBILIART et Pierre DUMORTIER en 
qualité de membres du Comité Technique. 


Pour extrait conforme. 
P. DUMORTIER. H. ROBILIART. 


Administrateur-Directeur, Administrateur-Délégué, 
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Société Métallurgique du Katanga « METALKAT » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siége social : Kolwezi - Katanga - Congo Belge. 
Siège Administratif : Bruxelles, 31, rue du Marais. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 21472 - Folio 39058. 


Actes constitutifs publiés aux Annexes du Moniteur Belge : 
Année 1948, n° 19605 - 19606. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
approuvé par l'Assemblée Générale Statutaire du 18 juin 1951. 


ACTIF. 
Actif immobilisé : 
Apports . . . . . . .  ,.  . 12.500.000, — 
Frais de constitution et d'augmentation de 
capital .. ….  …*…. …* * … .  8.290.9138,05 
Dépenses faites pour construction des Usi- 
nes en Afrique. . . . . .  . 58.801.254 — 


Frais généraux durant la période de con- 


struction 509.886,27 
———— 75.102.053,32 
Actif réalisable : 
Débiteur: Avances pour travaux à faire. . . …. …. 6.198.796, — 
Actif disponible : 
Banque du Congo Belge. . . . . 180.801.331,— 
Banque Société Générale de Belgique. . 423.244,08 
Caisse Bruxelles RE 1.875,65 
—— ]181.226.450,68 
262.527.300,— 
PASSIF. 
Passif de la société envers elle-même : 
Capital se os à +  . 262.500.000,— 
Passif de la société envers les tiers : 
Créditeurs divers . . . . . . . . . … 27.300,— 
i 262.527.300,— 


— 
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Situation du capital. 


Le capital est entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs en fonction. 


Président : 
M. Victor MIKOLAJCZAK, Ingénieur Civil des Mines A. I. Lv., à 
Uccle, 108, Avenue de l'Observatoire. 


Vice-Président : 


M. Joseph VAN OIRBEEK, Ingénieur Civil des Mines A. I. Lg., à An- 
gleur, 35, Quai St-Paul de Sincay. 


Administrateur-Délégué : 


M. Aimé MARTHOZ, Ingénieur Civil A. I. G., à Schaerbeek, 43, Square 
Vergote. 


Administrateurs : 


M. Léon BRUNEEEL, Administrateur-Gérant d’Otraco, à Bruxelles, 5, 
Avenue Antoine Depage. 


M. Jules COUSIN, Ingénieur Civil des Mines et Electricien A. I. Lv., 
à Elisabethville, Congo Belge. 


M. Jules-Emile DELRUELLE, Ingénieur Chimiste A. I. Lg., à Bruxel- 
les, 475, Avenue Brugmann. 


M. Adolphe FASSOTTE, Ingénieur Civil des Mines A. I. Lg., à Neer- 
pelt, Villa Merckem. 


M. Ary GUILLAUME, Vice-Président du Comité Spécial du Katanga, 
à Schaerbeek, 87, avenue Paul Deschanel. 


M. Max NOKIN, Ingénieur Civil des Mines A. I. Lg., à Crainhem, 40, 
Chaussée de Malines. 


M. Jérôme QUETS, Ingénieur Civil des Mines A. I. Lv., à Elisabeth- 
ville, Congo Belge. 


M. Herman ROBILIART, Ingénieur Civil des Mines A. I. Br., à Bru- 
xelles, 35, Avenue Jeanne. 


M. Emmanuel ROGER, Ingénieur Civil Chimiste I. D. N., à Water- 
mael-Boitsfort, 11, Avenue Emile Van Becelaere. 


M. Jean VERDUSSEN, Ingénieur Civil des Mines A. I. Br., à Bruxel- 
les, 53, Avenue Winston Churchill. 


Délégué du Comité Spécial du Katanga : 


7 M. Gaston DUBOIS, Ingénieur Civil des Mines et Ingénieur Géologue, 
à Uccle, 203, Avenue Messidor. 
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Liste des Commissaires en fonction, 


Président : 


M. Paul VERLEYSEN, Expert-Comptable, à Woluwe-St-Lambert, 85, 
Avenue du Castel. 


Commissaires : 


M. Auguste BERCKMOES, Expert-Comptable, à Koekelberg, 82, Ave- 
nue de l’Indépendance Belge. 


M. Aimable BOURGEOIS, Directeur au Comité Spécial du Katanga, à 
Schaerbeek, 51, Avenue du Diamant. 


4 ‘ve 


M. Jacques COLLON, Expert-Comptable, à Liège, 163, rue des Vennes. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
Jean VERDUSSEN. Victor MIKOLAJCZAK. 


Société Métallurgique du Katanga « METALKAT » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège Social : Kolwezi (Katanga - Congo Belge). 
Siège Administratif : Bruxelles, 31, rue du Marais. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 214172, Folio 39058. 


Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Statutaire 
du 18 juin 1951. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 
L'Assemblée Générale, après avoir délibéré, à l’unanimité : 


Nomme : 


- + nm 8 mo tæm sa = 


en qualité d'Administrateur : Monsieur Marcel DE MERRE, Ingénieur, 
Administrateur Directeur Général de la Société Générale Métallurgique 
de Hoboken, 47, Chaussée d'Anvers, à Hoboken, pour achever le mandat 
de Monsieur Pierre-Joseph LEEMANS, Administrateur décédé le 10 jan- 
vier 1951. 


Le mandat de Monsieur M. DE MERRE prendra donc fin à l’Assemblée 
Générale Statutaire de 1954. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
Jean VERDUSSEN. Victor MIKOLAJCZAK. 
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Compagnie Géologique et Minière du Ruanda-Urundi « GEORUANDA » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Rwinkwavu (Ruanda). 
Siège administratif à Bruxelles, 5, rue du Trône. 
Registre du commerce : Bruxelles n° 200.751. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 13 juin 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de constitution . . . …. …. …. 399.500,— 
Frais de concessions .  _.  _. . .  . 11.705.251,61 
Recherches et travaux préparatoires . .  9.305.840,78 
Immeubles, matériel et outillage . .  . 88.856.594,57 


110.267.186,96 


Amortissements : 
Des exercices précédents 20.793.991,02 


De l’exercice .. ….  …  9.080.625,14 
——  29.824.616,16 
—— 80.442.570,80 
Réalisuble et disponible : 
Minerais en stock et cours de route . . 13.477.860,37 
Magasins d’approvisionnements . . . 22.884.891,19 
Caisses et Banques . . .  .  .  .  9.583.926,74 
Débiteurs divers .. …*. … …  …. 89.750.787,24 
Portefeuille ._ +. à + + + 11.938.815,65 
——  97.636.281,19 
Comptes débiteurs divers _ .  . . . . . . . 1.467.990,53 
Cautionnements statutaires et actionnaires en nom . . pour mémoire 
Engagements et contrats en cours . . . . . . pour mémoire 


nc 


| 179.546.842,52 


— 1560 — 


PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : représenté par 300.000 actions de 500 francs 


nominal 


Réserve statutaire 


Dettes envers les tiers : 


Créditeurs divers . 


A payer sur titres en portefeuille 


Comptes créditeurs divers 


12.093.876,27 
631.200,— 


Cautionnements statutaires et actionnaires en nom . 


Engagements et contrats en cours 


Solde disponible 


Compte de Profits et Pertes. 


Frais d'administration 


Impôt complémentaire 


Amortissements 


Solde bénéficiaire 


Boni sur ventes . 


Intérêts et revenus divers 


. 1.009.682, — 


DEBIT. 
1.076.893,65 


2.086.575,65 


CREDIT. 


150.000.000,— 
740.116,60 


12.725.076,27 

1.490.949,65 
pour mémoire 
pour mémoire 


14.590.700, — 


179.546.842,52 


9.030.625,14 


11.117.200,79 


14.590.700,— 


25.707.900,79 


25.398.581,20 
309.319,59 


EE 


25.707.900,79 


f 


| 
1 


Son les TEST 
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Répartition des Bénéfices. 


Solde disponible M 14.590.700, — 
5 % à la réserve statutaire . ns . 729.585,— 
Redevances au Ruanda-Urundi . . .  _2.824.731,25 
5 % au Conseil Général. . . . ”. 693.058,25 
Aux 300.000 actions ._._ … _ … … …. 10.843.375,50 


14.590.700,— 


(Brut: frs. 36.14464 par action) 
(Net: frs. 30,— par action) 


Situation du Capital. 


Le capital est entièrement libéré. 


Administrateurs et Commissaires en fonctions. 
M. Henry BARZIN, ingénieur, 9, Drève du Prieuré, Auderghem, admi- 
nistrateur. 


M. Victor BRIEN, ingénieur, 45, rue du Pépin, Bruxelles, administra- 
teur. 


M. René CAMBIER, ingénieur, 3, Avenue des Phalènes, Bruxelles, 
administrateur. 


M. Paul FONTAINAS, ingénieur, 526, Avenue Louise, Bruxelles, ad- 
ministrateur. 


M. Michael MOSES, propriétaire, à Kampala (Uganda), administra- 
teur. 


M. Aimable BOURGEOIS, directeur au Comité Spécial du Katanga, 
51, Avenue du Diamant, Bruxelles, commissaire. 


M. Yvan GREINER, industriel, 21, Avenue Edm. Lacomblé, Bruxelles, 
commissaire. 


Pour extrait certifié conforme, 
Pour la Cie Georuanda, S. C. R. L. 


L’Administrateur-Délégué, 
H. BARZIN. 
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Filatures et Tissages Africains 


Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social, à Albertville (Congo Belge). 
Siège administratif, à Gand, 29, rue Neuve Saint-Pierre. 


Registre du Commerce de Gand, n° 55774. 


Autorisée par arrêté royal du 4 novembre 1946, publié au Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge du 15 novembre 1946; statuts publiés aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 novembre 1946 et du Moni- 
teur Belge des 2-3 décembre 1946 n° 21551; statuts modifiés par l’as- 
semblée générale extraordinaire du 7 octobre 1947, approuvés par ar- 
rêté royal du 30 novembre 1947 (annexes du Bulletin administratif du 
Congo Belge du 25 février 1948 et annexes du Moniteur Belge du 11 dé- 
cembre 1947 n° 21729) et par l’assemblée générale extraordinaire du 
15 juin 1948 (Annexes au Bulletin administratif du Congo Belge du 
25 septembre 1948 et du Moniteur Belge du 22 juillet 1948 n° 15850; 
statuts modifiés par l’assemblée générale extraordinaire du 26 avril 
1950, autorisés par arrêté royal du 20 juin 1950, publiés au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1950, publiés aux annexes du Bul- 
letin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1950 et du Moniteur Belge 
des 3-4 juillet 1950, n° 16606. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950, 
approuvé par l’Assemblée générale ordinaire du 19 juin 1951. 


| 
ACTIF. 
Immobilisé : | 
Terrains, bâtiments, mobilier et matériel . 160.398.120,68 | 
Amortissements . . : PR . … 22.365.191,— | 
——— 138.032.929,68 
Frais de constitution et d'augmentation | 
de capital . . . ,. . .  .  . 1.403.221,25 
Amortissements . . : . . : ; 258.455,— 
a 1.144.766,25 : 
Frais de 1° établissement . . . . 25.013.075,25 
Amortissements ._._ …. _ … + … + 10.135.395,— 
—— 14877.680,25 
154.055.376,18 
Réalisable : 
Magasins +  …  …  .  … 41.802.912,84 
Divers débiteurs . . . . . . . 28.137.686,69 
—_——— 64.940.599,53 


- cas 
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Caisses et Banques . 

Pertes et Profits : 
Perte reportée au 31 décembre 1949. . 8.742.457,28 
Perte de l’exercice social 1950. . . 7.570.255,26 


PASSIF. 
Non exigible : 
Capital 
Exigible à long terme : 
Emprunts obligations 
Exigible à moyen et court terme : 


Divers créditeurs et frais à payer 


16.391.663,41 


16.312.712,54 


251.700.351,66 


105.000.000,— 
105.000.000,— 


41.700.351,66 
251.700.351,66 


RS 
meme cr 


Compte de Profits et Pertes au 31 décembre 1951. 


DEBIT. 


Charges financières 


Amortissements 


CREDIT. 


Bénéfice d’exploitation 


Perte de l’exercice 


Situation du capital. 


Le capital social est entièrement libéré. 


4.522.824,98 
16.979.329,— 


21.502.153,98 


13.931.898,72 
7.570.255,26 


21.502.153,98 


mm —— 
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Conseil d'Administration. 


Président : 


M. Anatole De Bauw, administrateur de sociétés, 107, avenue Defré, 
Uccle. 


Administrateur délégué : 
M. Gaston Braun, industriel, Le Vieux Château, Melle. 


Administrateurs : 

M. Thomas Bancroft, industriel, 40, North Street, New-York, U. S. A. 
M. René Friling, administrateur de sociétés, 21, rue Arenberg, Anvers. 
M. René Hanet, industriel, 21, Boulevard Britannique, Gand. 

M. Paul Hebbelynck, ingénieur A. I. G., 144, avenue Saint-Denis, Gand. 


M. Gaston Heenen, administrateur de sociétés, 126, chaussée d’Ixel'es, 
Ixelles. 


M. Joseph Jennen, ministre plénipotentiaire, 30, Rockefeller Plaza, 
New-York, 20, N. Y., U. S. A. 


M. Robert P. Pflieger, administrateur de sociétés, 22a, Square de 
Meeüs, Bruxelles. 


M. Laurance $S. Rockefeller, administrateur de sociétés, 30, Rockefeller 
Plaza, New-York, 20, N. Y., U. S. A. 


M. Ogden White, administrateur de sociétés, 30, Rockefeller Plaza, New- 
York, 20, N. Y., U. S. A. 


Collège des Commissaires. 
M. Georges Dierckx, directeur de société, à Léopoldville. 


M. Thomas L. Ferguson, chartered accountant, 182, avenue Fr. Roose- 
velt, Bruxelles. 


M. Georges Passau, ingénieur des mines, 67, rue de Spa, Bruxelles. 
Filatures et Tissages africains. 


Deux administrateurs, 


(s.) G. BRAUN. (s.) P. HEBBELYNCK. 
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Filatures et Tissages Africains 
Societé congolaise à responsabilité limitée 
Siège social, à Albertville (Congo Belge). 
Siège administratif, à Gand, 29, rue Neuve Saint-Pierre. 
Registre du Commerce de Gand, n° 55774. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


L'assemblée générale ordinaire des actionnaires du 19 juin 1951 a renou- 
velé pour un terme de six ans les mandats d'administrateur de Messieurs 
Laurance S. Rockefeller et Ogden White. Ces deux mandats viendront en 
conséquence à expiration immédiatement après l’assemblée générale ordi- 
naire des actionnaires de 1957. 


Filatures et Tissages Africains. 


Deux administrateurs, 
(s.) G. BRAUN. (s.) P. HEBBELYNCK. 


.. 


Compagnie Belge d'Entreprises Minières « COBELMIN » 
Société commerciale congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Kindu - Port Empain (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 91, rue de l’Enseignement. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 60.664. 


Acte constitutif publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décem- 
bre 1932 et modifications publiées aux annexes du Bulletin Officiel du 
Congo Belge du 15 septembre 1934. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 20 juin 1951. 


ACTIF. 
I. Immeubles, matériel et installations en Afrique : 
Solde au 1* janvier 1950. . . . .  1.801.183,50 
moins : 
Amortissement de l’exercice . . . . 247.803,— 
—_——————— 1.553.380,50 
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II. Réalisable : 
Participations diverses .  . . . .  1.285.483,20 
Débiteurs divers .  .  . . . .  . 17.253.974,67 


III. Disponible : 
Banques et Caisses . 


IV. Divers : 
Comptes débiteurs .  . . . .  .  8.598.485,40 


Gestion pour compte de tiers . …  . 802.582.750,26 


V. Comptes d'ordre : 
Garanties statutaires 
Engagements et contrats divers en cours 


PASSIF. 
I. Dettes de la société envers elle-même : 
Capital : 
10.000 actions de capital de 500 frs. . . 5.000.000, — 
10.000 parts de fondateur sans désigna- 
tion de valeur. . . . .  .  . pour mémoire 


Réserve statutaire . . …. …. …. …. 830.067,95 


II. Dettes de la société envers des tiers : 


Montants non appelés sur participations . 281.400,— 

Créditeurs divers .. …. …. … ….  … 144.464.793,64 
III. Divers : 

Comptes créditeurs . . . . . .  3.482.821,90 


Gestion pour compte de tiers . …  . 802.582.750,26 


IV. Comptes d'ordre : 
Titulaires des garanties statutaires . 
Engagements et contrats divers en cours 


V. Profits et Pertes : 
Solde en bénéfice 


18.539.457,87 


61.683.947,82 


306.181.235,66 


pour mémoire 
pour mémoire 


387.958.021,85 


————_—————— 


5.830.067,95 
74.746.193,64 


806.065.572,16 


pour mémoire 
pour mémoire 


1.316.188,10 


387.958.021,85 


| 
| 


, 
è 
4 
\ 
i 


$ 
! 
Q 
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Compte de Profits et Pertes de l'exercice 1950. 


DEBIT. 
Frais généraux . . . . . . . . ,. 657.411,95 
Frais financiers. . . 4... . . , , 5.288,20 
Prévision fiscale : nn. . | | , 180.000,— 

Amortissement sur immeubles, matériel et installations en 

Afrique . . 247.803,— 
Solde D 1.316.188,10 
2.406.691,25 

CREDIT. 
Résultat des Entreprises M 2.209.557,60 
Revenus du portefeuille, intérêts et divers . . . …. 197.133,65 
2.406.691,25 


l ES 


Versements effectués. 


Le capital a été entièrement libéré, 


Extrait du procès-verbal de l'Assemblée Générale Ordinaire tenue 
le 20 juin 1951. | 


L'assemblée approuve le rapport, le bilan et le compte de profits et 
pertes du 18° exercice social tels qu’ils sont arrêtés par le Conseil d’Ad- 
ministration et vérifiés par le Collège des Commissaires. 


L'assemblée, 


a) désigne Monsieur Pierre Witmeur pour continuer le mandat d’ad- 
ministrateur de feu Monsieur Charles Cornez; ce mandat expirera immé- 
diatement après l'assemblée générale ordinaire de 1958. 


b) elle réélit en qualité d’administrateur Monsieur Jacques Relecom et 
en qualité de commissaire Monsieur Gaston Cockaerts. 


Le mandat de Monsieur Relecom prendra fin immédiatement après 
l'assemblée générale ordinaire de 1957 ; celui de Monsieur Cockaerts immé- 
diatement après celle de 1954. 


Composition du Conseil d'Administration. 


Président du Conseil et Administrateur-Délégué : 


M. Maurice Lefranc, Ingénieur civil, 88, rue Bosquet, Bruxelles. 


— 1568 — 


Vice-Président du Conseil et Administrateur Délégué : 


M. Georges Lescornez, propriétaire, 342, Boulevard Lambermont, 


Schaerbeek-Bruxelles. 


Administrateurs : 


M. José Glorieux, Docteur en droit, 125, Boulevard St.-Michel, Bruxel- 


les. 


M. Jacques Grazia, administrateur de sociétés, 2, rue du Buisson, Bru- 
xelles. 


M. Marcel Jacques, administrateur de sociétés, 1, Avenue des Scara- 
bées, Bruxelles. 


M. Prosper Lancsweert, Ingénieur Civil des Mines, 34, Avenue du Va! 
d'Or, Woluwe-St.-Pierre, Bruxelles. 


M. Chevalier Joe le Clément de Saint Marcq, Docteur en droit, 1, rue 
Zinner, Bruxelles. 


M. Georges Passau, Ingénieur Civil des Mines, 67, rue de Spa, Bru- 
xelles. 


M. Jacques Relecom, Ingénieur Civil des Mines, 435, Avenue Louise, 
Bruxelles. 


M. Adolphe Wisseler, Ingénieur des Constructions Civiles, 111, rue A. 
Lambiotte, Schaerbeek-Bruxelles. 


Composition du Collège des Commissaires. 


M. Gaston Cockaerts, propriétaire, 37, rue Victor Lefèvre, Bruxelles. 


M. Jean Deglise, commissaire de sociétés, 75, rue Van Bortonne, Jette- 
St.-Pierre. 


M. Louis Uytdenhoef, expert comptable, 22, Place Armand Steurs, Bru- 
xelles. 


Bruxelles, le 21 juin 1951. 


Compagnie Belge d'Entreprises Minières. 


Le Vice-Président du Conseil. Le Président du Conseil. 
Administrateur Délégué, Administrateur Délégué, 
G. LESCORNEZ. M. LEFRANC. 
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Société des Boïs et Produits du Mayumbe « BOPROMA » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Lukula M’Bavu (Congo). 

Siège administratif : Bruxelles, 7 et 9, rue du Lombard. 
Direction en Europe : Charleroi, 9, Quai de Brabant. 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 6038. 


Constituée à Bruxelles, suivant acte publié aux annexes du Moniteur Bel- 
ge : année 1926, n° 787. Modifications aux statuts publiées : année 
1929, n° 8408; année 1950, n° 3029. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
approuvé à l’Assemblée Générale du 7 juin 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé : 

Concessions anciennes .  . . . . . . . … 1,— 
Frais de 1° établissement  _.  . . . . . …. …. 1,— 
Frais d'augmentation de capital .  .  . . . . . 1,— 
Mobilier Belgique . . . . …. …. ui — 1,— 
Mobilier Afrique à 88.446,49 
Immeubles Afrique . . . . . . . . . 1.810.230,78 
Plantations M'Bavu. . . . . . . . …. 2.089.607,46 
Plantations M’'Bondo __. . . . . . . …. …. 512.399.85 
Nouvelles concessions __. . . . . . . . 28.257,50 
Routes construites .  . . . . . . . …. . 136.784,49 
Matériel industriel .  . . . . . . . …. . 1.030.810,25 
Matériel roulant RE 199.392, — 
Raccordement Km. 83 . S . : : nu. : . 1.892,25 
Camp M’Bondo D 32.310,34 
Outillage agricole . . ,. . . . . . …. . 35.665,09 
Outillage industriel . . . . . . . . …. 50.880,60 

6.016.741,10 
Réévaluation de l’immobilisé __ . . . . . . …. 4.213.440,10 


10.230.181,20 
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Réalisable : 


Portefeuille-titres 


Marchandises, approvisionnements 
et Produits de plantations 


Débiteurs divers 


Disponible : 


Caisse, Chèques-Postaux et Banques 


PASSIF. 
Non exigible : 
Capital 
Réserve légale 
Prévision fiscale 
Provision frais de congé . 


Amortissement sur réévaluation . 


e 


Exigible : 
Salaires 
Créditeurs divers 


Dividendes 


Profits et Pertes : 
Report exercice précédent 


Bénéfice net de l’exercice 


207.625, — 


2.607.223,96 
375.450,90 


91.197,95 
437.503,69 
15.580, — 


28.945,40 
939.216,23 


Compte de Profits et Pertes. 


DEBIT. 
Frais généraux Belgique 
Frais d'augmentation de capital . 


Prévision fiscale Sa à 2 


3.190.299,86 


1.237.942,78 


14.658.423,84 


ne en 


10.000.000,— 
1.000.000, — 
328.199, — 
132.405,53 
1.685.376,04 


13.145.980,57 


544.281,64 


968.161,63 


pa 
ps 


14.658.423,84 


196.592,97 
9.626,75 
202.015,— 
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Amortissements sur : 
Immobilisé 
Plantations 


Réévaluation 


Solde créditeur : 
Report de l’exercice précédent 


Bénéfice net de l'exercice 


CREDIT. 
Revenus d'actions 
Recettes nettes d'exploitation 
Rentrées diverses 
Répartition. 


Au Fonds de Welfare indigène 
Dividende net de fr. 15 par action 
Tantièmes au Conseil Général 
Réserve spéciale 


Report à nouveau 


Situation du capital. 


Le capital est entièrement libéré. 


368.860,13 


376.034,25 
421.344,01 


28.945,40 


x 939.216,23 


2.542.634,74 


1.166.238,39 


968.161,63 


2.542.634,74 


EE 


5.452,75 
1.976.678,33 
560.503,66 


a 


50.000,— 
332.930,11 
58.681,75 
500.000,— 
26.949,77 


968.161,63 


L'Assemblée a réélu, à l'unanimité, M. Jacques PIRET, en qualité d’ad- 
ministrateur et M. Edmond LAMBRETTE, en qualité de Commissaire. 


Composition du Conseil Général en fonctions. 


M. Joseph LEJEUNE, administrateur de sociétés, 3, rue Auguste Orts, 


à Bruxelles, président, 


M. Daniel LERAT, industriel, 44, rue du Village, Villers-la-Tour, vice- 


président. 
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M. André CORNIL, industriel, chaussée de Charleroi, Fleurus, admi- 
nistrateur. 


M. Jacques PIRET, licencié en sciences financières et économiques, in- 
dustriel, rue Moncia, à Thy-le-Château, administrateur. 


M. Rodolphe PLATEAU, directeur de société, rue Ernest Charles, Mar- 
cinelle, administrateur. 


M. Isidore VAN ROY, docteur en médecine, à Jeuk par Borloo, admi- 
nistrateur. 


M. Edmond LAMBRETTE, agent de banque, 248, avenue de Tervueren, 
Woluwe-Saint-Pierre, commissaire, 


M. Jean LAMBRETTE, docteur en droit, 50, avenue de l’Hippodrome, 
Ixelles, commissaire. 


M. Henri SAUVAGE, docteur en droit, 44, rue Léopold, Saint-Ghislain, 
commissaire, 


M. Georges VAN DER KERKEN, docteur en droit, 48, Square Ambio- 
rix, Bruxelles, commissaire. 


Un administrateur, 
(sé) J. LEJEUNE. 


Société de Recherches et d’Exploitations Aurifères au Katanga 
« SOREKAT » 


Societé congolaise par actions à responsabilité limitée 
à Albertville (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, rue Royale, 168. 


Registre du Commerce de Bruxelles numéro 60642. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. (1) 


Constituée suivant acte reçu par Maître Edouard Van Halteren, Notai- 


re à Bruxelles, le deux septembre mil neuf cent trente deux, approuvé par : 
Arrêté Royal du onze octobre suivant et publié au Bulletin Officiel du . 
Congo Belge le quinze novembre suivant. Ces statuts ont été modifiés 
suivant procès-verbaux dressés par Maître Herman Van Halteren, 
Notaire à Bruxelles, les premier mars mil neuf cent trente quatre, qua- 


torze mai et vingt trois novembre mil neuf cent trente huit et par Maître 
Pierre Van Halteren, Notaire à Bruxelles, le trente juillet mil neuf cent 
quarante huit, approuvés par Arrêtés Royaux des deux mai mil neuf cent 


(1) Arrêté du Prince Royal du 18 juin 1951. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 juillet 1951. ire Partie. 
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trente quatre, vingt neuf juin et vingt sept décembre mil neuf cent trente 
huit et seize octobre mil neuf cent quarante huit, publiés au dit Bulletin 
Officiel respectivement les quinze juin mil neuf cent trente quatre, quinze 
juillet mil neuf cent trente huit, quinze février mil neuf cent trente neuf 
et quinze décembre mil neuf cent quarante huit. 


Suppression des actions sans désignation de valeur dites série B. — 
Modification de la représentation du capital social. — Modification aux 
statuts. 


Procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire des associés, tenue 
devant Maître Pierre VAN HALTEREN, Notaire à Bruxelles, le vingt 
sept avril mil neuf cent cinquante et un, à Bruxelles, rue Royale, 168. 


La séance est ouverte à onze heures quinze minutes sous la présidence 
de Monsieur Louis Frère. | , 


Monsieur le Président désigne en qualité de secrétaire Monsieur Marcel 
Jacques. 


L'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Elomire Reintjens et 
Maurice Lefrancq. 


Monsieur le Président expose : 


I. — Que le capital social est actuellement fixé à huit millions de francs 
et représenté par seize mille actions de capital de cinq cents francs cha- 
cune, dites série A ; qu'il a été créé, en outre : a) mille quatre cents parts 
de fondateur sans désignation de valeur, divisées en coupures d’un dixiè- 
me; b) huit mille sept cents actions sans désignation de valeur, dites 
série B. 


II. —— Que la présente assemblée a été régulièrement convoquée, confor- 
mément à l’article 45 des statuts, par lettres recommandées, adressées 
aux actionnaires, le onze avril mil neuf cent cinquante et un, soit plus de 
quinze jours avant la date de l’assemblée, tous les titres étant nominatifs. 


III. — Que l’ordre du jour de la présente assemblée est conçu comme 
suit : 


1° Suppression des actions sans désignation de valeur, dites série B 
pour les remplacer par un droit de vote équivalent à celui attaché à ces 
actions. 


2° Modification de la représentation du capital social et, à cet effet, 
suppression des seize mille actions de capital de cinq cents francs dites 
série À et des mille quatre cents parts de fondateur, sans désignation de 
valeur, et création de seize mille cinq cents parts sociales sans désignation 
de valeur à répartir gratuitement entre les actionnaires à raison d'une 
part sociale en échange d’une action de capital, dite série À, et d’une part 
sociale en échange de vingt huit/dixièmes de part de fondateur. 


3° Modifications aux statuts : : 


a) aux articles 6, 9, 10, 13, 18, 39, 42, 44 et 61, pour les mettre en con- 
cordance avec les résolutions à prendre sous les 1° et 2° de l’ordre du jour 
et pour supprimer les mentions inutiles. 
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b) à l’article 2, pour compléter le deuxième alinéa par la phrase sui- 
vante : 


« Il peut, par décision du Conseil d'administration, être transféré dans 
toute autre localité de Belgique, du Congo Belge ou de l'étranger ». 


c) à l’article 8, pour refondre l’historique du capital. 


d) à l’article 15, pour le remplacer par le texte ci-après : 


« La propriété des titres nominatifs s'établit par une inscription sur 
le registre des actionnaires tenu au siège social ou au siège administratif. 


» Des certificats non transmissibles constatant ces inscriptions sont 
délivrés aux associés ». 


e) aux articles 16 et 23, pour y indiquer que les signatures des deux 
administrateurs, à apposer sur les actions. les bons et les obligations au 
porteur, peuvent être remplacées par des griffes. 


f) à l’article 22, pour remplacer le mot « liquidation » par « licitation ». 


g) à l’article 29, pour le remplacer par le texte suivant : 


« Les délibérations et décisions du Conseil d'administration sont con- 


statées par des procès-verbaux signés par la majorité au moins des mem- 
bres présents ». 


« Les copies ou extraits, à produire en justice ou ailleurs, sont signés 
par le président ou par un administrateur-délégué ou par deux adminis- 
trateurs ». 


h) aux articles 35 et 38, pour remplacer le 1‘ de chacun de ces articles 
par le texte ci-après : 


« Une allocation fixe et imputable aux frais généraux, dont le montant 
est fixé par l’assemblée générale, suivant avis favorable du Comité Spé- 
cial du Katanga ». 


i) à l’article 55, pour remplacer les deuxième et troisième alinéas par : 
« Sur ce bénéfice il est prélevé d’abord : 


» Cinq pour cent pour former un fonds de réserve sociale; ce prélève- 
ment devient facultatif lorsque ce fonds aura atteint dix pour cent du 
capital social. 


» Sur l'excédent du bénéfice il est attribué : 


» 1° Les redevances dues au Comité Spécial du Katanga conformément 
à la législation minière en vigueur. 


» 2 Dix pour cent pour être répartis entre les membres du conseil d’ad- 
ministration et du collège des commissaires, ces derniers recevant chacun 
un tiers du tantième attribué à un administrateur. Toutefois, ce tantième 
ne peut être distribué que pour autant que les bénéfices dépassent sept 
pour cent du capital social. 


» 3° La somme nécessaire pour distribuer aux parts sociales un premier 
dividende de vingt neuf francs, prorata temporis et liberationis. 


» Après ces prélèvements, le solde est réparti également entre toutes 
les parts sociales », 
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*j) au titre XI et aux articles 69, 70 et 71, pour les supprimer. 


4 Pouvoirs à donner au Conseil d'administration pour l’exécution des 
résolutions prises et pour procéder éventuellement à la coordination des 
statuts. 


IV. — Que, pour assister à l’assemblée, les associés ci-après nommés se 
sont conformés aux prescriptions de l’article 43 des statuts et des con- 
vocations. 


V. — Que les associés ci-après nommés possèdent treize mille cent qua- 
tre actions de capital de cinq cents francs série A, dix mille trois cent 
septante huit/dixièmes de parts de fondateur sans désignation de valeur 
et huit mille sept cents actions sans désignation de valeur, dites série B. 
soit plus de la moitié des titres des deux premières catégories et l’intégra- 
lité des actions dites série B et qu’en conséquences la présente assemblée 
est régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur les objets 
repris à l’ordre du jour. 


Ces diverses déclarations et constatations faites et reconnues exactes 
par l’assemblée, Monsieur le Président soumet à l’adoption de celle-ci les 
résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L’assemblée décide de supprimer les huit mille sept cents actions sans 
désignation de valeur, dites série B, existantes, et de les remplacer par 
un droit de vote équivalent à celui attaché à ces actions. 


DELIBERATION. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix dans 
chacune des catégories de titres. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de modifier la représentation du capital social et, à 
cet effet, de supprimer les seize mille actions de capital de cinq cents 
francs dites série A et les mille quatre cents parts de fondateur sans dési- 
gnation de valeur et de créer seize mille cinq cents parts sociales sans 
désignation de valeur, à répartir gratuitement entre les actionnaires à 
raison d’une part sociale en échange d’une action de capital dite série A 
et d’une part sociale en échange de vingt huit/dixièmes de parts de fonda- 
teur. 


DELIBERATION. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix dans 
chacune des catégories de titres. 
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TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d’apporter aux articles 2, 6, 8, 9, 10, 13, 15, 16, 18, | 
22, 23, 29, 35, 38, 39, 42, 44, 55 et 61 des statuts et au titre XI ainsi 
qu’aux articles 69, 70 et 71 des statuts, les modifications suivantes : 


° à l’article 2, pour compléter le deuxième alinéa par la phrase sui- 
vante : 


« Il peut, par décision du Conseil d'administration, être transféré dans 
toute autre localité de Belgique, du Congo Belge ou de l’étranger » 


à l’article 6, pour le remplacer par le texte suivant . 


« Le capital est fixé à huit millions de francs, représenté par seize mille 
cinq cents parts sociales sans désignation de valeur ». 


3° à l’article 8, pour le remplacer par le texte suivant : 


« Lors de la constitution de la société cinq mille actions de capital de 
cinq cents francs chacune, dites série A, ont été souscrites en numéraire; 
elles sont actuellement complètement libérées ». 


« Par décision des assemblées générales extraordinaires des premiers 
mars mil neuf cent trente quatre et trente juillet mil neuf cent quarante 
huit, le capital a été porté successivement de deux millions cinq cent mille 
francs à cinq millions de francs et à huit millions de francs par la créa- 
tion de onze mille actions de capital de cinq cents francs chacune, sous- 
crites en numéraire qui sont actuellement complètement libérées. 


» Il avait été créé, en outre, huit mille sept cents actions sans désigna- 
tion de valeur, dites série B, attribuées au Comité Spécial du Katanga, et 
quatorze cents parts de fondateur. 


» Par décision de l’assemblée générale extraordinaire du vingt sept : 
avril mil neuf cent cinquante et un, les actions dites série B ont été sup- . 
primées et les seize mille actions de capital de cinq cents francs dites série : 
À ainsi que les quatorze cents parts de fondateur sans désignation de 
valeur ont été remplacées par seize mille cinq cents parts sociales sans 
désignation de valeur, lesquelles ont été réparties gratuitement entre les . 
actionnaires à raison d’une part sociale en échange d’une action de capi- : 
tal dite série À et d’une part sociale en échange de vingt huit /dixièmes 
de part de fondateur ». 


4 à l’article 9, cinquième, sixième, septième et dixième alinéas et à 
l'article 10, premier et deuxième alinéas, pour y remplacer chaque fois ; 
les mots « actions » ou « actions nouvelles » par ceux « titres » ou « titres : 
nouveaux ». 


5° à l’article 13, ainsi qu’aux premier et deuxième alinéas de l’article : 
839, pour remplacer les mots « actions de capital » ou « actions » par les : 
mots « parts sociales ». 


6° à l’article 15, pour le remplacer par le texte suivant : 


7 « La propriété des titres nominatifs s'établit par une inscription sur le 
registre des actionnaires tenu au siège social ou au siège administratif. 


» Des certificats non transmissibles constatant ces inscriptions sont 
délivrés aux associés ». 
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7» à l'article 16, pour remplacer les mots « l’une des deux signatures 
peut être apposée au moyen d’une griffe » par les mots : « ces signatures 
peuvent être remplacées par des griffes ». 


8° à l’article 18, pour remplacer les mots : « Les cessions d’action même 
entièrement libérées » par ceux : « Les cessions de titres même entière- 
ment libérés ». 


9° à l’article 22, pour remplacer le mot « liquidation » par « licitation ». 


10" à l’article 23 avant dernier alinéa, pour remplacer les mots : « une 
signature peut être apposée au moyen d'une griffe », par les mots : « ces 
signatures peuvent être remplacées par des griffes ». 


11° à l’article 29, pour le remplacer par le texte ci-après : 


« Les délibérations et décisions du Conseil d'administration sont con- 
statées par des procès-verbaux signés par la majorité au moins des mem- 
bres présents. 


» Les copies ou extraits, à produire en justice ou ailleurs, sont signés 
par le président ou par un administrateur-délégué ou par deux adminis- 
trateurs ». 


12° aux articles 85 et 38,'pour remplacer chaque fois le primo (1°) par 
le texte ci-après : 


« 1° Une allocation fixe et imputable aux frais généraux. dont le mon- 
tant est fixé par l’assemblée générale suivant avis favorable du Comité 
Spécial du Katanga ». 


13° à l’article 42 : 
a) au premier alinéa, pour le remplacer par: 


« Les assemblées générales se composent de tous les propriétaires de 
parts sociales et du Comité Spécial du Katanga qui jouit d’un droit de 
vote tel qu’il est défini à l’article quarante quatre ci-après ». 


b) au deuxième alinéa, pour remplacer les mots : « Tout propriétaire 
d'actions ou de parts de fondateur » par ceux « Tout propriétaire de 
parts sociales ». 


14° à l’article 44, pour remplacer par le texte suivant : 


« Chaque part sociale donne droit à une voix. Le Comité Spécial du 
Katanga jouit d’un droit de vote qui peut être augmenté ou réduit au 
prorata de l'augmentation ou de la réduction du nombre de voix attachées 
aux parts sociales, de telle manière qu’il soit toujours égal au tiers de tous 
votes pouvant être exprimés à l’assemblée générale des actionnaires. 


» Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant 
la cinquième partie du nombre des voix attachées à l’ensemble des titres 
ou les deux,/cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres représen- 
tés. L'exercice du droit de vote du Comité Spécial du Katanga n’est pas 
soumis à ces limitations ». 


15° à l’article 55, pour remplacer les deuxième et troisième alinéas par : 
« Sur ce bénéfice il est prélevé d’abord : 


» Cinq pour cent pour former un fonds de réserve sociale; ce prélève- 
ment devient facultatif lorsque ce fonds aura atteint dix pour cent du 
capital social. 
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» Sur l’excédent du bénéfice, il est attribué : 


» 1° Les redevances dues au Comité Spécial du Katanga, conformément 
à la législation minière en vigueur. 


» 2° Dix pour cent pour être répartis entre les membres du Conseil d’ad- 
ministration et du collège des commissaires, ces derniers recevant chacun 
un tiers du tantième attribué à un administrateur. Toutefois, ce tantième 
ne peut être distribué que pour autant que les bénéfices dépassent sept 
pour cent du capital social. 


» 3° La somme nécessaire pour distribuer aux parts sociales un premier 
dividende de vingt neuf francs, prorata temporis et liberationis. 


» Après ces prélèvements, le solde est réparti également entre toutes les 
parts sociales ». 


16° à l’article 61 : 


a) au premier alinéa, pour remplacer les mots « actions de capital série 
À » par ceux : « parts sociales ». 


b) au deuxième alinéa, pour remplacer trois fois le mot : « actions » 
par les mots « parts sociales ». 


c) au troisième alinéa, pour remplacer les mots « actions de capital 
série À et les parts de fondateur » par les mots « parts sociales ». 


17° au titre XI dispositions transitoires et aux articles 69, 70 et 71, 
pour les supprimer. | 


DELIBERATION. 
Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l'unanimité des voix dans 
chacune des catégories de titres. 


QUATRIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de donner au Conseil d'administration tous pouvoirs 
pour l’exécution des résolutions prises et notamment pour disposer au pro- 
fit de l’un ou l’autre des actionnaires sur la base de dix-sept francs trente 
centimes par dixième de part de fondateur, de ceux de ces dixièmes infé- 
rieurs à vingt huit dont tout actionnaire n’aurait pas demandé le trans- 
fert au profit d’un autre actionnaire en vue de l’échange et ce, avant le 
trente juin mil neuf cent éinquante et un, et pour procéder éventuelle- 
ment à la coordination des statuts. 


DELIBERATION. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix dans 
chacune des catégories de titres. 


DECLARATION. 


Les première, deuxième et troisième résolutions ci-avant ont été prises 
sous réserve de leur approbation par Arrêté Royal. 


La séance est levée à onze heures quarante cinq minutes. 


uote UTP, AU: 
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Ont été présents ou représentés à l’assemblée les actionnaires ci-après, 
lesquels, d'après renseignements fournis, possèdent respectivement les 


titres mentionnés ci-dessous : 


1. Le Comité Spécial du Katanga, ayant son siège 
à Bruxelles, 51, rue des Petits Carmes, possesseur 
de huit mille sept cents actions série B sans désigna- 
tion de valeur D: 


2. La Société Industrielle et Minière du Congo 
Oriental, société anonyme, ayant son siège à Bruxel- 
les, 168, rue Royale, possesseur de six mille cent cin- 
quante six actions de capital de cinq cents francs série 
A et de quatre mille sept cent et six dixièmes de parts 
de fondateur sans désignation de valeur 


3. La Société Minière de Kindu (Somikin) société 
congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant 
son siège à Kindu (Congo Belge) et son siège admi- 
nistratif à Bruxelles, 168, rue Royale, possesseur de 
trois cent vingt actions de capital de cinq cents francs 
série À et de cent soixante dixièmes de parts de fon- 
dateur sans désignation de valeur 


4, Monsieur Louis Frère, administrateur de sociétés, 
demeurant à Crainhem, 15, avenue des Chasseurs, 
possesseur de cent actions de capital de cinq cents 
francs série A et de cent trente huit dixième de parts 
de fondateur sans désignation de valeur . 


5. Monsieur Léopold Hoogvelst, administrateur de 
sociétés, demeurant à Etterbeek, 29, avenue de Ter- 
vueren, possesseur de quatre vingts actions de capital 
de cinq cents francs série À et de cent vingt huit” 
dixièmes de parts de fondateur sans désignation de 
valeur 


6. Monsieur Marcel Jacques, administrateur de 
sociétés. demeurant à Bruxelles, 1, avenue des Scara- 
bées, possesseur de cent cinquante deux actions de ca- 
pital de cinq cents francs série A et de mille huit cent 
nonante six dixièmes de parts de fondateur sans dé- 
signation de valeur . 


7. Monsieur Robert Carly, administrateur de socié- 
tés, demeurant à Ixelles, 28, rue Joseph Stallaert, 
possesseur de cinq actions de capital de cinq cents 
francs série À et de trois/dixièmes de ‘parts de fon- 
dateur sans désignation de valeur 


8. Société Minière du Lualaba « Miluba », société 
congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant 
son siège à Stanleyville (Congo Belge) et son siège 
administratif à Bruxelles, 24, avenue de l’Astronomie, 
possesseur de trois mille actions de capital de cinq 
cents francs série À et de quinze cents ’dixièmes de 
parts de fondateur sans désignation de valeur . 


6156 


320 


100 


80 


152 


3000 


47 


06 


138 


128 


18 


15 


96 


00 


8700 
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9. Mines d'Or Belgika « Belgikaor », société con- 
golaise par actions à responsabilité limitée, ayant son 
siège à Stanleyville (Congo Belge) et son siège 
administratif à Bruxelles, 121. rue du Cormmer- 
ce, possesseur de trois mille actions de capital de cinq 
_ cents francs série À et de quinze cents dixièmes de 
parts de fondateur sans désignation de valeur . . 3000 1500 


10. Plantations Lacourt, société anonyme, ayant son 
siège à Bruxelles, 121, rue du Cornmerce, possesseur 
de deux cent septante actions de capital de cinq cents 
francs série À et de trois cent trente cinq/dixièmes 
de parts de fondateur sans désignation de valeur . . 270 335 


11. Madame Jenny Rocour, épouse de Monsieur Ed- 
mond Haux, sans profession, demeurant à Liège, 27, 
rue du Parc, possesseur de dix sept actions de capital 
de cinq cents francs série À et de dix/dixièmes de 
parts de fondateur sans désignation de valeur . . 17 10 


12. Monsieur Louis Polain, industriel. 5, rue Henri 
de Dinant à Liège, possesseur de quatre actions de ca- 
pital de cinq cents francs série A et de deux/dixièmes 
de parts de fondateur sans désignation de valeur. . 4 
u 


( 


Ensemble : treize mille cent quatre actions de capi- 
tal de cinq cents francs série A. dix mille trois cent 
septante huit /dixièmes de parts de fondateur sans 
désignation de valeur et huit mille sept cents actions 
série B sans désignation de valeur . _. . . .18.104 10.378 8.700 


ee 


PROCURATIONS. 


L’actionnaire sous un est ici représenté par Monsieur Elomire Reint- 
jens, Directeur au Comité Spécia! du Katanga, demeurant à Etterbeek, 
12, rue des Taxandres et l’actionnaire sous 11 est représentée par Mon- 
sieur Louis Polain, préqualifié, en vertu de deux procurations sous seing 
privé qui resteront ci-annexées. 


Les actionnaires sous ? et 3 sont ici représentés nar deux de leurs admi- 
nistrateurs Messieurs Louis Frère et Marcel Jacques, tous deux préqua- 
lifiés. 

L’actionnaire sous 8 est ici représenté par Messieurs Maurice Lefrancq. 
ingénieur civil. demeurant à Saint-Gilles, 88, rue Bosauet et Jacoues Rele- 


com, ingénieur civil des mines, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
212, chaussée de Charleroi. 


L’actionnaire sous 9 est représenté par Messieurs Jacques Relecom, 
préqualifié et Georges Lescornez, administrateur de société, demeurant à 
Schaerbeek, 342, boulevard Lambermont. 


Et l'actionnaire sous 10 est ici représenté par Monsieur Jacques Rele- 
com, préqualifié. 


De tout quoi le dit Notaire Van Halteren a dressé le présent procès-ver- 
bal. 
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l Lecture faite, les membres du bureau et ceux de l’assemblée qui en ont 
‘: manifesté le désir, ont signé avec le Notaire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles à. c. Il le sept mai 1951. Vol. 1371, F" 66 Ce 5. 
Six rôles deux renvois. 

Recu quarante francs. 

Le Receveur, (signé) Abras. 


Pour expédition conforme, 


(sé) P. VAN HALTEREN. 


Pierre Van Halteren, Notaire, Bruxelles (Brabant). 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par Nous de la Vallée Poussin, Paul, Vice-Président ff. de Prési- 
dent du Tribunal de 1'° Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation 
de la signature de Me Van Halteren, Notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs, n° 4316. 
Bruxelles, le 28 mai 1951. 


(s.) de la Vallée Poussin. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. de 
la Vallée Poussin, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 28 mai 1951. 
Le Chef de Bureau (s.) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus, 


Bruxelles, le 28 mai 1951. 
Le Conseiller adjoint (s.) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonién, 
le 9 juin 1951. de 9 Juni 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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Société des Bitumes ct Asphaltes du Congo, en abrégé « SOBJIASCO » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION (1). 
L’'AN MIL NEUF CENT CINQUANTE ET UN, LE VINGT ET UN MAT. 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


ONT COMPARU : 


1. — La Société Internationale Forestière et Minière du Congo « For- 
minière », société congolaise par actions à responsabilité limitée établie 
à Tshikapa (Congo Belge). 


ici représentée par Monsieur Georges Lescornez, ci-après nommé, 
son administrateur-délégué, suivant procuration du vingt et un 
de ce mois. 


2. — La Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie, société 


congolaise par actions à responsabilité limitée, établie à Léopoldville 
(Congo Belge). 


ici représentée par Monsieur le Baron José de Crombrugghe de 
Looringhe, administrateur de sociétés, demeurant à Notre-Dame- 
au-Bois (Overyssche). Witheerendreef, numéro 57, suivant pro- 
curation du deux de se mois. 


3. — La Compagnie Générale des Asphaltes, société anonyme, établie : 
à Bruxelles, Place Maurice Demcor, numéro 1. 


| 
ici représentée par Messieurs Pierre Holoffe, ci-après nommé et 
Antoine de Halloy de Waulsort, ingénieur civil des Mines U.I.Lv., | 
demeurant à Bruxelles, rue du Beau Site, numéro 40, tous deux 
administrateurs de la dite société. 
| 
| 


4. — La Société Minière de la Téle, société congolaise par actions à 
responsabilité limitée, établie à Boma (Congo Belge). 


ici représentée par Messieurs Paulo de Hemptinne. administra- 
teur de sociétés, demeurant à Ixelles, rue Mignot Delstanche, 
numéro 10, et René Brosius, ingénieur A.T.Lg., demeurant à Saint- 
Gilles-Bruxelles, rue Jourdan, numéro 90, tous deux administra- 
teurs de la dite société. 


5. — Monsieur Georges Lescornez, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Schaerbeek, Boulevard Lambermont, numéro 342. 


6. — Monsieur Robert Lippens, ingénieur chimiste E.T.H. Zurich, de- 
meurant à Bruxelles, avenue des Arts, numéro 40. 


7. — Monsieur Pierre Holoffe, ingénieur A.I.Ms, demeurant à Schaer- ; 
beek, avenue Dailly, numéro 30. 


(1) Arrêté du Prince Royal du 18 juin 1951. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 juillet 1951 — 1'° Partie. 


. 
« 

, 

. 

. 

* 

à 

* 

| 
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Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeu- 
rées ci-annexées. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par les présentes, les 
statuts d’une société congnlaise par actions à responsabilité limitée, qu’ils 
déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


TITRE PREMIER. 


DENOMINATION — OBJET — SIEGE — DUREE. 


Article premier. — Il est créé, sous le régime des lois en vigueur au 
Congo Belge, une société par actions à responsabilité limitée, dénommée 
« Société des Bitumes et Asphaltes du Congo », en abrégé « Sobiasco ». 


Article deux. — Le siège social est établi à Léopoldville (Congo Belge). 
Il peut être transféré en toute autre localité du Congo Belge par décision 
du conseil d'administration. 


Le siège administratif est établi à Bruxelles, rue Royale, numéro 42. 
I] peut être transféré par décision du conseil d'administration dans toute 
autre localité de Belgique, du Congo Belge ou de l’étranger. 


Tout transfert de siège, sauf le cas de force majeure, doit être publié 
aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge ou au Bulletin Adminis- 
tratif du Congo Belge et aux annexes au Moniteur Belge. 


Des succursales, bureaux et agences peuvent ètre établis, par décision 
du conseil d'administration, en Belgique, au Congo Belge et à l’étranger. 


Article trois. — La société a pour objet principal l’entreprise pour le 
compte de la Société Internationale Forestière et Minière du Congo, de 
la Recherche, de l'étude, de l’exploitation et éventuellement du traitement 
des gisements de bitume qui sont ou seront concédés à cette société, et ce, 
conformément à une convention qui sera établie dès l'autorisation par 
arrêté royal de la société présentement constituée, entre cette société et 
la Société Internationale Forestière et Minière du Congo, dans les termes 
repris au projet qui demeurera ci-annexé. 


Elle peut aussi, pour compte de tiers, entreprendre la recherche, l’étude, 
l'exvloitation, voire le traitement des gisements de roches et sables bitu- 
meux et minerais associés de même que la transformation et le commerce 
des produits de ces gisements. 


Elle peut enfin, pour son propre compte, procéder à la recherche et l’étude 
des gisements de roches et sables bitumeux et minerais associés, à la trans- 
formation et au commerce des produits de pareils gisements et de leurs 
dérivés ainsi qu’à l’entreprise de tous travaux publics ou privés où ces 
produits sont utilisés. 


Ces diverses opérations seront réalisées par la société seule ou en parti- 
cipation, principalement au Congo Belge, au Ruanda-Urundi et accessoire- 


ment en d’autres pays. 


La société peut exercer toute activité de nature à favoriser son objet 
principal. Elle peut créer toutes usines et installations nécessaires directe- 
ment ou indirectement à son objet, étudier, construire et exp'oiter toutes 


— 1584 — 


voies de communication, organiser toutes opérations ou entreprises de 
transport. faire toutes opérations relatives à l’utilisation de toutes forces 
mécaniques ou électriques dont elle pourrait disposer, acheter et vendre 
toutes machines et matériel. 


Elle peut aussi s'intéresser par voie d'apport, de cession, de fusion, de 
souscription, de participation, d'intervention financière, création de sociétés 
ou autrement, dans toutes sociétés ou entreprises existantes ou à créer, 
dont l’objet serait analogue ou connexe ou qui serait de nature à faciliter 
l'utilisation de ses produits ou de leurs dérivés, faire toutes opérations 
commerciales, industrielles, minières ou financières en rapport avec son 
objet principal. 


Article quatre. — La société est constituée pour une durée de trente ans 
prenant cours à dater de l’arrêté royal d'autorisation. 


Elle peut s’engager pour un terme dépassant sa durée. Elle pourra être 
prorogée successivement ou dissoute avant terme par simple décision de 
l'assemblée générale des actionnaires convoqués et délibérant dans les 
conditions prévues à l’article trente huit et, en cas de prorogation, moyen- 
nant autorisation par arrêté royal. 


TITRE DEUX. 


CAPITAL — APPORTS — ACTIONS — OBLIGATIONS. 


Article cinq. — Le capital est fixé à trente millions de francs congolais. 
Il est représenté par trente mille actions d’une valeur nominale de milie 
trancs congolais chacune. 


Article six. — A. — Il est fait apport par la Société Internationale Fores- 
tière et Minière du Congo, société congolaise par actions à responsabilité 
limitée, la Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie, société 
congolaise par actions à responsabilité limitée, la Compagn'e Générale des 
Asphaltes, société anonyme et la Soci£té Minière de la Tele, société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, de l’ensemble des Etudes, travaux 
et recherches effectués par l’association en participation, dénommée « Syn- 
dicat d'Etudes du Bitume du Bas-Congo » en vue de la constitution de la 
présente société. 


Er rémunération de cet apport, il est attribué : 


A la Sociéte Internationale Forestière et Minière du Congo, neuf cent 
quarante cinq actions entièrement libérées. 945 


A la Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, 
neuf cent quarante cinq actions entièrement libérées. 945 


A la Compagnie Générale des Asphaltes, neuf cent quarante 
cinq actions entièrement libérées. | 945 


A la Société Minière de la Tele, trois cent quinze actions entiè- 


rement libérées. 215 


k 
' 
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B. — Il est fait apport par la Société Internationale Forestière 


. et Minière du Congo des Etudes, travaux et recherches effectués 


par ses soins avant la constitution du Syndicat d'Etudes du Bitume 
du Bas-Congo, précité. En rémunération de ses apports, il est 
attribué à la Société Internationale Forestière et Minière du 
Congo, quinze cents actions entièrement libérées. 1.500 


C. — Les vingt cinq mille trois cent cinquante actions restantes 
sont souscrites contre espèces comme suit : 


La Société Internationale Forestière et Minière du Congo, six 
mille cinq cent cinquante quatre actions. 6.554 


La Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Indus- 
trie, agissant tant pour elle-même que pour un groupe 
pour lequel elle se porte fort, huit mille cinquante quatre 


actions. 8.054 
La Compagnie Générale des Asnhaltes, huit mille 

Cinquante quatre actions. 8.054 
La Société Minière de la Téle, deux mille six cent 

quatre vingt cinq actions. 2.685 
Monsieur Georges Lescornez, une action. 1 
Monsieur Robert Lippens, une action. 1 
Monsieur Pierre Holoffe, une action. 1 
Soit vingt cinq mille trois cent cinquante actions. 25.850 25.350 
Ensemble trente mille actions. 80.000 


Les comparants reconnaissent que chacune des vingt cinq mille trois 
cent cinquante actions souscrites contre espèces a été libérée à concurrence 
de cinquante pour cent par des versements s’élevant ensemble à douze 
millions six cent soixante quinze mille francs congolais, somme qui se 
trouve, dès à nrésent, à la libre et entière disposition de la société présen- 
tement constituée. 


Les versements ultérieurs sercnt appelés par le conseil d'administration, 
conformément à l’article huit. 


Article sept. — Le canital social peut être augmenté ou réduit par 
décision de l’assemblée générale statuant dans les conditions requises 
pour les modifications aux statuts et sous réserve d'autorisation par arrêté 
royal. 


En cas d'augmentation de capital et sauf décision contraire de l’assem- 
blée générale, les actionnaires ont le droit de souscrire par priorité les 
actions nouvelles, proportionnellement au nombre de titres qu’ils possè- 
dent au moment de la souscription. 


Le conseil d'administration fixera le taux et les conditions de l’émission 
des nouveaux titres. 


Il décidera si le non usage total ou partiel du droit de préférence par 
certains propriétaires d'actions aura ou non pour effet d’accroître la 
part proportionnelle des autres. 
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Article huit. — Le conseil d'administration fait les appels de fonds 
pour les actions qui ne sont pas entièrement libérées au moment de leur 
souscription. 


Il fixe les époques et le montant des versements par avis envoyé par 
lettre recommandée aux actionnaires au moins un mois avant l’époque 
fixée pour le versement. | 


Tout versement non effectué à l’échéance portera de plein droit, sans 
mise en demeure ou action judiciaire, un intérêt au taux de six pour cent 
l'an. : 


Les droits attachés aux titres seront suspendus jusqu’au jour du paie- 
ment du principal et des intérêts. 


Après un second avis, resté sans résultat pendant un mois, le conseil 
d'administration pourra prononcer la déchéance de l’actionnaire en retard 
de paiement, et, dans ce cas, vendre les titres en Bourse ou hors Bourse, 
en Belgique ou ailleurs, sans préjudice au droit de réclamer à l’actionnaire 
le restant dû ainsi que tous dommages et intérêts éventuels. 


Les actions ne peuvent être libérées anticipativement que dans les con- 
ditions déterminées par le conseil d'administration. 


Article neuf. — Les actions non entièrement libérées et celles qui sont 
libérées par anticipation sont nominatives. 


A partir de leur libération sur appel de fonds, elles peuvent à toute 
époque être converties en titres au porteur. 


La première inscription nominative et la première conversion en titres : 
au porteur se font aux frais de la société. Les conversions ultérieures et 
les transferts d'inscriptions se font à la demande et aux frais de l’ac- 
tionnaire. 


Article dix. — La propriété des actions nominatives s'établit par l’in- 
scription dans un registre tenu soit au siège social, soit au siège adminis- 
tratif. Des certificats non transmissibles constatant cette inscription sont 
délivrés aux actionnaires. 


- Les actionnaires peuvent consulter le registre sans pouvoir en exiger 
le déplacement. 


Le registre contient la désignation précise de chaque actionnaire, le 
nombre de ses actions, l’indication des versements effectués, les trans- 
ferts avec leur date et les conversions d’actions nominatives en titres 
au porteur. 


Aucun transfert d'actions nominatives. non entièrement libérées ne peut 
avoir lieu si ce n’est en vertu d’une décision spéciale du conseil d’admi- 
nistration, pour chaque cession et ce au profit d’un cessionnäire agréé 
par lui. 


Article onze. — Les titres au porteur sont signés soit par deux admi- : 
nistrateurs, soit par un administrateur et un délégué spécial du conseil 
d'administration. L'une des deux signatures peut être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. 


, 
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Article douze. — Aucune cession d’actions ne peut être faite avant 
l'autorisation de la société par arrêté royal. 


Les actions représentatives d’apport ne consistant pas en numéraire, 


de même que tous titres, conférant directement ou indirectement droit à 


ces actions, ne sont négociables: que dix jours après la publication du 

deuxième bilan annuel qui suit leur création. Jusqu’à l'expiration de ce 

délai, leur cession ne peut être faite que par acte public ou par écrit sous 

PA De signifié à la société dans le mois de la cession, le tout à peine 
e nullité. 


Les actes relatifs à la cession de ces actions mentionneront leur nature, 
la date de leur création et les conditions prescrites pour leur cession. Ces 
mentions seront faites sur le registre et sur les certificats d’inscription:; 
si elles sont au porteur, elles resteront déposées dans les caisses de la 
société jusqu'à l’expiration du délai fixé au deuxième alinéa du présent 
article et porteront les mentions de leur nature, la date de leur création 
et les conditions prescrites pour leur cession. Les mêmes mentions seront 
transcrites sur les certificats de dépôt qui en sont délivrés. 


Article treize. — Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concur:- 
rence du montant de leur souscription. 


La possession d’une action comporte l’adhésion aux statuts et aux déci- 
sions de l’assemblée générale des actionnaires. 


Les souscripteurs restent tenus envers la société du montant intégral 
de leur souscription, malgré les cessions qu'ils pourraient consentir. La 
société possède un recours solidaire contre le cédant et le cessionnaire. 


Article quatorze. — La société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par 
action. S'il y a plusieurs propriétaires pour une seule action, la société 
peut suspendre l'exercice des droits qui y sont attachés jusqu’à ce que les 
propriétaires se soient entendus pour désigner l’un d'entre eux comme 
étant au regard de la société, proprietaire de l’action. 


Les héritiers, les créanciers, représentants ou ayants-droit de l’action- 
naire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, en demander le partage 
ou la licitation, prendre des mesures conservatoires, faire provoquer des 
inventaires, ni s’immiscer en aucune manière dans son administration. 
Ils doivent, pour l’exercice de leurs droits, se rapporter aux bilans et aux 
délibérations de l’assemblée générale. 


Article quinze. — La société peut, par décision de l’assemblée générale 
statuant en matière ordinaire, créer et émettre des bons ou obligations 
hypothécaires ou autres. 


Le type, la valeur, le taux d'intérêt, le mode et l’époque de l’amortisse- : 
ment et du remboursement ainsi que toutes les autres conditions d’émis- 
sion seront déterminés par le conseil d'administration. 


Les bons ou obligations sont signés, soit par deux administrateurs, soit 
par un administrateur et un délégué spécial du conseil d'administration; 
l’une des deux signatures peut être imprimée ou apposée au moyen d’une 
griffe. 
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TITRE TROIS. 


ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Article seize. — La société est administrée par un conseil d’administra- : 
tion composé de trois membres au moins, nommés pour un terme de six . 
ans par l’assemblée générale des actionnaires. | 


Les administrateurs peuvent être réélus. Leur ordre de sortie est établi 
par tirage au sort en conseil d'administration, de telle man.ère qu'aucun 
mandat n’excède la durée de six ans. 


Les fonctions des administrateurs sortants prennent fin immédiatement : 
après l’assemblée générale ordinaire. 


Article dix-sept. — En cas de vacance d’une place d'administrateur, les 
administrateurs restants et les commissaires réunis en conseil général ont 
le droit d’y pourvoir provisoirement. Dans ce cas, l’assemblée générale, 
lors de sa première réunion, procède à l'élection définitive et le nouvel 
administrateur achève le mandat de celui auquel il succède. 


Article dix-huit. — Le conseil d'administration désigne parmi ses mem- 
bres un président ainsi qu’un vice-président. 


En cas d’absence du président, le conseil est présidé par le vice-président 
et en cas d'absence du vice-président, par l’administrateur-délégué ; en cas 
d'absence de ce dernier, par l’administrateur désigné par le conseil. 


Article dix-neuf. — Le conseil d'administration peut choisir dans ou 
hors de son sein un secrétaire. Il peut aussi s’adjoindre un Comité Tech- 
nique dont il détermine la composition, les attributions et ia rémunération 
des membres. Les membres de ce comité peuvent être choisis dans ou hors 
de son sein et être actionnaires ou non. : 


Article vingt. — Le conseil d'administration peut charger de la gestion 
journalière un ou plusieurs administrateurs-délégués, chargés également 
de l'exécution des décisions du conseil. Il peut confier la direction géné- 
rale ou partielle des affaires sociales à un ou plusieurs directeurs ou 
fondés de pouvoirs choisis dans ou hors de son sein, actionnaires ou non, 
ainsi que déléguer des pouvoirs spéciaux à tous mandataires. 


Il peut choisir dans son sein un comité permanent de direction. 


Il détermine les pouvoirs et les émoluments fixes ou variables attachés 
à ces délégations ou fonctions. 


Article vingt et un. — Le conseil d'administration a les pouvoirs les 
plus étendus pour faire tout acte d'administration et de disposition qui 
rentre dans l’objet social, à l'exception seule de ceux qui sont réservés par! 
la loi ou par les présents statuts à l'assemblée générale. 


Article vingt deux. —— Le conseil d'administration est réuni sur convo- 
cation et sous la présidence de son président et, à défaut de ce dernier, 
du vice-président ou de l’administrateur-délégué, ou d’un administrateur, 
délégué par ses collègues, chaque fois que les intérêts de la société le 
demandent et à l'endroit désigné par le conseil. 
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;: I] doit se réunir chaque fois que deux administrateurs au moins le 
_ demandent. 


Article vingt trois. — Le conseil d'administration ne peut délibérer et 
statuer valablement que si la majorité de ses membres est présente ou 
représentée. Chaque administrateur peut donner par écrit ou par télé- 
gramme à un de ses collègues le pouvoir de le représenter à une séance du 
conseil et d’y voter en son nom; ces pièces sont annexées au procès-verbal. 


Aucun administrateur ne peut remplacer ainsi plus d’un de ses collè- 
gues. 


Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, 
celle du président de la séance est prépondérante. 


Si, dans une séance réunissant la majorité requise pour délibérer vala- 
blement, un ou plusieurs administrateurs s’abstiennent de prendre part 
à la délibération et aux votes parce qu’ils ont un intérêt opposé à celui de 
la société, les résolutions sont valablement prises à la majorité des autres 
membres du conseil présents ou représentés. Il en sera rendu compte à la 
prochaine assemblée générale. 


Les délibérations du conseil sont constatées dans des procès-verbaux 
conservés dans un registre spécial et signés au moins par la majorité des 
membres qui ont pris part à la délibération et aux votes. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou 
ailleurs sont signés soit par le président, soit par le vice-président, soit 
par un administrateur-délégué ou par deux administrateurs. 


Article vingt quatre. — Tous les actes qui engagent la société, tous 
pouvoirs et procurations sont signés soit par deux administrateurs, soit 
par un administrateur-délégué et un directeur ou fondé de pouvoirs, sans 
qu'ils aient à justifier à l’égard des tiers d’une décision préalable du con- 
seil, soit en vertu des délégations spéciales prévues par l’article vingt ci- 
dessus. 


Au Congo Belge ou à l'étranger, sauf le cas de délégation spéciale 
prévue par l’article vingt ci-dessus, tous les actes constatant libération ou 
obligation seront signés valablement par un administrateur et un directeur 
signant conjointement ou chacun d’eux avec un fondé de pouvoirs, soit 
par deux directeurs ou deux fondés de pouvoirs signant conjointement. 


Il suffira de la signature d’un des administrateurs ou d’un des direc- 
teurs ou fondés de pouvoirs lorsqu'il s’agit de pièces de décharge pour les 
administrations des postes, chemins de fer, téléphones et télégraphes. 


Article vingt cinq. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en 
défendant, tous recours judiciaires ou administratifs sont intentés, formés 
ou soutenus au nom de la société par le conseil d'administration aux pour- 
suites et diligences de son président ou de deux administrateurs. 


Au Congo Belge ou dans les pays étrangers où la société a un repré- 
sentant officiel, les actions sont poursuivies par ou contre celui-ci. 


Article vingt six. — La surveillance de la société est confiée à un ou 
plusieurs commissaires, actionnaires ou non, nommés par l’assemblée géné- 
rale, 
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L'assemblée générale détermine jieur nombre. 


Is sont nommés pour un terme de six ans et sont en tous temps révo- 
cables. 


Chaque année, le collège des commissaires fixe par la voie du sort l’ordre 
de sortie de ses membres de telle façon que la durée d’aucun mandat 
n'excède six ans. 


Les commissaires sortants sont rééligibles. 


Si, par suite de décès ou autrement, le nombre des commissaires est 
réduit de plus de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immé- 
diatement l’assemblée générale afin de pourvoir au remplacement des com- 
missaires manquants. Le commissaire ainsi nommé achève le mandat de 
celui auquel il succède. 


Article vingt sept. — Les commissaires ont un droit illimité de contrôle 
sur toutes les opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance 
des documents, livres, procès-verbaux, correspondances et généralement 
de toutes les écritures de la société, mais sans pouvoir en exiger le dépla- 
cement. 


Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale des action- 
naires le résultat de leur mission avec les propositions qu’ils croient conve- 
nables. Il leur est remis chaque semestre par le conseil d'administration un 
résumé de la situation active et passive de la société. 


Pour vérifier les livres et les comptes, les commissaires peuvent se faire 
assister par un expert agréé préalablement par le conseil d'administration. 


Article vingt huit. — En dehors des tantièmes prévus par l’article qua- 
rante deux ci-après, l’assemblée générale peut attribuer aux membres du 
conseil d'administration et aux commissaires des allocations annuelles qui 
sont imputées aux frais généraux. 

Article vingt neuf. —_ En garantie de l'exécution du mandat des admi- 
nistrateurs et des commissaires, il est constitué par chaque administrateur 
ou par un tiers pour son compte, un cautionnement de dix actions et par 
chaque commissaire ou par un tiers pour son compte, un cautionnement 
de cinq actions. 


Les actions affectées au cautionnement sont nominatives et la mention 
de leur affectation est faite par le propriétaire sur le registre des action- 
naires. 


Le cautionnement ne peut être restitué qu'après approbation du bilan 
du dernier exercice pendant lequel l’administrateur ou le commissaire a 
exercé ses fonctions et après que l’assemblée générale a, par un vote spé- 
cial, accordé décharge. 


TITRE QUATRE. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Article trente. — L'assemblée générale représente l’universalité des 
actionnaires. Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les 
actes qui intéressent la société. Ses décisions sont obligatoires pour tous, 
même pour les absents, les incapables et les dissidents. 


ET 
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Les assemblées générales se réunissent au siège administratif en Bel- 
gique aux date et heure expressément désignées dans la convocation. 


Article trente et un. — L'assemblée générale ordinaire se réunit chaque 
année au lieu indiqué dans les convocations le dernier lundi du mois de 
juin à onze heures et pour la première fois en mil neuf cent cinquante 
deux. Si ce jour est férié, l’assemblée se réunit de plein droit le lendemain 
à la même heure. | 


Le conseil d'administration peut convoquer l’assemblée générale chaque 
fois que l'intérêt général l’exige; il doit la convoquer s’il en est requis par 
les commissaires ou par un groupe d'actionnaires qui réunit le cinquième 
du capital social et formule par écrit l’objet de la réunion. 


Article trente deux. - Les convocations pour toute assemblée générale 
contiennent l’ordre du jour. Elles sont faites par une annonce paraissant 
huit jours au moins et un mois au plus avant l’assemblée dans les annexes 
au Bulletin Officiel du Congo Belge ou au Bulletin Administratif du 
Congo Belge et au Moniteur Belge. 


Des lettres missives sont adressées à tous les actionnaires nominatifs, 
huit jours au moins avant la réunion, sans qu'il doive être justifié de 
l’accomplissement de cette formalité. Lorsque tous les titres sont nomi- 
natifs, les convocations peuvent être faites uniquement par lettres recom- 
mandées. 


Article trente trois. — L'ordre du jour est établi par le conseil d’admi- 
nistration. Outre les propositions émanant du conseil, il ne peut y être 
porté que les propositions communiquées par écrit au conseil au moins 
trente jours avant la réunion de l’assemblée soit par des actionnaires pos- 
sédant le cinquième du capital social, soit par le collège des commissaires. 


Article trente quatre. — Pour pouvoir assister à l’assemblée générale 
ou s’y faire représenter, les propriétaires d'actions au porteur doivent 
déposer leurs titres au siège administratif de la société ou aux établisse- 
ments désignés dans la convocation cinq jours francs avant la date fixée 
pour l’assemblée. Ils doivent exhiber le récépissé de dépôt des titres avant 
d'entrer à l’assemblée. 


De même les propriétaires d’actions nominatives doivent faire parvenir 
au siège administratif de la société, cinq jours francs avant la date fixée 
pour l'assemblée, l’indication du nombre des actions pour lesquelles ils 
entendent prendre part au vote. 


Ces formalités ne sont pas requises pour les titres formant le caution- 
nement des administrateurs et commissaires. 


Article trente cinq. — Tout actionnaire a le droit de se faire représenter 
par un mandataire pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et ait 
rempli les formalités prévues par l’article précédent. 


Les mineurs, les incapables et les personnes morales peuvent être repré- 
sentés par leurs représentants légaux ou par un mandataire non action- 
naire. La femme mariée peut être représentée par son mari même non 
actionnaire, 


e 
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Le conseil d'administration peut déterminer la formule des procurations 
et exiger qu’elles soient déposées au lieu dans un délai fixé. 


Le conseil d'administration fera dresser à chaque assemblée une liste 
de présence qui sera signée à l’entrée de l’assemblée par les actionnaires 
présents ou par les mandataires qui les représentent. 


Article trente six. — L'assemblée générale est présidée par le Président 
du conseil d'administration. En son absence, le vice-président ou, à son 
défaut, un administrateur-délégué ou un administrateur désigné par ses 
collègues, remplit les fonctions de Président. 


Le Président de l’assemblée nomme le secrétaire qui peut ne pas être 
actionnaire; il désigne comme scrutateurs deux des actionnaires présents. 


Article trente sept. — Le Président a le droit de proroger toute assem- 
blée générale pour un délai ne dépassant pas deux mois, alors même que 
cette assemblée n'aurait pas pour objet de statuer sur le bilan. La proro- 
gation annule toute décision prise. La nouvelle assemblée sera réunie à la 
date fixée après nouvelle convocation conforme à l’article trente deux. 


Tout actionnaire a le droit d’y assister en remplissant les formalités 
prévues à l’article trente quatre, même s’il ne les avait pas remplies en 
vue d'assister à l’assemblée primitive. 


Article trente huit. — Chaque action donne droit à une voix. Nul ne 
peut prendre part au vote pour un nombre de voix supérieur au cinquième 
du nombre des voix attachées à l’ensemble des actions ou aux deux cin- 
quièmes du nombre des voix attachées aux actions représentées. 


En général, l’assemblée générale statue quel que soit le nombre des 
actions représentées et les décisions sont prises à la majorité des voix 
des actionnaires présents ou représentés. 


Toutefois, lorsque l’assemblée doit délibérer sur des modifications aux 
statuts, la fusion, la prorogation ou la dissolution anticipée de la société, 
l'augmentation ou la réduction du capital, elle n’est valablement constituée 
que si les modifications ont été spécialement indiquées dans la convocation 
et si les actionnaires qui assistent à la réunion représentent la moitié au 
moins du capital social. Si cette dernière condition n’est pas réalisée, une 
nouvelle convocation de l’assemblée est nécessaire et la nouvelle assem- 
blée générale délibérera valablement quel que soit le nombre d’actions 
repprésentées. 


Les décisions sur les objets mentionnés ci-dessus ne sont valablement 
prises que si elles réunissent les trois quarts des voix représentées. 


Toutefois, en cas de perte des trois quarts du capital social, la dissolu- 
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tion de la société pourra être prononcée par les actionnaires possédant le } 


quart des voix représentées à l’assemblée. 


Article trente neuf. —— Les nominations se font et les décisions se pren- 
nent d’après les règles ordinaires des assemblées délibérantes. Les décisions 
prises sont consignées dans les procès-verbaux signés par le président de 


l'assemblée, le secrétaire, les scrutateurs et les actionnaires qui le deman- : 


dent. 


| 
| 


4 
7 


ee - h HE re E "1 + ne 7, se FA es ES it Sn PS _ = = 
AC SIRET TT mm To ver nn ME G ; End] ET CCC ARE TEE ES :  — rs + + d | 
e - ? “ ee. 
Pat 
“a 
« 


— 1593 — 


Les copies et les extraits de ces procès-verbaux sont certifiés conformes 
et signés, soit par le président du conseil, soit par le vice-président du 


un administrateur-délégué ou deux administrateurs. 
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BILAN - REPARTITION — RESERVES. 


Article quarante. —— L'exercice social commence le premier janvier et 
se termine le trente et un décembre de chaque année. 


Le conseil d’administration dresse à la fin de chaque exercice et pour la 
première fois le trente et un décembre mil neuf cent cinquante et un. un 
inventaïre contenant l’indication des valeurs mobilières et immobilières et 
de toutes les dettes actives et passives de la société. Il évalue l’actif et le 
passif de la société. Après avoir arrêté les écritures sociales, il forme le 
bilan et le compte de profits et pertes. 


L'inventaire. le bilan. le comnte de profits et pertes. leurs annexes et 
le rapport du conseil d'administration sont mis. un mois au moins avant 
l'assemblée générale ordinaire. à la disnosition du collège des commissaires 
qui, dans les quinze jours, doit présenter un rapport contenant ses propo- 
sitions. 


pe mé en SAT de RS et 
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Article quarante et un. — Quinze jours avant l’assemblée générale ordi- 
naire, les actionnaires peuvent prendre connaissance au siège adminis- | 
tratif, du bilan et du compte de profits et pertes, de la liste des titres com- ‘41 
posant le portefeuille de la société, de la liste des actionnaires qui n’ont à 
pas libéré leurs actions avec l’indicatinn du nombre de ces actions et de É. 
leur domicile, de la liste des dettes des administrateurs et commissaires  . 3 
envers la société ainsi que du rapport du collège des commissaires. | 


Article quarante deux. — L'excédent favorable du bilan, déduction faite 
de toutes charges sociales, frais généraux, amortissements et prévisions 
à déterminer par le conseil d'administration, constitue le bénéfice net de 
la société. 


en 


Sur ce bénéfice, il est prélevé tout d’abord : 


1°) Cinq pour cent au moins pour constituer un fonds de réserve; ce 
fonds cesse d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint dix pour 
cent du capital social. 


2*) Cinq pour cent sur proposition du conseil d'administration, pour 
être porté à un fonds de prévoyance spécial, dont le conseil pourra disposer 
uniquement en faveur des membres du personnel. 


Sur l'excédent du bénéfice, il est attribué quatre vingt cinq pour cent 
aux actions et le solde aux membres du conseil d'administration et du 
collège des commissaires qui en disposeront suivant un règlement établi 
entre eux, sans que toutefois, la part d’un commissaire puisse dépasser le 
tiers de la part d’un administrateur non investi de fonctions spéciales. 


Toutefois, l’assemblée générale peut toujours, sur proposition du con- 
seil d'administration, affecter tout ou partie du bénéfice, après consti- 
| tution de la réserve prévue au primo ci-dessus, soit à un report à nouveau, 
i soit à un fonds de prévision ou à une réserve spéciale. 
l 
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Le paiement des dividendes se fait aux époques et aux endroits fixés 
par le conseil d'administration. 


Article quarante trois. — Sur la proposition du conseil d'administration, 
l'assemblée générale peut attribuer après la clôture d’un exercice social 
et en attendant l’approbation du bilan et la répartition du bénéfice, des 


A 


acomptes à valoir sur la dite répartition. 


Article quarante quatre. — Après leur approbation par l’assemblée géné- 
rale des actionnaires, le bilan et le compte des profits et pertes doivent 
être publiés dans les annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge ou au 
Bulletin Administratif du Congo Belge et aux annexes au Moniteur Belge. 


TITRE SIX. 


DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Article quarante cinq. — La société peut être dissoute en tous temps par 
décision de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires convoquée 
et siègeant suivant les conditions prévues à l’article trente huit. 


En cas de perte de la moitié du capital, les administrateurs sont tenus 
de provoquer la réunion de l’assemblée générale des actionnaires à l’effet 
de décider s’il y a lieu de prononcer la dissolution de la société. 


Article quarante six. — Lors de ia dissolution de la société, soit à l’expi- 
ration de sa durée, soit pour toute autre cause, la liquidation s’opère par 
les soins d’un ou plusieurs liquidateurs nommés sur la proposition du 
conseil d'administration, par l’assemblée générale qui détermine leurs pou- 
voirs et leur rémunération. 


La nomination d’un ou des liquidateurs met fin au mandat des admi- 
nistrateurs et des commissaires. 


Pendant la liquidation, tous les éléments de l'actif social non encore 
répartis demeureront la propriété de l’être moral et collectif. 


Pendant la liquidation, les pouvoirs de l’assemblée continuent comme 
pendant l'existence de la société; elle confère, s’il y a lieu, tous pouvoirs 
spéciaux aux liquidateurs; elle approuve les comptes de la liquidation et 
donne tous quitus et décharges. 


e 


Article quarante sept. — Le produit net de la liquidation, après apure- 
ment de toutes dettes et charges sociales et des frais de liquidation, y 
compris la rémunération des liquidateurs, sert d’abord à rembourser, en 
espèces ou en titres, le montant libéré des actions. 


Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale propor- 
tion, le ou les liquidateurs, avant de procéder au remboursement, doivent 
rétablir l’égalité entre toutes les actions soit par des appels de fonds sup- 
plémentaires à charge des titres insuffisamment libérés, soit par des rem- 
boursements préalables en espèces ou en titres au profit des titres libérés 
dans une proportion supérieure. 


Le surplus disponible est réparti entre les actions. 


U 


| 


._._ _… _… | 
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TITRE SEPT. 


DIVERS. 


Article quarante huit. —- Tout actionnaire domicilié au Congo Belge ou 
à l'étranger est tenu d’élire dom cile en Belgique dans l’arrondissement 
où se trouve le siège administratif de la société, pour tout ce qui concefne 
l'exécution des présents statuts. 


A défaut de cette élection il sera censé, de plein droit, avoir élu domicile 
au siège administratif de la société, où toutes les convocations, somma- 
tions, assignations, vérifications et notifications quelconques, même celles 
qui concernent la responsabilité et le contrôle des administrateurs et com- 
missaires, lui seront valablement faites. 


Les administrateurs, commissaires et liquidateurs, domiciliés dans la 
Colonie ou à l’étranger sont censés, pendant toute la durée de leurs fonc- 
tions, élire domicile au siège administratif de la société où toutes les assi- 
gnations et notifications peuvent être données relativement aux affaires 
de la société et la responsabilité de leur gestion et de leur contrôle. 


Le conseil d'administration et, en cas de liquidation, le ou les liquida- 


teurs sont autorisés à se soumettre à une juridiction étrangère pour les 
litiges qui intéressent les succursales de la société. 


Toutes contestations entre la société et les actionnaires comme tels sont 
portés devant le Tribunal du ressort du siège administratif de la société. 


Article quarante neuf. — La société est constituée sous la condition 
suspensive de son autorisation par arrêté royal, conformément au décret 
du vingt sept février mil huit cent quatre vingt sept. 


Dans les six mois de cette autorisation, ses statuts seront déposés en 
copie au Greffe du Tribunal de Première Instance de Léopoldville et publiés 
dans les annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge ou au Bulletin Admi- 
nistratif du Congo Belge et aux annexes du Moniteur Belge. Tous les 
actes ultérieurs modifiant les présents statuts seront déposés et publiés 
de la même facon. 


Art'cle cinquante. —— Les parties déclarent aue le montant des frais, 
dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui 
incombent à la société, ou qui sont mis à sa charge, en raison de sa consti- 
tution s'élève à environ quatre cent quarante cinq mille francs. 


Article cinquante et un. — Pour la première fois, le nombre des admi- 
nistrateurs est fixé à sept et le nombre des commissaires à quatre. 


SONT NOMMES ADMINISTRATEURS : 


Monsieur Georges Lescornez, administrateur de sociétés, demeurant à 
Schaerbeek, Boulevard Lambermont, numéro 342. 


Monsieur Pierre Holoffe, ingénieur A. I. Ms., administrateur de socié- 
tés, demeurant à Schaerbeek, avenue Dailly, numéro 30. 


Monsieur le Baron José de Crombrugghe de Looringhe, administra- 
teur de sociétés, demeurant à Notre Dame au Bois (Overvssche) Withee- 
rendreef, numéro 57. 


f 


— 1596 — 
Monsieur Paulo de Hemptinné, administrateur de sociétés, demeurant 
à Ixelles, rue Mignot Delstanche, numéro 10. 


Monsieur René Brosius, ingénieur A. I. Lge., demeurant à Saint-Gilles- 
Bruxelles, rue Jourdan, numéro 90. 


Monsieur Robert Lippens, ingénieur chimiste E. T. H. Zurich, demeu- 
rant à Bruxelles, avenue des Arts, numéro 40. 


Monsieur Antoine de Halloy de Waulsort, ingénieur civil des Mines U. 
I. Lv., demeurant à Bruxelles, rue du Beau Site, numéro 40. 


SONT NOMMES COMMISSAIRES. 


Monsieur Victor Gillard, expert comptable, demeurant à Ixelles, rue de 
la Brasserie, numéro 37. 


Monsieur Emile Lamury, docteur en droit, demeurant à Ixelles, avenue 
Emile de Beco, numéro 91. 


Monsieur le Vicomte Fernand de Jonghe d’Ardoye, administrateur de 
sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue de la Joyeuse Entrée, numéro 40. 


Monsieur Fernand Van Deoren, Licencié en sciences commerciales et 
consulaires, demeurant à Woluwé-Saint-Pierre, Stockel, avenue des Tou- 
ristes, numéro 11. 


Dont acte. 
Fait et passé à Pruxelles. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(signé) G. Lescornez, P. Holoffe, R. Lippens, R. Brosius, A. de Halloy 
de Waulsort, de Crombrugghe, de Hemptinne, Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II. le vingt cinq mai 1951. 
Volume 1371, folio 91, case 11, onze rôles, deux renvois. 
Recu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


ANNEXE. 


Contrat d'Entreprise et de Fourniture. 


Entre : 


La Société Internationale Forestière et Minière du Congo, en abrégé 
« Forminière », société congolaise par actions à responsabilité limitée, 
ayant son siège social à Tshikapa (Congo Belge) et son siège administra- 
tif à Bruxelles, 42, rue Royale. 


Représentée par, ci-après nommée la « Forminière », d’une part et : 


la « Société des Bitumes et Asphaltes du Congo. en abrégé « Sobiasco », 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant son siège 
social à Léopoldville, Congo Belge, et sen siège administratif à Bruxelles, 
42, rue Royale. 
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Représentée par 
ci-après dénommée « Sobiasco » d'autre part. 


IL A ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 


La « Forminière » a obtenu par un arrêté royal du 2 juin 1913, publié 
au Bulletin Officiel de 1913, p. 518, le droit d'exploiter les gisements de 
bitume découverts dans la concession de mines dénommée Bloc I du Bas- 
Congo laquelle concession se trouve décrite sur la carte ci-annexée. 


La « Forminière » n'étant pas spécialisée dans l'exploitation et le trai- 
tement des produits de ces gisements, estime qu’il est indispensable, pour 
en assurer l’usage économique, d’en confier l’entreprise à « Sobiasco ». 
Elle réservera à cette société les produits commercables issus de ses gise- 
ments, de manière à leur assurer un débouché régulier, « Sobiasco » trou- 
vant dans cette collaboration un approvisionnement certain de ses entre- 
prises transformatrices. 


En conséquence, il a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — La « Forminière » confie à « Sobiasco » qui accepte, l’exé- 
cution de tous les travaux de recherche, d'étude et d'exploitation des gise- 
ments de bitume dans la concession précitée, éventuellement les travaux 
de traitement des produits qui en seront extraits. 


La « Forminière » s’engage à confier également à « Sobiasco » l’entre- 
prise de ces travaux dans les autres gisements de bitume qui pourraient 
lui être concédés par la suite au Congo Belge pendant la durée du présent 
contrat. | 


Article,2. — La « Forminière » s’engage à fournir à « Sobiasco » tous 
les produits marchands issus, après traitement ou non, des gisements pré- 
cités. « Sobiasco » s'engage de son côté à s’approvisionner par priorité en 
ces produits auprès de la «Forminière ». 


Afin de tenir compte de la rémunération due à « Sobiasco » pour les 
services d’entrepreneur prévus à l’article 1°. la « Forminière » accepte 
que le vrix de vente de ces produits soit fixé forfaitairement, d’après un 
pourcentage calculé comme suit, sur les chiffres de vente bruts de chaque 
exercice social de « Sobiasco ». | 


5 % sur la première tranche de 10 millions du chiffre de vente brut. 
4 % sur la tranche de 10 à 20 millions du chiffre de vente brut. 
3 % sur la tranche de 20 à 30 millions du chiffre de vente brut. 


2 % sur la tranche du chiffre de vente brut excédant 30 millions. 


Article 3. — La « Forminière » s'engage à exercer et à défendre avec 
diligence tous les droits et avantages qui lui sont reconnus par l'arrêté 
royal du 2 juin 1918 lui accordant la concession du bitume dans le bloc 
n° 1 du Bas-Congo. 


Article 4. — « Sobiasco » de son côté s'engage à exploiter rationnelle- 
ment les gisements miniers de la « Forminière » de manière à leur faire 
donner le rendement maximum. Elle observera toutes les prescriptions 
légales et réglementaires imposées par le Gouvernement de Ja Colonie 
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pour l'exploitation des mines et le traitement de la main d’œuvre indi- 
gène. 


« Sobiasco » fournira semestriellement à la « Forminière » un rapport; 
sur les travaux en cours et lui soumettra en temps utile des propositions} 
pour le programme des travaux projetés. Elle fournira à la fin de chaque 
exercice social un rapport général sur son activité d'entrepreneur. 

} 


Article 5. — Le présent contrat est conclu pour une durée de trente ans 
qui prendra cours à la date de l’arrêté royal autorisant la création de: 
« Sobiasco ». Il pourra ensuite être renouvelé pour une durée à détermi- : 
ner de commun accord par les parties. Celles-ci devront manifester leur 
volonté sur le principe de renouvellement sur sa durée et ses conditions 
essentielles avant l’expiration de la 27° année du présent contrat. 


Article 6. — A l'expiration du présent contrat la « Forminière » entre- 
ra en possession gratuitement de tous les plans, études et documents rela- 
tifs aux gisements qui font l’objet de l’article 1®%. Elle aura par priorité le 
droit de racheter toutes les installations et tout le matériel affecté à l’ex- 
traction des produits bitumeux de ses concessions, à l’exclusion des instal- 
lations et du matériel servant à la transformation ultérieure de ces pro- 
duits. 


Le rachat se fera au prix du jour. compte tenu d’un coefficient de 
vétusté. | 


Article 7. — A l'expiration du présent contrat la « Forminière » s’en- 
gage à reprendre à son service et « Sobiasco » s'engage à lui transférer le. 
personnel indigène et non indigène affecté aux travaux d'extraction de 
la présente entreprise. e 


Les contrats d'emploi et de travail conclus par « Sobiasco » avec les | 
membres de ce personnel comprendront une clause permettant à la « For- 
minière » et à la Société Minière de la Téle, sa fi'iale, de se substituer 
dans tous les droits et obligations de « Sobiasco ». 


l'exécution de la présente convention seront soumises à la décision de 
trois arbitres amiables compositeurs. 


e 


Les arbitres seront investis des pouvoirs les plus étendus. Chacune des 
parties désignera l’un des arbitres et la partie la plus diligente ayant fait 
connaître à l’autre partie, par lettre recommandée à la poste, le nom de 
l'arbitre choisi var elle et l’objet de la contestation, aura le droit, si l’au- 
.tre partie tarde plus de quinze jours à désigner le sien, de le faire nom- 
mer, par simple requête, par le Président du Tribunal de 1" Instance 
séant à Bruxelles. 


| 
| 
| 
Article 8. — Toutes les contestations relatives à l'interprétation et | 


Les arbitres ainsi nommés choisiront eux mêmes avant de procéder à | 
aucune opération de l’arbitrage, un troisième arbitre pour composer le: 
tribunal arbitral. 


Dans le cas où ils ne parviendraiïent pas à se mettre d’accord entre eux. 
sur le choix d’un troisième arbitre dans les huit jours de leur äésignation, 
la partie la plus diligente aura le droit de le faire désigner par simple 
requête par le Président du Tribunal de 1'° Instance séant à Pruxelles. 


» 


Lduls HS 
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Le Tribunal arbitral ainsi constitué tranchera le différend en dernier 


‘ ressort. 


Le délai d’arbitrage sera de deux mois à partir de l'acceptation de sa 
mission par le troisième arbitre et les arbitres statueront, dispensés des 
formalités de procédure, sauf de l’audition contradictoire des parties et 
du dépôt de leur sentence si l’une des partie le requiert. 


Ainsi fait à Bruexlles, le 
en double exemplaire. 
« Sobiasco », « F'orminière ». 


Signé « ne varietur » pour demeurer annexé à un acte de notre minis- 
tère en date de ce jour. 


Bruxelles, le 21 mai 1951. 

(signé) Hubert Scheyven. 

Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le 25 mai 1951. 
Volume 249, folio 91, case 18, trois rôles, s/renvoi. 
Reçu quarante francs. 

Le Receveur (signé) Abras. 


Pour expédition conforme. 
(sé) Hubert SCHEYVEN. 
Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous Léon Walravens, Vice-Président ff. de Président du Tri- 
bunal de 1'e Instance séant à Bruxelles pour la légalisation de la signa- 
ture de Me Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Recu quatre frs., n° 4410. 
Bruxelles, le 1* juin 1951. 
(signé) L. Walravens. 


Ministère de la Justice. 
Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Walravens, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 1° juin 1951. 
Le Chef de bureau (signé) Verleysen. 
Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée au recto. 


Bruxelles, le 2 juin 1951. 
Le Conseiller adjoint (signé) N. Cornet. 
Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 9 juin 1951. de 9 Juni 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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Meert Africa Ltd 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le quatre mai. 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. — La Société anonyme « Etablissements Edmond Meert » établie à 
Saint-Nicolas-Waas. 


ici représentée par son administrateur délégué, Monsieur Edmond 
Meert, ci-après nommé, conformément aux articles vingt trois et 
vingt cinq des statuts de cette société. 


2. — Monsieur Edmond Meert, industriel, demeurant à Saint-Nicolas- 
Waas, rue de la Station, n° 73. 


3. — Monsieur Marcel Meert, industriel, demeurant à Saint-Nicolas- 
Waas, rue de la Station, n° 78. 


4, — Monsieur André Meert, industriel, demeurant à Saint-Nicolas- 
Waas, rue de la Station, n° 73. 


5. — Monsieur Max Meert, industriel, demeurant à Beveren-Waas. Bos- 
straat, n° 6. 


6. —_ Madame Blanche Meert, sans profession, divorcée de Monsieur 
André Willemsen, demeurant à Knocke-sur-Mer, avenue Prince Charles, 
n° 45. 


ici représentée par Monsieur Edmond Meert, prénommé, suivant 
procuration sous seing privé en date du seize avril mil neuf cent 
cinquante et un, qui demeurera ci-annexée. 


7. — Monsieur Pierre Lodewijck, expert comptable, demeurant à Haas- 
donk, Voskotstraat, n° 12. 


8. — Monsieur Frans Faresijn, directeur de société, demeurant à Saint- 
Nicolas-Waas, rue Monseigneur Stillemans, n° 78. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par le présent acte, 
les statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée, 
qu’ils déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


(1) Arrêté du Prince Royal du 13 juin 1951. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge , 


du 15 juillet 1951 — 1'"° Partie. 


Se ni mms mie 
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TITRE PREMIER. 
DENOMINATION — SIEGE — OBJET — DUREE. 


Article premier. — Il est formé une société congolaise par actions à 
responsabilité limitée, sous la dénomination de : « Meert Africa Ltd ». 


Cette société est constituée sous le régime de la législation en vigueur 
dans la Colonie. 


Art. deux. — Le siège social est établi à Costermansville (Congo Belge). 
Il peut être transféré dans toute autre localité du Congo Belge et du 
Ruanda Urundi par décision du conseil d’administration. 


La société peut installer des sièges administratifs, succursales et agen- 
ces en Belgique et tous autres pays étrangers, par simple décision du con- 
seil d'administration. 


Toute décision du conseil concernant le changement du siège social ou 
du siège administratif devra être publiée à l'annexe au Bulletin Officiel 
du Congo Belge ou du Bulletin administratif du Cengo Belge. 


Art. trois. — La société a pour objet, la création, la gestion, soit pour 
son compte, soit pour le compte de tiers, le financement de toutes entre- 
prises commerciales, industrielles, immobilières ou financières exploitées 
principalement au Congo Belge et éventuellement dans d’autres pays. 


A cette fin, elle peut acheter, souscrire, vendre. gérer pour son propre 
compte ou pour le compte de tiers, toutes participations dans toutes entre- 
prises industrielles, financières, immobilières ou commerciales existantes 
ou à créer. 


Elle peut faire, pour réaliser son objet social, toutes opérations com- 
merciales, industrielles, financières, mobilières et immobilières, participer 
à la constitution de toutes sociétés et fusionner avec d’autres sociétés. 


Elle peut exploiter, principalement au Congo Belge et éventuellement 
dans d’autres pays, soit pour elle-même, soit pour compte de tiers, soit 
directement, soit par intermédiaire, toutes entreprises financières, indus- 
trieiles, commerciales, immobilières, agricoles, forestières, d’élevage, de 
prospection, de transports, de toutes natures et de travaux publics ou 
privés. 

L'objet principal peut, en tout temps, être étendu, restreint ou modifié, 
sans toutefois en altérer l’essence, par voie de modifications aux statuts 
et sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


Art. quatre. — La société est constituée pour une durée de trente ans, 
prenant cours à dater de son autorisation par arrêté royal. 


Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement 
par décision de l’assemblée générale des actionnaires statuant dans les 
conditions reprises à l’article trente cinq ci-après et en cas de proroga- 
tion, sous réserve d’autorisation par arrêté royal. 


\ La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 
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TITRE DEUX. 


CAPITAL SOCIAL — ACTIONS — OBLIGATIONS. 


Art. cinq. — Le capital social, fixé à vingt millions de francs congolais 
est représenté par deux mille actions sans désignation de valeur nominale 
représentant chacune un deux millième de l’avoir social. 


Art. six. — Les deux mille actions sont souscrites contre espèces au prix 
de dix mille francs congolais l’une comme suit : 


1. — La société anonyme Etablissements Edmond Meert, mille 

huit cents actions  _. . . . . ,. . . .  ,.  .  . 1.800 
2. — Monsieur Edmond Meert, quatre vingt dix huit actions . 98 
3. — Monsieur Marcel Meert, vingt cinq actions .  . . …. …. 25 
4, — Monsieur André Meert, vingt cinq actions. . . …. …. 25 
5. — Monsieur Max Meert, vingt cinq actions. . . …. …. 25 
6. — Madame Blanche Meert, vingt cinq actions. . . …. . 25 
7. — Monsieur Pierre Lodewijck, une action. 1 

. “ — Monsieur Frans Faresijn, une action . 1 

À Ensemble deux mille actions _. . . . . . . . . 2.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune des deux mille 
actions a été libérée à concurrence de vingt cinq pour cent et que, en con- 
séquence, une somme de cinq millions de francs congolais, se trouve, dès 
à présent, à la libre et entière disposition de la société. 


_ Art. sept. — Le capital social peut être augmenté ou réduit en une ou 
plusieurs fois par décision de l’assemblée générale extraordinaire convo- 
quée à cet effet et statuant dans les conditions requises pour les modifica- 
tions aux statuts et sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


Les nouvelles actions qui seraient à souscrire contre espèces seront 
offertes par préférence aux propriétaires des actions existantes, au prora- 
ta du nombre de leurs titres au jour de l’émission, dans le délai et aux 
conditions fixés par le conseil d'administration. Celui-ci décide si le non 
usage total ou partiel de ce droit de préférence, par certains propriétaires 
de titres, a ou non, pour effet, d’accroître la part proportionnelle des 
autres. 


Le conseil d'administration aura toujours la faculté de passer avec tous 
tiers, aux clauses et conditions qu’il avisera, des conventions destinées à 
assurer la souscription de tout ou partie des actions à émettre. 


Art. huit. — Le conseil d'administration fait des appels de fonds sur 
les actions non entièrement libérées au moment de leur souscription, déter- 
mine les époques de versements et en fixe le montant dans un avis envoyé 
par lettre recommandée au moins trente jours avant l’époque fixée pour 
le versement. 
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Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de 
plein droit, par la seule échéance du terme, sans mise en demeure ou 
action judiciaire, un intérêt calculé au taux de six pour cent | an à charge 
de l’actionnaire en retard. Les droits attachés aux titres resteront en sus- 
pens jusqu’au jour du paiement en principal et intérêts. 


Après un second avis resté sans résultat pendant deux mois, le conseil 
d'administration pourra prononcer la déchéance de l'actionnaire en retard 
de paiement, et dans ce cas, faire vendre les titres en Bourse ou hors Bour- 
se, sans préjudice des moyens ordinaires de drait contre le retardataire. 


Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer 
leurs titres par anticipation; dans ce cas, il déterminera les conditions 
auxquelles les versements anticipés seront admis. 


Go] 


LS 


Art. neuf. — Les souscripteurs restent tenus envers la société, malgré 
les cessions qu’ils pourraient consentir, du montant intégral de leur sous- 
cription. La société possède un recours solidaire contre le cédant et le 
cessionnaire, 


Les acomptes versés par un actionnaire en retard sont imputés sur l'en- 
semble des actions qu’il possède et sur lesquelles un appel de fonds a été 
fait. 


Art. dix. — Les actions restent nominatives jusqu’à leur entière libé- 
ration. Lorsque le montant en a été totalement libéré, elles peuvent être 
transformées en actions au porteur. 


Aucune cession d'action nominative non entièrement libérée n’est vala- 
ble qu'après autorisation spéciale du conseil d'administration et au profit 
d’un cessionnaire agréé par lui. 


Art. onze. — Il est tenu, soit au siège social, soit au siège administra- 
tif, un registre des actions nominatives. 


Des certificats constatant les inscriptions nominatives sont délivrés aux 
actionnaires, 


La cession des actions nominatives est inscrite sur le registre. Elle 
s'opère soit par une déclaration de transfert, datée et signée par le cédant 
et le cessionnaire, ou par leurs fondés de pouvoirs, soit suivant les règles 
sur le transport des créances. 


Il est loisible à la société d'accepter et d’inscrire sur le registre un trans- 
fert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres documents éta- 
blissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 


La société aura toujours le droit de refuser d'inscrire sur le registre 
les transferts d'actions nominatives sur lesquelles n’auraient pas été effec- 
tués les versements exigibles. 


Les opérations de transfert sur le registre des actionnaires sont sus- 
pendues le jour de l’assemblée générale des actionnaires et pendant les dix 
jours francs qui la précèdent. 


Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les 
actions représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de 
même que tous titres conférant directement ou indirectement droit à ces 
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titres, parts ou actions, sont soumis aux dispositions des articles quarante 
sept, et cinquante des lois belges coordonnées sur les sociétés commercia- 
les. Seront toutefois exceptées de l’application des dispositions de ces arti- 
cles, les actions prévues à l’article quarante huit des mêmes lois. 


Les cessions d'actions ne sont valables qu'à dater de l’arrêté royal auto- 
risant la fondation de la société et ultérieurement à dater de l’arrêté royal 
autorisant leur création. 


Les actions au porteur et les certificats constatant les inscriptions nomi- 
natives sont signés par deux administrateurs, une des signatures pouvant 
être remplacée par une griffe. 


Art. douze. — Les actionnaires sont engagés seulement à concurrence 
du montant de leur souscription. 


S'il y a plusieurs propriétaires d’une action, l'exercice du droit y affé- 
rent est suspendu jusqu'à ce que l’un d’eux ait été désigné comme proprié- 
taire à l’égard de la société. 


Les héritiers et créanciers d’un actionnaire ne peuvent pour quelque 
raison que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs 
de la société, en demander l'inventaire, le partage ou la licitation ou s’im- 
miscer dans l’administration. 


Pour l'exercice de leurs droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans et 
aux délibérations de l'assemblée générale des actionnaires. 


Art. treize. — La société peut, émettre des bons ou obligations hypo- 
thécaires ou autres par décision de l’assemblée générale des actionnaires. 


Le conseil d'administration détermine le type, le taux d'intérêt fixe ou 
variable d’après les bénéfices ainsi que le taux d’émission, les conditions 
d'amortissement et de remboursement. 


Les bons ou obligations au porteur sont signés par deux administra- 
teurs; l’une de ces signatures pouvant être remplacée par une griffe. 


TITRE TROIS. 


ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Art. quatorze. — La société est administrée par un <onseil d’adminis- 
tration composé de trois membres au moins, associés ou non, nommés pour 
six ans au plus par l’assemblée générale des actionnaires qui fixe leur 
nombre. Ils sont rééligibles et sont révocables en tout temps. 


Le conseil choisit dans son sein un président et éventuellement un vice- 
président. 


En cas d’empêchement de ceux-ci, il désigne un administrateur pour les 
remplacer. 


Art. quinze. — Le conseil d'administration peut choisir dans son sein 
ou en dehors de celui-ci un comité de direction dont il fixe les pouvoirs, 
les attributions et la rémunération. 


MUR | 
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Il peut, en outre, déléguer la gestion journalière de la société à un ou 
plusieurs administrateurs délégués et/ou à un ou plusieurs directeurs 
chargés également de l’exécution des décisions du conseil d’administra- 
tion et du comité de direction. 


Le conseil d'administration peut aussi donner tous mandats ou pouvoirs 
en tous pays pour des affaires générales ou spéciales à des administra- 
teurs, directeurs ou agents, et même à des personnes étrangères à la 
société. 


Le conseil d'administration détermine les appointements, émoluments 
et indemnités fixes ou variables attachés aux mandats, pouvoirs, déléga- 
tions ou missions qu'il confère. Les frais de voyage et autres doivent être 
remboursés à ceux qui les ont exposés pour compte de la société. 


Art. seize. — Le conseil d'administration se réunit sur la convocation 
et sous la présidence de son président ou, à son défaut, de son vice-prési- 
dent ou d’un administratèéur désigné par ses collègues, lorsque l'intérêt de 
la société l’exige ou que deux administrateurs au moins le demandent. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


Art. dix-sept. — Sauf les cas de force majeure, le conseil d’administra- 
tion et le comité de direction ne peuvent délibérer et statuer valablement 
que si plus de la moitié au moins de leurs membres sont présents ou repré- 
sentés. 


Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou par télégram- 
me, donner à l’un de ses collègues pouvoir de le représenter à une séance 
déterminée du conseil et d’y voter en ses lieu et place. Le mandant est 
dans ce cas, au point de vue du vote, réputé présent. Toutefois, aucun 
mandataire ne peut représenter ainsi plus d’un administrateur. 


Toute décision du conseil d'administration est prise à la majorité abso- 
lue des votants. En cas de partage, la voix de celui qui préside la réunion 
est prépondérante. 


S1, dans une séance du conseil d'administration, un ou plusieurs admi- 
nistrateurs s’abstiennent les résolutions sont valablement prises à la majo- 
rité des autres membres. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux qui sont consignés dans un registre spécial et signés par 
la majorité au moins des membres qui ont pris part à la délibération. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou 
ailleurs sont signés par le président ou par l’administrateur délégué ou 
par deux administrateurs, ou par un administrateur et un directeur. 


Art. dix-huit. — Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus 
étendus sans limitation ni réserve, pour faire tous les actes d’administra- 
tion et de disposition qui intéressent la société. 


Tout ce qui n’est pas réservé à l’assemblée générale des actionnaires, 
par les statuts, ou par la loi est de sa compétence. 
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Il a notamment, le pouvoir de décider de toutes les opérations qui entrent 
aux termes de l'article trois dans l’objet social, ainsi que tous apports, 
cessions, souscriptions, commandites, associations, participations ou inter- 
ventions financières relatifs aux dites opérations. 


Le conseil d'administration peut, en outre, l’énumération qui va suivre, 
étant énonciative et non limitative : 


Négocier, traiter, acquérir, aliéner par voie de vente, de cession, d’ap- 
port, d'échange ou autrement, tous droits, titres, concessions, biens meu- 
bles et immeubles. 


Consentir ou recevoir des avances avec ou sans garantie réelle, sous 
forme de prêt simple, d'ouverture de crédit ou sous toute autre forme. 


Accepter ou consentir tous gages, nantissements et autres garanties 
avec ou sans stipulation de voie parée, consentir toutes délégations, anté- 
riorités, toutes mentions et subrogations. 


Avec ou sans paiement et sans qu’il soit besoin d'en justifier, donner 
mainlevée et consentir la radiation de toutes inscriptions d’hypothèques 
ou de privilège, d'office ou autres, de toutes saisies, oppositions, comman- 
dements, transcriptions et empêchements quelconques, avec renonciation 
à tous droits réels. 


Dispenser le conservateur des hypothèques ou des titres fonciers de 
prendre inscription d'office. du 


Accepter toutes transformations des entreprises dans lesquelles la socié- 
té a un intérêt direct ou indirect, prendre en charge de la société le règle- 
ment de toutes dettes à telles conditions qu’il appartiendra. 


Transiger, compromettre et statuer sur tout ce qui se rapporte aux 
intérêts de la société ou aux intérêts qui lui seront confiés directement ou 
indirectement par des tiers. 


Le conseil d'administration, sauf délégation qu’il aurait faite de ce 
pouvoir, nomme et révoque les employés et agents de la société, détermine 
leurs attributions et fixe leurs traitements et gratifications éventuelles, 
et les conditions de leur engagement.- 


Article dix-neuf. — Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et 
procurations sont signés, soit par le président du conseil d'administration, 
soit par le Vice-Président ou un administrateur délégué, soit par deux 
administrateurs, lesquels n'auront pas à justifier à l'égard des tiers d’une 
décision préalable du conseil d'administration, soit en vertu d’une délé- 
gation donnée par une délibération spéciale du conseil d'administration. 


Art. vingt. — Pargdécision du conseil d'administration, la signature 
sociale peut être déléguée pour les opérations au Congo Belge et à l’étran- 
ger à une ou plusieurs personnes agissant individuellement ou collective- 
ment dans les limites et sous les réserves que le conseil d'administration 
déterminera. 


Art. vingt et un. — Les actions judiciaires tant en demandant qu’en 
défendant, de même que tous recours judiciaires ou administratifs, sont 
intentés, formés ou soutenus au nom de la société, poursuites et diligen- 
ces, soit du président, soit du vice-président ou d’un administrateur délé- 
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gué, soit par deux administrateurs, soit d’une personne désignée par le 
conseil d'administration. 


Art. vingt deux. — Les opérations de la société sont surveillées par un 
ou plusieurs commissaires, associés ou non, nommés pour six ans au plus 
et révocables par l’assemblée générale des actionnaires qui fixe leur nom- 
bre. 


Les commissaires ont, soit collectivement, soit individuellement un droit 
illimité de surveillance et de contrôle sur les opérations de la société. 


Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement des documents, des 
livres, des procès-verbaux et généralement, de toutes les écritures de la 
société. | | 

Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autre- 
ment, de plus de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immé- 
diatement l'assemblée générale des actionnaires pour pourvoir au rem- 
placement des commissaire manquants, 


Art. vingt trois. — En garantie de l’exécution de leur mandat, il doit 
être fourni par chaque administrateur ou par un tiers pour son compte 
un cautionnement de cinq actions et par chaque commissaire ou par un 
tiers pour son compte, un cautionnement d’une action. 


Le cautionnement est restitué après approbation du bilan du dernier 
exercice pendant lequel les fonctions d'administrateur ou de commissaire 
ont été exercées et après que l’assemblée générale des actionnaires aura 
accordé décharge. 


Si les actions n’appartiennent pas à l'administrateur ou au commissaire 
dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué 
lors de l’affectation. 


Art. vingt quatre. — L'ordre de sortie des administrateurs et commis- 
saires sera établi par la voie du sort de manière que par des sorties sim- 
ples ou multiples aucun mandat n’excède la durée de six ans. 


Les administrateurs et commissaires sont rééligibles, leurs fonctions 
prennent fin immédiatement après l’assemblée générale ordinaire des 
actionnaires. 


En cas de- vacance d’un mandat d’administrateur, les membres restants 
du conseil d'administration et les commissaires réunis peuvent y pourvoir 
provisoirement. Il sera procédé à l’élection définitive lors de la prochaine 
assemblée générale des actionnaires. 


Tout administrateur désigné dans ces conditions n’est nommé que pour 
le temps nécessaire à l’achèvement du mandat de l'administrateur qu’il 
remplace. 


Les administrateurs et les commissaires ne contractent aucune obliga- 
tion personnelle relativement aux engagements de la société. 


Ils sont responsables de l’exécution de leur mandat et des fautes qu'ils 
commettent dans l'exercice de leurs fonctions, conformément aux pres- 
criptions des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 
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Art. vingt cinq. — Indépendamment de la part des bénéfices stipulés 
à l’article quarante, les administrateurs et les commissaires peuvent rece- 
voir une indemnité fixe à prélever sur les frais généraux et dont le mon- 
tant est déterminé par l’assemblée générale des actionnaires. 


Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs 
et commissaires, chargés de fonctions ou missions spéciales, des indem- 
nités à imputer aux frais généraux. 


Les fonctions d’administrateurs peuvent être cumulées avec celles de 
secrétaire, directeur, sous-directeur et fondé de pouvoirs de la société, 
ainsi que les rémunérations afférentes à chacune de ces fonctions. 


TITRE QUATRE. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Art. vingt six. — L'assemblée générale régulièrement constituée repré- 
sente l’universalité des actionnaires, elle a les pouvoirs les plus étendus 
pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la société. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents et les 
dissidents. | 


Art. vingt sept. — L'assemblée générale annuelle des actionnaires se 
réunit le dernier jeudi du mois de novembre, à onze heures et pour la 
première fois en mil neuf cent cinquante deux, au lieu désigné dans les 


convocations. 


Si ce jour est un jour férié légal, l’assemblée a lieu le jour ouvrable 
suivant. 


Cette assemblée entend les rapports des administrateurs et des com- 
missaires, statue sur le bilan et le compte de profits et pertes, se prononce 
par un vote spécial sur la décharge à donner aux administrateurs et com- 
missaires, procède à la réélection ou au remplacement des administrateurs 
et commissaires décédés ou démissionnaires et délibère sur tous autres 
objets à l’ordre du jour. 


La décharge donnée aux administrateurs et commissaires n’est valable 
que si le bilan ne contient ni omission ni indication fausse dissimulant la 
situation réelle de la société et quant aux actes faits en dehors des statuts 
que s'ils ont été spécialement prévus dans les convocations. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


Le conseil d'administration peut convoquer extraordinairement l'as- 
semblée générale des actionnaires si l'intérêt général l'exige: il doit la 
convoquer s’il en est requis par le ou les commissaires ou si un nombre 
d'actionnaires représentant au moins le cinquième du capital le requiert 
en indiquant l’objet de la réunion. 


Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également au lieu 
indiqué dans les convocations. 


Art. vingt huit. — Aucune assemblée générale ne peut délibérer que sur 
les objets mis à son ordre du jour. L'ordre du jour est arrêté par le con- 
seil d'administration. Il n’y est porté que les objets fixés par le conseil 
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d'administration et ou ceux qui lui auraient été notifiés deux mois au 
moins avant la réunion, soit par les actionnaires qui justifieraient la pos- 
session ensemble, d’au moins un cinquième des actions émises, soit par 
les commissaires s'ils requièrent la convocation de l’assemblée. 


Art. vingt neuf. — Les convocations pour toute assemblée générale con- 
tiennent l’ordre du jour; elles sont faites par annonce insérée six semaines 
au moins avant l’assemblée dans l’annexe au Bulletin Officiel du Congo 
Belge. 


Les titulaires d’actions nominatives sont convoqués par lettres missives 
six Semaines au moins avant l’assemblée, sans qu'il doive être justifié de 
cette formalité. 


S1 toutes les actions sont nominatives, les convocations sont faites uni- 
quement par lettres recommandées adressées aux actionnaires six semai- 
nes au moins avant l’asgemblée. 


Art. trente. — Pour pouvoir assister à l'assemblée générale, les proprié- 
taires d'actions au porteur doivent faire le dépôt de leurs titres cinq jours 
francs au moins avant la date fixée pour l'assemblée, soit au siège Aadmi- 
nistratif, soit dans un établissement de Banque au Congo Belge, en Bel- 
gique ou à l'étranger, désigné dans les avis de convocation. 


Toutefois, le conseil d'administration a toujours la faculté de réduire 
le délai ci-dessus et d'accepter des inscriptions et des dépôts en dehors de 
cette limite. 


Les actions nominatives sont considérées comme valablement déposées. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée générale par 
un fondé de pouvoirs spécial. 


Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers 
et débiteurs gagistes doivent respectivement se faire représenter par une 
seule et même personne. 


Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et 
exiger que celle-ci soient déposées au lieu indiqué par lui cinq jours francs 
avant l’assernblée générale. 


Art. trente et un. — L'assemblée générale est présidée nar le président 
du conseil d'administration ou, à son défaut, par le vice-président ou un 
administrateur-délégué, ou à défaut par un administrateur désigné, séan- 
ce tenante, par ses collègues. 


Les autres membres présents du conseil d'administration complètent le 
bureau. Le président désigne le secrétaire et deux scrutateurs. 


Une liste de présence mentionnant les noms des actionnaires et le nom- 
bre d'actions qu’ils représentent doit être signée par chacun d’eux ou 
leurs mandataires avant qu’ils soient admis à l’assemblée. 


Art. trente deux. — Le conseil d'administration peut proroger toute 
assemblée générale ordinaire ou extracrdinaire des actionnaires nour un 
délai n’excédant pas deux mois. 
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En cas de prorogation, tout actionnaire a le droit de remplir les forma- 
lités nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée, même s’il ne les 


avait pas faites en vue de l’assemblée primitive. . 


Cette prorogation annule toute décision prise. 


i 
: 


Art. trente trois. — Chaque action donne droit à une voix. 


L'exercice du droit de vote afférent aux actions sur lesquelles les verse- 
ments n’ont pas été opérés sera suspendu aussi longtemps que ces verse- 
ments régulièrement appelés et exigibles n’auront pas été effectués. 


Les actions ne représentant pas le capital exprimé ne veuvent, en aucun 
cas, donner droit à plus d'une vois par action, se voir attribuer dans l’en- 
semble un nombre de voix supérieur à la moitié de celui attribué à l’en- 
semble des actions ou parts représentatives du capital exprimé, ni être 
comptées dans le vote pour un nombre de voix supérieur aux deux tiers 
du nombre des voix émises par les actions ou parts représentatives du 
capital exprimé. * 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant 
les deux cinquièmes des voix appartenant aux titres représentés, ou le 
cinquième des voix attachées aux titres émis. 


Art. trente quatre. — Sous réserve des dispositions qui précèdent et 
sauf les cas prévus à l’article suivant, les décisions sont prises, quel que 
soit le nombre d'actions représentées à l’assemblée générale des action- 
naires, à la majorité absolue des voix pour lesquelles il est pris part au: 
vote. 


Les votes se font à main levée ou par appel nominal, à moins que l’as- 
semblée générale n’en décide autrement à la majorité des voix. 


En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, 
il est procédé à un scrutin de ballottage, entre les candidats qui ont obte- 
nu le plus de voix. En cas d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballottage, 
le plus âgé des candidats est élu. 


Art. trente cinq. — Il faut la résolution d’une assemblée générale déli- 
bérant conformément à l’article soixante dix des lois belges coordonnées 
sur les sociétés commerciales pour : 


a) Augmenter ou réduire le capital social. 


b) Décider de la fusion avec une autre société ou de l’aliénation totale 
des biens de la société. R 


c) Proroger le terme de la société ou la dissoudre anticipativement,i 
sauf ce qui est prévu à l’article cent et trois des lois belges coordonnées sur, 
les sociétés commerciales. 


} 


d) Transformer la société en une autre d’espèce différente, moyennant 
liquidation préalable de la présente société. 


e) Emettre des obligations ou bons de caisse. 


f) Modifier les présents statuts. 


; 
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En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doi- 
vent soumettre à l’assemblée générale délibérant dans les conditions pres- 
crites pour les modifications aux statuts, la question de la dissolution de 
la société. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution peut être 
prononcée par les actionnaires possédant un quart des actions représentées 
à l’assemblée. 


La dissolution doit être prononcée sur la demande de tout intéressé, 
lorsque six mois sont écoulés depuis l'époque où le nombre des associés 
a été réduit à moins de sept. 


Art. trente six. — Les procès-verbaux des assemblées générales sont 
signés par les membres du bureau et par les actionnaires qui le deman- 
dent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés soit 
par le président ou un administrateur délégué, soit par deux administra- 
teurs. | 


TITRE CINQ. 


INVENTAIRE — BILAN - REPARTITION DES BENEFICES. 


At. trente sept. — L'exercice social commence le premier juillet et se 
termine le trente juin de chaque année. 


Par exception, le premier exercice commence à dater de l'autorisation 
de la société par arrêté royal et se termine le trente juin mil neuf cent 
cinquante deux. 


Art. trente huit. — Au trente juin de chaque année et pour la première 
fois, le trente juin mil neuf cent cinquante deux, le conseil d’administra- 
tion arrête les écritures et fait procéder à l’inventaire de toutes les valeurs 
mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et passive de la 
société. Il forme le bilan et le compte de profits et pertes dans lesquels 
les amortissements nécessaires doivent être faits. 


Le conseil d'administration a la plus absolue liberté pour l'évaluation 
des créances et autres valeurs mobilières et immobilières composant 
lavoir social. Il établit ces évaluations de la manière qu’il juge la plus 
utile pour assurer la bonne gestion des affaires, ainsi que la stabilité et 
l'avenir de la société. 


Le bilan mentionne, séparément, l’actif immobilisé, l’actif réalisable et 
au passif les dettes de la société envers elle même, les obligations, les 
. dettes avec hypothèques ou gages et les dettes sans garanties réelles. 


Les engagements de la société sont résumés en annexe. 


L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi que tout2s 
pièces y annexées établies comme il est dit ci-dessus, sont mis avec le 
rapport du conseil d'administration deux mois au moins avant l’assem- 
blée générale annuelle à la disposition des commissaires qui doivent faire 
un rapport contenant leurs observations. 
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Art. trente neuf. — Un mois au moins avant l'assemblée générale ordi- 
naire, les actionnaires peuvent prendre connaissance au siège administra- 
tif, du bilan et du compte de profits et pertes, de la liste des titres qui 
composent le portefeuille de la société, de la liste des actionnaires qui 
n’ont pas libéré leurs actions avec indication du nombre de leurs actions 
et de leur domicile. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, de même que le rapport des 
commissaires sont adressés aux actionnaires nominatifs en même temps 
que la convocation, 


Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement sur la production de 
son titre, quinze jours avant l’assemblée, un exemplaire des pièces men- 
tionnées à l’alinéa qui précède. 


Art. quarante. — L’excédent favorable du bilan, déduction faite des 
frais généraux, des charges sociales et des amortissements jugés nécessai- 
res constitue le bénéfice net de la société. 


Sur ce bénéfice il est prélevé cinq pour cent au moins pour constituer le 
fonds de réserve sociale, ce prélèvement cessant d’être obligatoire lorsque 
le fonds de réserve atteint le dixième du capital social. 


Le solde est mis à la disposition de l’assemblée générale qui sur propo- 
sition du conseil d'administration en décide l’affectation, notamment à la 
constitution de fonds de réserve extraordinaire ou de prévision. 


Art. quarante et un. — Le censeil d'administration est autorisé à utili- 
ser tout ou partie des fonds de réserve extraordinaire ou de prévision à 
l’achat d'actions de la société avec faculté pour lui d’aliéner à nouveau ces 
actions par voie de vente, d'échange, d'apports ou autrement. 


Les actions qui se trouveraient dans le portefeuille de la société à la fin 
de l’exercice social sont privées du droit de vote et sont exclues de la répar- 
tition des dividendes. 


Art. quarante deux. — Le paiement des dividendes se fait aux époques 
et aux endroits fixés par le conseil d'administration. Celui-ci pourra à 
toute époque procéder à la répartition d’un acompte de dividende si les 
bénéfices et les disponibilités le permettent. 


Art. quarante trois. — Le bilan et le compte de profits et pertes, seront 
dans le mois de leur approbation par l’assemblée générale des actionnaires 
déposés en vue de leur publication aux annexes au Bulletin Officiel ou 
Administratif du Congo Belge. 


TITRE SIX. 


DISSOLUTION — POUVOIRS DES LIQUIDATEURS. 


Art. quarante quatre. — En cas de dissolution pour quelque cause que 
ce soit, et à quelque moment que ce soit, l’assemblée générale nommera 'e 
ou les liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs et fixera leurs émeluments. 


L'assemblée jouit à cette fin des droits les plus étendus. 


_ EE ES 


À 
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Art. quarante cinq. — Après apurement de toutes les dettes et charges 
de la société et des frais de liquidation, l’avoir social sera réparti entre 
toutes les actions. 


Au cas où les actions ne se trouveraient pas libérées toutes dans une 
égale proportion, le ou les liquidateurs doivent avant toute répartition, 
tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l’équilibre en met- 
tant toutes les actions sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels 
de fonds complémentaires, à charge des titres insuffisamment libérés, 
soit par des remboursements au profit des titres libérés dans une propor- 
tion supérieure. 


TITRE SEPT. 


ELECTION DE DOMICILE. 


Art. quarante six. — Pour l’exécution des présents statuts, tout action- 
naire, administrateur et commissaire, ainsi que le ou les liquidateurs non 
domiciliés dans’ la localité où est établi le siège social, sont tenus de faire 
connaître l’endroit de leur domicile, faute de quoi ils seront censés faire 
élection de domicile au siège social où toutes communications, somma- 
tions, assignations et significations peuvent leur être valablement faites. 


TITRE HUIT. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Art. quarante sept. — Immédiatement après la constitution de la socié- 
té et sans autre convocation, les actionnaires se réuniront en assemblée 
générale extraordinaire pour statuer sur tous objets relatifs aux intérêts 
sociaux qui pourraient être mis à l’ordre du jour de cette assemblée. 


Art. quarante huit. —. La présente société est constituée sous la condi- 
tion suspensive de son autorisation par arrêté royal conformément à la 
loi coloniale. h 


Art. quarante neuf. — Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents 
statuts, les comparants déclarent s’en référer à la législation en vigueur 
au Congo Belge. 


Art. cinquante. — Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous 
quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui seront mis à 
sa charge en raison de sa constitution, s’élèveront approximativement à 
trois cent quinze mille francs. 


Art. cinquante et un. — Pour la première fois, le nombre des adminis- 
trateurs est fixé à cinq et celui des commissaires à un. 
Sont nommés administrateurs : 


Monsieur Edmond Meert, industriel, demeurant à Saint-Nicolas (Waas), 
rue de la Station, n° 78. 
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Monsieur Marcel Meert, industriel, demeurant à Saint-Nicolas (Waas), 
rue de la Station, n° 78. 


Monsieur André Meert, industriel, demeurant à Saint-Nicolas (Waas), 
rue de la Sation, n° 73. 


Monsieur Max Meert, industriel, demeurant à Beveren«Waas, Bos- 
straat, n° 6. 


Madame Blanche Meert, sans profession, demeurant à Knocke-sur-Mer, 
avenue Prince Charles, n° 45. 


et comme commissaire : 


Monsieur Pierre Lodewijck, expert comptable, demeurant à Haasdonk, 
Voskotstraat, n° 12. 


Dont acte. 
Fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


| 
| 
Î 
| 
| 
(signé) Ed. Meert, Max Meert, A. Meert, Marcel Meert, P. Lodewijck, 
Fr. Faresyn, Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II le 8 mai 1951. 
Volume 1372, folio 68, case 8, neuf rôles, deux renvois. 
Recu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
Pour expédition conforme. 


(sé) Hubert SCHEYVEN. 


Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous : Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1'* Instance 
séant à Bruxelles pour la légalisation de la signature de Me Scheyven, 
notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs, n° 4246. 
Bruxelles, le 24 mai 1951. 
(signé) J. Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 25 mai 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 
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Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 25 mai 1951. 
Le Conseiller adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 fr. 


Va, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 9 juin 1951. de 9 Juni 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 


« Belgika » Comptoir Colonial 
Société Anonyme 
121, rue du Commerce, Bruxelles. 


EXTRAIT 
du procès-verbal de la réunion du Conseil Général 
de la société anonyme « Belgika » Comptoir Colonial, 
tenue le 25 avril 1951. 


« RETRAIT DE PROCURATION. 


» Le Conseil décide, en ce qui concerne « BELGIKA » le retrait des 
» pouvoirs conférés à M. Albert BESOHNE, par acte authentique du 
» 19 octobre 1935 par les sociétés « MILUBA », « BELGIKA » et MI- 
» NIERE DES GRANDS LACS ». 


Bruxelles, le 5 mai 1951. 
Pour extrait conforme. 
«4 BELGIKA » Comptoir Colonial S. A. 


Le Président du Conseil, Administrateur-délégué, 
A. H. GILSON. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. À GILSON, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 23 mai 1951. 


Le Conseiller adjoint (signé) N. Cornet. 
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Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains 


Société Anonyme, à Bruxelles 
24, avenue de l’Astronomie. 
Registre du commerce : Bruxelles n° 3902. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du Moniteur Belge du 16 janvier : 
1902, n° 176, et Bulletin officiel de l'Etat indépendant du Congo de 
janvier 1902; des 11-12 janvier 1909, n° 189; du 3 août 1922, n° 8405; 
du 5 novembre 1922; n° 11090; du 15 janvier 1928, n° 645; du 18 jan- 
vier 1929, n° 745; du 17 janvier 1930, n° 773; des 6-7 juillet 1931, n° 
10742; du 18 novembre 1936, n° 15807; du 7 février 1948, n° 2161. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 
approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 20 juin 1951. 


ACTIF. 
 Immobilisé : 
Premier établissement : 


Installations, voies, matérie!, bâtiments, 


etc. (montant réévalué) . .  …  1.100.033.542,— 
Domaine foncier en Afrique . . . 1.558.727,— : 
1101.59 7.269 =: | 
Réalisable : | 
Portefeuille . . . . . . . 69.155.989, — | 
Approvisionnements . . . …. …. 126.805.539,— | 
Débiteurs divers . . 50.442.497,— : | 
Ministère des Colonies . 915.840,— 
EE 51.358.337, — | 
| 


Banquiers, chèques postaux, caisses  . 147.210.221,— 
——  394.530.086,— ! 
Comntes débiteurs : 


Frais d’augmentations du capital 
d'émissions d'obligations, de proroga- 


tion de la durée de la société, ete. .  16.566.237,— 
Amortissements 
exercices précédents 10.447.358, — 
Amortissements 
de l'exercice .. . 606.202,— 
EE 11.053.560,— 
5.512.677, — 
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: Divers . . . . ..  . 8.799.300, — 
} ——— 14.311.977, — 
Compte d'ordre : ‘ 
Cautionnements des administrateurs et commissaires  . 207.500,— 
1.510.641.832,— 
PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 
Capital . 4° à 5° e à, à  % 124.102.500,— 


représenté par : 
272.291 actions de capital anciennes 
de fr. 250,— 


191.673 actions de capital nouvelles 
de fr. 250,— 


463.964 


27.709 actions de jouissance 
anciennes S. V. n. 


4.737 actions de jouissance 
nouvelles s. v. n. 


496.410 
496.410 actions de dividende S. V. n. 


Plus-value de réévaluation du premier 
établissement : 


loi du 13 juillet 1930, 121.381.597,— 
décret du 6 juillet 1948 320.222.529,— 


441.604.126,— 
Réserve légale M 6.078.201,— 
Fonds de renouvellement du matériel . 521.118.113,— 
Fonds de prévoyance en faveur du 
personnel  _. . . . . …. …. 9.004.553, — 
Fonds pour installations et œuvres en 
faveur du personnel indigène . . 16.100.000, — 
Fonds d’assurance  _. . . …. …. 8.000.000,— 
Fonds d'amortissement complémentai- 
re des troisième, quatrième et cin- 
quième augmentations de capital . 3.994.250,— 
Provision pour grosses réparations du 
matériel MEME M 15.351.565, — 
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Provision pour impôts . . . . . 3.626.320,— 

Amortissements : | | | 
a) sur obligations . .  6.909.500,— | 
b) sur raccordement 

Kongolo-Kabalo .  37.950,586,— 

————— 44.860.086,— 
Provision pour créance litigieuse . . 915.840,— 
———— ],189.755.554, — 
Dettes de la société envers des tiers : 
Emprunt obligataire 1930 : 
487.976 obligations de fr. 500,— . . 243.988.000,— 
Créditeurs divers . . . . …. …. 88.809.454, — 
Coupons d’actions et d'obligations à 
DAVEE. 5 LS SU SE A ii 6.322.060,— 
Actions et obligations à rembourser . 431.750,— 
Coupons d’actions et d'obligations échus 
et non réclamés (loi du 10 avril 1923) 1.216.835, — 
Montants non encore appelés sur sou- 
scriptions . . . . . . …. 5.459.125,— 
—  290.726.724,— . 

Comptes créditeurs __.  . . . . . . . …. 4.616.122, — | 

| 

Compte d'ordre : | 
Déposants de cautionnement (administrateurs et com- 

missaires) EE 207.500,— 

Profits et Pertes : | 
Solde bénéficiaire . . «. . . . . . . . 25.835.932 — 


1.510.641.832,— 


Se mn comen Etes 


Compte de profits et pertes au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 
Frais généraux . . . …. …. …. 8.059.270,— | 
Dépenses d'exploitation  . . . …. 157.920.353,— 
—  165.979.623, — 
Impôts et taxes en Europe et en Afrique 3.002.149,— 
Provision pour impôts. . . …. …. 3.626.320,— 
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Quote-part pensions coloniales anciens 
agents de la Colonie repris au 1° 


janvier 1923 . . . . …. …. 381.535,— 
Fonds de prévoyance en faveur du per- 
sonnel . a ui | , 1.500.000, ,—- 
Fonds pour installations et œuvres en 
faveur du personnel indigène . . 3.700.000,— 
Fonds d'assurance . 1.000.000,— 
Provision pour grosses réparations du 
matériel DO MN SNS Le 4.500.000,— 
— 20.710.004, — 
Amortissement industriel (renouvelle- 
ment du Matériel) . . . …. …. 46.420.064,—- 
Amortissement sur portefeuille . . 6.383.090,— 
Amortissement sur comptes débiteurs : 
a) sur frais d'émissions 
d'actions . …. …. 73.833,— 
b) sur frais d'émissions 
d'obligations . . 240.652,— 
c) sur frais de prorogation 
de la durée de la socié- 
LE RE 91.147,— 
d) sur frais d'échange des 
titres au porteur (A. R. 
du 17 janvier 1949) 200.570,— 
e) frais d’études . . 587.689,— 
—————— 1.193.891,— 
Amortissement des troisième, quatriè- 
me et cinquième augmentations de 
capital SE 265.000,— 
—— 54.262.045,— 
Dépenses de gestion des domaines minier et foncier . . 6.943.428,— 
Charges obligataires 1930 : 
Amortissement de 1.168 obligations . 584.000,— 
Intérêt aux obligations en circulation . 9.782.720,— 
—  ]0.366.720,— 
258.261.820,— 
Solde bénéficiaire . . . . . . . . . .  25.335.932,— 


283.597.1752,— 
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CREDIT. 
Recettes d’exploitation et produits 
divers . 4 . . . … … . 241.259.048,— 
Produits du portefeuille (titres divers 


et fonds publics) .  . . . . . 1.445.010,— 
— 242,704.058 — 


Recettes des domaines minier et foncier 30.265.751,— 
Produits du portefeuille (titres miniers) . 10.588.682, — 


40.854.433, — 
{ mm 
283.558.491 ,—- 
Solde reporté de l'exercice précédent Su 39.261,— 
288.597.152,— 
Répartition : 
Somme à répartir : fr. 25.835.982, — 
Réserve légale . . 1.264.834, — 
Amortissement du capital : 
1.861 actions anciennes 
(n° 1 à 800.000) . . . 340.250,— 
465 actions nouvelles 
(n** 300.001 à 496.410). . 116.250,— 
a 456.500,— 
Intérêt statutaire de 4 p. c. aux 463.964 
actions de capital en circulation au : 
31 décembre 1950 . . . . . . 4.639.640,— 
—_——— 5.096.140,— | 
Aux 496.410 actions de câpital et de jouis- 
sance en circulation . . .. 8.971.265,— 
Aux 496.410 actions de dividende détenues | 
par la Colonie . . . 8.971.265,— | 
| mu. +  17942590,—= 
Au conseil d'administration et au collège 
des commissaires . . . . . . . 946.785,— 
Solde à reporter. . . . . . . . ,. … . 85.648, — 
25.835.932,— 


© me 


Situation du capital. 


Le capital est entièrement libéré. 
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Liste des administrateurs et des commissaires. 


M. Maurice LEFRANC, ingénieur civil, 88, rue Bosquet, St.-Gilles-lez- 
Bruxelles, président et administrateur-délégué ; 


M. le baron Edouard EMPAIN, industriel, 72, avenue Franklin Roose- 
velt, Bruxelles, vice-président ; 


M. Robert HAERENS, ingénieur civil, 384, avenue Brugmann, Uccle- 
Bruxelles, administrateur-délégué ; 


Célestin CAMUS, ingénieur des constructions civiles, 28, rue Lesbrous- 
sart, Ixelles-Bruxelles, administrateur-directeur général: 


M. Paul ORBAN, docteur en droit, 24, boulevard du Régent, Bruxelles, 
administrateur-fondé de pouvoir ; 


M. Charles CORNEZ, avocat honoraire près la Cour d'Appel, 214, ave- 
nue Louise, Bruxelles, administrateur ; 


M. Louis COUSIN, ingénieur des constructions civiles, 31, rue Gallait, 
Bruxelles, administrateur ; 


M. Albert MARY, propriétaire, 30, rue Desrenaudes, Paris, administra- 
teur ; 


M. Paul MESUREUR, industriel, 14, avenue des Klauwaerts, Ixelles- 
Bruxelles, administrateur ; 


M. Alfred MOELLER de LADDERSOUS, propriétaire, 33, avenue des 
Môûres, Uccle-Bruxelles, administrateur ; 


M. Fernand TRICOT, ingénieur mécanicien (Gand) et ingénieur élec- 
tricien (Grenoble), Albertville (Congo Belge), administrateur ; 


M. Edgar Van der STRAETEN, directeur de la Société Générale de 
Belgique, 268, chaussée de Vleurgat, Ixelles-Bruxelles, administrateur : 


M. Maurice LOUVEAUX, docteur en droit, 51, avenue de Tervueren, 
Etterbeek-Bruxelles, administrateur ; 


M. Paul SOREL, ingénieur civil des mines, 75, rue du Marteau, Bru- 
xelles, administrateur ; 


M. Antoine MINNE, propriétaire, 25, avenue Victor Jacobs, Bruxelles, 
commissaire ; 


Charles PEQUET, directeur de société, 53, rue Père de Deken, Etter- 
beek-Bruxelles, commissaire ; 


M. Jules SAUVAGE, propriétaire, 12, chaussée d’'Enghien, Hal, com- 
missaire : 


M. Edgar MARCHAL, directeur de société, 235, avenue Limburg-Sti- 
rum, Wemmel, commissaire. 


Certifié conforme. 


Deux administrateurs, 
P. ORBAN. C. CAMUS. 
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Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains 


Société Anonyme à Bruxelles 


Registre du commerce : Bruxelles 3902. 


Extrait du procès-verbal &e l'assemblée générale ordinaire 
du 20 juin 1951. 


A l'unanimité, l’assemblée réélit en qualité d administrateur pour un 
terme de trois ans M. Robert Haerens, ingénieur civil, domicilié, 384, 
avenue Brugmann à Uccle, Bruxelles, M. Célestin Camus, ingénieur des 
constructions civiles, domicilié, 28, rue Lesbroussart à Ixelles, M. Louis 
Cousin, ingénieur des constructions civiles, domicilié, 31, rue Gallait à 
Schaerbeek, M. Paul Orban, docteur en droit, domicilié, 24, boulevard 
du Régent à Bruxelles. 


Elle élit à l’unanimité en qualité d'administrateur M. Pierre Witmeur, 
docteur en droit, domicilié, 38, rue Dautzenberg à Bruxelles, pour achever : 
le mandat de M. Charles Cornez, administrateur décédé, son mandat expi- | 
rera immédiatement après l’assemblée générale ordinaire de mil neuf 
cent cinquante deux. É 


Elle réélit à l'unanimité en qualité de commissaire pour un terme de 
deux ans, M. Jules Sauvage, propriétaire, domicilié, 12, rue d’Enghien à 
Hal et M. Edgard Marchal, directeur de société, domicilié, 235, avenue 
Limburg Stirum à Wemmel. 


Le 20 juin 1951. 


Pour extrait conforme. 


Deux administrateurs, 
P. ORBAN. M. LEFRANC. 
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Minoteries du Katanga 
Société congolaise à responsabilité limitée 
6, rue Montagne du Parc, Bruxelles. 
Registre du commerce : Bruxelles n°’ 42.800. 


Constituée le 3 décembre 1929 à Bruxelles et autorisée par Arrêté Royal 
en date du 5 février 1930. 


Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo belge du 15-3-50 et à l’An- 
nexe au Moniteur belge des 6-7 janvier 1930 (acte 194) modifiés et 
publiés aux Annexes du Moniteur belge, année 1935, n° 13466: année 
1948, n° 17087; année 1950, n° 2369. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 
approuvé par Assemblée générale du 19 juin 1951. 


ACTIF. 
I. — Actif immobilisé : 
a) Terrains, bâtiments industriels et ha- 
bitations es à «+ + + 39.979.754,— 
b) Installations et machinerie . . . 32.893.055,— 
c) Accroissement de plus-value . .  . 43.637.477,— 


116.510.286,-— 
À déduire : 


Amortissements 
antérieurs . .  … 44.981.000, — 
Prélèvements 
de l’exercice |. . .  4.976.342,— 
40.004.658, — 
Amortissements 7 
de l'exercice . .  .  8.068.973,— 
us, A8073631— 
——  68.436.655,—- 
d) Mobilier, matériel et outillage .  . . . …. …. 1,— 
II. — Actif réalisable : 
e) Magasins et stocks . _. . . .  24.712.166,— 
f) Portefeuille titres . . . …. …. 6.814.724, — 
g) Débiteurs divers .. .  .….  ….  …. 31.599.841,— 
—— (63.126.731, — 
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III. — Actif disponible : 
h) Caisses, banques et divers en Europe et en Afrique 
IV. — Divers : 


i) Titres de la société rachetés par celle-ci (art. 51bis 
des statuts) : 


5.000 actions rachetées par la société et dont le prix 
d'achat a été imputé au Fonds de prévision. 


Et 


V. — Comptes débiteurs : 

j) Comptes débiteurs divers : dépenses à répartir . 
VI. — Comptes d'ordre : 

k) Garanties statutaires 

1) Engagements et contrats divers en cours 

m) Cautionnements agents 


PASSIF. 


I. — Passif de la Société envers elle-même : 
a) Capital 


Représenté par 60.000 actions de capital sans mention 
de valeur nominale, dont 5.000 rachetées par la Société. 


b) Réserve statutaire 
c) Fonds de prévision 
IT. — Passif de la Société envers des tiers : 
d) Créditeurs à 
e) Dividende non réclamés . 


III. — Divers : 

f) Comptes créditeurs divers . sn 

£) Provision pour dépenses en vue du bien-être des indi- 
gènes nu - : 
IV. — Comptes d'ordre : 

h) Titulaires de garanties statutaires 


i) Créditeurs éventuels pour engagements et contrats 


divers en cours . 

j) Agents cautionnements 
V. — Solde : 

k) Profits et Pertes 


16.505.448,— 


52.606,— 


pour mémoire 


. pour mémoire 


pour mémoire 


148.121.441,— 


EEE 
ne ms me =  —- 


72.000.000, | 


4.055.248,— } 


16.070.126,— 
21.137,— 


12.366.634,— 
307.969,— 
pour mémoire 


pour mémoire 
pour mémoire 


20.232.855,— 


148.121.441,— 
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Compte de profits et pertes au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 

Frais généraux d'Europe et charges financières . 2.264.964,— 
Amortissements sur l’immobilisé 8.068.973, — 
Provision pour impôts 4.000.000,— 
Bénéfice net 20.232.855, — 

34.566.792,— 

CREDIT. 

Résultats d'exploitation . 13.277.490,— 
Intérêts sur dépôts en banque et divers . 137.490,— 
Revenus et produits du portefeuille . 1.550.913,— 
Bénéfices sur ventes de titres 19.600.899, — 

34.566.792,— 

Répartition. 

Réserve statutaire 1.011.643.— 
Fonds de prévision . 13.098.897, — 
Aux 55.000 actions en circulation 5.632.530,— 
Tantièmes au Conseil général 489.785,— 

20.232.855,—- 

‘ Pour copie certifiée conforme. 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
L. MOTTOULLE. H. ROBILIART. 
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Minoteries du Katanga 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Registre du commerce : Bruxelles n° 42.800. 


Constituée le 3 décembre 1929 à Bruxelles et autorisée par Arrêté Royal 
en date du 5 février 1930. 


Statuts modifiés par décision de l’Assemblée générale extraordinaire 
des 9 juillet 1935, 13 juillet 1948 et 7 décembre 1949. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale du 19 juin 1951. 


« 4. — L'Assemblée réélit en qualité d'Administrateurs MM. Edgar 
SENGIER, baron Edouard EMPAIN, Maurice BLANQUET et Henry 
TERFVE, pour une période qui prend cours ce jour et expirera immédia- 
tement après l’assemblée générale de 1956. 


= 


» Les décisions ci-dessus sont prises à l’unanimité ». 


Commposition du Conseil d'Administration et du Collège des Commissaires 
au 19 juin 1951. 


Conseil d'Administration : 


M. Edgar SENGIER, Président du Comité permanent de l’Union Minie- 
re du Haut Katanga. demeurant à Ixelles, Avenue Ernestine, n° 24, Pré- 
sident du Conseil. 


M. Jules COUSIN, Président du Comité local en Afrique de l’Union 
Minière du Haut Katanga, demeurant à Elisabethville (Congo Belge), 
Vice-Président du Conseil. 


M. Herman ROBILIART, Administrateur-Délégué de l’Union Minière : 


du Haut Katanga, demeurant à Ixelles, 35, Avenue Jeanne, Administra- : 


teur-Délégué. 


M. Roger STAES, Ingénieur, demeurant à Bruxelles, 51, Avenue de | 


Tervueren, Administrateur-Directeur. 


M. Henry TERFVE, Directeur de société, demeurant à Auderghem, | 


75, Avenue Mgr. Micara, Administrateur-Directeur. 


M. Maurice BLANQUET, Administrateur de sociétés, demeurant à 


Boitsfort, 66, Avenue de la Tenderie, Administrateur. 


M. Gaston de FORMANOIR de la CAZERIE. Docteur en Droit, demeu- 
rant à Forest, 90, Avenue Molière, Administrateur. 


M. Baron Edouard EMPAIN, Administrateur de sociétés, demeurant 
à Bruxelles, 91, rue de l’Enseignement, Administrateur. 


M. Odon JADOT, Ingénieur, demeurant à Ixelles, 14, Square du Val de 
la Cambre, Administrateur. 
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M. Charles Henry JANSSEN, Ingénieur, demeurant à Waterloo, 60, 
Avenue des Chasseurs, Administrateur. 


M. Léopold MOTTOULLE, Docteur en médecine, demeurant à Ixelles, 
31, rue des Liégeoïis, Administrateur. 


M. Gilbert MULLIE, Propriétaire, demeurant à Woluwé-St.-Lambert, 
58, Boulevard Brand Withlock, Administrateur. 


M. Paul VUYLSTEKE, Industriel, demeurant à Bruxelles, 14, Avenue 
Emile Demot, Administrateur. 


Collège des Commissaires : 


M. Auguste BERCKMOES, Directeur de Département à l’Union Miniè- 
re du Haut Katanga, demeurant à Koekelberg, 82, Avenue de l'Indépen- 
dance belge. 


M. Edmond de RYCKMAN de BETZ, ancien magistrat du Congo Be'ge 
demeurant Château de Petit Fresin, par Montenaeken (Limbourg). 


M. Louis HABRAN, sans profession, demeurant à Bruxelles, 33, rue 
Van Ostade. 


M. Jean KOECKX, Secrétaire de sociétés, demeurant à Boitsfort, 7, 
Avenue Van Becelaer. 


Société de Colonisation Belge au Katanga « COBELK AT » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Elisabethville. 
Siège administratif : Bruxelles, 51, rue des Petits Carmes. 


Registre du commerce, Bruxelles n° 210.821. 


Bilan et Compte de profits et pertes arrêtés à la date du 31 décembre 1950 
approuvés par l'assemblée générale des actionnaires du 15 juin 1951. 


ACTIF. 
I. Immobilisé : 
Frais de constitution . . . …. …. 805.148,60 
Frais de 1°’ établissement . . . . 6.201.618,39 : 
Mise en valeur de la concession . . . 2.087.666,17 
Immeubles . . . . . . . …. 9.814.368,76 / 
Matériel M 5.528.596,98 ge 


Mobilier SU 711.586,15 
Oo 25.148.985,11 


II. Réalisable : 
Animaux 
Magasins 
Débiteurs divers 


Cultures en cours 


III. Disponible : 
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Banque-Chèques postaux-Caisses 


IV. Comptes transitoires : 


Divers débiteurs 


V. Compte d'ordre : 


Garanties statutaires 


VI. Pertes et Profits : 


I. Dettes de la société envers elle-même : 


Capital 


Amortissement . 


II. Dettes de la société envers des tiers : 


Créditeurs divers 


III. Comptes transitoires : 


Divers créditeurs 


IV. Compte d'ordre : 


PASSIF. 


Titulaires garanties statutaires . 


3.849.291,67 


7.526.502,33 
3.184.874,91 
21.960.887,37 
134.205,50 

————  33.406.470,11 

11.445.794,18 

15.990,55 

P. M. 

9.759.047,18 

75.776.287.07 
60.000.000,— 


63.849.291,67 


10.752.749,05 


D ee ml 


1.174.246,35 : 


P. M. 


; 75.776.287,07 
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Compte de Pertes et Profits. 


DEPIT. 


Pertes des exercices antérieurs . 
Exploitation bétail 

Frais d'administration 

Charges sociales 


Amortissements 


CREDIT. 


Intérêts 

Bénéfices sur ventes produits 

Solde : Pertes des exercices antérieurs . 
Amortissements 1950 


Pertes de l'exercice . 


Situation du capital au 31 décembre 1950. 


Le capital est entièrement libéré. 


1.963.257,51 


1.946.711,16 


_ 1.849.078,51 


Pour copie certifiée conforme. 


E. GORLIA, 


Président du Conseil. 


1.963.257,51 
955.074,58 
1.530.561,33 
229.990,25 
1.946.711,16 


6.625.594,83 


510.153,80 
356.393,85 


5.759.047,18 


6.625.594,83 
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Société Coloniale Auxiliaire d'Entreprises d’Electrification 
et de Travaux de Béton 
AUXELTRA-BETON 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Albertville. 
Siège administratif : Bruxelles, 13, rue de la Presse. 
Registre du commerce : Bruxelles n° 204.475. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de constitution .  .  . . . . 160.765,— 
Amortissements 
précédents D 36.731,42 
Amortissements 
de l’exercice : - 16.078.58 
——————— 52.810,— 
107.955,— 
Matériel et outillage. . . . . . 8.511.591,— : 
Amortissements 
précédents RE 944.640,93 
Amortissements 
de l'exercice : . 1.882.048,07 
— 2.826.689, — i 
—__———— 5.750.902, —- 
Mobilier . . ,. . . .  .  .  . 1.032.254, — | 
Amortissements i 
précédents .  . . . 125.731,55 | 
| 
Amortissements | 
de l'exercice . . …. …. 227.069,45 : 
—— 352.801,— | 
——— 679.453,— . 
Immeubles EE 119.697, — | 
Amortissements 
précédents hu 71.969,70 
Amortissements 
de l'exercice . . . …. 179.924,30 
——————— 251.894, — | 
467.803,— 
Terrain : Er: x : : CE , ; | 517.580,— 
7.523.693, — 


ii 


Réalisable : 
Approvisionnements 


Débiteurs divers 


Disponible : 
Banques, caisses, chèques postaux 
Comptes débiteurs 

Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . 


PASSIF". 


Non exigible ; 
Capital 
10.000 actions entièrement libérées 
5.000 parts de fondateur (pour mémoire) 
Réserve statutaire . 
Réserve spéciale 
Provisions diverses 


Provision pour impôts 


E’xigible à court terme : 


Créditeurs divers 
Comptes créditeurs . 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires 


Profits et Pertes : 


Bénéfice reporté de l'exercice précédent . 


Résultat de l'exercice 


: 492.159,—- 


9.979.043, — 


. 7.235.743, — 


. 10.000.000,— 


80.319,— 
750.000,— 
2.151.173, — 


15.420,08 
. 1.932.170,92 


17.214.786, — 


811.732,— 
82.885.746,— 


pour mémoire 


108.435.957, — 


——— ——— 
— ——+ 


13.473.651,— 


10.512.030.-— 


32.442.,685,— 


pour mémoire 


1.947.591, — 


D — ms 
et 


108.435.957,— 
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Compte de profits et pertes de l'exercice 1950. 


DEBIT. 

Frais généraux administratifs .  . . . . . . 3.358.538, — 
Charges financières à 74.242, — 
Pertes sur expéditions marchandises .  . . …. …. 12.250,35 
Amortissements sur immobilisations _ _.  _. . …. …. 2.805.120,40 
Amortissements frais d’études .  _. . . . …. …. 990.658,— 
Provision pour impôts . . . . . . . … ., 492.159,— 
Solde bénéficiaire . . . ... . . . . 1.947.591, — 
9.180.558,75 

CREDIT. 

Solde reporté de l'exercice précédent _ .  . . . …. 15.420,08 | 

Î 

Résultat d'exploitation et divers SR 9.165.138,67 | 

9.180.558,75 | 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire 
du 19 juin 1951. 


L'assemblée réélit M. Maurice LEFRANC en qualité d'administrateur : 
son mandat expirera après l’assemblée générale ordinaire de 1957. 


Certifié conforme. De 


Le Président, 


M. LEFRANC. 
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INCO -SARMA 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le jeudi quatorze juin. 


Par devant Nous, Théodore Taymans, Notaire de résidence à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1) Monsieur Georges Wolff, Administrateur de sociétés, demeurant à 
Bruxelles, avenue Maurice, n° 25. 


2) Monsieur Jacques Dansette, administrateur de sociétés, demeurant 
à Woluwé-Saint-Lambert, Boulevard Brand Whitlock, n° 114. 


Tous deux administrateurs de la société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée sous la dénomination de « INCO-SARMA >» dont le 
siège social est établi à Léopoldville et le siège administratif à Bruxelles, 
Galerie du Commerce, n° 49-51, constituée suivant acte reçu par nous, 
notaire soussigné, le vingt-deux septembre mil neuf cent quarante huit, 
autorisée par Arrêté du Régent en date du vingt octobre suivant, dont les 
statuts publiés au Bulletin Officiel du quinze décembre mil neuf cent 
quarante-huit et aux Annexes du Moniteur Belge du vingt-deux janvier 
suivant n° 1172 ont été modifiés ainsi qu’il est constaté par un procès- 
verbal de notre ministère en date du vingt-huit novembre mil neuf cent 
cinquante, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze février 
mil neuf cent cinquante et un et aux Annexes au Moniteur Belge des 
vingt-deux/vingt-trois janvier mil neuf cent cinquante et un, numéro 
1251. 


Les comparants appelés aux dites fonctions d’administrateurs aux ter- 
mes de l’acte de constitution précité agissant aux présentes, pour et au 
nom du Conseil d'administration de la dite société, en exécution des déci- 
sions prises en conformité des articles vingt et un et trente et un des 
statuts sociaux par ce même Conseil en sa séance du vingt-neuf mai mil 
neuf cent cinquante et un. 


Déclarent ès qualités, donner tous pouvoirs à Monsieur Jean-Baptiste 
Van Gysel, Président du dit Conseil d'administration, demeurant à Meise 
« Drij Toren ». 


A l'effet de, tant en Europe qu’en Afrique et à l’étranger : 


Faire tous actes d’administration et de gestion qui intéressent la société 
et, en outre et notamment : 


Négocier, traiter, acquérir, aliéner par voie de vente de cession, d’ap- 
port, d'échange ou autrement, tous droits, titres, concessions, biens meu- 
bles et immeubles. 


Consentir ou recevoir des avances avec ou sans garantie réelle sous 
forme de prêt simple, d'ouverture de crédit ou sous toute autre forme. 
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Accepter ou consentir tous gages, nantissements et autres garanties, 
avec ou sans stipulation de voie parée, consentir toutes délégations, anté- 
riorités, toutes mentions et subrogations, avec ou sans paiement et sans 
qu’il soit besoin d’en justifier, donner mainlevée et consentir la radiation 
de toutes inscriptions d’hypothèque ou de privilège, d'office ou autres, de 
toutes saisies, oppositions, commandements, transcriptions et empêche- 
ments quelconques avec renonciation à tous droits réels. Dispenser le 
Conservateur des Hypothèques ou des titres fonciers de prendre inscrip- 
tion d'office. 


Accepter toutes transformations des entreprises dans lesquelles la 
société à un intérêt direct ou indirect; prendre en charge de la société le 
règlement de toutes dettes à telles conditions qu’il appartiendra. 


Transiger, compromettre et statuer sur tout ce qui se rapporte aux 
intérêts de la société où aux intérêts qui lui seront confiés directement ou 
indirectement par des tiers. \ 


Nommer et révoquer tous les employés et agents de la société, déter- 
miner leurs attributions et fixer leurs traitements et gratifications éven- 
tuelles et les conditions de leur engagement. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et pièces, élire domicile, 
substituer une ou plusieurs personnes, dans tout ou partie des présents 
pouvoirs, avec faculté pour les mandataires substitués de faire eux-mêmes 
toutes substitutions, révoquer tous mandats et substitutions et, générale- 
ment faire le nécessaire. 


Dont acte, fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faite, les comparants ès qualités ont signé avec nous, notaire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles A. C. IÏ, le quinze juin 1951. 
Vol. 1374, folio 30, case 10, un rôle, un renvoi. Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


s k — in 
1e x + à 
EE AO 1 

de"... ‘ea nme. VS D me TS 


Pour expédition conforme. 


(s.) T. TAYMANS. 
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INCO -SARMA 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège social : Léopoldville. 


Siège administratif : Bruxelles, Galerie du Commerce, 49-51. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


Je soussigné, J.-B. VAN GIJSEL, demeurant à Meise « Drijtoren ». 


Agissant en qualité d'administrateur et de Président du Conseil d’ad- 
ministration de la société congolaise par actions à responsabilité limitée 
« INCO-SARMA », dont le siège social est à Léopoldville et le siège admi- 
nistratif à Bruxelles, Galerie du Commerce, n° 49-51, et, en cutre en qua- 
lité de mandataire du Conseil d'administration en vertu des pouvoirs qui 
lui ont été conférés suivant acte reçu par le notaire Taymans à Bruxelles, 
le 14 juin 1951. 


Faisant usage de la faculté de substituer prévue dans la susdite procu- 
ration, déclare par les présentes, substituer en ses lieu et place : 


Monsieur Hubert NIEMEGEERS, administrateur, demeurant à Jadot- 
ville. 


Dans tous les pouvoirs qui lui ont été conférés par la susdite procura- 
tion, mais en tant seulement que ces pouvoirs se rapportent à ce qui suit : 


1°) Représenter la société en Afrique dans tous actes et affaires con- 
cernant la gestion journalière de l’entreprise; 


2“) Représenter la société en Justice tant en demandant qu’en défen- 
dant, ainsi qu’auprès du Gouvernement local, de toutes autorités terri- 
toriales et administratives quelles qu’elles soient : 


En conséquence, Monsieur H. NIEMEGEERS aura, dans les limites 
ci-dessous et à concurrence de frs. 1.000.000, les pouvoirs pour : 


A, — Acheter des matières premières et marchandises, faire et accep- 
ter toutes commandes; 


B. — Traiter avec tous créanciers, débiteurs et comptables, entendre, 
débattre, clore et arrêter tous comptes et en fixer les reliquats:; 


C. — Représenter le mandant dans tous ses rapports avec les adminis- 
trations publiques, notamment avec les douanes, faire entrer et sortir 
toutes marchandises; remplir toutes formalités; signer et émarger tous 
registres et feuilles; formuler toutes demandes, pétitions et réclamations : 


D. — Retirer de l'Administration des Postes, de toutes autres adminis- 
trations, entreprises de transports, messageries, roulages et autres, tou- 
tes lettres et correspondances chargées et recommandées, tous mandats 
postes ou télégraphiques, tous colis, paquets, groupes d’argent; en déli- 
vrer reçus et décharges; 
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E. — Signer et accepter, avaliser, endosser, négocier tous effets de 


paiement, mandats, chèques, billets à ordre, promesses ou autres docu- 
ments et les encaisser; 


F. — Autoriser à signer tous documents de retraits de fonds ou valeurs 
quelconques chez toutes administrations, banques, sociétés et caisses soit 
publiques, soit privées; effectuer tous virements; signer et endosser; 
toucher tous chèques, effets de commerce, mandats; recevoir toutes espè- 
ces ou valeurs et en donner valablement décharge ; 


G. — Engager et révoquer tous agents, employés et salariés de la socié- 
té; déterminer leurs attributions, fixer leurs traitements et émoluments ; 


H. — Se substituer à un autre mandataire ou subdéléguer en tout ou 
en partie, les présents pouvoirs. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, pièces, registres et 
autres documents quelconques; élire domicile et généralement faire ce 
qui sera nécessaire et utile. 


Bruxelles, le 23 juin 1951. 


Le Président, 
J. VAN GYSEL. 


« SARMA -CONGO » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles, Galerie du Commerce, 49-51. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


Je soussigné, J.-B. VAN GIJSEL, demeurant à Meise « Drijtoren ». 


Agissant en qualité d'administrateur et de Président du Conseil d’ad- 
ministration de la société congolaise par actions à responsabilité limitée 
« SARMA-CONGO >» dont le siège social est à Léopoldville et le siège 
administratif à Bruxelles, Galerie du Commerce, 49-51, et en outre, en 
qualité de mandataire du Conseil d'administration en vertu des pouvoirs 
lui conférés suivant acte reçu par Maître Taymans, notaire à Bruxelles, 
le 10 juillet 1950. 


Faisant usage de la faculté de substituer prévue en ce dernier acte : 


I. — Confirme les pouvoirs conférés à Monsieur Hubert NIEMEGEERS 
par décision prise par le Conseil d'administration de la société en sa 
séance du 4 octobre 1949 (Bulletin Officiel du Congo du 15 décembre 
1949) : 
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II. — Porte la limite de ces mêmes pouvoirs à frs. 1.000.000,—. 


III. — En outre, aux mêmes conditions, délègue à Monsieur Hubert 
NIEMEGEERS, les pouvoirs suivants, à l'effet de : | 


A. — Signer et accepter, avaliser, endosser, négocier tous effets de 
paiement, mandats, chèques, billets à ordre, promesses ou autres docu- 
ments et les encaisser; 


B. — Engager et révoquer tous agents, employés et salariés de la Socié- 
té, déterminer leurs attributions, fixer leurs traitements et émoluments. 


Bruxelles, le 28 juin 1951. 


Le Président, 


J. VAN GYSEL. 


Compagnie Commerciale Industrielle et Minière (C.I.M.) 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Goma (Congo Belge). 
Siège administratif : 24, avenue de ['Astronomie, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 4497. 


Constituée suivant acte passé devant Me Victor SCHEYVEN, notaire 
à Bruxelles, le 31 décembre 1927, et autorisée par Arrêté Royal du 1‘ 
février 1928 (Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1928). 


Statuts modifiés suivant acte passé devant Me Hubert SCHEYVEN, 
notaire à Bruxelles, le 16 octobre 1929, modifications autorisées par arrêé- 
té Royal du 16 novembre 1929 (Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 dé- 
cembre 1929). 


Statuts modifiés suivant acte passé devant Me Edouard VAN HALTE- 
REN, notaire à Bruxelles, le 6 octobre 1931; modifications autorsées par 
Arrêté Royal du 16 novembre 1931 (Bulletin Officiel du Congo Belge du 
16 décembre 1931). 


Statuts modifiés suivant acte passé devant Me Léon COENEN, notaire 
à Bruxelles, le 3 décembre 1935; modifications autorisées par Arrêté 
Royal du 23 janvier 1936 (Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 février 
1936). 


_ 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Mobilier D M CEE NN 94.491, — 


Amortissements 
antérieurs . . …. …. 56.643,— 


Amortissements 
de l’exercice  . . . 9,450,— 


66.093, — 


28.398, — 
Réalisable : 


Actionnaires os + + + + +  G6.042.741,— 
Portefeuille 7°. . . 30.482.228, — 


Amortissements 
antérieurs . . . . 1.351.081, — 
—— 29.131.147 — 


Débiteurs divers, . . . . . . 156.468, — 


85.330.356,— 
Disponible : 


Banque, chèques postaux et caisse . _.  . . …. …. 4.692.973, — 
Comptes débiteurs .  . . . . . . . …. …. 97.113, — 


Versements restant à effectuer sur titres . . . …. 311.500,— 


Comptes d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et des 
commissaires . . . . . …. … 353.500,— 


Divers . …. . TR hn : . 15:249:000,— 
——— 15.602.500, — 


56.062.840, — 


se ed 
SR 


PASSIF". 


Dettes de la société envers elle-même : 
Capital on ee + + 85.000.000, — 
représenté par : 
70.000 actions de fr. 500,— 
2.500 parts de fondateur s. d. v. 


Réserve statutaire .  . . ,. ,. …. 391.586,— 
—_ 35.391.586 — 


| 


1 
4 
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Dettes sans garanties réelles : 
Créditeurs divers — 34.320,— 
Dividendes restant à payer . . |. . 32.334,— 


Comptes créditeurs . 


Versements restant à effectuer sur titres 


Comptes d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et des 
commissaires . ,. . . . . 353.500,— 


Divers  . . . . . . . . . 15.249.000,— 


Profits et pertes : 
Solde à nouveau. . …. ‘. . .  .  1.432.708,— 
Bénéfice de l’exercice . . . . .  8.021.364,— 


Compte de profits et pertes. 


DEBIT. 


Frais généraux et d’administration . 

Amortissement sur mobilier 

Solde bénéficiaire reporté.  . . . .  1.432.708,— 
Bénéfice de l’exercice  . . . . . 8.021.364 — 


CREDIT. 


Solde à nouveau 


Revenu du portefeuille, intérêts, redevances et divers 


66.654,— 
236.528,— 
311.500, — 


15.602.500,— 


4.454.072,— 


56.062.840,— 


en —— me 


1.143.700,— 
9.450, — 


4.454.072,— 


5.607.222, — 


1.432.708, — 


4.174.514, — 


5.607.222, — 
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Situation du capital. 


Versements effectués __.  . . . . . . .  .  28.957.259,— 
Capital restant à libérer : 


Compagnie Auxiliaire Industrielle et Fi- 
nancière des Grands Lacs Africains 
(Auxilacs), société anonyme belge ayant 
son siège, 24, avenue de l’Astronomie 
à Bruxelles  _. . . . . . .  3.159.000,— 


Compagnie Réunies d’Electricité et de 
Transports (Electrorail), société anony- 
me belge ayant son siège, 33, rue du 
Congrès, à Bruxelles .  . . . . 2.342.550 ,— 


Société Parisienne pour l'Industrie des 
Tramways Electriques, société anonyme 
française ayant son siège, 75, boulevard 
Haussmann, à Paris . . . …. …. -485.900,— 


The African Entreprise and Develop- 
ment Company, société anonyme égyp- 
tienne ayant son siège boulevard Abbas 
à Héliopolis  . . . . . . . 105.291, — 
—— 6.042.741, — 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonction. 


Administrateurs k 


M. baron Edouard EMPAIN, industriel, 72, avenue Franklin Roose- | 


velt, à Bruxelles, président; 


M. Maurice LEFRANC, ingénieur civil, 88, rue Bosquet, à St.-Gilles 
(Bruxelles), administrateur-directeur; 


\ 


M. Fernand SELLIER, ingénieur civil (U. Br.), 15, avenue du Derby, . 


Ixelles-Bruxelles, administrateur-directeur ; 


M. Pierre de la CROIX d’'OGIMONT, docteur en droit, 1, avenue de 
l'Hippodrome, à Ixelles-Bruxelles ; 


M. Jacques GRAZIA, industriel, « Manoir Tudor », Drève de la Meute, : 


à Waterloo; 


M. Chevalier Michel-Ernest LALLEMAND, propriétaire, 92, avenue de 


Cortenberg, à Bruxelles ; 
M. Jean LE BRUN, propriétaire, 23A, rue Belliard, à Bruxelles. 


Commissaires :. 


M. Gaston COCKAERTS, comptable, 37, rue Victor Lefèbvre, à Schaer- 
beek-Bruxelles ; 


M. Gaston PAQUET, administrateur de sociétés, 215, rue Américaine, 
à Ixelles-Bruxelles ; 
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M. Emile POINSIGNON, secrétaire de société, 34, rue des Hiboux, à 
Woluwé-St.-Pierre. 


Extrait du procès-verbal de l'Assemblée Générale Ordinaire 
des Actionnaires du 20 juin 1951. 


A l'unanimité, l’assemblée : 


l°) approuve le rapport, le bilan et le compte de profits et pertes tels 
qu'ils sont présentés par le conseil d'administration et approuvés par le 
collège des commissaires ; 


décide, en conséquence, de répartir le solde bénéficiaire de 4.454.072,— 
fr. comme suit : 


Réserve statutaire (5 %. de fr. 3.021.364,—) . . . 151.068, — 
Premier dividende aux actions (6 %}) . . . . . 1.737.436,— 
Allocations statutaires (5 % de fr. 1.132.860,—) . . 56.643,— 
Second dividende aux actions . . . . . …. …. 289.573,— 
Dividende aux parts de fondateur _.  . . . …. . 289.573,— 
Solde à reporter . . . . . . . . . .  ,. * 1.929.779, — 

_ 4.454.072, — 


Le coupon n° 7 des actions de capital entièrement libérées sera payable 
par fr. 85,— brut ou fr. 34,20 net ,et le coupon n° 1 des parts de fonda- 
teur par fr. 115,80 brut ou fr. 113,20 net, à partir du 25 juin 1951 aux 
guichets des banques ci-après : 


— Banque Industrielle Belge, à Bruxelles, 
— Banque Belge pour l’Industrie, à Bruxelles. 


Le dividende afférent aux actions de capital libérées partiellement 
s'élèvera à fr. 24,50 brut ou fr. 23,95 net pour celles libérées de 70 %:, et 
à fr. 17,33 brut ou fr. 16,95 net pour les autres; 


2") donne décharge à Messieurs les administrateurs et commissaires 
pour leur gestion jusqu’au 81 décembre 1950; 


3°) renouvelle, pour un terme de trois ans, le mandat de commissaire 
de M. Gaston PAQUET : 


élit en qualité d'administrateur, M. Pierre WITMEUR, docteur en 
droit, 38, rue Dautzenberg, à Ixelles-Bruxelles; son mandat expire en 
1957. 


Bruxelles, le 22 juin 1951. 
Certifié conforme. 


Deux administrateurs, 
F. SELLIER. P. DE LA CROIX D'OGIMONT. 
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Société Générale des Forces Hydro-Electriques du Katanga 
« SOGEFOR » 


Siège social : Jadotville (Congo Belge). 


Siège administratif : Bruxelles, 31, rue de la Science. 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 809. 


Actes constitutifs et modificatifs publiés aux annexes au Bulletin Off 
ciel du Congo Belge des 15 décembre 1925, 15 septembre 1928, 15 oct 
-bre 1929, 15 septembre 1930, 15 août 1945, 15 septembre 1948, 15 jui 
1949 et 15 juin 1950 et aux annexes du Moniteur Belge des 7-8 déce 
bre 1925, 13-14 août 1928, 8 août 1929, 17 mai 1930, 9-10 juillet 194 
7 août 1948, 6 mai 1949 et 9 juin 1950 (actes n‘" 13495, 11574, 12934 
8098, 9526, 16743, 8772 et 14142). 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
(Approuvé par l'Assemblée Générale annuelle du 18 juin 1951). 
ACTIF". 
Immobilisé : 


Etudes, travaux et installations. 


Etudes initiales .  .  . . . . .  9.250.000,— 

Travaux du Lualaba .  .  . . .  .  4.126.830,02 

Installations de la Lufira. . . . . 278.992.586,37 

Divers  _. . . . . . .  .  . 6.916.194,77 
——  299.285.611, 

Travaux en cours . . . . . . . ,  .  …. 109.102, 

Frais de constitution NX 137.181,30 | 


Amortissement antérieur. . : . | 137.180,30 


Charges inhérentes à l'emprunt FI. P. B. 
remboursé anticipativement en 1946 . 20.239.738,63 


Amortissements exercices antérieurs . .. 20.239.737,63 


Réalisable : 
Approvisionnements . … … ….  . 10.744.952,59 


Amortissements | 
exercices antérieurs . 4.504.227,24 | 


Amortissement 

exercice 1950 .. …  …  346.524,08 
—— 4,850.751,32 

EE —— 5.894.201, 


Portefeuille 


Débiteurs divers 


Disponible : 


Caisses, Banques et Dépôts . 


Divers : 


Comptes débiteurs 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . 


Envers la société : 


Capital : 


représenté par 250.000 actions sans mention de valeur 


nominale 
Fonds de réserve social . 


Fonds d’amortissement . 


Envers des tiers : 


Versement non appelé sur titres du portefeuille . 


Créditeurs divers 


Coupons d’actions 


Divers : 


Comptes créditeurs . 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . 


Profits et Pertes : 
Solde 
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PASSIF. 


38.132.417,08 
54.665.477,47 


27.268.175,88 
1.874.166,17 


pour mémoire 


427.229.153,28 


80.000.000 ,— 
8.000.000,-— 
242.097.017,15 


640.000 ,— 
29.474.680,39 
1.142.622,63 


18.402.334,41 
pour mémoire 


47.472.498,70 


ee —— — a 
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Compte de Profits et Pertes au 31 décembre 1950. 


DEBIT.. 
Frais généraux et divers 
Impôts, taxes et provision pour impôt complémentaire 
Amortissements 


Solde créditeur . 


CREDIT. 


Résultats bruts d'exploitation, intérêts, revenus du porte- 
feuille et divers : | 


Répartition. 
Solde disponible 


— 92 % aux actions sans mention de valeur nominale . 


— 8 % au Conseil d'Administration et au Collège des 
Commissaires co, 


Situation du capital. 


Le capital social est entièrement libéré. 


Composition du Conseil d'Administration. 


Président : 


1.436.507,06 
7.892.000,— 
9.691.508,23 
47.472.498,70 


66.492.513,99 


— ——_—— 


66.492.513,99 


47.472.498,70 
43.674.698,80 


3.197.199,90 


3.197.199,90 


M. Robert Van Cauwenberghe, Directeur de la Société Générale de Bel- 


gique, 17, rue Guimard, Bruxelles. 


Vice-Présidents : 


M. Jules Cousin, 
ge). 


administrateur de Sociétés, Elisabethville (Congo Bel- 


M. Victor Dooms, ingénieur, 571, avenue Louise, Bruxelles. 


Administrateur-Délégué : 


M. Robert Bette, INSERIEURN civil, 158, boulevard Brand Whitlock, Wolu- 


wé-St.-Lambert. 


Administrateur-Directeur : 


M. Aimé Marthoz, Administrateur de Société, 43, Square Vergote, à 


Schaerbeek. 
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Administrateurs : 


M. Lucien Beckers, Administrateur de Sociétés, 24, avenue Hamoir, 
Uccle. 


M. Arthur Bemelmans, Administrateur de Sociétés, 397, avenue Louise, 
Bruxelles. 


M. le Baron Jean de Steenhault de Waerbeck, Administrateur de Socié- 
tés, Lindestraat à Vollezeele. 


M. Gaston Deladrière, Administrateur de sociétés, 43, avenue de l’Hori- 
zon, à Woluwé St.-Pierre. 


M. le Baron Edouard Empain, Administrateur de Sociétés, 33, rue du 
Congrès, Bruxelles. 


M. Gustave Gillon, Administrateur de Sociétés, 5, avenue des Joyeuses 
Entrées, Louvain. 


M. Armand Halleux, Administrateur de Sociétés, 3, rue de la Révolu- 
tion, Bruxelles. 


M. Gaston Heenen, Administrateur de Sociétés, 126, chaussée d’Ixelles, 
Bruxelles. 


M. Georges Lecart, Administrateur de Sociétés, 37, rue Gemenne, Pro- 
fondeville. 


M. le Comte Maurice Lippens, Administrateur de Sociétés, 1, Square du 
Val de la Cambre, Ixelles. 


M. Albert Marchal, Administrateur de Sociétés, 46, avenue du Vert 
Chasseur, Uccle. 


M. Albéric May, Administrateur de Sociétés, 60, avenue Hamoir, Uccle. 


M. Herman Robiliart, Administrateur de Sociétés, 31, avenue Jeanne, 
Ixelles. 


M. Edgar Sengier, Administrateur de Sociétés, 24, avenue Ernestine, 
Ixelles. 


M. Robert Thys, Administrateur de Sociétés, 12, avenue Henri Pirenne, 
Uccle, 


Collège des Commissaires. 


M. Auguste Berckmoes, chef de Comptabilité, 82, Avenue de l’Indépen- 
dance Belge, Koekelberg. 


M. Raoul Depas, Secrétaire honoraire de la Société Générale de Belgi- 
que, 5, rue Emile Claus, Bruxelles, 


M. Max Gottschalk, avocat honoraire, 48, rue de } Ermitage, Bruxelles. 


M. Fred Van der Linden, Administrateur de Sociétés, 47, rue Stanley, 
Uccle. 


M. Paul Vuylsteke, Administrateur de Sociétés, 14, avenue Emile De- 
mot, Bruxelles. 
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Extrait du procès-verbal de l'Assemblée Générale Annuells 
du 18 juin 1951. 
L'Assemblée Générale réélit : 


en qualité d'Administrateur : MM. Aimé Marthoz et Gaston Deladrière, 
en qualité de Commissaire : MM. Auguste Berckmoes et Max Gottschalck.! 


Extrait du procès-verbal de séance du Conseil d'Administration 
du 18 juin 1951. 


Le Conseil d'Administration décide de renouveler, pour la durée de son 
mandat d'administrateur, les mandats d’Administrateur-Directeur et de: 
Membre du Comité de Direction, de M. Aimé Marthoz, réélu aux fonc- 
tions d'administrateur par l’assemblée générale du même jour. 

Bruxelles, le 18 juin 1951. 


Certifié conforme, 


{ 


Administrateur-Délégué, Président du Conseil, 
R. BETTE. R. VAN CAUWENBERGHE. 


= ——— — œ 


Société Minière Victoria 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 104.862. 
Siège social : Kindu (Congo Belge). 
Siège administratif : 42, rue Royale, Bruxelles. 


Société constituée le 13 avril 1938. Statuts publiés aux annexes au Moni 
teur Belge du 12 juin 1938, aux annexes au Bulletin Officiel du Cong 
Belge du 15 juin 1938, p. 335. Modifications pub'iées aux annexes a 
Moniteur Belge du 9 janvier 1948 (n° 468) et au Bulletin Officiel d 
Congo Belge du 15 janvier 1948. R 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 
approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 5 juin 1951. 
ACTIF. 


I. Immobilisé : 


Frais de constitution et d'augmentation de 
capital PO ; | 104.751,95 


Frais de prospection . . . . . .  (6.749.794,22 
6.854.546,17 


Amortissements antérieurs . . |. |.  3.365.221,72 
———————— 3.489.324 ,4 


POSER 227 + © RP CEE VS =. 
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IT. Réalisable : 
Débiteurs divers 
III. Disponible : 
Banques 
IV. Comptes d'ordre : 
Cautionnements statutaires . 
Engagements et contrats divers en cours 
V. Profits et Pertes : 


Perte de l'exercice antérieur . 76.903,29 
Perte de l’exercice 1950 . 55.740,— 
PASSIF. 
I. Dettes de la société envers elle-même : 
Capital, représenté par : 
8.200 actions de capital de fr. 125,— 1.025.000,— 
8.200 actions de dividende de 12,50 . 102.500,— 
10.000 actions de privilégiées de 125,— . 


1.250.000,— 


II. Dettes de la société envers des tiers : 
Créditeurs divers 

III. Comptes d'ordre : 
Déposants des garanties statutaires . 
Engagements et contrats divers en cours 


Compte de Profits et Pertes de l'exercice 1950. 


DEBIT. 
Frais généraux d'Europe 
Frais financiers 


CREDIT. 
Solde 


55.7140,— 


3.282,30 
25.121,09 


pour mémoire 
pour mémoire 


132.643,29 


3.650.921,18 


ne me 


2.317.500,— 


1.273.421,18 


pour mémoire 


. pour mémoire 


3.000.921,18 


17.093,50 
38.646,50 


09.140,— 


09,140,— 
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Situation du capitul. 
Entièrement libéré. 


Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire 
des Actionnaires du mardi, 5 juin 1951. 


L'Assemblée réélit, à l'unanimité, Monsieur Francois GREGOIRE- 


DELECOURT en qualité d'administrateur et Monsieur Floris ERNOULD 
en qualité de commissaire. Leurs mandats expirent en 1957. 


Composition du Conseil d'Administration. 


M. Prosper LANCSWEERT, Ingénieur Civil des Mines, 34, avenue du 
Val d'Or, Woluwe-St.-Pierre, Bruxelles, Président du Conseil d’adminis- 


tration. 


M. Jacques RELECOM, Ingénieur Civil des Mines, 435, avenue Louise, 


Bruxelles, Administrateur-délégué. 


M. François GREGOIRE-DELECOURT, Ingénieur Civil des Mines, 


124, Avenue Albertyn, à Woluwe-St-Lambert, Bruxelles, Administrateur. 
M. Raoul JACQUET, Administrateur de sociétés, 53, rue du Lac, Bru- 
xelles, Administrateur. 


M. Henri JACQUET, Administrateur de sociétés, 32, Boulevard Brand 
Whitlock, Woluwe-St.-Lambert, Administrateur. 


M. Maurice LEFRANC, Ingénieur Civil, 88, rue Bosquet, St.-Gilles, 
Bruxelles, Administrateur. 


Composition du Collège des Commissaires. 


M. André DE VALCK, Ingénieur Civil des Mines, 43, rue du Ruisseau, 
Wesembeek-Ophem, Bruxelles. 


M. Floris ERNOULD, Expert-Comptable, 84. rue Renkin, Schaerbeek, 
Bruxelles. | 


M. Louis-Nicolas UYTDENHOEF, Expert-Comptable, 282, rue du 
Noyer, Bloc IIT, Bruxelles. 


— -. —, em A 


M. Flavien VANDE PITTE, Ingénieur, 8, Chaussée de Louvain, Cor- 


tenberg. 
Bruxelles, le 19 juin 1951, 
Société Minière Victoria. 
L’'Administrateur-Délégué, Le Président, 
(sé) J. RELECOM. (sé) P. LANCSWEERT. 
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Société Africaine de Construction 


Société congolaise à responsabilité limitée 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge) 


Siège administratif : Bruxelles, 33, rue de l'Industrie. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 905. 


Constituée par acte authentique du 8 août 1923 (Annexes au ; Moniteur 
Belge « du 9 janvier 1949, n° 447). Autorisée par arrêté royal du 30 août 
1923, publié au « Bulletin Officiel du Congo Belge », le 15 septembre 1923. 


Modifications aux statuts : « Bulletin Officiel du Congo Belge » des 
15 mars 1926, 15 juillet 1934, 15 septembre 1939 et 15 octobre 1949 


BILAN AU 3i DECEMBRE 1950 
approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 18 juin 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Terrains et immeubles 
MAÉ 2 


Frais d'augmentation de capital et de proro- 
gation de la Société ..…....…….…... 


Réalisable : 
Actionnaires  …… en A 
Portefeuille, caisse, banquiers et débit. divers 


Entreprises en Afrique .….….. …...... 


Comptes d’ordre : 


12.797.207,28 
25.910.624,40 


909.319,65 


9.375, — 
716.985,25 


23.684.720,18 


Cautionnements statutaires us vu 


PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 
Capital a re os. fr. 
Réserve statutaire Ce 
Amortissements sur immeubles et matériel … 


Amortissements sur frais d'augmentation de 
capital et de prorogation de la Société ..… 


Fr. 


39.217.151,33 


23.811.080,43 


340.000, — 


63.368.231,76 


39.000.000,— 


1.482.258,95 
6.174.322, — 


101.863,90 


42.758.444,85 
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Dettes sans garanties réelles : 
Créditeurs AIVÉLS LS oder 11.108.981,85 


Provisions pour éventualités diverses 7.000.000, — 


Comptes d’ordre : 


Déposants de cautionnements .….… Ne 340.000,— 


Profits et Pertes : 
SO 2.160.805,06 


Fr. 63.368.231,76 


Frais généraux et divers ….…. . fr.  1.414.726,84 
Amortissements sur Immeubles et Matériel A 3.994.062,30 


Amortissements sur frais d'augmentation de capital et de 
prorogation de la Société 50.931,95 


Gode ee eue cer eeeuruucuu…  2.160.805,06 
Fr.  7.620.526,15 
CREDIT. 


Soldé reporté»: uma. do is es fr. 656.713,42 
Résultat des travaux et divers .…....…... 6.963.812,73 


Fr. 7.620.526,15 


: — 


REPARTITION DES BENEFICES. 


Allocation à la Réserve re Re fr. 75.294,60 
À reporter D D D LE : 530.044,91 
Dividende de 4 % aux 70.000 actions SE 1.400.000,— 

Tantièmes au Conseil d'Administration et au Collège des 
Commissaires SR nn SU 155.555,55 
Fr. 2.160.805,06 


SITUATION DU CAPITAL. 
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. Versements effectués …... .... fr. 34.990.625. — 
Capital restant à libérer (Succession A. Cayphas) . 9.375,— 
Fr. 35.000.000, — 


——— 
© RE € 2 


ADMINISTRATEURS EN FONCTIONS. 
M. Aimé Marthoz, ingénieur civil, 43, square Vergote, Schaerbeek, Pré- 
sident. 


M. Albert Marchal, ingénieur E., 46, avenue du Vert Chasseur, Uccle, 
Vice-Président. 


M. Albéric May, ingénieur C. C., 60, avenue Hamair, Uccle, Vice-Pré- 
sident. 


M. Ernest Dierkens, ingénieur C. C., 8 avenue Franklin Rocsevelt, 
Bruxelles, Administrateur-Délégué. 


Le Comte Albert de Beauffort, docteur en droit, 68, avenue de la Toison 
d’Or, Saint-Gilles-Bruxelles. 


M. Gaston Claeys, ingénieur C. C., 43, avenue de l’Aviation, Woluwe- 
Saint-Pierre. 


M. Léonce Depoorter, ingénieur C. C., 23, avenue de l’Echevinage, Uccle. 


M. Auguste Gérard, docteur en droit, 6, avenue de la Jonction, Saint- 
Gilles-Bruxelles. 


M. Jules Philippson, banquier, 10, square Frère-Orban, Bruxelles. 


COMMISSAIRES EN FONCTIONS. 


Le Comte Henri d'Hanins de Moerkerke, propriétaire, Houtain-le- Val. 


M. Charles de Launois, ingénieur, 45, chaussée de Stockel, Woluwe- 
Saint-Lambert. 


M. Léon Raquez, docteur en droit, 149, avenue Winston Churchill, Uccle. 


M. Raymond Saliès, expert-comptable, 29, rue de Gerlache, Etterbeek. 


ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 18 JUIN 1951. 


Extrait du Procès-Verbal. 


TROISIEME RESOLUTION. 


« M. Jules Philippson, banquier, domicilié à Bruxelles, square Frère- 
» Orban, n° 10, est réélu administrateur; son mandat expirera à l’assem- 
» blée générale annuelle de 1957. 
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» M. Jean Gillet, administrateur de sociétés, domicilié à Ixelles, rue des 
» Champs-Elysées, n°” 38, est élu administrateur; son mandat expirera à 
l'assemblée générale annuelle de 1957. 


Y 


» Le comte d'Hanins de Moerkerke, domicilié à Houtain-le-Val, est réélu 
commissaire; son mandat expirera à l'assemblée générale annuelle de 
» 1957. 


ÿ 


» M. Charles de Launois, ingénieur, domicilié à Woluwe-Saint-Lambert, 
chaussée de Stockel, n° 45, est réélu commissaire; son mandat expirera 
» à l'assemblée générale annuelle de 1957. » 


y 


EE 


Certifié conforme. 


L’Administrateur-Délégué, 


(s.) E. DIERKENS. 


Un Vice-Président, 


(s.) À. MAY. 


Société d’Elevage et de Culture au Congo Belge 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Dibaya (Kasaï-Congo Belge) 
Siège administratif : 42, rue Royale, Bruxelles. 


Registre du commerce de Bruxelles n° 8.544. 


PUBLICATIONS LEGALES. 


Dates Autorisation Publications aux annexes 
des par du Bulletin Officiel 
actes arrêté royal du Congo Belge 
Constitution : 27. 8.1925 15.11.1925 15.12.1925 
Modifications : 3. 4.1928 14. 5.1928 15. 6.1928 
29. 4.1930 27. 5.1930 15. 7.1930 
13 10.1932 — 15.11.1933 
17. 5.1934 2. 7.1934 15. 8.1934 
11 10.1934 — 15. 3.1935 
14.10.1936 26. 1.1937 15. 2.1937 
19. 6.1939 29. 7.1939 15. 9.1939 
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BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 


._ ACTIF. 
I. —- Immobilisé : 
A) ADDORCS M NE en du frs. 2.300.000, — 
Amortissements antérieurs a déduire . 2.300.000,— 


pour mémcire 


b) Premier établissement : 
Immeubles, installations, matériel et divers 17.651.602, — 


Nouvelles immobilisations en 1950 ...... 4.053.832, — 
21.705.434, — 
Amortissements à déduire : 
Exercices antérieurs 12.351.602, — 
De l'exercice 2.168.000,— 
———— 14519602 — 
— 7.185.832, — 
c) Laboratoire vétérinaire de Luputa : 
Immeubles, installations, matériel et divers 1.306.052, — 
Nouvelles immobilisations en 1450 …..… 25.137, — 
1.331.189,— 
Amortissements à déduire : 
Exercices antérieurs . ns 656.052,— 
———— 675.137, — 
d) Réévaluation : 
Premier établissement : 
Immeubles, installations, 
matériel et divers . …..… ….  8.266.252,— 
Amortissements à déduire : 
Exerc. antér. .. 1.263.250,— 
De l'exercice ..  326.625,— 
—  1.589.875,— 
1.676.377, — 
Laboratoire vétérinaire de Luputa : 
Immeubles, installations, 
matériel et divers . …. .. 1.366.619, — 
Amortissements à déduire : 
Exerc. antér. …  273.322,— 
De l'exercice … 136.661 ,— 
———— 409.983, — 
956.636, — 
2.633.013,— 
10.493.982, — 
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II. — Réalisable : 
Chebltel:. 28 2e Si 8.000.000 ,— 
Réévaluation du cheptel … 44.000.000, — 
—— 52.000.000, — 
Portefeuille ..… A .. 16.840.202,— 
Fonds publics .…. ee 4300 009,—- 
Débiteurs  …….…….……. … ..…….….  4067.026,— 
Marchandises en Afrique, en Europe et en 
cours de route ue. ns na. ….….. 3.832.120, — 
— 81.039.357, — 
III. — Disponible : 
Banques et caisses . ..….... ... . .. … …….…… 9.046.926 — 
IV. — Divers : 
Comptes: débiteurs sus mie eus ie SN SR 45 36.344, — 
V. — Comptes d’ordre : 
Garanties statutaires …...... .... ... ... ..... Pour mémoire 
Engagements et contrats divers en cours . _ .. … .. …. pour mémoire 
Fr. 100.616.609,— 
PASSIF. 
I. — Dettes de la Société envers elle-même : 
Capital …. . …….…...  ….. .... fr. 18.000.000,— 
Réserve statutaire so. .. 2.046 537,— 
Plus-value de réévaluation : 
a) Premier établissement … 3.266.252, — 
b) Laboratoire vétérinaire 
de Luputa ... 1.366.619, — 
c) Cheptel . . ...... .  44.000.000,— 
— 48.632.871 — 
— 68.679.408, — 
II. — Fonds d'assurance et de prévisions diverses … 16.565.312, — 
III. — Dettes de la Société envers des tiers : 
Montants non appelés sur participations .……  1.141.500,— 
Créditeurs _  .…....… ……..... …….….. 42713 888,— 
— 5.415.368, — 
| 
| 


L | 


A 
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IV. — Divers : 
| Fonds de prevoyance main-d'œuvre indigène  1.550.922,— 
Comptes créditeurs .…... .... ne 567.110,— 
— 2.117.132 — 
V. — Con'ptes d'ordre : 
Titulaires des garanties statutaires . ... .............. .POur mémoire 
Créditeurs éventuels us Mr et contrats divers 
en COUTS pour mémoire 
VI. — Profits et Pertes : 
Bénéfices de l'exercice …..…  ..… .. … 1.839.369, — 


Fr.  100.616.609,— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 


Frais d'administration et divers ... ….. ..  ……..….. fr.  1.255.878,— 
Frais financiers divers ........ …. 4... .. .. 18.278,— 
Amortissements de l'exercice : 

s/Premier établissement . . … . 2.168.000, — 

s. Réévaluation : 


Immeubles, installations, 
matériel et divers 326.625,— à 


Laboratoire vétérinaire 
dé: LUPLLA ts, 136.661 ,— 


463.286, — 

2.631.286, — 

Fonds d’assurarce et de prévisions diverses ....…... 5.660.000,— 
Bénéfice de l'exercice ….......... … a. a 7.839.369, — 
Fr. 17.404.811 ,— 

CREDIT. 

Résultat d'exploitation fr.  15.442.756,— 
Intérêts divers ......…... a a à 18.281,— 
Revenus des portefeuilles et fonds publics .…..... … 1.943.774, — 
Fr. 17.404811 — 


ee 


— 1656 — 


TABLEAU DE LA REPARTITION DES BENEFICES. 
5 p. c. à la réserve statutaire ....... . a fr. 391.968, — 
13 fr. 50 c. brut aux 80.000 parts sociales ….. Pr 1.080.000,— 


Sur le solde : 


6 p. c. au Conseil d'administration et au Collège des com- 


AISS ALES nn den 382.044, — 
5 p. c. au fonds spécial en faveur du personnel ..….… 318.370,— 
Le solde aux 80.000 parts sociales … . …… ts ET 5.666.987, — | 

Fr. 7.839.369, — 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
des actionnaires du 18 juin 1951. 


L'assemblée réélit, à l’unanimité, pour un terme de six ans, aux fonc- 


tions d'administrateur MM. Odon Jadot, Giibert Mullie, Edgar Van der ; 


Straeten et aux fonctions de commissaire M. Georges Dansaert. 
L'assemblée décide, à l’unanimité, de procéder à l'élection définitive de 
Mr. Paul Sorel, administrateur-délégué de la Compagnie du Chemin de 


Fer du Bas-Congo au Katanga, en qualité d’administateur, pour achever 
le mandat de feu Mr. Pierre Le Bœuf, venant à expiration en 1953. 


Bruxelles, le 20 juin 1951. 
Certifié conforme : 


SOCIETE D'ELEVAGE ET DE CULTURE AU CONGO BELGE 


Le Président, 


Edg. VAN der STRAETEN. 


| 


rs =éo—r : is 
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Brasserie de Léopoldville 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


dont le siège social est à Léopo'dville et le siège administratif à Bruxelles 
(Saint-Gilles), chaussée de Charleroi, n° 71. 


Assemblée Générale extraordinaire des propriétaires de parts sociules. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS (1). 
PROROGATION. 


L'an mil neuf cent cinquante et un. 

Le mercredi vingt-trois mai à dix heures du matin. 

Etant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, chaussée de Charleroi, numéro 71. 
Par devant Nous, Théodore Taymans, notaire de résidence à Bruxelles. 


Se sont réunis en assemblée générale extraordinaire les propriétaires 
des parts sociales de la Société cengolaise par actions à responsabilité 
limitée sous la dénomination de « BRASSERIES DE LEOPOLDVILLE » 


.dont le siège social est à Léopoldville et le siège administratif à Bruxelles 


(Saint-Gilles) chaussée de Charleroi, numéro 71, constituée sous le 
régime de la législation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge par 
acte du notaire André Taymans, à Bruxelles, du vingt-trois octobre mil 
neuf cent vingt-trois, autorisée par arrêté royal du vingt-quatre décembre 
suivant, dont les statuts ont été publiés aux annexes au « Moniteur Belge » 
du seize novembre mil neuf cent vingt-trois, n° 11656 et dans le « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » du quinze janvier mil neuf cent vingt-quatre, 
modifiés par décisions de l’assemblée générale extracrdinaire constatées 
suivant procès-verbaux dressés en la forme authentique : 1) le vingt-quatre 
juillet mil neuf cent vingt-cinq (« Moniteur Belge » des dix, onze août 
suivant n° 9823 et « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze septem- 
bre suivant); 2) le cinq octobre mil neuf cent vingt-six (« Moniteur Bel- 
ge » du vingt-trois du même mois n° 11425 et « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » du quinze décembre suivant); 3) le trois avril mil neuf cent vingt- 
neuf (« Mcniteur Belge » du vingt-six du même mois n° 6343 et « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » du quinze juin suivant); 4) le vingt-sept juiilet 
mil neuf cent trente-sept (« Moniteur Belge » du douze août suivant 
n° 12336 et « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze septembre sui- 
vant); 5) le deux mai mil neuf cent trente-neuf (« Moniteur Belge » des 
vingt-deux,'vingt-trois du meme mois n° 8232 et « Bulletin Administratif 
du Congo Belge » du dix novembre suivant); 6) le dix-huit mars mil neuf 
cent quarante (« Moniteur Belge » du vingt-quatre avril suivant n° 4850 et 
« Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze mai mil neuf cent qua- 
rante); 7) le vingt-six mai mil neuf cent quarante-huit («Moniteur Belge» 
des deux/trois août mil neuf cent quarante-huit, n° 16541 et « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » du quinze août mil neuf cent quararte-huit). 


La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur le Genéral Mou- 
laert ci-après qualifié : 


(1) Arrêté du Prince Royal du 20 juin 1951. — Voir « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » du 15 iuillet 1951. — 1'"° Partie. 


— 1658 —- 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Célestin 
Devuyst, fondé de pouvoirs, demeurant à Ixelles, 4, rue Augustin Delporte. 


Et il choisit pour scrutateurs Messieurs Georges Latteur et Guillaume 
Tetlinden, ci-après qualifiés, qui acceptent. 


Ces choix sont ratifiés par l'assemblée. 


Sont présents ou représentés les propriétaires de parts sociales ci-après 


nommés possédant, ainsi qu’ils le déclarent et que i’assemblée le reconnaît , 
3 


le nombre de titres ci-après indiqué, savoir : 
Parts sociales. 


1. Le Général Georges Moulaert, Vice-Gouverneur-Général 
Honoraire du Congo Belge, demeurant à Uccle, aveaue de l’Ob- 
servatoire, n° 47. 


Propriétaire de deux cents parts sociales a —. 200 
2. Monsieur Paul Bodart, docteur en droit, demeurant à Lou- 

vain, boulevard de Tervuren, n° 247. 
Propriétaire de deux cents parts sociales .….... …. 200 
3. Monsieur André De Meulemeester, administrateur de socie- 

tés, demeurant à Bruges, Quai Sainte-Anne, n° 22. 


Propriétaire de deux cents parts sociales 200 


4. Monsieur Henri Depage, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Auderghem, avenue du Parc de Woluwe, n° 44. 


Propriétaire de deux cents parts sociales ….... 200 


5. Monsieur Remi Van der Vaeren, ingénieur-brasseur, demeu- 
rant à Louvain, rue du Canal, n° 60. 


Propriétaire de deux cents parts sociales … 200 


6. Monsieur Anthelme Visez, ingénieur-brasseur, demeurant à 
Léopoldville. 


Propriétaire de six cent trente parts sociales ...…..... …. . . 630 


7. Madame veuve Edmond Terlinden, propriétaire, demeurant à 
Ixelles, avenue Géo Bernier, n° 6. 


Propriétaire de cent parts sociales … ..... ….  . .. 100 


8. Monsieur ie Paron Jean-Noël Bouvier, propriétaire, demeu- 
rant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue de Lausanne, n° 60. 


Propriétaire de six mille six cents parts sociales 6.600 


9. La Société anonvme « CIFAC » dont le siège est à Luxem- 
bourg, boulevard Royal, n° 2 bis. 


Propriétaire de vingt parts sociales …........... .. 20] 


+. mt 
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10. La Naamluze Vennootschap « Koloniale Brouweri] » «Cobra» 
dont le siège est à Amsterdam, Tweede Wateringsplantscen, 21. 


Propriétaire de trois mille sept cent quatre-vingt-deux parts 
SOCIAlES 5 nn en A 


11. Madame la Comtesse Michel de Bergeyck, propriétaire, de- 
meurant à Watermael-Boitsfort, avenue Wiener, n° 56. 


Propriétaire de soixante parts sociales ......... 


12. Monsieur le Vicomte Marc de Biolley, propriétaire, demeu- 
rant à Bruxelles, rue du Noyer, n° 282. 


Propriétaire de quarante parts sociales He 


13. Monsieur le Vicomte Jacques de Biolley, propriétaire, de- 
meurant à Stavelot, rue Haute, n° 15. 


Propriétaire de six parts sociales hu 


14. Monsieur Maurice de Moerloose, demeurant à Kappellen, 
63, Kalmthoutse steenweg. 


Propriétaire de vingt-quatre parts sociales 


15. Madame veuve Roger Delestree, sans profession, demeurant 
a Forest, rue Timmermans, 60. 


Provrietaire de deux cent cinquante parts sociales ..…. .. ... 


16. Monsieur le Comte Humbert d’Oultremont, propriétaire, de- 
meurant au Château d'Heylissem à Neerheylissem. 


Propriétaire de soixante parts sociales 


17. Monsieur le Comte André d'Oultremont, propriétaire, de- 
meurant au Château d’Heylissem à Neerheylissem. 


Propriétaire de soixante parts sociales 


18. Monsieur le Comte Réginiald d’Oultremont, demeurant au 
Château d'Heylissem à Neerheylissem. 


Propriétaire de soixante parts sociales . a 


19. Monsieur le Comte Gaëtan d'Oultremont, demeurant à Ter- 
vueren, Villa Blanche-Neige. 


Propriétaire de soixante parts sociales ..…..... 


20. Monsieur le Comte Thierry d’Oultremont, demeurant à 
Jambes. Villas d'Amée. 


Propriétaire de soixante parts sociales ........ … . — 


21. Monsieur Jacques Gay, demeurant à Paris, Place des Etats- 
Unis, n° 13. 


Propriétaire de vingt parts sociales . ......… | 


3.782 


60 


40 


24 


250 


60 


60 


60 


60 


60 


20 
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22. Monsieur Raoul George, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, 
rue au Bois, numéro 268. 


Propriétaire de quinze parts sociales .....… | 


23. Monsieur Jules Gérard, demeurant à Soignies, rue de Nivel- 
les, n° 12. 


Propriétaire de vingt-cinq parts sociales 
24. La Société anonyme « Internationale de Brasserie » dont le 
siège est à Saint-Gilles (Bruxelles), chaussée de Charleroi, n° 71. 


Propriétaire de quarante-six mille parts sociales 


25. Monsieur Léon Verhelst, demeurant à Bruxelles, rue de 
Spa, n° 23. 


Propriétaire de mille parts sociales A en _. : 

26. Monsieur Jean-Jacques Bouvier, demeurant à Saint-Gilles 
(Bruxelles) rue de la Victoire, n° 192 c. 

Propriétaire de cent parts sociales … 

27. Monsieur le Chevalier Emmanuel Demeure, demeurant au 
Château de Groenveld à Grimbergen. 

Propriétaire de sept cents parts sociales .. ... 

28. Monsieur Georges Latteur, demeurant à Bruxelles, avenue 
de la Brabançonne, n° 121. 


Propriétaire de soixante parts sociales 


29. Monsieur Eugène Moons, demeurant à Mouscron, rue de la 
Paix, n° 4. 


Propriétaire d’une part sociaie 


30. Monsieur Guillaume Terlinden, demeurant à Uccle (Bru- 
xelles) avenue de Floride, n° 12. 


Propriétaire äe deux cent cinquante-quatre varts sociales ._.….. 
31. Madame la Baronne Jean van der Straten-Waïiilet, demeu- 
rant à Waïllet par Marche « Les Trois Chênes ». 


Propréitaire de cent vingt-quatre parts sociales 


23. Monsieur Guy Gelders, demeurant à Korbeek-Loo, chaussée 
de Tirlemont, n° 180. 


Propriétaire de quarante parts sociales 


RO OCR EE OO 


33. Monsieur Robert Jeanty, demeurant à Léopoldville. 


Propriétaire d’onze cents parts sociales 


PRE EE EE TEE EE CESR EEE EEE EEE ENCEINTE PE SET ET 


15 


25 


46.000 


1.000 


100 


700 


60 


254 


124 


40 
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34. Monsieur Joaquim-Alvès-Fernandèes, demeurant à Léopold- 
ville. 


Propriétaire de dix parts sociales ….… 


39. Monsieur Franz Maskens, demeurant à Bruxelles, boulevard 
de Waterloo, n°" 38. 


Propriétaire de dix parts sociales 


36. Madame la Comtesse douairière Georges Cornet d’Elzius de 
Peissant, demeurant à Bruxelles, boulevard de Waterloo, n° 38. 


Propriétaire de dix parts sociales 


Cnnpronvunnn Ditatrepesee coresiesesneneneness oo ceuraasorss cons ansnnusessepees 


37. Madame la Comtesse Roger de.Looz Corswaren, demeurant 
à Bruxelles, avenue de la Brabançonne, n° 31. 


Propriétaire de douze parts sociales 


38. Madame la Comtesse Thiérry Cornet d’Elzius de Peissant, 
demeurant à Bruxelles, boulevard de Waterloo, n° 38. 


Propriétaire de quatre parts sociales .… ....... . 


39. Madame Auguste Rother, demeurant à Haut-Martelange, 
Grand-Duche de Luxembourg. 


Propriétaire de trente-deux paris sociales 


40. Monsieur André Woitrin, demeurant à Namur, avenue Leo- 
pold ïl, n° 18. 


Propriétaire de cent vingt-cinq parts sociales 


41. Monsieur Auguste Deseck, demeurant à Bruxelles, boulevard 
Leopold I, n° 33. 


Propriétaire de quatre parts sociales …....... … 


42. Madame veuve Roberts-Jones, demeurant à Bruxelles, rue 
Robert-Jones, n° 66. 


Propriétaire de cent parts sociales 


43) Monsieur Albert Vandendries, demeurant à Léopoldville. 


Propriétaire de quarante-trois parts sociales ss | 


44). Madame la Comtesse Eliane d’Ursel, demeurant à Woluwe- 
Saint-Pierre, avenue de Tervueren, n° 269. 


Propriétaire de cent parts sociales ........…... . 


Soit au totai quarante-quatre propriétaires de parts sociales pos- 
sédant ensemble soixante-deux mille sept cent et un titres 


10 


10 


10 


12 


125 


100 


43 


100 


62.701 
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MANDATS. 


Sont représentés savoir : 
A) Par Monsieur André De Meuiemeester prénommeé : 


1) Monsieur Remi Van der Vaeren; 2) Monsieur le Baron Jean-Noël 
Bouvier; 3) Madame veuve Roger Delestrée; 4) Monsieur le Comte André 
d'Oultremont et 5) Monsieur le Comte Gaëtan d’Oultremont, en vertu des 
pouvoirs lui conférés aux termes de cinq procurations sous seing privé; 
toutes en date du vingt et un avril dernier qui sont restées annexées au 
procès-verbal de notre ministère en date du deux mai dernier. 


B) Par Monsieur Paul Bodart prénommé : 


1) Monsieur Anthelme Visez; 2) La société anonyme « CIFAC »; 
3) Monsieur le Vicomte Jacques de Biolley; 4) Monsieur Maurice de 
Moerloose; 5) Monsieur Raoul Georges; 6) Monsieur Jules Gerard; 7) La 
société anonvme « Internationale de Brasserie » « [nterbra »; 8) Monsieur 
Joaquim-Alvès-Fernandès, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes 
de huit procurations sous seing privé en date l’une du dix-neuf avril der- 
nier, deux du vingt dito, deux du vingt et un dits, deux du vingt-trois 
dito et la dernière du vingt-quatre dito, toutes restées annexées au procès- 
verbal de notre ministère en date du deux mai courant. 


9) Monsieur Franz Maskens; 10) Madame la Comtesse Roger de Looz- 
Corswaren; 11) Madame Auguste Rother; 12) Monsieur Andre Woitrin et 
13) Monsieur Albert Vandendries, en vertu des pouvoirs lui conférés aux 
termes de cinq procurations sous seing privé en date l’une du trente avril 
dernier, l’une du vingt-quatre dito, l’une du douze mai courant, l’une du 
treize dito et la dernière du quinze dito. Ces cinq procurations demeure- 
ront ci-annexées et seront enregistrées avec les présentes. 


C) Par le Général Moulaert préenomme : 


1) Madame la Comtesse Michel de Bergeyck; 2) le Comte Réginald 
d'Oultremont; 3) Monsieur Jacques Gay; 4) Monsieur Léon Verheist; 
5) Monsieur Robert Jeanty; en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes 
de cinq procurations sous seing privé en date l’une du vingt et un avril 
dernier; l’une du vingt-trois dito, deux du vingt-quatre dito et la dernière 
du vingt-sept dito; toutes restées annexées eu procès-verbal de notre minis- 
tère en date du deux mai courant. 


6) La société « Cobra »; 7) Monsieur Auguste Deseck; 68) Madame Ro- 
berts-Jones et 9) la Corntesse Eliane d’Ursel en vertu des pouvoirs lui 
conférés aux termes de quatre procurations sous seing privé en date l’une 
du vingt-deux avril dernier, l’une du sept mai courant et les deux autres 
du quatorze dito; lesquelles resteront ci-annexees et serant enrezistrées 
avec les présentes. 


D) Par Monsieur Henri Depage prénomme : 


1) Le Vicomte Marc de Biolley; 2) le Comte Humbert d'Oultiemont,; 
3) le Comte Thiérry d'Oultremont en vertu des pouvoirs lui conférés aux 
termes de trois procurations sous seing privé en date des vingt- vingt et 
un et vingt-trois avril dernier qui sont restées annexées au procès-verbal 
de notre ministère en date du deux mai courant. 


— 1663 — 


E) Par son époux prénommé: Madame la Baronne Jean van der Straten- 
Waillet en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration 
sous seing privé en date du vingt-cinq avril dernier qui est restee annexée 
au procès-verbal de notre ministère en date du deux mai courant. 


F) Par Monsieur Valère Gelders; Monsieur Guy Gelders en vertu des 
pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé en 
date du vingt-sept avril dernier qui est restée annexée au proces-verbal 
de notre ministère en date du deux mai courant. 


G) Par Madame Edmond Teïlinden prénommeée : 


1) Madame la Comtesse Georges Cornet d’Elzius de Peissant et 2) Ma- 
dame la Comtesse Thierry Cornet d’Elzius de Peissant en vertu des pou- 
voirs lui conférés aux termes de deux procurations sous seing privé en 
date toutes deux du vingt-deux avril dernier; lesquelles demeureront 
ci-annexées et seront enregistrées avec les présentes. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a été convoquée 
pour déiibérer sur l’ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR. 


« À. Modifications aux statuts : 


» a) Ajoute à l’article trente-cinq paragraphe deux, alinéa deux, du 
» texte suivant : 


» Toutefois, ces tantièmes totaïisés attribués aux administrateurs et 
» commissaires ne pourront en aucun cas excéder quinze pour cent de 
» l’ensemble des sommes réparties aux actions et au Conseil Général. » 


« b) Suppression de l'alinéa quatre de l’article neuf des statuts et rem- 
». placement de cet alinéa par le texte suivant : 


» L'action au porteur est revêtue de ia signature üe deux administra- 
» teurs; l’une de ces signatures ou toutes deux peuvent être remplacées 
» par des griffes apposées ou imprimées. 


» c) Modification de la date de l'assemblée générale ordinaire pour fixer 
» celle-ci le troisième mardi du mois de juillet et ce, pour la premiere fois 
» en mil neut cent cinquante-deux. 


» B. Prorogation de la société pour une durée de trente ans à partir de 
» la date de l’arrêté royal autorisant la dite prorogation. 


» C. Coordination des statuts modifiés. » 


II. Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites par 
des annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle au moins et huit 
jours avant l’assemblée dans : 1) Le « Moniteur Belge »; 2) Le « Mon'teur 
des Intérêts Matériels » et 3) L’ « Echo de la Bourse » numéros des six et 
quatorze mai mil neuf cent cinquante et un. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau des numéros justificatifs de 
ces publications. 
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Qu'en outre, des lettres missives ont été adressées quinze jours au plus 
et huit jours au moins avant l'assemblée aux propriétaires de parts en 
nom, conformément à l’article vingt-quatre des statuts sociaux. 


III. Que les propriétaires de parts présents ou représentés se sont con- 
formés à l’article vingt-six des statuts et aux avis de convocation pour le 
dépôt de leurs titres. | 


IV. Que sur les cent soixante-huit mille parts sociaies existant actuelle- 
ment, les propriétaires présents ou représentés ne possèdent ensemble que 
soixante-deux mille sept cent et une parts sociales, soit moins de la moitié. 


Mais, qu’une première assemblée générale extraordinaire, réunie devant 
le notaire soussigné, avec le même ordre du jour, le deux mai mil neuf 
cent cinquante et un, n’a pu délibérer valablement, attendu qu'il n'était 
représenté à celte assemblée qu’un nombre de titres inférieur à la moitié 
des titres existants. 


V. Qu'en conséquence et conformément à l’article vingt-huit des statuts, 
la présente assemblée générale extraordinaire est régulièrement constituée 
et peut valablement délibérer sur les objets figurant à l’ordre du jour. 


Que conformément à l’article vingt-cinq des statuts chaque part sociale 
donne droit à une voix, mais que nul ne peut prendre part au vote vour 
un nombre de voix dépassant la cinquième partie du nombre des voix 
attachées à l’ensemble des titres cu les deux/cinquièmes du nombre des 
voix attachées aux titres représentés. 


Ces faits exposés et reconnus exacts par l’assemblée Monsieur le Prési- 
dent propose à celle-ci d'aborder l’examen des objets soumis à sa delibé- 
ration. 


Après examen, l’assemblée délibérant prend successivement les resolu- 
tions suivantes. 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide que les tantièmes totalisés attribués aux administra- 
teurs et commissaires, ainsi qu’il est prévu à l’article ‘rente-cinq des 
statuts, ne pourront, en aucun cas, excéder quinze pour cent de l’ensemble 
des sommes réparties aux parts sociales et au Conseil Général. 


En conséquence, l'assemblée décide d'ajouter à l’article trente-cinq des 
statuts, après le deuxième alinéa un nouvel alinéa conçu comme suit : 


« Toutefois, ces tantièmes totalisés, attribués aux administrateurs et 
» aux commissaires, ne pourront, en aucun cas, excéder quinze pour cent 
» de l’ensemble des sommes réparties aux parts sociales et au Conseil 
» Général. » 


DELIBERATION. 


Cette première résolution est adoptée à l'unanimité des voix. 
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L'assemblée décide que les parts sociales au porteur seront revêtues de 
la signature de deux administrateurs et que l’une de ces signatures ou 
toutes deux pourront être remplacées par des griffes apposées ou impri- 
mées. 


En conséquence, l’assemblée décide de remplacer le quatrième alinéa de 
l’article neuf par le texte suivant : 


« Les parts suciales au porteur sont revêtues de la signature de deux 
» administrateurs, l’une de ces signatures ou toutes deux peuvent € être 
» rempiacées par des griffes apposées ou imprimées. » 


DELIBERATION. 


Cette deuxième résolution est adoptée à l’unanimité des voix. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de fixer à l’avenir au troisième mardi du mois de 
juillet à onze heures et ce, pour la première fois en mil neuf cent cin- 
quante-deux, la date de l’assemblée générale ordinaire. 


En conséquence, l’assemblée décide de remplacer le deuxième alinéa de 
l’article vingt-trois par le texte suivant : 


« À partir de mil neuf cent cinquante-deux, l’assemblée générale ordi- 
» naire a lieu le troisième mardi du mois de juillet à onze heures et, si ce 
» jour est un jour férié légal, le lendemain à la même heure. » 


DELIBERATION. 


Cette troisième resolution est adoptée à l’unanimité des voix. 


QUATRIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de proroger la durée de la société pour une nouvelle 
période de trente ans, prenant cours à partir de la date de l'arrêté royal 
devant autoriser cette prorogation. 


En conséquence, l’assemblée décide de remplacer le premier alinéa de 
l’article trois par le texte suivant : 


« La société constituée pour une durée de trente ans à partir du vingt- 
» trois octobre mil neuf cent vingt-trois a été, par décision de l’assemblée 
» générale extraordinaire tenue devant le notaire Théodrre Taymans, à 
» Bruxelles, le vingt-trois mai mil neuf cent cinquante et un, prorogée 
» pour une nouvelle période de trente ans prenant cours à la date de 
» l’arrête royal d'autorisation. » 


DELIBERATION. 


Catte quatrième résolution est adoptée à l’unanimité des voix. 
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Plus rien n'étant à l’ordre du jour, la séance est levée. 
Dont procès-verbal. 
Dressé date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec les propriétaires de 
parts sociales qui en ont fait la demande et Nous, Notaire. 


(Suivent les signatures.) 


Erregistré à Bruxelles A. C. II, le vingt-quatre mai 1951, volume 1371, 
folio 89. case 10, six rôles, un renvoi. 


Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
Pour expédition conforme. 


(s.) T. TAYMANS. 


Th. Taymans, nctaire à Bruxelles, Brabant 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. - Président. 


Vu par nous, Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1" Instance séant 
à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Maïtre Taymans. no- 
taire à Bruxelles. 


Recu quatre francs, n° 4408. 
Bruxelles, 1‘ juin 1951. 
(s.) Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. 
Hubrecht apposée d'autre part. 


? 


Bruxelles, le 2 juin 1951. 


Le sous-directeur (s.) Heyman. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 


Heyman, apposée ci-dessus- 
Bruxelles, le deux juin 1951. 
Le Conseiller-adjoint (s.) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mi] bekend, 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 
le 14 juin 1951. de 14 Juni 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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Ateliers Mécaniques du Congo, en abrégé « MECANICONGO » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


à Léopoldville (Congo Belge). 


CONSTITUTION. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le seize mai. 


Devant nous, Raoul NOÏIS, notaire à Berchem Sainte Agathe, et Paul 
MULLER-VANISTERBEEXK, notaire à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1° L'UNION DES INDUSTRIES, société anonyme belge, ayant son 
siège à Bruxelles, 19, rue de la Chancellerie, inscrite au registre du Com- 
merce de Bruxelles, n° 6057. 


Ici représentée par Monsieur Jacques Hautain, Président du Conseil 
d'administration, demeurant à Uccle, 76, rue Général Lotz, en vertu de 
son mandat renouvelé lors de l’assemblée générale ordinaire du six sep- 
tembre mil neuf cent quarante neuf, dont acte paru aux annexes du 
Moniteur du quatorze septembre suivant, sous le n° 18.562 et Monsieur 
Edouard Desgain, administrateur-directeur de la société, appelé à rem- 
plir ces fonctions à l’assemblée générale du six septembre mil neuf cent 
quarante neuf, dont acte paru aux annexes du Moniteur du quatorze sep- 
tembre mil neuf cent quarante neuf, sous le n° 18.562 demeurant à Auder- 
gem, 54, avenue des Citrinelles, agissant en vertu de l’article 19 des sta- 
tuts : 


2° La COMPAGNIE CONGOLAISE d'ENTREPRISES et de REALI- 
SATION « CONGOREAL », société congolaise à responsabilité limitée 
ayant son siège social à Léopoldville et son siège administratif à Saint- 
Josse-ten-Noode, rue du Marché, 127. 


Ici représentée par Monsieur Yves de Brouwer, ci-après qualifié, agis- 
sant en sa qualité d'administrateur délégué de la société, fonction à laquel- 
le il a été appelé lors de l’acte constitutif passé devant le notaire Scheyven 
à Bruxelles, le trente un août mil neuf cent cinquante et ayant aux fins 
des présentes les pouvoirs nécessaires en vertu des articles 20 et 21 des 
statuts. 


3° La Société Anonyme « Automobiles Industriels BROSSEL FRERES, 
BOVY et PIPE », société anonyme belge ayant son siège à Anderlecht, 
avenue de Saïo, 14, inscrite au registre de Commerce de Bruxelles. | 


Ici représentée par Monsieur Jacques Hautain, Président du Conseil 
d'Administration, en vertu de son mandat renouvelé lors de l’assemblée 
générale ordinaire du vingt septembre mil neuf cent quarante neuf dont 


(1) Arrêté du Prince Royal du 25 juin 1951. - - Voir « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » du 15 juillet 1951. — 1'° Partie. 
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acte paru aux annexes du Moniteur Belge du vingt huit septembre sui- 
vant, sous le n° 19.139 et Monsieur Edouard Desgain, administrateur de 
la société appelé à ces fonctions à l’assemblée générale ordinaire du seize 
septembre mil neuf cent quarante sept, dont acte paru aux Annexes du 
Moniteur du vingt un septembre mil neuf cent quarante sept sous le n' 
17.640 agissant en vertu de l’article 28 des statuts ; 


4 La « société Anglo-Franco Belge des ATELIERS de la CROYERE, 
SENEFFE te GODARVILLE », société anonyme belge, ayant son siège 
à La Croyère. 


Ici représentée par Monsieur Jacques Hautain, Président du Conseil 
d'Administration et Monsieur Alex Corbeau, ci-après qualifiés en vertu 
de leurs mandats renouvelés lors de l'assemblée générale ordinaire du 
vingt cinq mars mil neuf cent quarante neuf, dont acte paru aux annexes 
du Moniteur du seize avril suivant sous le n° pre agissant en vertu de 
l’article 20 des statuts. 


5° La société anonyme LA SENEFFOISE, société anonyme belge, ayant 
son siège à La Croyère. 


Ici représentée par Monsieur Jacques Hautain, administrateur, en ver- 
tu de son mandat renouvelé lors de l’assemblée générale ordinaire du six 
novembre mil neuf cent quarante huit, dont acte paru aux annexes du 
Moniteur belge du vingt six novembre suivant, sous le n° 1952, et Mon- 
sieur Edouard Desgain, administrateur, appelé à ces fonctions à l'assem- 
blée générale ordinaire du cinq novembre mil neuf cent quarante neuf, 
dont acte paru aux annexes du Moniteur Belge du vingt nevembre mil 
neuf cent quarante neuf, sous le n° 22.000, agissant en vertu de l’article 
16 des statuts. 


6° Monsieur René BIDOUL, docteur en droit, demeurant à Etterbeek, 
28, avenue Victor Jacobs; 


7° Monsieur Alex CORBEAU, Industriel, demeurant à Woluwé Saint- 
Lambert, 6, avenue Herbert Hoover; 


8: Monsieur Edouard DESGAIN, Ingénieur Civil, demeurant à Auder- 
ghem-Bruxelles, 54, avenue des Citrinelles; 


9° Monsieur Yves de BROUWER, Docteur en droit, demeurant à Etter- 
beek, rue Père Eudore Devroye, n° 31; 


10° Monsieur Jacques HAUTAIN, industriel, demeurant à Uccle-Bru- 
xelles, rue Général Lotz, 76: 


11° Monsieur Louis ZÜURSTRASSEN, industriel, demeurant à Lamber- 
mont, rue des Combattants, 9: 


Pour lequel est ici présent et se porte fort, Monsieur Yves de Bouwer 
prénommé. 


Lu 


Lesquels comparants, représentés comme dit, requièrent les notaires 


soussignés de dresser acte des statuts de la société congolaise par actions 


à responsabilité limitée qu’ils ont arrêté comme suit : 
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TITRE I. 
DENOMINATION — OBJET — SIEGE — DUREE. 


Article premier. — Il est formé une société congolaise par actions à 
responsabilité limitée sous la dénomination de « Ateliers Mécaniques du 
Congo » par abréviation : « MECANICONGO ». 


Cette société est constituée sous le régime de la législation en vigueur 
dans la Colonie. 


Art. 2. — Le siège social est établi à Léopoldville. Il peut être transféré 


dans toute localité du Congo Belge, par décision du Conseil d’Administra- 
tion. 


Le siège administratif est établi à Bruxelles, rue de la Chancellerie, 19. 


Il pourra être transféré ultérieurement dans toute autre localité en 
Belgique, au Congo Belge ou à l’étranger par simple décision du conseil 
d'administration. | 


Tout changement du siège social et du siège administratif est publié 
aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge ou du Bulletin Adminis- 
tratif du Congo Belge. 


Des succursales en agences peuvent être établies par décision du Con- 
seil d'Administration, en Be'gique, au Congo Belge et à l'Etranger. 


Art. 8, — La société a pour objet principal tout ce qui concerne la fabri- 
cation, l’achat, la vente, le montage en usine, l'entretien et la réparation 
de tout matériel de transport et de traction de tous moteurs industriels 
ou autres Diesel, à essence ou éiectriques, de tous engins mécaniques con- 


statuant des biens d'équipement ou de protection pour l'industrie ou 
l'usage privé. 


La société peut également exploiter sous la forme qu elle jugera oppor- 
tune, tous engins mécaniques ou de transport; elle peut demander, obte- 
nir, acquérir et exploiter tous brevets, licences et procédés de fabrica- 
tion. Elle peut acheter, construire, prendre à baïl, louer tout bien meuble 
et immeuble, matériel et installation et faire toute opération de nature 
à faciliter la réalisation de son objet social. 


Elle peut s intéresser par voie d’apport, de fusion, de souscription ou 
de toute autre manière dans toutes entreprises, associations ou sociétés 
dont l’objet est similaire, analogue, connexe ou simplement utiie à Îla 
réalisation de tout ou partie de son objet social. 


L'objet social peut en tout temps être étendu ou restreint par voie ua 
modification aux statuts sans cependant en altérer l’essence et sous réser- 
ce d'autorisation par arrêté royal. 


Art. 4. — La société est constituée pour une durée de trente ans pre- 
nant cours à la date de l’arrêté royal autorisant la fondation de la société. 


Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement 
par décision de l’assemblée général des actionnaires, statuant dans les 
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conditions reprises à l’article trente cinq ci-après, sans préjudice à | ap- 
plication des dispositions légales concernant l'autorisation par arrêté 
royal. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 


TITRE IT. 


CAPITAL SOCIAL — ACTIONS — OBLIGATIONS. 


Art, 5. — Le capital est fixé à dix huit millions de francs congolais et 
est représenté par dix huit mille actions de capital de mille francs cha- 
cune. 


Ces actions sont souscrites contre espèces à raison de mil'e francs par 
action comme suit : 


1. L'Union des Industries S. A. huit mille quatre cents actions. 8.400 


2. La Compagnie Congolaise d'Entreprise et de Réalisation 


« Congoréal » cinq mille sept cent cinquante actions . _.  . . 5.750 
3. S. À. Automobiles Industrielle Brossel Fee A et PAPE 

mille deux cent cinquante actions . . . 1.250 
4. La société Anglo-Franco Belge des Ateliers de La Croyère, 

Seneffe et Godarville, S. A., mille actions  _. _. . . . . 1.000 

” 5. S. A. La Seneffoise, mille actions . . . . . . . 1.000 
6. Monsieur René Bidoul, cent actions  . . . . …. …. 100 
7. Monsieur Alex Corbeau, cent actions .  . . . …. …. 100 
8. Monsieur Edouard Desgain, cent actions . . . …. …. 100 
9, Monsieur Yves de Brouwer, cent actions .  . . …. …. 100 
10. Monsieur Jacques Hautain, cent actions .  . . . . 100 
11. Monsieur Louis Zurstrassen, cent actions . . . …. …. 100 

soit ensemble : dix huit mille actions. . . . . . . . 18.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune des actions sous- 
crites a été libérée entièrement par des versements s’élevant ensemble à 
dix huit millions de francs, somme qui se trouve dès à présent, à la libre 
et entière disposition de la société. 


Art. 6. — Il est en outre créé neuf mille parts de fondateur réparties 
entre ces derniers suivant leur convention particulière. 


Le nombre de parts de fondateur ne pourra être modifié par lassem- 
blée générale si des actionnaires représentant un cinquième au nnins de 
ces parts s’y opposent. 
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Art. 7. — Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision 
de l’assemblée générale extraordinaire statuant dans les conditions requi- 
ses pour les modifications aux statuts et sans préjudice à l’application 
des dispositions légales concernant l’autorisation par arrêté royal. 


Lors de toute augmentation du capital social, les nouvelles actions qui 
seraient à souscrire contre espèces sont offertes par préférence aux por- 
teurs d’actions de capital et de parts de fondateur existant au jour de 
l'émission, au prorata du nombre des titres appartenant à chacun d’eux, 
dans le délai et aux conditions fixées par le Conseil d'administration. 


En cas de non usage total ou partie! par certains propriétaires de 
titres, de leur droit de préférence, les titres non souscrits seront offerts 
par préférence aux autres actionnaires. 


Toutefois, par dérogation à ce qui précède, l’assemblée générale peut 
toujours décider à la simple majorité des voix pour lesquelles il est pris 
part au vote que tout ou partie des nouvelles actions à souscrire contre 
espèces ne seront point offertes par préférence aux actionnaires. 


Le conseil d'administration a dans tous les cas, sous réserve du droit 
de préférence énoncé ci-dessus, la faculté de passer avec tous tiers, aux 
clauses et conditions qu’il avisera, des conventions destinées à assurer la 
souscription de tout ou partie des titres à émettre. 


Art. 8. — Le conseil d'administration fait des appels de fonds sur les 
actions non entièrement libérées au moment de leur souscription, déter- 
mine les époques des versements et en fixe le montant dans un avis envoyé 
par lettre recommandée, au moins trente Jours avant l’époque fixée pour 
le versement. 


Tout versement non effectué à la date de son cexigibilité produira @e 
plein droit, par la seule échéance du terme, sans mise en demeure ou action 
judiciaire, un intérêt calculé au taux de six pour cent l’an, à charge de 
l'actionnaire en retard. Les droits attachés aux titres resteront en sus- 
pens jusqu’au jour du paiement en principal et intérets. 


Après un second avis resté sans résultat pendant un mois, le conseil 
d'administration pourra prononcer la déchéance de lactionnaire en retard 
de paiement, et dans ce cas, faire vendre les titres en Bourse cu hors 
Bourse, sans préjudice des moyens ordinaires de droit contre le retarda- 
taire. 


Art. 9. — Les souscripteurs restent tenus envers la sociétés, malgré les 
cessions qu’ils pourraient consentir, du montant intégral de leurs scus- 
criptions. 


La société possède un recours solidaire contre le cédant et le cession- 
naire. 


Les acomptes versés par un actionnaire en retard sont imputés sur 
l’ensemble des actions qu’il possède et sur lesquelles un appel de fonds a 
été fait. 


Art. 10. — Les actionnaires pourront libérer leurs titres par anticipa- 


tion à condition que cette libération soit intégrale. 


Le conseil d'administration fixera les modalités de cette libération et 
les droits y attachés. 
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Art. 11. — Les actions sont au porteur ou nominatives. Les actions non 
entièrement libérées restent nominatives jusqu’à leur entière libération. 


Les actions et les parts de fondateur sont au porteur ou nominatites, 
au gré de lactionnaire. 


Art. 12. — Il est tenu au siège social ou au siège administratif, un regis- 
tre des actions nominatives; un double de ce registre peut être éventuelle- 
ment tenu à un de ces sièges. 


Des certificats constatant les inscriptions nominatives sont délivrés 
aux actionnaires. 


La cession des actions nominatives est inscrite sur le registre. El'e 
s'opère soit par une déclaration de transfert, datée et signée par le cédant 
et le cessionnaire, ou par leurs fondés de pouvoirs, soit suivant les règles 
sur le transport des créances. 


Il est loisible à la société d'accepter et d’inscrire sur le registre un 
transfert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres documeents 
établissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 


La société aura toujours le droit de refuser d'inscrire sur le registre 
les transferts d’actions nominatives sur lesquelles n'auraient pas été 
effectués les versements exigibles. 


Les opérations de transfert sur le registre des actionnaires sont sus- 
perdues le jour de l’assemblée générale des actionnaires et pendant les 
cinq jours francs qui la précèdent. 


Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les 
actions représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de 
même que tous titres conférant directement ou indirectement droit à ces 
titres. parts ou actions, sont soumis aux dispositions des articles quaran- 
te sept et cinquante des lois belges coordonnées sur les sociétés commer- 
ciales. Seront toutefois exceptées de l’application des dispositions de ces 
articles, les actions prévues à l’article quarante huit des mêmes lois. 


Les cessions d’actions ne sont valables qu'après la date de l’arrêté royal 
autorisant la fondation de la société et ultérieurement après la date de 
l'arrêté royal autorisant leur création. 


Les actions au porteur et les parts de fondateur sont extraites des regis- 
tres à souches, numérotées et revêtues de la signature de deux adninis- 
trateurs. 


Les certificats constatant les inscriptions nominatives sont signes par 
deux administrateurs. 


Les signatures ci-dessus peuvent être remplacées par des griffes impri- 
mées ou apposées. 


Art. 13. — Les actionnaires sont engagés seulement à concurrence du 
montant de leurs titres. 


S'il y a plusieurs propriétaires d’une action, l'exercice du droit x affé- 
rent est suspendu jusqu’à ce que l’un d’eux ait été désigné comme proprié- 
taire à l’égard de la société. 
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les héritiers et créanciers d’un actionnaire ne peuvent pour quelque 
raison que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et va- 
leurs de la société en demander l'inventaire, le partage ou la licitation ou 
s'immiscer dans l’administration. 


Pour l'exercice de leurs droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans et 
aux délibérations de l’assemblée générale des actionnaires. 


Art. 14. — La société peut émettre des obligations hypothécaires ou 
non, par simple décision du conseil d'administration qui déterminera le 
type, le taux d'intérêts, fixe ou variable d’après les bénéfices, ainsi que le 
taux d'émission, les conditions d'amortissement et de remboursement. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs; une des 
signatures ou toutes deux peuvent être apposées au moyen d’une griffe. 


TITRE III. 


ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Art. 15. — La société est administrée par un conseil d'administration 
composé de trois membres au moins, associés ou non. 


Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus par l’assemblée 
générale des actionnaires, qui fixe leur nombre. 


Ils sont rééligibles et sont révocables en tout temps. 


Le conseil choisit dans son sein un président et éventue'lement un ou 
plusieurs vice-présidents. 


En cas d’empêchement de ceux-ci, il désigne un administrateur pour 
les remplacer. 


Art. 16. — Le conseil d'administration peut choisir dans son sein ou en 
dehors de celui-ci un comité de direction dont il détermine les pouvoirs et 
fixe la rémunération. 


Il peut, en outre, déléguer la gestion journalière de la société à un ou 
plusieurs administrateurs-délégués, chargés également de l'exécution des 
décisions du conseil et confier la direction de l’ensemble ou d'une partie 
ou d’une branche spéciale des affaires sociales, à un où plusieurs direc- 
teurs ou fondés de pouvoirs choisis dans ou hors de son sein, associés ou 


non ou déléguer des pouvoirs spéciaux déterminés à tout mandataire. 


Le conseil d'administration fixe les pouvoirs, les attributions, les ap- 
pointements ou indemnités des personnes mentionnées aux alinéas qui 
précèdent; les appointements et indemnités peuvent correspondre pour 
tout ou partie à un tantième du bénéfice net de la société. 


Ces mandataires, administrateurs-délégués, directeurs ou agents sont 
responsables de leur gestion, le conseil peut les révoquer en tout temps. 


Art. 17. — Le conseil d'administration se réunit sur la convocation et 
sou: la présidence de son président ou, à son défaut, éventuellement d’un 
vice-président ou de l’administrateur-délégué, chaque fois que l'intérêt de 
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la société l’exige ou chaque fois que deux administrateurs au moins lc 
demandent. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


Art. 18. -— Le conseil d'administration et le comité de direction ne peu- 
vent délibérer et statuer valablement que si la moitié au moins de leurs 
membres sont présents ou représentés, sauf empêchement occasionné par 
un cas de force majeure résultant de guerres, grèves ou autres calamités 
publiques. 


Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou par té'égram- 
me donner à l’un de ses collègues pouvoir de le représenter à une séance 
du conseil et. d’y voter en ses lieu et place. Toutefois, aucun mandataire 
ne peut représenter ainsi plus d’un administrateur. 


Toute décision du Conseil d'administration est prise à la majorité ahso- 
lue des votants. En cas de partage, la voix de celui qui préside la réunion 
est prépondérante. 


Si dans une séance du conseil d'administration, un eu plusieurs admi- 
nistrateurs s'abstiennent, les résolutions sont valablement prises à la 
majorité des autres membres. 


Les délibérations du Conseil d'administration sont constatées par «les 
procès-verbaux qui sont consignés dans un registre spécial et signes par 
la majorité au moins des membres qui ont pris part à la délibération. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou 
ailleurs sont signés par le président ou par l’administrateur-délégué ou 
par deux administrateurs ou par un administrateur et un fondé de pou- 
voirs. 


Art. 19. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus 
étendus sans limitation et sans réserve pour agir au nom de la société. T] 
a dans sa compétence tous les actes, qui ne sont pas réservés expressé- 
ment par la loi ou les présents statuts à l’assemblée générale ou au conseil 
cénéral. 


Il a notamment le pouvoir de décider, de sa seule autorité, tou:es les 
apérations qui rentrent, aux termes de l’artic'e trois ci-dessus, dans l’ob- 
jet social, ainsi que tous apports, cessions, souscriptions, commaadites, 
associations, participations ou interventions financières, relatifs aux dites 
opérations. 


I! peut, en outre, recevoir toutes sommes et valeurs; prendre ou donner 
à baïl ou sous-louer, acquérir, aliéner ou échanger tous biens, meules et 
immeubles; acquérir, exploiter, affermer ou céder toutes concessions de 
quelque nature que ce soit, acquérir ou céder toutes marques de fabrique. 
tous brevets ou licences de brevets; contracter tous emprunts; consentir 
tous prêts; négocier et réaliser l’émission de toutes obligations hypothé- 
caires ou autres; consentir et accepter tous gages et nantissements et 
toutes hypothèques avec stipulation de voie parée, renoncer à tous droits 
rée's privilèges et actions résolutoires: donner mainlevées avec 01 sans 
constatation de paiement, de toutes inscriptions privilégiées ou h\poth#- 
caires, transcriptions, saisies, oppositions et autres empêchement:; dis- 
penser de toutes inscriptions d'office; traiter, plaider tant en demandant 
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qu’en défendant, transiger et compromettre: régler l'emploi des fonds de 
réserve ou de prévision, l’énumération qui précède étant énonciative et 
non limitative. 


C’est le conseil d'administration également qui, sauf délégation qu’il 
aurait faite de ce pouvoir, nomme et révoque les agents, employés et sala- 
riés de la société, détermine leurs attributions, fixe leurs traitements et 
émoluments, ainsi que leurs cautionnements, s'il y a lieu. 


Art. 20. — Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procura- 
tions sont signés, soit par deux administrateurs, lesquels n'auront pas à 
justifier à l’égard des tiers d’une décision préalable du conseil d’adminis- 
tration. soit en vertu d’une délégation donnée par une délibération spécia- 
le du conseil d'administration. 


ATt. 21. —- Par décision du conseil d'administration, la signature socia- 
le peut être déléguée pour les opérations au Congo Belge et à l’étranger, 
à une ou plusieurs personnes agissant individuellement ou collectivement 
dans les limites et sous les réserves que le conseil d'administration déter- 
minera. 


Art. 22. —_ [Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défen- 
dant, de même que tous recours judiciaires ou administratifs, sont inten- 
tés, formés ou soutenus au nom de la société, poursuites et diligences soit 
du Président ou d’un administrateur-délégué, soit de deux administrateurs 
soit d’une personne désignée par le conseil d'administration. 


Art. 23, — Les opérations de la société sont surveillées par un ou plu- 
sieurs commissaires, associés ou non, nommés pour six ans au plus et 
révocables par l’assemblée générale des actionnaires, qui fixe leur nombre. 


Les commissaires ont, soit collectivement, soit individuellement, un 
droit illimité de surveillance et de contrôle sur les opérations de la société. 


Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des documents, des 
livres, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de la 
soclété,. 

Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autre- 
ment, de plus de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immé- 
diatement l’assemblée générale des actionnaires pour pourvoir au rem- 
placement des commissaires manquants. 


Les commissaires auront droit à une indemnité imputée sur les frais 
généraux et fixée par l’assemblée générale. 


Art. 24. — En garantie de l’exécution de leur mandat, il doit être four- 
ni par chaque administrateur un cautionnement de cent actions et par 
chaque commissaire un cautionnement de vingt cinq actions. 


Le cautionnement est restitué après approbation du bilan du dernier 
exercice pendant lequel les fonctions d'administrateur ou de commissaire 
ont été exercées et après que l’assemblée générale des actionnaires aura 
accordé décharge. 


S1 les actions n’appartiennent pas à l’administrateur ou au commissaire 
dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué 
lors de l’affectation. 
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Art. 25. — L'ordre de sortie des administrateurs et commissaires sera 
établi par la voie du sort de manière que par des sorties simples ou multi- 
ples aucun mandat n’excède la durée de six ans. 


Les administrateurs et commissaires sont rééligibles, leurs fonctions 
prennent fin immédiatement après l’assemblée générale ordinaire des 
actionnaires. | 


En cas de vacance d'un mandat d’administrateur, les membres restant 
du Conseil d'administration et les commissaires réunis peuvent v pour- 
voir provisoirement. Il sera procédé à l'élection définitive lors de ia pro- 
chaine assemblée générale des actionnaires. 


Tout administrateur désigné dans ces conditions n’est nommé que pour 


le temps nécessaire à l’achèvement du mandat de l'administrateur qu’il 


remplace. | 


Art. 26. — Indépendamment de la part des bénéfices stipulés à l’article 
quarante, les administrateurs peuvent recevoir une indemnité fixe à pré- 
lever sur les frais généraux et dont le montant est déterminé par l’assem- 
blée générale des actionnaires. 


Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs 
chargés de fonctions ou de missions spéciales des indemnités à imputer 
aux frais généraux. 


TITRE IV. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Art. 27. — L'assemblée générale représente l’universalité des action- 
naires ; elle à les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes 
qui intéressent la société. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, mème pour les absents et les 


dissidents. 


Art. 28. — L'assemblée générale annuelle des actionnaires se réunit au 
siège administratif ou au lieu désigné dans les convocations, le dernier 
mardi de mai à onze heures et pour la première fois en mil neuf cent cin- 
quante trois. Si ce jour est un jour férié légal, l’assemblée a lieu 'e jour 
ouvrable suivant. 


Cette assemblée entend les rapports des administrateurs et des com- 
missaires, statue sur le bilan et le compte des profits et pertes, se pronon- 
ce par un vote spécial sur la décharge à donner aux administrateurs et 
commissaires, procède à la réélection cu au remplacement des administra- 
teurs et des commissaires décédés ou démissionnaires et délibère sur tous 


objets à l’ordre du jour. 


Le conseil d'administration peut convoquer extraordinairement l’as- 
semblée générale des actionnaires autant de fois que l'intérêt général 
l'exige ; il doit la convoquer s’il en est requis par les corimissaires ou si 
un nombre d'actionnaires représentant au moins le cinquième du capital 
le requiert, en indiquant l’objet de la réunion. 


Les assemblées générales extraordinaires se tiennent au siège adminis- 
tratif ou au lieu indiqué dans les convocations. 
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Art. 29. — Les convocations pour toute assemblée générale contiennent 
l’ordre du jour; elles sont faites par annonce insérées quinze jours au 
moins avant l’assemblée dans le Bulletin Officiel du Congo Belge et dans 
le Moniteur Belge. 


Les titulaires d'actions nominatives sont convoqués par ‘lettres missives 
huit jours au moins avant l’assemblée sans qu’il doive être justifié de 
cette formalité. 


Si toutes les actions sont nominatives, les convocations sont faites uni- 
quement par lettres recommandées adressées aux actionnaires huit jours 
au moins avant l’assemblée. 


Art. 30. — Pour pouvoir assister à l’assemblée générale, les propriétai- 
res d’actions et de parts de fondateur autres que les administrateurs et 
commissaires doivent déposer au siège administratif ou avx établisse- 
ments désignés dans les avis de convocation, cinq jours francs avant ‘a 
date fixée pour l’assemblée, soit leurs titres au porteur, soit leur certificat 
d'inscription. 

Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée générale par 
un fondé de pouvoir spécial pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire 
et qu’il ait le droit d’assister à l’assemblée. Toutefois les mineurs, les inter- 
dits et les sociétés, communautés, établissements, peuvent être représen- 
tés par un mandataire non actionnaire; la femme mariée peut-être repré- 
sentée par son mari. 


Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et 
exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui, cinq jours 
francs avant l’assemblée générale. 


Art. 81. —- L'assemblée générale est présidée par le Président du Con- 
seil d'administration ou à son défaut, éventuellement par un vice-prési- 
dent ou à défaut par un administrateur à désigner par ses collègues. 


Les autres membres présents du Conseil d'administration complètent 
le bureau. Le Président désigne le secrétaire et deux scrutateurs. 


Une liste de présence mentionnant les noms des actionnaires et le nom- 
bre d'actions et de parts de fondateur qu’ils représentent doit être signée 
nar chacun d’eux avant d’être admis à l’assemblée. 


Art. 32. — Le conseil d'administration peut proroger l assemblée géné- 
rale des actionnaires pour un délai n’excédant pas trois semaines. 


En cas de prorogation tout actionnaire a le droit de remplir les forma- 
lités nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée même s’il ne les 
avait pas faites en vue de l’assemblée primitive. 


Cette prorogation annule toute décision prise. 


Art. 833, — Chaque action donne droit à une voix. Chaque vart de fon- 
dateur donne droit à une voix. Nul ne peut prendre part au vote pour un 
nombre de voix dépassant la cinquième partie du nombre des voix atta- 
chées à l’ensemble des titres ou les deux/cinquièmes du nombre des voix 
attachées aux titres représentés. 
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Toutefois, les parts de fondateur ne peuvent être comntées dans le vote 
pour un nombre de voix supérieur aux deux’tiers du nombre des voix 
émises par les actions représentatives du capital exprimé. 


Au cas où les votes, soumis à la limitation sont émis en sens différents, 
les réductions s’opèrent proportionnellement ; il n’est nas tenu compte des 
fractions de voix. 


La réduction ne s’opère pas lorsqu'il y a lieu à application du décret du 
vingt deux juin mil neuf cent quatorze. 


Art. 34. — Sous réserve des dispositions qui précèdent et sauf les cas 
prévus à l’article suivant, les décisions sont prises que'que soit le nombre 
d'actions et de parts de fondateur représentées à l’assemblée générale des 
actionnaires à la majorité absolue des voix pour lesquelles il est pris part 
au vote. 


Les votes se font à main levée ou par appel nominal, à moins que l’as- 
semblée générale n’en décide autrement à la majorité des voix. 


En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, 
il est procédé à un scrutin de ba!lottage entre les candidats qui ont obtenu 
le plus de voix. En cas d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballottage, 
le plus âgé des candidats est élu. 


Aucune proposition faite par les actionnaires n'est mise à l’ordre du 
jour si el'e n’est pas signée par des propriétaires représentant au moins 
le dixième du capital et si elle n’a pas été communiquée au conseil en 
temps utile pour être portée à l’ordre du jour et insérée dans les convo- 
cations. 


Art. 35. — Il faut la résolution d’une assemblée générale délibérant 
conformément à l’article soixante dix et éventue'lement à l’article soixan- 
te et onze des lois coordonnées sur les sociétés commerciales pour : 


a) augmenter ou réduire le capital social; 


b) décider de la fusion avec une autre société ou de l'aliénation totale 
des biens de la société; 


c) proroger le terme de la scciété ou la dissoudre anticipativement (sauf 
ce qui est prévu à l’article cent trois des lois belges coordonnées sur les 
sociétés commerciales) ; 


d) modifier les présents statuts. 


Art. 36. — Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par 
les membres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés soit 
par le président ou l’administrateur-délégué, soit par deux administra- 
teurs. 
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TITRE V. 


INVENTAIRE — BILAN — REPARTITION DES BENEFICES. 


Art, 37. — L'exercice social commence le premier janvier et se termine 
le trente un décembre de chaque année. 


Par exception, le premier exercice commence le jour de la constitution 
de la société et se termine le trente un décembre mil neuf cent cinquante 
deux. 


Art. 38. — Au trente un décembre de chaque année et pour la première 
fois le trente un décembre mil neuf cent cinquante deux, le conseil d’ad- 
ministration arrête les écritures et fait procéder à l’inventaire de toutes 
les valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et 
passives de la société. Il forme le bilan et le compte de profits et pertes 
dans lesquels les amortissements nécessaires doivent être faits. 


Le bilan mentionne, séparément, l’artif immobilisé l’actif réalisable et, 
au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les 
dettes avec hypothèques ou gages et les dettes sans garanties réelles. Les 
engagements de la société sont résumés en annexe. 


Le conseil d'administration a la plus absolue liberté pour l’évaluation 
des créances et de toutes les valeurs mobilières et immobilières consti- 
tuant l'actif social; il établit ces évaluations de la manière qu’il juge la 
plus utile pour assurer la bonne gestion des affaires, la solidité et l’avenir 
de la société. 


Art. 39. — Quinze jours au moins avant l'assemblée générale ordinaire, 
les actionnaires peuvent prendre connaissance au siège administratif du 
bilan et du compte de profits et pertes, de la liste des titres qui composent 
le portefeuille de la société, de la liste des actionnaires qui n ont pas libéré 
leurs actions et du rapport des commissaires. 


Art. 0. — Sur le bénéfice net résultant du bilan, après défalcation des 
charges sociales et amortissements, il est prélevé d’abord cinq pour cent 
au moins pour former un fonds de réserve. Le prélèvement devient facul- 
tatif lorsque ce fonds atteint le dixième du capital social. 


Sur le surplus il est prélevé : 


1° la somme nécessaire pour attribuer aux actions un premier dividen- 
de de six pour cent prorata temporis et liberationis; si le résu'tat de 
l'exercice social est insuffisant, il pourra être attribué une somme moin- 
dre suivant décision de l’assemblée. 


2° dix pour cent du solde aux membres du conseil d'administration qui 
se les répartiront entre eux suivant un règlement d’ordre intérieur. Le 
nouveau solde est réparti à raison de cinquante pour cent aux actions de 
capital et cinquante pour cent aux parts de fondateur. 


L'assemblée générale peut toutefois, sur proposition du conseil d’ad- 
ministration, décider chaque année à la simp'e majorité des voix, d’affec- 
ter tout ou partie du surplus après prélèvement au profit de la réserve, 
soit à un report à nouveau, soit à la formation de fonds spéciaux de réser- 
ve ou de prévision, soit à toute autre destination sociale. 
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Art. 41. — Le paiement des dividendes se fait aux époques et aux en- 
droits fixés par le conseil d'administration. 


Art. 42, — Le bilan et le compte de profits et pertes seront dans le 
mais de leur approbation par l'assemblée générale des actionnaires dépo- 
sés en vue de leur publication aux annexes du Bu'letin Officiel ou admi- 
nistratif du Congo Belge et éventuellement au Moniteur Belge. 


TITRE VI. 


DISSOLUTION — POUVOIRS DES LIQUIDATEURS. 


At. 43. — En cas de dissolution pour quelque cause que ce soit et à 
quelque moment que ce soit, l’assemblée générale nommera le ou les liqui- 
dateurs, déterminera leurs pouvoirs et fixera leurs émoluments. 


L'assemblée jouit à cette fin des droits les plus étendus. 


Art. 44. — Après apurement de toutes les dettes et charges de la société 
et des frais de liquidation, le montant du capital oo sera réparti entre 
toutes les actions. 


Le solde sera réparti à raison de cinquante pour cent aux actions et de 
cinquante pour cent aux'parts de fondateur. 


Au cas où les actions ne se trouveraient pas libérées toutes dans une 
égale proportion, le ou les liquidateurs doivent avant toute répartition, 
tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l'équilibre en met- 
tant toutes les actions sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de 
fonds complémentaires à charge des titres insuffisamment libérés, soit 
par des remboursements au profit des titres libérés dans une proportion 
supérieure. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doi- 
vent soumettre à l'assemblée générale délibérant dans les formes prescri- 
tes pour les modifications aux statuts, la question de la dissolution de la 
société; si la perte atteint les trois quarts du capital social, la dissolution 
peut être prononcée par les actionnaires possédant le quart des actions 
présentes ou représentées. 


TITRE VII. 


ELECTION DE DOMICILE. 


Art. 45. — Pour l'exécution des présents statuts, tout associé, adminis- 
trateur et commissaire ainsi que le ou les liquidateurs non domiciliés dans 
l'agglomération bruxelloise, sont tenus d’y élire domicile, faute de quoi, 
ils seront censés faire élection de domicile au siège administratif de la 
société en Belgique ou toutes communications, sommations, assignations 
et significations peuvent leur être valablement faites. 
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TITRE VIII. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


ATt. 46. — Immédiatement après la constitution de la société et sans 
autre convocation, les actionnaires se réuniront en assemblée générale 
extraordinaire pour statuter sur tous objets relatifs aux intérêts sociaux 
qui pourraient être mis à l’ordre du jour de cette assemblée. 


Art. 47. —- La présente société est constituée sous la condition suspen- 
sive de son autorisation par arrêté royal conformément à la loi coloni: le. 


Art. 48. — Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts, les 
comparants déclarent s’en référer à la législation en vigueur au Congo 
Belge. | | 


Art. 49. — Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque 
forme que ce soit qui incombent à la société ou qui seront mis à sa charge 
en raison de sa conctitution, s’élèveront approximativement à trois cent 
mille francs. 


Pour la première fois, le nombre des administrateurs est fixé à six et 
celui des commissaires à trois. 


Sont appelés aux fonctions d'administrateur : 


Messieurs Hautain, Zurstrassen, Lesgain, Bidoul, Corbeau et de Brou- 
wer, ici présents et acceptant; Monsieur Zurstrassen par l'organe de 
Monsieur de Brouvwer. 


Sont appelés aux fonctions de commissaire : 


1. Monsieur Emile Houthave, chef de comptabi'ité, demeurant à Bru- 
xelles, rue de la Sablonnière, 31. 


2. Monsieur Fernand Flament, expert-comptable, demeurant à Bruxel- 
ies, avenue Louise, 129a. 


3. Monsieur Walther Loembart, Ingénieur commercial, demeurant à Les- 
saines. 


Pour lesquels accepte Monsieur Houthave, prénommé. 


Et à l’instant, le Conseil d'administration appelle aux fonctions de Pré- 
sident du Conseil d'administration, Monsieur Hautain, qui accepte, aux 
fonctions de vice-président, Monsieur Zurstrassen pour lequel accepte 
Monsieur de Brouwer et aux fonctions d’administrateur-directeur géné- 
ral, Monsieur Desgain, qui accepte : 


L'assemblée continue. 

Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles. 

Date que dessus. 

Lecture faite, parties ont signé avec nous, notaires. 


La minute à Maître Nols. 
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Suivent, les signatures. 


Enregistré à Anderlecht IT, le vingt trois mai 1951, neuf rôles, douze 
renvois, vol. 76, fol. 28, case 5. 


Recu quarante francs. 


Le Receveur : Joris. 
Pour expédition conforme. 


(signé) Raoul NOLS. 
Raoul Nols, Notaire, Berchem-Ste-Agathe. Brabant. 


Tribunal de 1" Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous, Léon Walravens, Vice-Président ff. de Président du Tri- 
bunal de 1° Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signa- 
ture de Monsieur Nols, notaire à Berchem-Ste-Agathe. 


Recu quatre francs, n° 4661. 
Bruxel'es, le 11 juin 1951. 


(s.) Walravens. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Walravens, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 11 juin 1951. 
Le Chef de Bureau : (s.) illisible. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 11 juin 1951. 
Le Conseiller adjoint : (s.) N. Cornet. 


Droits perçus quarante francs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Ccionies, de Minister van Koloniën, 
le 16 juin 1951. de 16 Juni 1951. 


(gé) DÉQUAE (get.) 
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Société Commerciale Agricole et Industrielle du Katanga, 
en abrégé « KISANGA » 


Seciété congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
AUGMENTATION DU CAPITAL (1). 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le vingt-trois mai, à onze heures 
trois-quarts. 


A Saint-Josse-ten-Noode, rue du Marché, numéro 127. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
« Société Commerciale, Agricole et Industrielle du Katanga » en abrégée 
« Kisanga » société congolaise par actions à responsabilité limitée, établie 
a Elisabethville (Congo Belge), constituée suivant acte reçu par Maitre 
Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, le treize juillet mil neuf cent qua- 
rante-neuf, publié après autorisation par arrête royal du vingt-deux août 
mil neuf cent quarante-neuf, aux annexes au « Moniteur Belge » du seize 
septembre mil neuf cent quarante-neuf, numéro 18.645, et au « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » du quinze «ctobre suivant. 


Les statuts ont été modifiés suivant acte recu par Maître Hubert Schey- 
ven, notaire prédit, le cinq octobre mil neuf cent quarante-neuf, publié, 
après autorisation par arrêté royal du six décembre mil neuf cent qua- 
rante-neuf à l'annexe au « Moniteur Belge » du trente décembre mil neuf 
cent quarante-neuf, numéro 24.112 et à l'annexe au « Bulletin Officiel du 
Congo Belge » du quinze janvier mil neuf cent cinquante. 


Sont presents ou représentés les actionnaires suivants, qui déclarent 
être propriétaires des titres ci-apres : 


1 — La Compagnie Congoiaise d'Entreprise et de Réalisation, 
«Congoréäai» société congclaise par actions à responsabilité limitée, 
établie à Lécpoldville (Congo Beige), propriétaire de cinq mille 
trois cent quatre-v'ngt-dix actions 9.390 


Ici représentée par Monsieur François Trystram, ingénieur, 
demeurant à Saint-Josse-ten-Noode, rue du Marché, numé- 
ro 127, suivant procuration du dix-sept de ce mois. 


2 — Monsieur le Baron Jean de Villenfagne de Vogelsanck, 
propriétaire, demeurant à Zolder, (Limbourg) Château de Vogel- 
sanck, propriétaire de six cents actions NA CHI 600 


3 — Monsieur Vves de Brouwer, docteur en droit, demeurant à 
Etterbeek, rüe Père Eudore Devroye, numéro 31, propriétaire de 
trois cent Quatre -viInets: ACTIONS" sut eus en re 380 


4 — Mademoiselle Anne le Hardy de Beaulieu, propriétaire, de- 
meurant au Château de la Bawette à Wavre, propriétaire de sept 
cents ACTIONS: 222 ne om na a nt LE REA et 700 


(1) Arrêté du Prince Royal du 25 juin 1951. —- Voir « Builetin Officiel du Congo 
Belge » du 15 juillet 1951. --- 1'* Partie. 
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5 — Monsieur le Baron Conrad van der Bruggen, docteur en 
droit, demeurant à Etterbeek, rue Major Pétillon, numéro 22, pro- 
priétaire de huit cents actions ....….. a n 


6 — Monsieur le Comte Michel de Borghrave d’Altena, docteur 
en droit, demeurant à Watermael-Boitsfort, avenue Emile Van 
Becelaere, numéro 38, propriétaire de trente actions . . . . 


7 — Mademoiselle Gisèle le Hardy de Beaulieu, propriétaire, 
demeurant au Château de la Bawette, à Wavre, propriétaire de 
sept cents actions D en Ne. Midas 


Ici représentée par Mademoiselle Anne le Hardy de Beau- 
lieu, prénommée, suivant procuration du douze de ce mois. 


8 — Monsieur Hugues le Hardy de Beaulieu, docteur en droit, 
demeurant au Chôteau de la Bawette, à Wavre, propriétaire de 
quarante trois ACTIONS: na nan en none 


9 __ Monsieur Paul Hemeleers, docteur en droit, demeurant à 
Saint-Gilles-Bruxeiles, rue De Jonger, numéro 51, DRAP de 
quarante-trois actions .....…. D on du one 2 


Ici représenté par Monsieur Yves de Brouwer, prénommé, 
suivant procuration du dix-sept de ce mois. 


10 —- Monsieur Luc Janssens de Varebeke, docteur en droit, de- 
meurant à Etterbeek, rue des Atrébates, numéro 77, propriétaire 
de dix actions | SR MN Mn at 


11 — Monsieur André Offergeld, secrétaire de société, demeu- 
rant à Woluwe-Saint-Lambert, boulevard Brand Whii!ock, nume- 
ro 145, propriétaire de quarante-trois actions … 


12 — Msdame la Comtesse Marguerite van de Werve d’Immer- 
seel, sans profession, veuve de Mensieur le Comte Albert d’Oul- 
tremont, demeurant au Château a à M 
propriétaire de cent vingt-cinq actions . 


Ici représentée par Monsieur le Baron Jean de Villenfagne 
de Vogelsanck, prénommé, suivant procuration du dix-huit 
de ce mois. 


13 — Monsieur le Comte André d’Oultremont, propriétaire de- 
meurant à Pulle, propriétaire de deux cent cinquante-cing actions 


14 — Monsieur Marcel Wuidar, propriétaire, demsurant à Se- 
raing, rue du Chêne, numéro 245, propriétaire de cinq cents actions 


15 — Monsieur Louis Zurstrassen, industriel, demeurant à Lam- 
bermont, rue des Combattants, numero 9, PRORPERCE de trois cent 
quatre Vins tune ACHIONS. 2e dun na de nee 


Ici représenté par Monsieur Yves de Brouwer, prénommé, 
suivant procuration du seize de ce mois. 


Ensemble dix mille actions ..... ..... .…. 


800 
30 


100 


43 


43 


10 


43 


125 


381 


10.000 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont derneu- 


rées ci-annexées. 


nm + = 


| 
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Conformément à l’article trente et un des statuts, l'assemblée est prési- 
dée par Monsieur le Baron Jean de Villenfagne de Vegelsanck, vice-prési- 
dent du Conseil d'administration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur André Offer- 
geld et nomme comme scrutateurs Monsieur François Trystram et Made- 
moiselle Anne le Hardy de Beaulieu, prénommés. 


Messieurs Yves de Brouwer et le Baron Conrad van der Bruggen, pré- 
nommés, administrateurs, complètent le bureau. 


Monsieur le Président expose : 


I — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre 
du Jour : 
1 — Constatation que les francs qui constituent le capital social sont 


des francs congolais et modifications en conséquence de l’article cinq des 
statuts. 


2 — Augmentation du capital social pour le porter de dix à vingt miliions 
de francs congolais, par la création de dix mille actions nouvelles de mille 
francs chacune, libérées à raison de cinquante pour cent, à souscrire contre 
espèces, titre pour titre, au prix unitaire de mille francs augmenté de 
vingt-cinq francs pour frais. 


Les actions nouvelles seront créées jouissance au premier juin mil neuf 
cent cinquante et un, et seront, vour le surplus, en tout semblable aux 
anciens titres. 


3 — Modifications à apporter aux articles cinq et six des statuts pour les 
mettre en concordance avec la résolution qui précède. 


4 — Souscription des actions nouvelles. 


5 — Augmentation du nombre des administrateurs et nomination de 
nouveaux administrateurs. 


II — Que les dix mille actions de la société, soit l'intégralité du capital 
social, étant toutes représentées à l’assemblée, il n’est pas nécessaire de 
justifier des convocations. 


III — Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents ou re- 
présentés se sont conformés aux prescriptions de l’article trente des statuts. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît 
qu’elle est valablement constituée, conformément à l’article trente-cinq 
des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


L'assemblée, après délibérations, prend les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée constate que les francs qui constituent le capital social sont 
des francs congolais et décide de modifier l’article cinq des statuts en 
conséquence. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 
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DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide: 


a) d'augmenter le capital social à concurrence de dix millions de francs 
congolais pour le porter de dix millions de francs à vingt millions de 
francs congolais par la création de dix mille actions nouvelles de mille 
francs congolais chacune, qui auront droit aux sept-douzièmes du divi- 
dende éventuel de l'exercice en cours et seront, pour le surplus, en tout : 
semblables aux actions existantes. | 


b) et de procéder, séance tenante, à la souscription contre espèces de ces 
dix mille actions nouvelles au prix de mille francs congolais l’une, majoré | 
de vingt-cinq francs pour frais, avec libération à concurrence de cinquante 
pour cent. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque 
forme que ce soit, qui incombent à la societé ou qui sont mis à sa charge 
en raison de cette augmentation de capital, s'élève à cent cinquante mille 
francs environ. 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée, sous la condition suspensive de ia réalisaticn de l’augmen- 
tation de capital, objet de la résolution qui précède, décide d'apporter aux 
statuts les modifications suivantes : | 


Le texte de l’article cinq est remplacé par : 


« Le capital social est fixé à vingt millions de francs congolais et est 
» représenté par vingt mille actions de mille francs congolais chacune. » 


A l’article six est ajoute l’alinéa suivant : 


« Suivant acte reçu par Maïtre Hubert Scheyven, notaire prédit, le 
» vingt-trois mai mil neuf cent cinquante et un, le capital social a été 
» exprimé en francs congolais et a été porté à vingt millions de francs 
» congolais, par la création de dix mille actions de mille francs congolais 
» chacune, toutes souscrites contre espèces et iibérées à concurrence de 
» cinquante pour cent. » 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


QE SU Re Ce © = à 


l 
SOUSCRIPTION. | 
Et à l'instant, les personnes ci-après, üéjà comparantes, après avoir} 
entendu lecture de tout ce qui précède et reconnu qu'elles ont connais-: 
sance des statuts de la société congolaise par actions à responsabilité limi- | 
tée « Société Commerciale, Agricole et Industrielle du Katanga », en! 
abrégé « Kisanga », ont déclaré souscrire au prix de mille francs congolais: 
chacune, les dix mille actions créées en la deuxième résolution qui précède 
et ce, dans la proportion ci-après : 
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Mademoiselle Anne le Hardy de Beaulieu, deux cent cinquante 


LE A0) 290 
Mademoiselle Gisèle le Hardy d:2 Beaulieu, deux cent cinquante 

CO D 250 
Monsieur le Baron Jean de Villenfagne de Vogelsanck, cent act. 100 
Monsieur Yves de Brouwer, cent actions … …... .. Re 100 
Mcnsieur le Comte André d’Oultremont, trente actions .. ..… . 30 
Monsieur Hugues le Hardy de Beaulieu, quarante-trois actions 43 
Monsieur André Offergeld, sept actions …......... ci 7 


La Compagnie Congolaise d'Entreprise et de Réalisation « Con- 
goréal » tant pour elle-même que pour un groupe pour lequel elle 
déclare se porter fort, neuf mille deux cent vingt actions .. …... 9.220 


Ensemble dix mille actions ... . .. .. 10.000 


Messieurs le Baron Jean de Vilienfagne de Vogelsanck, Yves de Brou- 
wer, Mademoiselle Anne le Hardy de Beaulieu et Messieurs François 
Trystram et le Baron Conrad van der Bruggen, tous prénommés, admi- 
nistrateurs, nous ont déclaré et requis d’acter que chacune de ces actions 
a été libérée à concurrence de cinquante pour cent et que la somme de 
cinq millions deux cent cinquante mille francs y compris la somm* de 
vingt-cinq francs par titre pour frais, se trouve, dès à présent, à la libre 
et entière disposition de la société, ainsi que les souscripteurs et les act:on- 
naires le reconnaissent. 


Monsieui le Président constate et l’assemblée reconnaît que, par suite de 
la souscription qui précède, le capitai social est porté à vingt millions de 
francs congoiais et que les modifications apportées aux statuts sont de- 
venues définitives. 


QUATRIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de porter le nombre des administrateurs de sept à 
dix, et appelle à ces fonctions : 


Monsieur René Bidoul, docteur en droit, demeurant à Etterbeek, avenue 
Victor Jacobs, numéro 28. 


Monsieur Charles de Kerchove de Denterghen de Pinto, administrateur 
de sociétés, demeurant au Château de Bois Maison, à Pepinster. 


Monsieur Gérard Zurstrassen, industriel, demeurant à Lambermont, 
Bruyères du Fourneau, numéro 1. 


Cette resolution est prise par l’assemblée à l’unanhnité des voix. 
La séance est levée à douze heures dix minutes. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres de l’assemblée, les souscripteurs et les admi- 
nistrateurs ont signé avec nous, notaire. 
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(signé) Fr. Trystram, Baron J. de Vilienfagne de Vogelsanck, Ÿ. de 
Brouwer, Anne le Hardy de Beaulieu, Baron C. van der Bruggen, Comte 
M. de Borghrave d’Altena, H. le Hardy de Beaulieu, L. Janssens de Vare- 
veke, A. Offergeld, Comte A. d’Oultremont, M. Wuidar, Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le vingt-neuf mai 1951. 
Volume 1371, folio 100, case 11, quatre rôles, trois renvois. 
Recu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. | 
Pour expédition conforme. 


(s.) Hubert SCHEYVEN. 


Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1" Instance de Bruxelles. — Président. 


Vu par nous : Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1" Instance séant 
à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Maïtre Scheyven, nc- 
taire à Bruxelles. 


Reçu quatre francs. N° 4443. 
Bruxelles, le 2 juin 1951. 
(signé) J. Hubrecht. 


Minsitere de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. | 
Hubrecht apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 4 juin 1951. 
Le Chef de bureau (signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 4 juin 1951. 
Le Conseiller-adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mij bekend, 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 
| le 16 juin 1951. Je 16 Juni 1951. 


(sé) DEQUAE (£et.) 
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Société Bécéka - Manganèse 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville. 
Siège administratif : 46, rue Royale, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles : n° 225618. 


Constituée le 9 mai 1950 (annexes au Moniteur Belge du 6 juillet 1950, 
acte n° 16828; Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1950; 
Arrêté du Régent du 20 juin 1950). 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
approuvé par l'Assemblée (Générale du 19 juin 1951. 


ACTIF. 
I. — Immobilisé : 

Premier Etablissement ,  . . . . 11.367.791, — 

dont à déduire pour amortissements . . 1.136.779, — 

10.231.012, — 
II. — Réalisabla : 

Minerais 221.787,— 

Magasins Be & ee & à à + L282855.— 

Débiteurs divers EE — 

—_———————— 3.610.147,— 
III. —— Disponible : 

Banque, chèques postaux, caisse .  _.  _. . . .  .  13.814.960,— 
IV, — Comptes débiteurs .…  . . . . . …. . 3.426.728,— 
V. — Comptes d'ordre : 

Titres constituant les cautionnements statutaires . . pour mémoire 

Engagements et contrats divers en cours . . . . pour mémoire 

31.082.847,— 
PASSIF. 
I. — Dettes de la société envers elle-même : 

Capital : 40.000 actions de frs. 500,—  .  . . . .  20.000.000,— 
II. — Dettes de la société envers des tiers : 

-Créditeurs divers + … … 11.000.697, — 
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III. — Comptes créditeurs divers .  _.  .  .  …. …. 25.536,— 


IV. — Comptes d'ordre : 
Propriétaires des cautionnements statutaires  . . . pour mémoire 


Créditeurs éventuels pour engagements et contrats divers 
en COUFS .  _. .  .  .  . , .  ,  .  .  . pour mémaire 


V. — Profits et pertes : 
Bénéfice de l’exercice 1950 .  . . . . . …. …. 56.614,— : 


31 .082.847,— 


EE 


Compte de Profits et Pertes au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 
Frais généraux . . . . . . . . .  .  …. 343.983, — 
Droits de sortie sur minerais vendus  _. . . …. …. 234.264, — 
Amortissement du 1° Etablissement .  . . . . …. 1.421.248,— 
Soldes DS D SR RS ne SE 56.614,— | 
dus 
2.076.109, 

CREDIT. 
Bénéfice brut . . 2.068.513, — 
Intérêts sur dépôts en banque et divers . . . …. …. 7.596,— 
2.076.109,— 
nus 
Répartition. : 
Au fonds de réserve .  _. . . . . . . …. …. 56.614, — 


Situation du capital. 


Entièrement libéré. 


Ra 0 


DR nn | 
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Conseil d'Administration. 


M. Paul GILLET, Ingénieur Civil des Mines, 45, rue Edmond Picard, 
Bruxelles, Président du Conseil; 


M. Maurice VAN MULDERS, Ingénieur Civil, 31, avenue René Gobert, 
Uccle, Administrateur-Délégué ; 


M. Jean KOECKX, Directeur de Société, 7, avenue E. Van Becelaere, 
Boitsfort, Administrateur ; 


M. Julien LEROY, Administrateur de Sociétés, 41, avenue Delleur, 
Boitsfort, Administrateur; 


M. Aimé MARTHOZ, Ingénieur Civil des Mines, 43, Square Vergote, 
Schaerbeek, Administrateur ; 


M. Jacques NEVE de MEVERGNIES, Ingénieur Civil des Mines, 241. 
rue Théodore Coppens, Zellick, Administrateur : 


M. Albert PARMENTIER, Ingénieur Civil des Mines, 24, avenue des 
Cerisiers, Schaerbeek, Administrateur ; 


M. Georges REGNIER, Ingénieur Civil des Mines, Villa dos Lagos, 
Estoril (Portugal), Administrateur ; 


M. Léon VAN DER STICHELE, Ingénieur des Arts et Métiers, 12, 
avenue Boileau, Bruxelles, Administrateur-Directeur ; 


Collège des Commissaires. 


M. Arthur COPPENS, Secrétaire de Sociétés, 26, avenue Marie-Louise, 
Dilbeek : 


M. Henri DEMANET, Secrétaire de Sociétés, 80, rue Vanderkinderen, 
Uccle ; 


M. Jacques DUPONT, Docteur en droit, 70, rue Dautzenberg, Bru- 
xelles ; 


M. Albert GONZE, Licencié en Sciences Financières, 11, rue André 
Fauchelle, Woluwe St.-Pierre. 


Bruxelles, le 19 juin 1951. 


Le Président, 
P. GILLET. 
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Compagnie Minière du Congo Occidental « COMINOC » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège social : Boma (Congo Belge) 


Siège administratif : Bruxelles, 42, rue Royale 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 94.157 


Acte constitutif publié aux Annexes au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 octobre 19837. 


Modifications publiées aux Annexes au Bulletin Officiel 
du Congo Belge des 15 février 1939, 15 mars 1949 et 15 mai 1951. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950 


Approuvé par l’assemblée générale annuelle du 26 juin 1951 


ACTIF 


I. IMMOBILISES : 
Solde au 1-1-1950. 


Dépenses de l'exercice 


II. REALISABLE : 
Participations. 


Débiteurs divers . 


11. DISPONIBLE : 


Banques . 


IV. COMPTES D'ORDRE : 


Garanties statutaires . 


Engagements et contrats divers en cours . 


V. PROFITS ET PERTES : 


Report à nouveau de l’exercice précédent . 


Bénéfice de l’exercice 1950 


8.670.109,26 
106.000,— 
3.776.109,26 
2.000.000,— 
15.000,— 
——— 2.015.000,— 
276.656,89 
pour mémoire 
pour mémoire 
222.891,02 
93.087,18 | 
129.303,84 
6.197.069,99 


— 1693 — 
PASSIF 


I. DETTES DE LA SOCIETE ENVERS ELLE-MEME : 
Capital : 
4.000 act. de capital de 500 fr. chacune. 2.000.000,— 
8.000 act. privilégiés de 500 fr. chacune. 4.000.000,— 


12.000 act. Série B sans désignation de 


valeur + 4 + + + .. pour mémoire 
6.000.000 ,— 
Réserve statutaire _. . . . . . 10.968,69 
—— 6.070.968,69 
II. DETTES DE LA SOCIETE ENVERS DES TIERS : 
Créditeurs divers .  _. . . . ,. . , .  . . 126.101,30 
III. COMPTES D'ORDRE : 
Titulaires des garanties statutaires  .  . . . . pour mémoire 
Engagements et contrats divers en cours. . . . . pour mémoire 


6.197.069,99 


ee — ee es nl CREER CDR 
ne ee mn eut CRC etes 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L’EXERCICE 1950 


DEBIT 
Frais généraux _.  . . . . . . .  .  .  . 43.298,15 
DOIdE SL SH LR RS M Sn À 93.087,18 
136.385,33 

CREDIT 
Résultat d'exploitation (rappel exercices antérieurs) .  . 130.250,95 
Intérêts de banque  . . .. . . .  . . 6.134,38 
136.385,33 


mn —— 
ee me me 


Versements effectués : Le capital a été entièrement libéré. 


— 1694 — 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L'ASSEMBLEE GENERALE 
ANNUELLE DES ACTIONNAIRES DU 26 JUIN 1951 


L'assemblée approuve le rapport, le bilan et le compte de profits et 
pertes du 14"* exercice social tels qu’il sont arrêtés par le Conseil d’admi- 
nistration et vérifiés par le Collège des Commissaires. 


L'assemblée décide de ne pas pourvoir au remplacement de Monsieur 
Pierre LE BOEUF, administrateur décédé, et, par application de l'article 
23 des statuts, fixe à cinq le nombre des membres du Conseil d’adminis- 
tration. 


L'assemblée réélt Monsieur Ferrand KUHNEMANT en qualité de com- 
missaire. Son mandat prendra fin immédiatement après l’assemblée géné- 
rale de 1957. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 


Président du Conseil d'administration et Administrateur délégué : 
M. Georges Lescornez, administrateur de sociétés, 342, Boulevard Lam- 
bermont, Schaerbeek-Bruxelles. 
Administrateurs : 


M. Léopold Hoogvelst, administrateur de sociétés, 29, avenue de Ter- 
vueren, Bruxelles. 


M. Marcel Jacques, administrateur de sociétés, 1, Avenue des Scara- 
rabées, Bruxelles. 


M. Prosper Lancsweert, Ingénieur civil des mines, 34, Avenue du Val 
d'Or, Woluwe-Saint-Pierre —— Bruxelles. 


M. Fernand Nisot, Ingénieur A. I. A., 15, rue d'Edimbourg, Ixelles — 
Bruxelles. 


COMPOSITION DU COLLEGE DES COMMISSAIRES 
M. René Frère, Docteur en droit, 156, Avenue de Tervueren, Woluwe- 
St-Pierre — Bruxelles. 


M. Fernand Kuhnemant, Chef de Comptabilité, 88, Avenue Victor Ja- 
cobs, Bruxelles. 


M. Jean Meily, Expert-Comptable, 11, Avenue Jules Malou, Etterbeek —— 
Bruxelles. 


Bruxelles, le 28 juin 1951. 
COMPAGNIE MINIERE DU CONGO OCCIDENTAL « COMINOC » 


Un Administrateur, Le Président du Conseil, 
Prosper LANCSWEERT. Georges LESCORNEZ. 


D CD À De - Re me 


a 
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Société Générale Africaine d'Electricité 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : ELISABETHVILLE (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 31, rue de la Science. 
Registre du Commerce de Bruxelles : n° 46.670. 


Actes constitutifs et modificatifs publiés aux annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge des 15 août 1930, 15 mai 1936, 15 août 1945, 15 sep- 
tembre 1948 et 15 mai 1949, et aux annexes au Moniteur Belge des 22-23 
juillet 1939, acte n° 12041 ; 21 décembre 1935, acte n° 16360 ; 28 juin 1945, 
acte n° 8782 ; 9-10 août 1948, acte n° 16977, et 1°" avril 1949, acte n° 4917. 


BILAN AU 31 DECEMRRE 1950 
(approuvé par l’Assemblée Générale Annuelle du 25 juin 1951) 


ACTIF 
IMMOBILISE : 
Installations Elisabethville, Jadotville, Kol- 
wezi et Kipushi  . . . . . fr. 74.588.135,00 
Lignes haute tension . . .. ….  ….  b8.582.814,00 
Poste de transformation Jadotville . …. 55.692.474,00 
Compteurs et matériel en location . . 4.320.527,00 
Travaux en cours . : hr: 8.678.172,00 
—— ?201.862.122,00 
REALISABLE : 
Portefeuille . a. a.  …* 4.  \  …  .  \ 14.977.640,00 
Caisses, banques, dépôts et effet à recevoir . .. …  ….  81.571.242,31 
Débiteurs divers .  .  .  . . . . . .  .  .  10.491.025,62 
Avances sur commandes en Cours _. …. …. …. … …. 685.351,00 
Approvisionnements .  . . . . . 837.415.074,40 
Amortissem. exerc. antér. 5.578.999,98 
Amortissem. exerc. 1950 . 411.432,47 
SE 6.990.432,49 
——— 31.424.641,95 
DIVERS : 
Cautionnements déposés par la Société. _.  . . …. …. 31.922,00 
Comptes débiteurs  _. . . ... . . . . 2.235.437,75 
COMPTE D'ORDRE : 
Dépôts en garantie de gestion . . . . . . . . pour mémoire 


Fr. 299.279.382,63 


nn D ee ne 
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PASSIF 


ENVERS LA SOCIETE : 
Capital : 
160.000 actions de capital de 500 francs 


100.000 actions de dividende sans valeur nominale . 


Fonds de réserve social 


Fonds d'amortissement et de renouvellement . 


DETTES SANS GARANTIES REELLES : 


Versements non appelés sur titres du portefeuille . 


Créditeurs divers . 


Coupons restants à payer . 


DIVERS : 


Cautionnements constitués auprès de la Société . 


Comptes créditeurs 
COMPTE D'ORDRE : 
Déposants en garantie de gestion. 


PROFITS ET PERTES 


fr. 80.000.000,— 


8.000.000,— 
132.482.088,15 


3.726.000,00 
41.717.695,33 
318.841,12 


2.271.848,00 
8.701.330,39 


pour mémoire 
22.061.579,64 
Fr. 299.279.382,63 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DERIT 


Frais généraux d'administration . 


Impôts, taxes et provision pour impôt complémentaire 


Redevance à la Colonie 
Amortissements 


Solde créditeur 


CREDIT 


Résultats d'exploitation, intérêts et divers. 


fr. 870.776,97 
3.062.914,00 
1.172.935,50 

. 14.911.432,47 
22.061.579,64 


Fr.  42.079.638,58 


. fr.  42.079.638,58 


CS = 
——— ——— 


____ 
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REPARTITION 


Nous vous proposons de répartir le bénéfice net comme suit : 


— Solde disponible .  . . . . . . .  . fr. 22.061.579,64 
— Premier dividende de fr. 36,1445 brut à chacune des 
160.000 actions de capital. . . 5.783.132,53 


Fr. 16.278.447,11 


— 10 p. c. au Conseil d'Administration, au Comité Tech- 
nique et au Collège des Commissaires .  .  . . fr. 1.627.844,71 


Solde : Fr. 14.650.602,40 


— 75 p. c. aux actions de capital, soit fr. 68,6745 brut à 
chacune des 160.000 actions de capital. . . .fr. 10.987.951,80 


Fr. 3.662.650,60 


— 25 p. c. aux actions de dividende, soit fr. 36,6265 brut 
à chacune des 100.000 actions de dividende . . fr. 8.662.650,60 


SITUATION DU CAPITAL SOCIAL 


Le capital social est entièrement libéré. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION 


Président et administrateur délégué : 


M. Robert Bette, ingénieur civil, 158, Boulevard Brand Whitlock, Woluwé- 
Saint-Lambert. 


Administrateurs : 
M. Jules Cousin, administrateur de sociétés, Elisabethville (Congo Belge). 
M. Victor Dooms, ingénieur, 571, avenue Louise, Bruxelles. 
M. Paul Gustin, ädministrateur de sociétés, 23, place de Meir, Anvers. 


M. Gaston Heenen, administrateur de sociétés, 126, chaussée d’Ixelles, à 
Ixelles. 


M. Christian Janssens, administrateur de sociétés, 24, avenue des Muguets, 
Quatre-Bras, Tervuren. 


M. Albert Marchal, administrateur de sociétés, 46, avenue du Vert-Chas- 
| seur, Uccle, 


M. Edmond Rommel, directeur de société, 48, rue des Pavots, Schaerbeek. 


Es 


. Edgar Sengier, ingénieur, 24, avenue Ernestine, Ixelles. 


M. Marcel Strauwen, ingénieur, 23, avenue Wellington, Uccle. 


M. 


M. 
M. 


> 


Ÿ 


> 


Ÿ 
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Robert Thys, administrateur de sociétés, 12, avenue Henri Pirenne, à 
Uccle. 


. Robert Van Cauwenberghe, directeur de la Société Générale de Bel- 


gique, 17, rue Guimard, à Bruxelles. 


. Eugène Van Wynsberghe, licencié en sciences commerciales, 4 avenue 


du Congo, Ixelles. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


. Auguste Berckmoes, chef de comptabilité, 82, avenue de l’Indépendance 


Belge, à Koekelberg. 
Louis Habran, sans profession, 33, rue Van Ostade, à Bruxelles. 


Désiré Van Bleyenberghe, directeur de société, 25, avenue Henri Pi- 
renne, à Uccle. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE L’ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE DU 25 JUIN 1951. 


« L'Assemblée réélit en qualité d'administrateur, MM. Jules Cousin, 
Victor Dooms et Edmond Rommel; leur mandat viendra à expiration 
immédiatement après l’Assemblée générale annuelle de 1957. » 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE LA SEANCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 25 JUIN 1951. 


« Le Conseil d'Administration renouvelle, pour la durée de leur mandat 
d'administrateur, le mandat de membre du Comité Technique de Mes- 
sieurs Jules Cousin et Edmond Rommel. » 


Bruxelles, le 25 juin 1951. 


Certifié conforme, 


SOCIETE GENERALE AFRICAINE D'ELECTRICITE (SOGELEC) 
Société Congolaise à responsabilité limitée 


Un Administrateur, Le Président du Conseil, 


Signé : R. Van Cauwenberghe. Signé : R. Bette. 
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Société de Recherche Minière du Sud-Katanga 


Société congolaise à responsabilité limitée 


Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 


Siège administratif : 6-8, rue Montagne-du-Parc, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 62.077. 


Actes constitut fs publiés aux annexes du Moniteur Belge du 5 janvier 1933 
(acte n° 69) ; du 29 décembre 1946 (acte n° 22920) ; des 27-28 juin 1949 


(acte n° 14145). 


BILAN AU 831 DECEMBRE 1950 
approuvé par l'assemblée générale du 27 juin 1951 


ACTIF 
I. IMMOBILISE : 


y compris mines reconnues : Musoshi, 
Kengere, Kasekelesa. 


Frais de constitution . . 595.289,— 
Mobilier d'Europe . . 98.284,— 
Droits miniers et Etudes . 10.025.900, — 


Travaux de recherche et de 


développement . . . 38.714.157, — 
Frais généraux . . . 13.477.733,— 
Amortissements : 


des exercices précédents  61.828.313,—- 
de l’exercice on. 1.082.149, — 


Immobilisations pour exploitation : 


Récupération de minerai de plomb (Ken- 
gere) 


Amortissements des exercices précédents 


Exploitation et recherche de manganèse 
(Kasekelesa) 


Amortissements des exercices précédents 


Exploitation et recherche d’or 


Amortissements des exercices précédents 


62.910.462, — 


62.910.463, — 


1.390.267,— 
1.390.267,— 


707.501,— 


707.501, — 


173.405, — 
173.405 — 
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II. REALISABLE : 


Minerais et métaux . 


Portefeuille-titres et parti- 


cipations . 39.680.842,— 
Moins : montant restant à 
appeler . 306.731,— 


Débiteurs divers . 


Actionnaires 


IT. DISPONIBLE : 


Banques et Caisses 


JV. DIVERS : 
Engagements divers 


Cautionnements statutaires 


Total de l’Actif : 


PASSIF 
I. NON EXIGIBLE : 
Capital : 
40.000 actions de 250 frs 
36.000 actions de 1.000 frs 


II. EXIGIBLE : 
Créditeurs divers . 

III. DIVERS : 
Provisions pour impôts 
Engagements divers 


Déposants statutaires . 


IV. RESULTATS : 


Bénéfice de l’exercice . 


Total du Passif : 


2.998.003, — 
! 
| 
| 
39.374.111 — 
2.084.945,— 
. + 8.585.000,— 
—— 48,042.059, — 
6.111.922, — 


pour mémoire 


pour mémoire 


Frs 54.153,982,— 

| 
10.000.000,— 

._ 86.000.000,— | 
———— 46.000.000, — | 
| 
| 
2.282.919,— | 
470.000,— 

pour mémoire 

pour mémoire 

5.401.063, — 

Frs 54.153.982, — 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES 


DEBIT 
Amortissements sur Immobilisé  _. . . . . …. . 1.082.149,— 
Amortissements sur Portefeuille .  _.  _. . . . . 2.921.666,— 
Provisions pour impôts _.  . . . . . . …. . 470.000,— 
Solde bénéficiaire . . . .. . . . . . . 5.401.063,— 
Total: Frs 9.874.878, — 

CREDIT 
Résultats sur minerais de manganèse .  _. . . …. …. 6.225.635,— 
Revenus du portefeuille, intérêts et redevances . . . 3.649.243,— 


Total: Frs 9.874.878,— 


ee me ue D CO ER ne me GS 


AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 


Fonds de réserve légal. . . . . . . . . 270.053, — 
Fonds spécial de réserve . . . . . . .  . …. 2.586.110,— 


Aux actionnaires . | PRE : : | :  : ; 2.544,900,— 


Frs 5. 401.063, — 


SITUATION DU CAPITAL SOCIAL AU 27 JUIN 1951 


Le capital de la société s'élève à 46.000.000 de francs et est représenté 
par : 


40.000 actions d’une valeur nominale de 250 francs chacune, entièrement 
libérées, appartenant à l’Union Minière du Haut-Katanga. 


36.000 sctions d’une valeur nominale de 1.000 francs chacune. 
Versements effectués : frs 32.415.000, — 
Capital restant à libérer : 


1. Union Minière du PAR RAMEES 6, rue FAONEERE 00 
Parc, Bruxelles . . à Le à 3.008.500,— 


2. MM. F.-M. Philippson, 44, rue de l’Industrie, Bruxelles. 18.000,— 


83. Société auxiliaire, industrielle et financière des Grands 
Lacs africains « Auxilacs », 24, avenue de l’Astronomie, 
Saint-Josse-ten-Noode .  . . . . . . …. …. 203.000.— 


4, La Belgo-Katanga, 126, chaussée d’Ixelles, Ixelles _. 10.000,— 


24. 


25. 
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. Compagnie commerciale, industrielle et minière « C.I. 


M. », 24, avenue de l’Astronomie, St-Josse-ten-Noode 


. MM. Mirabaud et Cie, 56, rue de Provence, Paris. 


. SoCiété Générale métallurgique de Hoboken, 8, rue 


Montagne-du-Parc, Bruxelles 


. M. Cousin, J., Elisabethville, Congo Belge 


. Mme J. B. Deschacht-Peemans, 60, rue Antoine-Bréart, 


Saint-Gilles 


. Sucession du baron Liebrechts, c/o M. & Mme E. Puis- 


sant d’'Agimont d'Heer et Herlette, 19, rue J. B. Meu- 
nier, Ixelles . 


. M. Sengier, E., 24, avenue Ernestine, Ixelles . 


. M. Olyff, G. no 51, avenue A. Jonnart, Wo- 


luwe-St-Lambert 


. Mme M.-A. Hunter, veuve Ed. NA 218, avenue 


Louise, Bruxelles . 


. M. Solvay, M.-A. La Hulpe . 
. M. Mullie, G., 58, boulevard Brand-Whitlock, Woluwe- 


St-Lambert 


. Fédération d'Entreprises industrielles, S. A., 33, rue du 


Congrès, Bruxelles 


. M. Schuiling, H., Jadotville, Congo Belge . 


. Mme la comtesse douaïirière Y. du Bourblanc, Château 


de Taviet, Achêne 


. Mme la v:comtesse KR. Le Hardy de Beaulieu, Château 


du Bois-Lombut, Gosselies 


. Mme la vicomtesse J. Le Hardy de Beaulieu, Pavillon 


des Etangs, Gosselies . 


. M. le baron KR. d’'Huart, Château de T'aviet, Achêne . 
. M. le baron B. d'Huart, Sovet . 


. Mlle Lucienne Deschacht, 60, rue Antoine-Bréart, 


Saint-Gilles 


Mme Paul Brutsaert-Deschacht, 115, chaussée de Ter- 
vuren, Perk RS 


Mme E. Van Wynsberghe-Deschacht, 60, rue Antoine- 
Bréart, Saint-Gilles | 


Frs 


50.000,-— 
30,000,— 


200.000,— 
3.000,— 


1.500,— 


3.000,— 


3.000,— 


2.500,— 


5.000,— 
5.000,— 


2.000,— 


28.100,— 
900,— 


2.000 ,— 


2.000,— 


2.000,— 
2.000,— 
2.000,— 


500,— 


500,— 


200,— 


36.000.000, — 
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ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTIONS. 


M. Edgar Sengier, administrateur de sociétés, 24, avenue Ernestine, 
Ixelles, administrateur, président du conseil 


M. Désiré Van Bleyenberghe, administrateur de sociétés, 25, avenue 
Henri Pirenne, Uccle, administrateur délégué. 


M. Jacques Nève de Mévergnies, ingénieur civil des mines, 63, avenue 
de l’Armée, Etterbeek, administrateur-directeur. 


M. Henri Buttgenbach, administrateur de sociétés, 182, avenue Fran- 
klin-Rousevelt, Bruxelles, administrateur. 


M. Jules Cousin, administrateur de sociétés, Elisabethville, Congo Belge, 
administrateur. 


M. Maurice Lefranc, administrateur de sociétés, 88, rue Bosquet, Saint- 
Gilles, administrateur. 


M. Herman Robiliart, administrateur de sociétés, 35, avenue Jeanne, 
Ixelles, administrateur. 


M. Raoul Depas, secrétaire de la Société Générale de Belgique, 5, rue 
Emile Claus, Ixelles, commissaire, président du collège. 


M. Auguste Berckmoes, chef-comptable, 82, avenue de l'Indépendance 
Belge, Koekelberg, commissaire. 


M. Georges Melin, chef-comptable, 55, rue Alphonse Hottat, Ixelles, 
commissaire. 


M. Adhémar Mullie, directeur de banque, 116, rue des Confédérés, Bru- 
xelles, commissaire. | 


M. Robert Thys, administrateur de sociétés, 13, avenue des Erables, 
Rhode-Saint-Genèse, commissaire, 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


L'assemblée générale ordinaire des actionnaires du 27 juin 1951 a réélu 
en qualité d’administrateurs M. Henri Buttgenbach, administrateur de so- 
ciétés, 182, avenue Franklin Roosevelt, Bruxelles et M. Maurice Lefranc, 
administrateur de sociétés, 88, rue Bosquet, Saint-Gilles. 


J. Nève de Mévergnies, D. Van Bleyenberghe, 


administrateur. administrateur. 
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Société de Recherches & d’Exploitations Aurifères au Katanga 
« SOREKAT » 


Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Albertville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 168, rue Royale. 
Registre du Commerce de Bruxelles : n° 60.642. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
des 15 novembre 1932, 15 juin 1934, 15 juillet 1938, 15 février 1939 et 
15 décembre 1948. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 
approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 26 juin 1951. 


ACTIF | 
IMMOBILISE : | 
Frais de constitution et d'augmentation de | 
capital . . . . . . .  . . mémoire 
Premier établissement : 
Concessions. | 959.011,— 
Amortissements Lu  : 959.011,—- 
—_————————— mémoire 
Prospections — Immeubles 
— Matériel. . . . 16.061.593,34 
Amortissements. . . 2.976.344,76 
—— 13.085.248,58 
13.085.248,58 
REALISABLE : 
Débiteurs divers ,  . . . . . . 300.000,— 
Produits en stocks .  . . . . …. 66.000,— 
Participation . ST 1.000,— 
—————————— 367.000, ,— 
DISPONIBLE : 
Banques et chèques postaux .  .  . . . . . . 82.008,79 
DIVERS : 
Comptes débiteurs _.  . . . . . . . . …. 1.174.074, — 
COMPTE D'ORDRE : 
Dépôts statutaires. LS mémoire — 


Fr. 14.708.331,37 
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PASSIF 
PASSIF DE LA SOCIETE ENVERS ELLE-MEME : 
Capital : 
16.000 act. de capital de 500 fr. Série A. 8.000.000,— 
1.400 parts de fondateur s. d. v.. . . mémoire 


8.700 act. Série B s. d. v . …. …. …. mémoire 


DETTES SANS GARANTIES REELLES : 


Créditeurs divers 
DIVERS : 


Comptes créditeurs 


COMPTE D'ORDRE : 


Déposants statutaires .  _. . ,. , . mémoire 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES 


8.000.000,— 


6.672.247,35 


36.084,02 


14.708.331,37 


— ne Se ——— 


142.503,95 
25.040,10 
2.472,— 


170.016,05 


nt CREED Re —ut ee 


———— 


DEBIT 
Frais généraux  . . . .. . . .  .  . fr. 
Charges financières 
Taxes et impôts 
Fr. 
CREDIT 
Valeur nette de la production .  .  . . . .  . fr. 
Transfert à Frais de prospection . 
Fr. 


te 


SITUATION DU CAPITAL SOCIAL 


63.250,97 
106.765,08 


170.016,05 


Le capital social de 8.000.000 de francs est entièrement libérée. 
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LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTIONS 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION : 
Président : 
M. Louis FRERE, administrateur de sociétés, 15, avenue des Chasseurs, 
Crainhem (Quatre-Bras). 
Administrateur-délégué : 
M. Marcel JACQUES, administrateur de sociétés, 1, avenue des Scara- 
bées, Bruxelles. 
Administrateurs : 


M. Jacques d'ANDRIMONT, Ingénieur A.I.Lg. boulevard Louis Schmidt, 
4, Etterbeek. 


M. Léopold HOOGVELST, administrateur de sociétés, 29, avenue de Ter- 
vueren, Etterbeek. 


M. Prosper LANCSWEERT, Ingénieur Civil des mines, 34, avenue du 
Val d'Or, Woluwé-St-Pierre. 


M. Maurice LEFRANC, Ingénieur civil, 88, rue Bosquet, Bruxelles. 


M. Georges LESCORNEZ, administrateur de sociétés, 342, boulevard 
Lambermont, Schaerbeek. 


M. Jacques RELECOM, Ingénieur civil des mines, 435, avenue Louise, 
Bruxelles. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES : 


M. Jacques BETTENDORF, Comptable, 252, avenue Paul Deschanel, 
Schaerbeek. 


M. Robert CARLY, administrateur de sociétés, 28, rue Joseph Stal- 
laert, Ixelles. | 


Baron Marcel de SCHAETZEN, administrateur de sociétés, 87, rue 
Royale, Bruxelles, 


DEÉLEGUE DU COMITE SPECIAL DU KATANGA : 
M. Elomire REINTJENS, 51, rue des Petits Carmes, Bruxelles. 


OR EDEN EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 26 JUIN 1951 


= m——e: 
A Rmrs: eee . 


A Panite l'assemblée : 


— renouvelle pour ane-durée de six. ans les mandats de Messieurs Prosper 
LANCSWEERT, administrateur, et Jacques BETTENDORF, commis- 
saire. 


i 
$ 
, 
l 
‘ 
Q 
4 
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— fixe le nombre des administrateurs à neuf et appelle à ces fonctions 
pour une durée de 6 ans, Monsieur Léon WIELEMANS, industriels, 14, 
rue Defacqz, à Bruxelles. 


Bruxelles, le 27 juin 1951. 
Certifié conforme : 


Deux Administrateurs : 


Marcel JACQUES, Léopold HOOGVELST, 
administrateurs de sociétés administrateur de sociétés 
1, avenue des Scarabées, 29, avenue de Tervueren, 
Bruxelles. + Etterbeek. 


Compagnie de la Ruzizi 
Société coleniale belge par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Usumbura (Ruanda-Urundi). 
Siège administratif : 24, avenue de l’Astronomie, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 5949. 


Constituée par acte passé devant M° Albert TYMAN, notaire à Gand, 
le 30 décembre 1927 et autorisée par arrêté royal du 28 janvier 1928. Sta- 
tuts publiés aux annexes du Moniteur Belge du 14 janvier 1928 et à l’an- 
nexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 février 1928. Modifiés 
suivant acte reçu par le notaire VAN WASSENHOVE, à Gand, le 14 juil- 
let 1928, approuvé par arrêté royal du 6 septembre 1928, publié aux anne- 
xes du Moniteur Belge du 3 août 1928 et à l’annexe du Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 octobre 1928. Modifiés suivant acte reçu par le 
notaire TYMAN, à Gand, le 21 janvier 1929, approuvé par arrêté royal du 
4 mars 1929, publié aux annexes du Moniteur Belge des 4-5 février 1929 
et à l’annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1929. Modi- 
fiés suivant acte recu par M° Jacques RICHIR, notaire à Bruxelles, le 
23 décembre 1935, approuvé par arrêté royai du 30 janvier 1936, publié 
aux annexes du Moniteur Belge du 11 janvier 1936 et à l’annexe du Bul- 
letin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1936. Modifiés suivant acte 
reçu par le notaire L. COENEN, à Bruxelles, le 30 décembre 1938, approuvé 
par arrêté royal du 2 février 1939, publié aux annexes du Moniteur Belge 
du 26 février 1939 et à l’annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mars 1939. Modifiés suivant avis publié au Moniteur Belge des 13-14 
mai 1946 (acte n° 8993). 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 


ACTIF 
IMMOBILISE :. à 
Concessions _.  . . + . . …. . 1.691.774, — 
Amortissements antérieurs . . . …. 1.691.773,— : 
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Plantations . A 6.802.845,— 
Amortissements antér. . 6.682.128, — 
Amortissem. de l'exercice. 120.706,— 
—_———— 6.802.844, — 
ET 1, — 
Terrains et immeubles  ,. . . . . 16.566.480,— 
Amortissements antér. . 9.817.110, — 
Amortissem. de l'exercice. 2.440.900,— 
— 12.258.010, — 
—  _— __—, 4.308.470, — 
Matériel . . . . . . . . . 7.057.620,— 
Amortissements antér. . 3.117.108, — 
Amortissem. de l’exercice. 1.411.524, — 
a 5.128.632.— 
—  — 1.928.988,— 
| Mobilier. . . . . . . . . …. 1.078.424, — 
Amortissements antér. . 362.630,— 
Amortissem. de l'exercice. 323.526,— 
—_—— 686.156, — 
392.268,— 
6.629.728,— 
REALISABLE ; 
Portefeuille, déduction faite des amortisse- 
ments antérieurs _.  . . . .  .  13.547.905,— 
Stocks _ _. . . . . . . . …. 2.813.539,— 
Approvisionnements en magasin et en 
cours de route. . =. . . …. …. 2.957.177,— 
Débiteurs divers . . . . . . . 7.465,305,— 
Effets à recevoir . . . . …. …. …. 2.000 ,— 
— 26.285.926, — 
DISPONIBLE : 
Banques et caisses  .  . . . . . . . ,.  . 80.873.646, — 
COMPTES DEBITEURS . . . . 7.188.254, — 


VERSEMENT RESTANT A EFFECTUER SUR TITRES 2.845.811, — 


COMPTES D'ORDRE : 
Cautionnements des administrateurs et 


commissaires . . . ho 57.500,— 
Cautionnements des agents d’ en. À 148.580,— 
Divers | A 186.250,— 
———— 392.330,— | 
74.210.695,— 
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PASSIF 
DETTES DE LA SOCIETE ENVERS ELLE-MEME : 
Capital. 25 Oo à Où 4 À ww Se à à 4, 9.500.000 ,— 


représenté par : 
39.900 parts sociales sans désignation de valeur. 


42.000 parts de fondateur sans désignation de valeur. 


Réserve statutaire  _.  . . . …. . 950.000,— 

Fonds de prévision .  . . . . .  14.000.000,— 

Réserve pour renouvellement du matériel . 1.385.145, — 
= 16.335.145, — 

Réserve pour créances douteuses . _.  . . …. …. …. 247.394,— 

DETTES SANS GARANTIES REELLES : 

Créditeurs divers . _. _. . .  . . 18.082.142, — 

Dividende exercices 1936 à 1948. . . 250.040,— 
—— 18.332.182, — 

COMPTES CREDITEURS . . . . 15.976.011, — 


VERSEMENT RESTANT A EFFECTUER SUR TITRES. 2.845.811, — 
COMPTES D'ORDRE : 


Cautionnements des administrateurs et des 


commissaires  _,. . . . .  .  . 57.506,— 

Cautionnements des agents d'Afrique. . 148.580,— 

DEVRESS SR 186.250,— 
— 392.830, — 

PROFITS ET PERTES : 

Solde bénéficiaire reporté .  _,. . . . 740.957 ,— 

Bénéfice de l'exercice . . . ,. ,. . 9.840.865,— 
PRET 10.581.822, — 
74.210.695, — 

COMPTE DE PROFITS ET PERTES 

DEBIT 

Droits de douane sur produits .  . . . . . . ., 3.644.125,— 
Frais Généraux Afrique . . . . . .  . .  . 1.398.741 — 
Frais Généraux Europe . . . . . . . 1.174.498, — 


— 1710 — 


Amortissements : 


sur immeubles . . . . . …. …. 2,440.900,— 
sur matériel  . . . . . …. . 1.411.524, — 
sur mobil'er.  _. . . . . . …. 328.0926,— 
sur plantations .. . . . . …. . 120.706, — 
—— 4,296.656.— 
Provision pour impôts  _.  .  . . . . .  . . 3.000.000,— 
Solde bénéficiaire reparté . _. . …. …. 740.957,— 
Bénéfice de l'exercice . . . . . . 9.840.865, — 
te 10.581.822, — 
24.095.837,— 
CREDIT 
Solde à nouveau . . 4." * . .  .  . . 740.957 ,— 
Résultat d’exploitation . . . . . . . . .  18.822.633,— 
Revenu du portefeuille _.  . . . . . . . . 4.452.842,— 
‘Intérêts sur fonds en banque . . . . . . …. 79.405,— 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTION. 


Administrateurs : 


M. le baron Edouard EMPAIN, industriel, 72, avenue Franklin Roosevelt, 
Bruxelles, président ; 


M. Maurice LEFRANC, ingénieur civil, 88, rue Bosquet, Saint-Gilles, Bru- 
xelles, vice-président; 


M. Fernand SELLIER, ingénieur civil (U. Br.), 15, avenue du Derby, 
Ixelles-Bruxelles, administrateur-directeur ; 


M. Célestin CAMUS, ingén'eur des constructions civiles, 28, rue Lesbrous- 
sart. Ixelles- Bruxelles ; 


M. Edouard CHAUDRON, industriel, 495, avenue Louise, Bruxelles; 
M. Guy RIMOZ de la ROCHETTE, ingénieur, 15, rue Raynouard, Paris; 


M. Jacques GRAZIA, industriel, « Manoir Tudor », Drève de la Meute, à 
Waterloo; 


M. Georges LECART, expert-comptable, Château de la Huile, à LPFOSORAES 
ville ; 


M. Lucien MOLLE, ingénieur, 67, rue de la Réforme, Ixelles-Bruxelles ; 
M. Paul ORBAN, docteur en droit, 24, Roulevard du Régent, Bruxelles. 


* 
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Commissaires : 


M. Gaston COCKAERTS, comptable, 37, rue Victor Lefèbvre, Schaerbeek- 
Bruxelles ; 


M. Pierre de la CROIX d'OGIMONT, docteur en droit, 1, avenue de l’Hip- 
podrome, Ixelles-Bruxelles ; 


M. Emile POINSIGNON, secrétaire de société, 34, rue des Hiboux, à 
Woluwe St-Pierre. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DES ACTIONNAIRES 
DU 28 JUIN 1951. 


A l’unanimité, l’assemblée : 


l°) approuve le rapport, le bilan et le compte de profits et pertes de l’exer- 
cice 1950 tels qu'ils sont présentés par le conseil d'administration et 
approuvés par le collège des commissaires, ainsi que la répartition du 
solde bénéficiaire proposée par le conseil, à savoir : 


— premier dividende de fr. 16,66 aux 39.900 p. soc. . 665.000.— 
— allocations statutaires : 10 % de fr. 9.840.865,— . 984.086, — 
— fonds en faveur du personnel. . . . …. …. 500.000,— 
-— deuxième dividende aux parts sociales.  .  . . 3.803.800, — 
— dividende aux 42.000 parts de fondateur . . . 1.267.933,— 
— fonds de prévision . . . . . . . . 3.000.000,— 
—— solde à reporter . . . . . . , …. 861.003, — 

10.581.822, — 


Elle déc.de, en conséquence, aue le coupon n' 23 des parts sociales sera 
payable par fr. 112,— brut ou fr. 92,95 net et le coupon n° 23 des parts 
de fondateur par fr. 30,19 brut ou fr. 25,05 net à partir du 26 juin 1950 
.UXx guichets des banques ci-après : 


— Banque Industrielle Belge à Bruxelles; 


— Banque Belge pour l'Industrie à Bruxelles. 


2°) donne décharge à Messieurs les administrateurs et commissaires, pour 
jeur gestion au 831 décembre 1950. 


3°) renouvelle, pour un terme de six ans, les mandats d’administrateurs 
de MM. Paul ORBAN et Lucien MOLLE, et pour un terme de 3 ans 
le mandat de commissaire de M. P. de la CROIX d'OGIMONT. 


Bruxelles, le 29 juin 1951. 
Cert:fié conforme, 


Deux Administrateurs, 
F. SELLIER. P. ORBAN. 
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Société d’Elevage de la Luilu 


Société congolaise par aclions à responsabilité limitée 
Siège social à Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, rue Royale, 54. 


Registre du Commerce de Bruxelles 231.468. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE LA REUNION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 22 MAI 1951. 


NOMINATIONS. 

Le Conseil, à l'unanimité, décide de désigner en qualité de : 
a) Président : M. Edgar Van der Straeten. 
b) Vice-Président : M. Albert Parmentier. 


c) Administrateur-Délégué : M. le docteur Maurice Jaumain. 


SIGNATURE SOCIALE. 


Le Conseil décide de stipuler que toutes lettres et documents doivent, 
pour engager la société, porter deux signatures. 


1. — Direction générale. 


Est réservé à M. Edgar Van der Straeten, Président du Conseil, à 
M. Albert Parmentier, Vice-Président et à M. Maurice Jaumain, Adminis- 
trateur-Délégué, la signature : 


a) de la correspondance traitant des questions autres que les questions 
courantes, adressée au Gouvernement (Ministère des Colonies et’ tous 
autres départements ministériels, Gouvernement Général de la Colonie) ; 


b) relative aux relations avec les membres du Conseil d'Administration, 
les actionnaires et les banquiers (sauf pour les questions courantes en 
ce qui concerne les banques) : 


c) de tous les engagements de la société, de tous contrats, engagements 
de personnel, ventes de produits, contrats de vente, contrats avec les 
sociétés dont la « Société d'Elevage de la Luilu » pourra assurer l’en- 
treprise, reddition de comptes à ces sociétés, etc...; 


d) en ce qui concerne les relations avec l’Afrique : de tout ce qui con- 
cerne la politique générale, programme d’exploitation, budgets, liaison 
avec les gouvernements locaux, l'ouverture des crédits en banque, les 
contrats, conventions ou accords à passer avec des tiers (organismes 
de transports, commerciaux ou autres). 


En cas d’absence du Président, du Vice-Président ou de l’Administra- 
teur-Délégué, un Administrateur ou M. Jules Renard, Directeur de la 
société, signera conjointement soit avec M. Edgar Van der Straeten, soit 
avec M. Albert Parmentier, soit avec M. Maurice Jaumain, la correspon- 
dance relative aux objets cités plus haut. 


| 
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En cas d'absence de M. Edgar Van der Straeten, de M. Albert Parmen- 
tier et de M. Maurice Jaumain, deux administrateurs ou bien un adminis- 
trateur et M. Jules Renard pourront signer la correspondance relative aux 
objets cités plus haut. 


2. — Service. 


Il est décidé de donner pouvoir en Europe à M. Jean Meily, Inspecteur 
des comptabilités de la « Forminière » et à M. Victor Gillard, Chef de 
service à la « Forminière », de signer avec un administrateur de la société 
ou, à son défaut, avec notre Directeur M. J. Renard, tous chèques, tous 
mouvements, tous retraits de fonds et la correspondance courante émanant 
du Service de la comptabilité. 


Bruxelles, le 20 juin 1951. 
CERTIFIE CONFORME : 
SOCIETE D’ELEVAGE DE LA LUILU 


Le Président, 
E. Van der Straeten. 


Société des Forces Hydro-Electriques de Sanga 
« SANGA » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif à Ixelles-Bruxelles, 40, rue Souveraine. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 47410. 


Constitution publiée aux Annexes du « Moniteur Belge » du 19 juil- 
let 1930 sous les numéros 11866 — 11867 et 11868 et à l’Annexe du « Bul- 
letin Officiel du Congo Belge » en date du 15 août 1930, folio 695 et statuts 
modifiés suivant actes publiés aux Annexes du « Moniteur Belge » des 
17 avril 1948 sous le numéro 6800 et 22-23 juillet 1949 sous le numéro 
16109 et à l'Annexe du « Bulletin Officiel du Congo Belge » des 15 mai 1948 
et 15 août 1949. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 
(Approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 12 juin 1951) 


ACTIF 
IMMOBILISE : 
Frais de constitution . . . . . . . . …. …. 1,— 
Frais de premier établissement _. . . . . …. …. 1,— 
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Terrains et immeubles 


Travaux et constructions . 


Construction routes 
Matériel 


Lignes de transport de force et téléphoni- 
ques. On 


Matériel et installations . 


Raccordement concession Brazzaville . 
Mobilier en Europe 


Mobilier en Afrique 


REALISABLE : 


Magasins : matériel, approvisionnement et 
divers : . ’ : 


Débiteurs . 

Société en formation (Forces du Bas-Con- 
go) . 

Comptes débiteurs 

Portefeuille 


DISPONIBLE : 
Europe 


Afrique 


COMPTES D'ORDRE : 
Cautionnements statutaires 


Souscr. sous condit. suspensive d’autorisa- 
tion par A. KR. (Forces du Bas-Congo) . 


PASSIF 


NON EXIGIBLE : 
Capital : 150.000 actions de 500 fr. 
Réserve légale. — 
Fonds de réserve indisponible . 


. 10.000.010, — 


7.396.928,66 


39.237.624,81 
——  42.634.553,47 


ue = 
87.537.992,02 
52.204.444,93 L 
1.538.903,58 
141.281.340,53 
3.435.764,95 
137.224,50 
608.089,44 
745.313,94 
188.096.975,89 


2.339.341,72 
8.333.685,81 


9.000.000, — 
1.012.336,52 


26.685.374,05 


4.473.514,51 

2.369.708,01 
6.839.222,52 

475.000,— 

25.000.000, — 
—— 25.475.000, — 


247.096.572,46 


75.000.000 ,— 
1.112.782, — 


9.000.000, — 
85.112.782,— | 
| 
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Amortissements : 

Immeubles, travaux, constructions 
Matériel et lignes. 

Raccordement concession Brazzaville . 


Mobiliers . 


EXIGIBLE : 
S. N. C. I. 
Créditeurs. 
Comptes créditeurs 
Souscriptions à libérer 


Coupons échus 


PROFITS ET PERTES . 


COMPTES D'ORDRE : 
Déposants statutaires. 
Engagement sous condition suspensive 


d'autorisation var A. R. (Forces du Bas- 
Congo) ; M à : 


26.657.886,99 
66.467.587,99 
1.729.974,86 


313.847,99 
95.169.297,83 
19.000.000,— 
8.906.823,73 
20.125,— 
2.315.000,— 
185.148,10 
30.487.096,83 
10.852.395,80 
475.000,— 
25.000.000, — 
25.475.000 ,— 


247.096.572,46 


nn RS RES GS te ne © 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950 


DEBIT 


Frais d’exploitation et frais généraux . . 
Charges financières 

Charges fiscales 

Amortissements : 

Frais émission actions 

Immeubles, travaux et constructions . 


Matériel et lignes . 


565.811,32 
2.316.650,89 


13.259.308,51 


10.989.635,66 
1.353.682,80 
779.108, — 
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Raccordement concession Brazzaville, . 257.682,37 

Mobiliers . . . . . ,. . . 149.062,78 
—— ]16.548.510,87 
29.670.937,33 
Solde bénéficiaire. _. . . . . . . .  .  .  10.852.395,80 
40.523.333,13 

CREDIT 

Report à nouveau, . . . . . . . .  , … 383.388,33 
Recettes d'exploitation  _. . . . . . . . . 39.788.881,35 
Recettes diverses . . . . .. . . . . …. 351.063,45 


40.523.333,13 


CR CRUE GDS CE ER GENE e 


REPARTITION DES BENEFICES. 


Réserve légale . . . . . . . . . .PFr. 542.620, — 
Premier dividende. . . . . . . . à 4.050.000,— 
Tantièmes statutaires. __.  . . . . . . . . 1.000.000,— 
Deuxième dividende . . . . . . .  .  .  . 4.950.000.— 
Report à nouveau. . . . . + . . .  . 309.775,80 

Fr. _10.852.395,80 


—— Re, =: e— 
CR TR Re D te GS CS 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES 
EN FONCTION AU 12 JUIN 1951. 


M. Alphonse ENGEILS, Vice-Gouverneur Général Honoraire du Congo 
Belge, 24, avenue du Hoef, à Uccle, Président. 


M. Paul GEERINCKX, Industriel, 150, chaussée de Gand, à Alost, Admi- 
nistrateur. 


M. Valère LECLUSE, Industriel à Tiegem, Administrateur. 


M. Henri MOXHON, Administrateur de Sociétés, 40, avenue Herbert Hoo- 
ver, Woluwé-St-Lambert, Administrateur. 


M. Joseph RHODIUS, Industriel, Castel Bel Air, Namur (Citadelle), Ad- 
ministrateur. 
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M. Robert RICHARD, Ingénieur A. I. Br., 140, rue de Marbaix, Montigny- 
le-Tilleul, Administrateur. | 


M. Joseph SELLEKAERS, Administrateur de Sociétés, 125, avenue de la 
Brabancçonne, Bruxelles, Administrateur. 


M. Martin THEVES, Ingénieur, 12, avenue de la Forêt de SOIEnES + à 
Rhode-St.-Genèse, Administrateur. 


M. Charles BOELS, Ingénieur, A.Ï.A., 2, avenue Boileau, à Bruxelles, Com- 
missaire. 


M. Jean-E. THOMAS, Expert-Comptable, 34, rue Charles Martel, à Bru- 
xelles, Commissaire. 


J. RHODIUS. À. ENGELS. 


Adm n'strateur. Administrateur. 


Société des Forces Hydro-Electriques de Sanga 
« SANGA » 


Société cangolaise par actions à responsabilité limitée 
à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif à Ixelles-Bruxelles, 40, rue Souveraine. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 47410. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU:12 JUIN 1951. 


À l’unanimité des voix, l’Assemblée décide de fixer le nombre des Admi- 
nistrateurs à huit. 


A l’unanimité, l’Assemblée appelle aux fonctions d'Administrateur : Mon- 
sieur Joseph SELLEKAERS, Administrateur de Sociétés, 125, avenue de 
Ja Brabançonne à Bruxelles, pour continuer le mandat de Monsieur Frans 
TERLINCK, Administrateur démissionnaire. 


Ce mandat vient à échéance immédiatement après l’Assemblée Générale 
statutaire de 1956. 


Bruxelles, le 18 juin 1951. 
Pour extrait conforme, 


J. RHODIUS. A. ENGELS. 


Adm nistrateur. Administrateur. 
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Mutuelle Belgo Coloniale 
Saciété congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 4, place de Jamblinne d2 Meux. 
Registre de commerce de Bruxelles, n° 29920. 


Constituée le 17 avril 1928, statuts approuvés par Arrêté Royal du 
4 mai 1928, actes publiés aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Bel- 
ge du 15 juin 1928, folios 891 à 909 et aux Annexes du Moniteur Belge 
du 7/8 mai 1928, acte n° 6572; réduction du capital et modifications aux 
statuts le 11 juin 1935, approuvées par Arrêté Royal du 17 juillet 1935, 
actes publiés aux Annexes du Bulletin Officie' du Ccngo Belge du 15 août 
1935. folios 481 à 489 et 875 et aux Annexes du Moniteur Belge du 4 août 
1935, actes n° 11.712 et 11.713; augmentation du capital et modifications 
aux statuts le 31 mars 1939, approuvées par Arrêté Royal du 15 mai 
1939, actes publiés aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 juin 1939, folios 507 à 515 et 322 et aux Annexes du Moniteur Belge 
du 8 juin 1939, acte n° 9262; augmentation du capital et modifications 
aux statuts le 15 novembre 1939, approuvées par Arrêté Royal du 2 jan- 
vier 1940, actes publiés aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, 
du 15 février 1940, folios 102 à 120 et aux Annexes du Môniteur Belge du 
24 janvier 1940, acte n° 624; modifications aux statuts le 3 décembre 
1947, actes publiés aux Annexes du Moniteur Belge du 30 janvier 1948, 
acte n' 1710 et aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 février 1948, folios 152 à 156. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 


Immobtilisé : 
Immeuble SR — Le 
Mobilier . ; , , nr, : : ; = 
De 
Frais échange titres . | 60.000,— 
Amortissement _. . . . 60.000,— 
Réalisable : 
Impôt bénéfice guerre . . 353.660,— 
Amortissement . . . . 141.264, — 
— 212.396, — 
Débiteurs divers . . . .\. . ,.  . 1.051.875,45 
Portefeuille  . . . . .  .  .  . ‘.471.046,— 
—_— 8.735.317,45 
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Disponible : Fonds en caisse et en banque 


Compte d’ordre. (Caution. des Administrateurs et Com- 
missaires) 


PASSIF. 
Dettes de la société envers elle même : 
Capital : 67.200 actions de frs. 125,— 8.400.000,— 
20.000 parts de fondateur sans 
désignation de valeur. 
Réserve légale ; 100.000,— 
Dettes de la société envers des tiers : 
Créditeurs 20.366,08 
Coupons restant à paver . 52.759,34 


Solde bénéficiaire à répurtir . 
Solde à reporter 


Compnte d'ordre . 


Compte de pertes et profits. 


DOIT. 


Frais généraux . 
Amortissement sur frais échange titres . 


Solde bénéficiaire à répartir 


Répartition : réserve légale 20.000,— 
dividende de fr. 5, aux 67.200 actions de 

capital . . . . …. .  .  .  . 336.000 — 
solde à reporter 10.939,69 


pour mémoire 


204.745,66 


pour mémoire 


8.940.065,11 


ES ms 
———_—….— — 


8.500.000..-- 


73.125,42 
396.009,— 
10.939.69 


8.940.065 11 


nn ne e— mt © 
en cm cn = ——— 


214.113.26 
60.000,— 
366.939.69 


641.052,95 


— 
Q——— 
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AVOIR. 


Report de l'exercice précédent 4.564,65 
Coupons du portefeuille 257.870,22 
Résultat d'exploitation 378.618,08 


641.052,95 


Les résolutions suivantes sont prises à l’unanimité : 
1) le bilan, le compte de pertes et profits ainsi que la répartition du 
bénéfice sont adoptés. 


2) décharge de leur gestion, pour l’exercice 1950, est donnée aux admi- 
nistrateurs et commissaires. 


8) l’assemblée appelle aux fonctions d'Administrateur, Monsieur Fred- 
dy VAN GHELUVWE. et à celles de Commissaire, Monsieur J. M. DE 
DUYTSCHAEVER. Monsieur Jean Ch. BUZON, Administrateur sortant 
et Monsieur Josse VAN ROY, Commissaire sortant, sont réélus respecti- 
vement Administrateur et Commissaire. 


Conseil d'Administration. 
M. SOENEN. Lucien, Ingénieur Commercial U. L. B.. 92, avenue du 
Castel à Bruxelles, Président. 


M. JONAS. Gustave. Administrateur de Sociétés, 12, avenue du Feuil- 
lage à Bruxelles, Vice-Président. 


M. BUZON. Jean. Ch., Administrateur de Sociétés, 347, avenue Louise 
à Rruxelles, Administrateur Délégué. 


M. RUZON, Pierre, Administrateur de Sociétés, 4, Place de Jamblinne 
de Meux à Bruxelles. 


Collège des Commissaires. 
M. VAN ROY, Josse, Directeur de Scciétés, 182, avenue R Neybergh 
à Bruxelles. 
M. BUZON, Lucien, Prepriétaire, 262, rue du Noyer à Bruxe'les. 


M. ROBATEL Louis, Directeur de Société, avenue Beernaert à Léo- 
poldville. 


Certifié conforme, 


Le Président du Conseil, 
L. SOENEN. 


+ =. ms 
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Charbonnages de la Luena 
Société congolaise à responsabilité limitée 
à Elisabethville (Katanga Congo Belge). 
Siège administratif : 10, rue Bréderode à Bruxelles. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 16.134. . 


Actes de constitution et de modifications aux statuts publiés aux an- 
nexes du Moniteur Belge : 


Année 1922 n° 3536; année 1923 n° 12.307; année 1926 n° 1172; année 
1928 n° 2183: année 1951 n° 1765 


et au Bulletin Officiel du Congo Belge : 


Année 1922 le 15 mai; année 1928 le 15 décembre; année 1926 le 15 mars; 
année 1928 le 15 avril; année 1951 le 15 mars. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 


approuvé par l'Assemblée Générale Ordinaire des Actionnaires 
du 12 juin 1951. 


ACTIF, 
I. Immobilisé oo + + +.  …  …  .  . 48.648.473,48 
II. Réalisable et disponible  _.  . . . . . .  38.613.771,56 
III. Divers 6 à 4.727.862,— 
IV. Compte d'ordre + + + + + +. pour mémoire 
86.990.107.04 

PASSIF. 
I. Dettes de la société envers elle-même _. . . .  43.513.170,46 
II. Dettes de la société envers des tiers . . . .  23.304.693,68 
III. Divers |. . . . . . _ . . . .  .  .  13.314.707,— 
IV. Compte d'ordre + + + + + +. pour mémoire 
V. Profits et pertes __. . . . . . . . . 6.857.535,90 


86.990.107,04 


Compte de Profits el 


Frais généraux Europe . 

Amortissement de l’exercice 
Solde disponible : 

de l’exercice précédent 


de l'exercice 
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DEBIT. 


CREDIT. 


Solde à nouveau de l’exercice précédent . 


Résultats des opérations 


Pertes. 


1.826.133,48 
5.040.661,12 
1.570.311,43 
. 5.287.224,47 | 
————— 6.857.535,90 
13.724.330,50 
1.570.311,43 


12.154.019,07 


13.724.330,50 


Répartition du bénéfice. 


æ 


5 : à la réserve légale . 
report à nouveau 


redevance au C. S. K. 


tantièmes aux Administrateurs et Commissaires 


dividende 10 %, 50 frs. brut aux actions 


264.361 ,22 
1.091.636,22 
951.384,61 
550.153,85 
4,000.000,— 


6.857.535,90 


ne 
a ——— 


Situation du capital. 


Capital entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonctions. 


M. BRIEN, Victor, ingénieur civil dés mines, 45, rue du Pépin à Bru- 


xe!les. Président. 


M. COUSIN Jules, ingénieur civil des mines, Elisabethville, Kantanga 


Congo Belge, Vice-Président. 


M. BARZIN Henry, ingénieur civil des mines, 9, Drève du Prieuré à 


Auderghem, Administrateur. 


M. CAMBIER René, ingénieur A. I. Ms., 3, avenue des Phalènes à Bru- 


xelles, Administrateur. 


, mm 
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M. COPPENS Paul, docteur en Are 73, rue Montoyer à Bruxelles, 
Administrateur. 


M. LEBLANC Edouard, ingénieur civil des mines, 83, avenue Winston 
Churchill à Bruxelles, Administrateur. 


M. MARTHOZ Aimé, ingénieur civil, 43, Square Vergote à Bruxelles, 
Administrateur. 


M. SOREL Paul, ingénieur civil des mines, 75, rue du Marteau à Bru- 
xelles, Administrateur. 


M. BECQUEVORT Georges, Directeur de Société, 186, avenue Fran- 
klin Roosevelt à Bruxelles, Commissaire. 


M. BERCKMOES Auguste, chef de comptabilité, 82, avenue de l’Indé- 
pendance Belge à Koekelberg, Commissaire. 


M. BOURGEOIS Aimable, Directeur de Société, 51, avenue du Dia- 
mant à Bruxelles, Commissaire. 


M. GERARD André Eric, ingénieur électricien, 16, avenue Emile Demot 
à Bruxelles, Commissaire. 


M. GOFFIN Armand, docteur en droit, 279, avenue Louise à Bruxelles, 
Commissaire. 


M. REINTJENS Elomire, 12, rue des Taxandres à Bruxelles, Délégué 
du Comité Spécial du Katanga. 


Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire 
des Actionnaires du 12 juin 1951. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


L'assemblée renouvelle pour un terme de cinq ans, les mandats d’Admi- 
nistrateur de Messieurs Paul COPPENS et Edouard LEBLANC et pour 
un terme de trois ans les mandats de Commissaire de Messieurs Auguste 
BERCKMOES et André Eric GERARD. 


L'Assemblée appelle aux fonctions d’'Administrateur Monsieur Albert 
JADOT, en remplacement de Monsieur Octave JADOT, décédé. 


Un Administrateur, Un Administrateur, ; 
Paul SOREL. Edouard LEBLANC. 
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Fondation du Bien-Etre Indigène de la Société « UTEXLEO » 


SITUATION AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF". 
Immobilisé : 
Dispensaire Léo IT  . . . . . …. 404.214,— 
Maisons jumelées : 
Socomet . . . . .  .  .  .  . 622.018,75 
Socol Lou 4 + + + + + . 1.418.440,80 
Matériel et mobilier . . . . . …. 975.699,64 
—— 3.415.3738,19 
Disponible : 
Banque D Sn D de RL EE Ge à  29:354.089;11 
Réalisable : 
Avances . . …. nn | 187.479,— 
Débiteurs divers . . . h nr 311.824,— 
——— 499.803, — 
83.269.366,30 
PASSIF". 
Dotation Se Se cc À SR Se Ne 6 à 83-210:685;90 


Créditeurs divers . _ ; _ ; hu: . 58.679,80 


__83.269.365,30 


— ———— 
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Société du Haut Uele et du Nil « SHUN » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : ABA (Congo Belge). 
Siège administratif : 66, rue du Commerce, Bruxelles, 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 3596. 


Autorisée par Arrêté Royal en date du 10 novembre 1924. 


Actes constitutifs publiés aux annexes au Bulletin Officiel du Congo 
Belge, année 1924, page 511, et aux annexes au Moniteur Belge, année 
1928, acte n° 594. 


Modifiés aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge, année 1928, 
page 185, et aux annexes au Moniteur Belge, année 1928, acte n° 595; 
aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge, année 1932, page 928, 
et aux Annexes au Moniteur Belge, année 1942, acte n° 13829 : aux annexes 
au Bulletin Officiel du Congo Belge, année 1935, page 66, et aux annexes 
au Moniteur Belge, année 1934, acte n° 13501; aux annexes au Bulletin 
Officiel du Congo Belge, année 1936, page 27, et aux annexes au Moni- 
teur Belge. année 1936, acte n° 760; aux annexes au Bulletin Officiel du 
Congo Belge, année 1946, page 189; aux annexes au Moniteur Belge, an- 
née 1945. acte n° 10422; aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge, 
année 1950, page 1754; aux annexes au Moniteur Belge, année 1950, acte 
n° 17251. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 25 juin 1951. 


ACTIF. 


L. — Immobuisé : 

Terrains et Constructions en Afrique. 
Au 1“ janvier 1950. . . . .  . 17.800.000, — 
Diminution de l’exercice Dh 335.558,10 


17.464.441,90 


Amortissement de l’exercice . . . .  3.164.441,90 

——— 14.300.000, — 
Véhicules Automobiles en Afrique. 

Au 1" janvier 1950...  . . ‘. .  5.400.000,— 

Augmentation de l’exercice .  . . .  1.533.832,35 

6.933.832,35 

Amortissement de l'exercice . . . .  2.633.832,35 
- ———— 4.800 000,— 
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Mobilier et Matériel. 
Au 1® janvier 1950 . 
Augmentation de l'exercice . 


Amortissement de l'exercice . 


Exploitations Agricoles. 
Au 1* janvier 1950 . 
Augmentation de l'exercice . 


Amortissement de l'exercice . 


Matériel Fluvial. 
Au 1 janvier 1950 . 
Diminution de l’exercice . 


IT. — Réalisable : 


Marchandises et approvisionnements . 


Produits africains et emballages 
Cheptel à à 
Portefeuille et participation . 
Cautionnements en numéraire 
Débiteurs divers . 


III — Zhisponible : 


Caisses. banques et chèques-postaux 


.. 21.412.363,43 


1.200.000, — 
.249.016,38 


1.449.016,38 


449.016,38 


2.198.000,— 
202.000,— 


2.400.000,— 


: 120.000,— 


105.580,— 


105.580,— 


65.846.076,51 
9.442.920,— 
1.835.604,— 
300.003, 
630.555,55 


(à l’exclusion des fonds détenus en consignation pour 


compte de tiers). 


IV. — Comptes divers : 


Dépenses exposées par anticipation et frais à récupérer 


pendant les exercices ultérieurs 


V. — Compte d'ordre : 


Garanties statutaires 


Divers engagements et contrats en cours 


Fonds détenus en consignation pour compte de tiers . 


Souscripteurs de bons de caisse à émettre 


1.000.000,— 


2.280.000,— 


21.880.000,— 


99.467.522,49 


8.068.705,28 


3.153.563,35 


Re ee ES CD GG EE Eee se © emsns mie Er 


pour mémoire 


pour mémoire 
522.168,49 


3.000.000, — 


186.091.959,61 


En—————_——— 


EEE) Guen - ‘+ 
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PASSIF. 


I. — Ænvers la société : 


a) Capital : 


Représenté par 49.200 parts sociales 


sans désignation de valeur  . . . 80.000.000,— 
b) Réserve Statutaire . . . . .  2.946.333,30 
c) Réserve Extraordinaire . . . . 20.000.000,— 
— 52.946.338,30 
II. — Fonds de renouvellement .  .  .  1.448.508,388 
Affectation de l’exercice .  . . . . 1.448.503,38 
III. — « Welfare » en faveur du personnel indigène : 557.517,71 
IV. — Envers les tiers : 
Bons de caisse .  . . . . .  ,. 10.700.000,— 
Créditeurs divers  . . . .  .  . 48.897.983,12 
Dividendes non réclamés _ _.  . . …. 343.645,25 


Versement non appelé sur portefeuille . 180.000,— 
—— 60.121.628,37 


V. = Comptes divers : 


— Provision pour divers frais à payer 


pendant les exercices ultérieurs . .  4.130.627,05 
—. Provision pour pertes et avaries éven- 

tuelles Le. à. «4 à.  … + 8.800.000, — 
— Provision pour impôts sur résultats 


exercices 1948, 1949 et 1950 . 4.000.000,—- 
mess... 1:430:621:05 


VI. — Comptes d'ordre : 


Titulaires des garanties statutaires .  .  . . . . pour mémoire 
Divers engagements et contrats en cours . + . pour mémoire 
Créditeurs par fonds consignés à la société . _. . . 522.168,49 


Bons de caisse souscrits à émettre. . . . …. . 8.000.000,— 
VII. — Compte de profits et pertes : | 
Solde créditeur : 

Report de l'exercice précédent .  . . 1.392.606,54 


Bénéfice de l'exercice . .. …._ . 6.121.078,15 
—_——— 7.513.684,69 


 — 


136.091.959,61 
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Compte de profits et pertes arrêté au 31 décembre 1950. 


DE'BIT. 


Frais généraux : 
Afrique non imputés . 


Charges sociales Afrique 


Frais généraux : 
Bruxelles 


Amortissements ordinaires : 
sur Terrains et Constructions en Afrique 
sur Véhicules automobiles en Afrique 
sur Mobilier et Matériel . 


sur Exploitations Agricoles . 


Frais d'échange des titres 
Intérêts sur bons de caisse . 
Charges financières 

Provision pour pertes et avaries 
Provision pour impôts 

Report de l'exercice précédent 


Bénéfice de l’exercice 


CREDIT. 
Report de l'exercice précédent . 
Produits divers 
Résultat brut d’exploitation 


Résultats sur exploitations agricoles 


5.572.453,47 


. _2.831.447,— 


3.164.441,90 
2.633.832,35 
449.016,38 
120.000,— 


1.392.606,54 


.  6.121.078,15 


1.513.684,69 


7.903.900.47 


4.088.389,50 


11.992.289,97 


6.367.290.63 
199.991, — 
571.050, — 
1.008.850,31 
241.208,95 
1.550.000, — 


— —-- 
——— 


29.444.365,55 


1.392.606,54 
495.899,14 
25.570.173,98 


1.985.685,89 


29.444.365,55 


| 
CR ee Ce UE © en 
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Affectation du bénéfice. 


1) Au fonds de réserve statutaire qui atteindra ainsi le 
dixième du capital social D NE M | 53.666,70 


2 


—” 


Premier dividende de 5 % aux 49.200 parts sociales 
provenant du groupage des 246.000 parts sociales an- 
ciennes (décision de l'Assemblée Générale Extraordi- 


naire du 25 mai 1950). . . . . . …. …. 1.500.000,— 
3) Au Conseil d'Administration et au Collège des Com- | 
missaires M > . À RE 494.585,10 
4) Deuxième dividende aux 49.200 parts sociales préci- 
tées à a : . : : nn 2.057.160,— 
5) Solde à reporter à nouveau . . . . . …. …. 3.408.272,89 
7.513.684,69 


CRÉES D a A  — + 


Situation du capital. 


Entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonctions. 


M. DE BAUVW, Anatole, Licencié en sciences commerciales et coloniales, 
107, Avenue Defré, Uccle, Président. 


M. BLANQUET, Maurice, Ingénieur commercial, 66, Avenue de la 
Tenderie, Boitsfort, Vice-Président et Administrateur-Délégué. 


M. BOMBEECK, Jean, Administrateur de sociétés, 92, Avenue du Cas- 
tel, Woluwé St.-Lambert, Administrateur. 


M. GERARD, Auguste, Docteur en droit, 6, Avenue de la Jonction, 
Saint-Gilles, Administrateur. | 


M. GOFFERS, Hubert, Agent de Change, 196, Avenue Winston Chur- 
chill, Uccle, Administrateur. 


M. LEROT, Marcel, Ingénieur Commercial, 274, Avenue Molière, Uccle, 
Administrateur. 


M. NANNAN, Charles, Directeur de Société, 31, Avenue de la Tende- 
rie, Boitsfort, Administrateur. 


M. ORBAN, Paul, Avocat, 24, Boulevard du Régent, Bruxelles, Admi- 
nistrateur. 


M. ROGOGINE, Georges, Administrateur de sociétés, Léopoldville, 
Congo Belge, Administrateur. 


M. JACQUET, Sadi, Officier retraité, 43, Avenue Delleur, Boitsfort, 
Commissaire. 
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M. LAROCQUE, Armand, Industriel, 118, Rue de l’Escaut, Molenbeek- 
St-Jean, Commissaire. 


M. STRADLING, Maurice, Licencié en sciences commerciales et con- 
sulaires, 22b, Square de Meeus, Ixelles, Commissaire. 


Les Administrateurs : 


M. BLANQUET — J. BOMBEECK — H. GOFERS — M. LEROT 
CH. NANNAN — P. ORBAN. 


Les Commissaires, 
A. LAROCQUE. M. STRADLING. 


Société du Haut Uele et du Nil « SHUN » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : ABA (Congo Belge). 
Siège administratif : 66, rue du Commerce, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 3596. 


NOMINATIONS. 


Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire 
du 25 juin 1951. 


L'Assemblée réélit M. Hubert GOFERS aux fonctions d'Administra- 
teur et M. Maurice STRADLING aux fonctions de Commissaire. 


Le mandat de ces Messieurs prendra fin immédiatement après l’As- 
semblée Générale Ordinaire des Actionnaires de 1957. 


Pour extrait conforme. 


Le Vice-Président, 


M. BLANQUET. 
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Katangaise des Boissons 
Société congolaise par actions à responsahilité limitée 


ERRATUM. 


Annexe I au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 1951, page 
1037 : Le troisième comparant doit être dénommé « Congolaise des Bois- 
sons » et non « La Compagie Congolaise des Boissons ». 
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LOTERIE COLONIALE 


TIRAGE DE LA 8% TRANCHE 1951. 


SAMEDI 2 JUIN 1951. 


ST 


Les billets Les billets 
dont le n° se gagnent dont le n° se gagnent 
termine par | termine par 


CONTE D SR RE RTE D CN EU 
: a fe SA GR PRE ED A A AN LT 1° et 


24200 20.900 fr. 283715 1.000.000 fr. 
8010 5.000 ïr. 21925 20.900 fr. 
06310 20.000 fr. 61435 100.000 fr. 
3830 5.000 fr. 8155 5.000 fr. 
71150 40.000 fr. 87565 20.000 fr. 
38975 100.000 fr. 

7101 5.000 fr. 
6801 10.000 fr. 6826 2.500 fr. 
33251 20.000 fr. 7956 2.500 fr. 
1751 2.500 fr. 7176 5.000 fr. 
92861 20.000 fr. 63876 20.000 fr. 
6971 2.509 fr. 0796 10.000 fr. 

32681 20.000 fr. 
7507 5.000 fr. 
6082 5.000 fr. 53537 40.000 fr. 
392 1.000 fr. 74297 20.000 fr. 
40003 40.000 fr. 80918 20.000 fr. 
94703 100.009 fr. 00628 40.000 fr. 
254113 2.500.000 fr. 1548 2.500 fr. 
294813 1.000.000 fr. 48 1.000 fr. 
05223 100.000: fr. 7058 2.500 fr. 
90443 20.009 fr. 73158 100.000 fr. 
9168 2.500 fr. 

4 200 fr. 
14 500 fr. 57419 20.000 fr. 
8534 2.504) fr. 9829 5,000 fr. 
01344 204000 fr. 45839 40.000 fr. 
29584 20.000 fr. 56799 20.000 fr. 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au 


billet entier correspondant. 
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KOLONIALE LOTERI)] 


TREKKING DER 8° SCHIJF 1951. 


ZATERDAG 2 JUNI 1951. 


De biljetten De biljetten 


waarvan het nr winnen waarvan het nr winnen 
eindigt op eindigt op 

24200 20.000 fr. 283715 1.000.000 fr. 
8010 5.000 fr. 21925 20.000 fr. 
(63810 : 20.000 fr. 61435 100.000 fr. 
3830 5000 fr. 8155 5.000 fr. 
71160 40.000 fr. 87565 20.000 fr. 
38575 100.000 fr. 

7101 5.000 fr. 
6801 10.000 fr: 6826 2.500 fr. 
33251 20.00%) fr. 7956 2.500 fr. 
1751 2.500 fr. 7176 5.000 fr. 
92861 20.000 fr. . 63876 20.000 fr. 
6971 2.500 fr. 0796 10.000 fr. 

32681 20.000 fr. 
7507 5.000 fr. 
6082 540 fr. 53537 49.000 fr. 
392 1.000 fr. . 74297 20.000 fr: 
41003 40.94 fr. 80918 20.000 fr. 
94703 100.000 fr. 00628 40.000 fr. 
254113 2.500.000 fr. 1548 2.500 fr. 
294813 1.000.000 fr. 948 1.000 fr. 
05223 100.000 fr. 7058 2.500 fr. 
90443 20.000 fr. 73158 100.000 fr. 
9168 2.500 fr. 

4 200 fr. 
14 500 fr. 57419 20.000 fr. 
8534 2.500 fr. 9829 6.000 fr. 
91344 20.000 fr. 45839 40.000 fr. 
29584 20.000 fr. 56799 20.000 fr. 


De tienden van het biljet winnen het tiende van het bedrag toegekend aan het 


overeenstemmend geheel biljet. 
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LOTERIE COLONIALE 


TIRAGE DE LA 9% TRANCHE 1951. 


SAMEDI 23 JUIN 1951. 


—.—.—— 


Les billets Les billets 


dont le n° se gagnent dont le n° se gagnent 
termine par termine par 
1940 20.000 fr. 7334 5.000 fr. 
02640 100.000 fr. 81634 20.000 fr. 
48060 20.000 fr. 20/74 5.000 fr. 
5860 2.500 fr. 94074 40.000 fr. 
32960 20.000 fr. 1374 2.500 fr. 
1370 10.000 fr. 31974 40.000 fr. 
0380 20.000 fr. 84 500 fr. 
4680 6.000 fr. 
3305 10.000 fr. 
4701 2.500 fr. 71855 20.000 fr. 
911 1.000 fr. 34065 20.000 fr. 
18021 20.000 fr. 7365 5.000 fr. 
74831 20.000 fr. 36885 100.00 fr. 
49931 20.000 fr. 
223116 1.000.000 fr. 
23922 100.000 fr. 49436 100.000 fr. 
92962 20.000 fr. 2836 2.500 fr. 
06272 20.000 fr. 9956 2.5 fr. 
9382 5.000 fr. 
5492 5.000 fr. 
7 200 fr. 
110847 1.000.000 fr. 
197708 2.500.000 fr. 
6423 2.500 fr. 
ss a 70128 100.000 fr. 
76143 40.000 fr. 
39598 20.000 fr. 
7553 2.500 fr. 2898 2 500 fr. 
35073 40.000 fr. 
183 1.000 fr. 
0889 5.000 fr. 
22004 20.000 fr. ne SE 
9724 5.000 fr. 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au 
billet entier correspondant. 
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KOLONIALE LOTERI] 


TREKKING DER 9° SCHIJF 1951. 
ZATERDAG 23 JUNI 1951. 


ee tt ee 


De biljetten De biljetten 


waarvan het nr winnen waarvan het nr . wWinnen 
eindigt op eindigt op 
19400 20.000 fr. 7334 5.000 fr. 
02640 100.000 fr. 81634 20.000 fr. 
48060 20.000 fr. 2074 5.000 fr. 
5860 2.500 fr. 94074 40.000 fr. 
32960 20.000 fr. 1374 2.500 fr. 
1370 10.000 fr. 31974 40.000 fr. 
50380 20.000 fr. 84 500 fr. 
4680 5.000 fr. 
8305 10.000 fr. 
4701 2,500 fr. 71855 . 20.000 fr. 
511 1.000 fr. 34065 20.000 fr. 
18021 20.000 fr. 7365 5.000 fr. 
74831 | 20.000 fr. 36885 100.000 fr. 
49931 20.000 fr. 
223116 1.000.000 fr. 
23922 100.000 fr. 49426 100.600 fr. 
92962 20.000 fr. 2836 2.500 fr. 
06272 20.000 fr. 5956 2.500 fr. 
9382 5.000 fr. 
5492 5.00 fr. 
7 200 fr. 
110847 1.000.000 fr. 
197708 2.500.000 fr. 
6423 2.500 fr. a 
45833 40.000 fr. 
76143 40.000 fr. es RUE 
39598 20.000 fr. 
7553 2,500 fr. Écin ire 
35073 40.000 fr. | 
183 1.000 fr. _ 
0889 5.000 fr. 
22004 20.000 fr. Fons 2 O0 TT 
9724 5.000 fr. 


De tienden van het biljet winnen het tiende van het bedrag toegekend aan het 


overeenstemmend geheel biljet. 


Imprimerie Clarence Denis, — 289, Chaussée de Mons, Bruxelles. 
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ANNEXE I 


ms = de? parie es le pi sp ANS tentes e VE ses ——_—_—_—_—__—_—_— mm 


SOCIETES COMMERCIALES 


SOMMAIRE ALPHABETIQUE DES SOCIETES 


Pages 
Avis D Rs RU GE 5 1739 
Ateliers Mécaniques du Congo « Mé- 
canicongo » . . .  .  . 2187 
Banque du Congo Belge. . . . 1957 
Brasserie de Stanleyville. . . . 1773 
Brasserie du Katanga . . . . 1932 
Bourse du Travail du Kasaï. . . 1904 
.Cinents du Katanga. . . . . 1962 
Citas D de a 8 HS RS 778 
Compagnie Congolaise de Construc- 
tion . . . . .  , . 2043 
Compagnie Congolaise d'Entreprise 
et de Réalisation . . . . 2126 
Compagnie Congolaise des Mines, Mi- 
nerais et Métaux « Congotroi- 
sem ». . . .  .  .  . 1927 
Compagnie Cotonnière Congolaise . 1914 
Compagnie des Produits et des Fri- 
gorifères du Congo .. .  . 2085 
Compagnie du Chemin de Fer cu Bas 
Congo au Katanga . . 1848 
Compagnie du Chemin de Fer du Ka- 
tanga ue . 1953 
Compagnie du Congo Belge. . . 1803 
Compagnie du Katanga . . . . 1859 


Compagnie du Lomami et du Lualaba 
Compagnie Foncière du Katanga 
Compagnie Forestière de l’Eqnateur . 
Compagnie Générale de Produits Chi- 
miques et Pharmaceutiques du 


Congo « Cophaco » 


Compagnie Générale de Transports 
au Katanga CE 


Compagnie Industrielle des Bois et 
Plantations du Kasaï . ; 


Compagnie Minière du Cengo Pelge . 
Congolaise des Boissons . 
Congomane 

Congo Motor Limited 

Crédit Foncier Africain. 

Crédit Hypothécaire d’Afrique . 
Cultures Equatoriales 


Entreprises Immobilières et Commer- 
ciales Africains : 


Eternit du Congo 
Exploitation Forestière au Kasaï 


Exploitations Agricoles et Industriel- 
les de la Biaro ue 


Filatures et Tissages de Fe au 
Congo ; Lt 


Pages 
2054 


1841 
1784 
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Pages 
Grands Moulins du Kivu . . 2002 
Huileries et Plantations du Kwango 1799 
Intertropical Comfina 1786 
La Niengele 2099, 2194 
La Nouvelle Compagnie Africaine du 
Congo u & %. + "2160 
Larousse-Congo 2166 
Les Mines d’Or et d’Etain de Kindu 1752 
Manufacture de Carreaux de Léopold- 
ville . . . . . .  , 1846 
Plantations de Djombo . 2058 
Plantations de Katcmpe au Katanga 1761 
Plantations de Sinda 1765 
Radio Amplification Cinéma 1897 
Société Agricole, Commercial: et In- 
dustrielle du Kasaï . 2146 
Société Agricole et Commerciale de 
la Busira et du Haut-Congo . 2045 
Société Auxiliaire Agricole du Kivu 2073 
Société Belge des Textiles au Congo. 1768 
Société Coloniale d’Electricité . 1899 
Société Coloniale de Pharmecie et 
de Droguerie . . .  . 1890 
Société Coloniale des Entreprises 
Garnier : . …  … 1894 
Société Commerciale et Minière de 
l'Uele . 1739, 2085 
Société Congolaise de la Vieille Mon- 
tagne : 2028 
Société Congolaise d’Electricité et de 
Mécanique 2031 
Société Congolaise des Extincteurs 
Météor 2099 
Société Cotonnière du Tanganika 2010, 2138 
Société de Colonisation Agricole au 
Mayumbe UE 1823 
Société d'Entreprises de Travaux en 
Béton au Katanga . 1985 
Société des Chemins de Fer Léopold- 
ville-Katanga-Dilolo . 1831 
Société des Mines d’Or de Kilo-Moto 1937 
Société des Moulins de Léopoldville . 1853 
Société des Produits et Matériaux au 
Congo .. .. . …. 1851 


Société d'Exploitation et de Recher- 
ches Minières au Katanga 


Société Equatoriale Congolaise Lulon- 
ga-Ikelemba CR 


Société Forestière et Agricole du Ma- 
niema 


Société Forestière et Commerciale au 
Congo Belge . 

Société Générale de Cultures 

l’Etain . 


Société Générale de 


Société Immobilière au Kivu 


Société Immobilière 


et Hypothécaire 
Africaine . et nn 


Société Industrielle et Minières du 
Katanga 


Société Internationale Forestière et 
Minière du Congo . 
Société Minière Cololacs 
Société Minière de Bafwabiali . 
Société Minière de la Luama 
Société Minière de la Lucta . 
Société Minière de l’Aruwimi 
Société Minière de la Tele . 
Société Minière de Surongo . 


Société Minière du Beceka . 


Société Minière du Kasaï 

Société Minière du Luebo 

Société pour la Fabrication au Congo 
de Boîtes Métallique et tous ar- 
ticles en Tôle émaillée, Galva- 
nisée ou en Fer Blanc 


Société pour la Fabrication de 
Tuyaux en Asbeste Ciment . 


Société pour l’Amélioration de la 
Construction Africaine 


Société Textile Africaine 
Société Textile Congolaise . 
Symétain ET 7 


SYMOF. à à à à à 2 à 


Union Minière du Haut-Katanga 1836, 


Union Nationale des Transports Flu- 
viaux ù : 


Usines Textiles de Léopoldville . 


Loterie Coloniale 


es et 


2 


. a — 
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AVIS 


« Il est porté à la connaissance du public que des exemplaires du Rap- 
» port sur l’Administration belge du Ruanda-Urundi pendant l’année 1950, 
» présenté aux Chambres par Monsieur le Ministre des Colonies, sont en 
» vente au prix de 350 francs : 


» 1° — Au Ministère des Colonies, 7, Place Royale, 1° étage, local 59. 


» 2° — Au Centre d'Information et de Documentation du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi, (C. I. D.) 94, rue de la Loi à Bruxelles. » 


BERICHT 


« Er wordt ter kennis gebracht van het publiek dat exemplaren van het 
» Verslag over het Belgisch-bestuur van Ruanda-Urundi gedurende het 
» jaar 1950, ingediend bij de Kamers door de Heer Minister van Kolonién, 
» verkrijgbaar zijn aan de prijs van 350 franken : 


»y 1" — in het Ministerie van Koloniën, 7, Koningsplein (1*‘ verdie- 
ping - lokaal 59). 


» 2° — in het Voorlichtingscentrum, 94, Wetstraat te Brussel. 


Société Commerciale et Minière de l'Uélé, en abrégé « Comuélé ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Bruxelles, 5, rue de la Science. 

Registre du Commerce : Bruxelles n° 15.175. 


Acte constitutif n° 9621 publié aux annexes du « Moniteur Belge » du 
5 mai 1950. | 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 19 juin 1951. 


ACTIF. 
Immobilise : 
Immeubles et terrains en Afrique fr. 22.363.112,31 
Mobilier et matériel divers 19.375.636,17 
Plantations équipées anal 28.523.996,51 


70.262.744,99 


— ]740 — 
Réalisable : 
Portefeuille ….... ..…….. … … .....…….  0.097.056.— 
Marchandises et produits en 
STOCK 2 ana 34.402.900,80 
Marchandises et produits en 
cours de route et en cours de 
TéAliSauOR: zen 52.371.124,96 
———  86.774.025,76 
Débiteurs provisionnés A a 5.360.213,92 
Débiteurs divers  33.750.674,24 
Soc. affiliées .…  14.329.163,24 
—  48,079.837,48 
Avances sur commandes …. .. 2.995.288,58 
51.075.126,06 


Disponible : 


Caisses et banques en Europe et en Afrique 


Divers : 


Comptes débiteurs et valeurs engagées _ 


Comptes d’ordre : 
Comptes d'ordre 


Notre participation dans caution solidaire de 
Frs. 9.550.000,— Rte sd 


Aval de la Cominière pour sièges d'Afrique 


PASSIF. 


Passif non exigible : 


Capital (entièrement libéré) … 74.400.000, — 


représenté par 112.000 parts 
sociales sans désignation de 
valeur nominale: parts an- 
ciennes n°” 1 à 84.000, parts 
nouvelles n°*'84.001 à 112.000 
(jouissance 1° janvier 1951). 


Réserve statutaire 3.099.251,64 
Plus-value immunisée sur im- 

meubles vendus 645.303,75 
Réserve pour éventualités di- 

VÉLSES io iaous 2.500.000,— 


64.101.195,68 


1.387.500,— 
600.000,— 


Fr 


80.644.555,39 


149.906.421 ,74 


21.243.259,72 


5.698.041,60 


66.088.695,68 


. _313.199.163,73 


D ee —— 
D me — +: 


0 De me mm ee © me ee mme à 


L ee + DOS EE CR ne 
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Amortissements 47.663.940,01 
Fonds de renouvellement du 
MALÉTIE ue 2.224.036,03 
—  49.887.976,04 
—— 130.532.531,43 
Passif envers les tiers : 
Créditeurs divers ne 44.396.758,03 
Sociétés affiliées 7.719.524,10 
—— 52.116.282,13 
Créditeurs provisionnés 20.679.200, — 
Dividendes à payer on  . 244.327,32 
Coupons. Bons de Caisse à payer 31.450,— 
Montant restant à appeler sur portefeuille …. 690.000, — 
- ——  73.761.259,45 
Divers : 
Comptes créditeurs provisionnés et divers …  10.964.120,34 
Comptes d’ordre : 
Comptes d'ordre ar nnure — 64.101.195,68 d 
Notre participation dans caution solidaire de 
Frs. 5.550.000,— mn nu 1.387.500, — 
Aval de la Cominière pour sièges d'Afrique... 600.000,— 
| 66.088.695,68 
Pertès:et PTOMES" nn un Ga Mn Ur 31.852.556,83 
Fr.  313.199.163,73 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 

Frais généraux d'administration et charges financières fr.  6.766.062,57 
Amortissements portefeuille et créance en fr. français 858.334,70 

Amortissements sur Immobilisés (prélèvement 1950 
Ers. 1948720 04) 208 mass Nan nn nr. 7.217.393,50 
Amortissements frais transformation société 337.296,30 
Amortissements frais d'augmentation du capital …. 784.708,60 
Solde DÉNÉICIQITE nn 31.852.556,83 
Fr. 47.816.352,50 
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CREDIT. 


Report de l'exercice antérieur fr. 


Bénéfice sur Exploitations d'Afrique et divers . 


REPARTITION DU SOLDE BENEFICIAIRE. 


1.584.863,15 
2.759.885,21 


Réserve légale fr. 


Supplément pour atteindre 10 % du capital 


Fonds de Prévoyance et de pension personnel noir 
Réserve extraordinaire 


Provision fiscale 


Premier dividende de Frs. 25,— brut aux 84.000 parts so- 
ciales anciennes n°* 1 à 84.000 


Allocations statutaires Ur nn. a 


Superdividende de Frs. 95,48 brut aux 84.000 parts sociales 
anciennes n°1 4-94000.345 un met a rimeetin nn 


Report à nouveau .…… a D 


155.293,85 
47.661.058,65 


.  47.816.352,50 


— —— —— à 


4.340.748,36 
2.000.000, — 
8.000.000, — 
9.900.000, —- 


2.100.000, — 
1.185.651,47 


8.020.320, — 
705.837, — 


31.852.556,83 


—  — —— 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 


du 19 juin 1951. 


La discussion est ensuite ouverte sur le Bilan et le Compte de Pertes et 


Profits au 31 décembre 1950, 


Ceux-ci sont adoptées à l’unanimite. 


L'Assemblée approuve la répartition du solde bénéficiaire telle qu'elle 


est proposée. 


L'Assemblée donne ensuite décharge à Messieurs les Administrateurs et 


Commissaires pour leur gestion de l'exercice. 


Par un vote spécial décharge est donnée à ceux des Administrateurs et 
Commissaires qui, soit directement, soit indirectement, ont pu avoir pen- 


dant cet exercice des rapports d'intérêts avec la Société. 


L'Assemblée ratifie la nomination de Monsieur le Baron Antoine Allard 
pour achever le mandat de Monsieur le Marquis d’Assche et fixe à 10 le 


nombre des Administrateurs. 


L'Assemblée appelle aux fonctions d'administrateur Monsieur Martin 


Thèves. 
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LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTIONS 


M. Simon Collin, administrateur de sociétés, 34, boulevard Louis 
Schmidt, Bruxelles. Administrateur-délégué. 


M. Willy Pitzelé, ingénieur A. I G., 46, avenue d’'Huart, Stockel. Admi- 
nistrateur-directeur. 


M. le Baron Antoine Allard, administrateur de sociétés, 38, avenue Emile 
Duray, Bruxelles. Administrateur. 


M. Gérard Nagelmackers, licencié en sciences économiques, 22, avenue 
Emile Demot, Bruxelles. Administrateur. 


M. Christian Janssens, ingenieur, 34, avenue Jeanne, Bruxelles. Admi- 
nistrateur. 


M. Alfred Liénart, ingénieur, 196, avenue de Tervueren, Bruxelles. Ad- 
ministrateur. 


M. Joseph Sellekaers, administrateur de sociétés, 125, avenue de la Bra- 
bançonne, Schaerbeek. Administrateur. 


M. le Baron Jean de Steenhault de Waerbeek, banquier, Vollezeele. 
Administrateur. 


M. Alfred Valkenberg, administrateur de sociétés, 1, avenue Hoover, 
Genval. Administrateur. 


M. Martin Thèves, ingénieur, 12, avenue de la Forêt de Soignes, Rhode- 
Saint-Genèse. Administrateur. 


M. Raymond Debpireux, licencié en sciences commerciales, 64, rue Stan- 
ley, Bruxelles. Commissaire. 


M. Alphonse Soetens, fondé de pouvoirs de banque, 65, rue Van Cam- 
penhout, Bruxelles. Commissaire. 
Les Administrateurs, 
S. COLLIN. A. LIENART. C. JANSSENS. 
J. de STEENHAULT. J. SELLEKAERS. G. NAGELMACKERS. 
Les Commissaires : 
R. DEPIREUX. A. SOETENS. 
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Société Minière Cololacs — Filiale de la Société Colomines. 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Stanleyville. 
Siège administratif : 2, rue Montagne du Parc, Bruxelles. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » du 15 août 1938; du 15 décembre 1940; des 15 avril et 15 mai 1946. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 13 juin 1951. 


ACTIF. 


Immobilise : 


Frais de constitution fr. 79.677,90 
Amortissements antérieurs 79.676,90 
Concessions et recherches 11.665.980,56 
Amortissements antérieurs 5.439.701,51 
Amortissement de l’exercice … 1.204.824,23 : 
—— 6.644525,74 
5.021.454,82 
Matériel 2 à 1.169.229,01 
Amortissements antérieurs …… 885.970,76 
Amortissement de l’exercice … 51.616,18 
———————— 937.586,94 
231.642,07 | 
Fonds bloqués SR AS 2 SR a 19.240,— 
5.272.337,89. 
Disponible : | 
Espèces en caisses et chez nos banquiers 750.447,60 
Réalisable : 
Minerai en stock et en cours de route ...….…  1.485.147,14 
Marchandises en Magasins... 106.994,06 
Débiteurs ES 468.121,09 
———  2.060.262,29 
Compte: débiteur 5 nuresee es eo . 769,— 


ver me 
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Compte d'ordre : 
Cautionnement des administrateurs et des commissaires P.M. 
Profits et Pertes : 


Solde déficitaire Téporté 2:22 ideas 2.118.187,73 


Fr. 10.202.004,51 
PASSIF, 
Envers elle-même : 


CADHAR See ne ne une … fr. 5.000.000, — 
Représenté par 10.000 actions de A de 500 francs. 


Envers les tiers : 


Créditeurs divers Rd on 5.128.274,56 
Comptes CrÉdIEUES: en A ne uns 73.729,95 
Compte d'ordre : 
Cautionnement des administrateurs et des commissaires … P.M. 
Fr. 10.202.004,51 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT 
Solide: 4: nOUVEAL 2 ur et … fr.  2.118.187,73 
Frais généraux d’administration ne 334.710,88 
Impôt sur la superficie des concessions 16.248,— 
Droits dé Sortie 22222. a ie dau _ 289.335, — 
Amortissements : 
SUT CONCESSIONS re mens cure a. 1.204.824,23 
SUT MATETIEl mers vous mure 51.616,18 
—  1.256.440,41 
Fr.  4.014.922,02 
CREDIT. 
Résultat d'exploitation fr.  1.894.256,79 
Intérets AIVEFS 23 nn ee 2.477,50 
Solde:en. perte à reporter dun. nest 2.118.187,73 


Fr.  4.014.922,02 


a —— —  — 
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SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement libéré. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
du 13 juin 1951. 


‘L'Assemblée réélit Monsieur Adrien Houget en qualité d'administrateur. 


COMPOSITION ACTUELLE DU CONSEIL GENERAL : 


Président : 


M. George G. Michiels, administrateur de sociétés, 22, rue Jean-Baptiste 
Meunier, Ixelles-Bruxelles. 


Vice-Président : 
M. Adrien Houget, industriel, 46, rue des Minières, Verviers. 


Administrateur : 


M. Maurice Lefranc, ingénieur civil, 88, rue Bosquet, Bruxelles. 


Administrateur-délégue : 


M. Henry Géradon, ingénieur civil à Kule-Matundu par Bondo (Bas- 
Uélé) Congo Belge. 


Commissaires : 


M. Jacques Bettendorf, comptable, 252, avenue Paul Deschanel, Schaer- 
beek-Bruxelles. 


M. Pierre-Denis de Neuville, industriel, Château de Rochempré, So- 
lières-Ben-Ahin. 


Délégués : 

M. Paul Orban, fondé de pouvoirs de la Compagnie des Chemins de 
Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains, 24, avenue de l’Astro- 
nomie, Bruxelles. 


M. R. Thiry, directeur au Ministere des Colonies, 7, place Royale, Bru- 
xelles. 


SOCIETE MINIERE COLOLACS 
Filiale de la Société COLOMINES. 
Le Président, 


G. MICHIELS. 
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Société Minière du Bécéka 


Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Tshikapa (Kasaï - Congo Belge). 
Siège administratif : 46, rue Royale, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 15.267. 


Extrait du procès-verbal du Conseil d'administration, 
en date du 19 juin 1951. 


és pess ous uns oueeeee 


en nn sue 


REELECTION DE L'ADMINISTRATEUR-DELEGUE. 


Sur la proposition de M. le Président, M. Lambert JADOT, dont le 
mandat d'administrateur vient d'être renouvelé par l’assemblée générale 
de ce jour, est réélu en qualité d’administrateur-délégué, avec les mêmes 
pouvoirs que ceux qu’il possédait antérieurement dans ces mêmes fonc- 
tions. 


Certifié conforme. 


Un administrateur, L’administrateur-délégué, 
(Ilisible) L. JADOT. 


Société Minière du Bécéka 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Tshikapa (Kasaï - Congo Belge). 
Siège administratif : 46, rue Royale, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 15.267. 


Autorisée par arrêté royal du 9 décembre 1919, publié au « Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge » du 15 janvier 1920, et constituée le 15 décembre 
1919. 


Les statuts ont été publiés à l’annexe au « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » du 15 février 1920, et à l’annexe au « Moniteur Belge » du 6 juin 
1931, acte n° 8966. 


Ils ont fait l’objet des modifications suivantes : 


1°) Modification décidée par l’Assemblée générale extraordinaire du 6 
juillet 1937, publiée à l’annexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 août 1937; 
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2") Modification décidée par l'Assemblée générale extraordinaire du 16 
décembre 1946, approuvée par arrêté du Régent du 10 mars 1947, pu- 
bliée à l'annexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 25 juin 
1947 et à l’annexe au « Moniteur Belge » du 1® juin 1947, acte n° 11.121; 


CO 
° 
” 


Modifications décidées par l’Assemblée générale extraordinaire du 23 
décembre 1947, approuvées par arrêté du Régent du 26 janvier 1948, 
publiées à l’annexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 fé- 
vrier 1948 et à l’annexe au « Moniteur Belge » du 12 février 1948, acte 
n° 2.384. 


BILAN DE L’EXERCICE 1950. 


ACTIF. 
I. — Immobilise : 
Concessions et droits miniers (1) pour mémoire 
Premier établissement non réévalué 388.793.444, — 
dont à déduire pour amortissement 388.793.443,— 
a 1 
Réévaluation de l'actif immobilisé 79.583.560, — 
79.583.561 — 
II. — Réalisable : | 
Portefeuille : 
4): PALICIDAUIONS am. RES . 152.375.125,— 
b) Fonds d'Etat 159.929.385,— 
Marchandises et produits miniers No 24.536.993, — 
Débiteurs divers M … 301.359.441,— 
——— (638.200.944,— 
III. — Disponible : 
Caisses et: DAnNqués 55858 ne 2e de 303.034.007,— 
IV. Comptes débiteurs sas 10.905.389, — 
V. — Comptes d'ordre : 
Dépôts statutaires Re Ve pour mémoire 
Engagements et contrats divers en cours Ho 2 pour mémoire | 
| 


Fr. 1.031.723.901,— 


(1) Les concessions ont été obtenues moyennant attribution à la Colonie d'une | 
redevance de 50 % du solde du bénéfice (art. 36 des statuts) et d’une quote-part de 
50 % du solde de l'actif net, en cas de liquidation (art. 37 des statuts). 


TT TT COR: 0 De 
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PASSIF. 


I. — Dettes de la société envers elle-même : 


A fr. 180.000.000,— 


représenté par 100.000 parts sociales, sans 
désignation de valeur. 


Réserve statutaire . 18.000.000, — 
Réserve extraordinaire . 60.000.000, — 
Fonds de renouvellement = 40.000.000, — 
Réserve pour régularisation (stock) 60.000.000,— 
II. — Amortissement du montant réévalué de l'actif 
IMIMODUASE LR nn nel pure 

III... Fonds :d'ASSUrTANCES msn mn 


IV. -- Fonds d’'Œuvres sociales indigènes : 


Dotations antérieures 40.000.000,— 
Prélèvements antérieurs 40.000.000,— 


V. — Dettes de la société envers des tiers : 


Sommes restant à verser sur Portefeuille 1.072.500, — 
Créditeurs divers dE 110.569.678,— 


VI. — Comptes créditeurs 


VII. — Comptes d’ordre : 
Déposants statutaires de tn ee 


Créditeurs éventuels pour M et contrats divers 
CM CODIS dns dose ui bo 


VIII. — Profits et Pertes : 


Solde en bénéfice EE 


Fr. 1.031.723.901,— 


398.000.000,— 


79.583.560, — 
36.000.000, — 


111.642.178,— 


.… 319.720.386,— 


pour mémoire 


. pour mémoire 


126.777.777,— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 


Frais généraux d’administration et divers ……..…….…. fr. 
Amortissement de l’immobilisé réévalué (solde) 


Impôts belges et coloniaux (y compris versements provi- 
SIONHEIS) sure SE De de oies 


3.667.779,— 
19.583.560, — 


06.538.965, — 
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Impôt sur la superficie des concessions 1.956.056, — 
Droit dé SORTIE. 22 de a ca dore ie 55.436.636, — 
Réserve pour régularisation (stock) 60.000.000, — 
Redevance à la Colonie 93.500.000,— 
NS 0) 0 À 126.777.7717,— 

Fr.  417.460.769,— 

CREDIT. 

Résultats d'exploitation fr. 260.860.221.—- 
Revenus du Pertefeuille 152.226.655,— 
Intérêts et divers se 4.373.893, — 


Fr.  417.460.769,— 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
des actionnaires du 19 juin 1951. 


ee es ns 


ass dusnn onsrsts envies 


L'assemblée approuve les bilan et compte de profits et pertes clôtures 
au 31 décembre 1950, tels qu’ils lui sont soumis par le Conseil d’adminis- 
tration. 


L'assemblée réélit ensuite aux fonctions d'administrateur, M. Lambert 
JADOT, dont le mandat expirera immédiatement après l’assemblée géné- 
rale ordinaire de 1957. Elle réélit également, aux fonctions de commis- 
saire, M. Jean-J. RENKIN, dont le mandat expirera immédiatement après 
l'assemblée générale ordinaire de 1957. 


Toutes les décisions qui précèdent sont prises à l’unanimité. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION ET COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


Le Conseil d'administration de la Société Minière du Bécéka est com- 
posé comme suit : 


Président : 


M. Gaston Blaise, ingénieur, 47, avenue Général de Gaulle, à Ixelles. 


Vice-Président : 


M. Firmin Van Brée, ingénieur, 3, Montagne du Parc, à Bruxelles. 
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Administrateur-délégué : 
M. Lambert Jadot, ingénieur, 15, rue du Bourgmestre, à Ixelles. 


Administrateurs : 


M. le Baron Carton de Wiart, docteur en droit, 177, avenue de Tervueren, 
à Bruxelles. 


M. Willy de Munck, vice-gouverneur honoraire de la Société Générale 
de Belgique, 26b, boulevard Général Jacques, à Bruxelles. 


M. Paul Fontainas, ingénieur, 327, avenue Molière, à Bruxelles. 
. Paul Gillet, ingénieur, 45, rue Edmond Picard, à Uccle. 


. Odon Jadot, ingénieur, 14, square du Val de la Cambre, à Ixeiles. 


S à à 


. Pierre Jadot, ingénieur, Domaine de Jolimont, à La Hulpe. 


M. Alfred Mceller de Laddersous, vice-gouverneur général honoraire 
du Congo, 1, place de la Sainte Alliance, a Uccle. 


Sir Ernest Oppenheimer, industriel, à Johannesbourg. 


M. Philip J. Oppenheimer, administrateur de société, «Lynwood Chase», 
Bracknell, Berkshire (Grande-Bretagne). 


M. Edgar Sengier, ingénieur, 24, avenue Ernestine, à Bruxelles. 


Le Collège des commissaires est composé comme suit : 
M. Victor Felsenhart, agent de change, 216, rue de la Loi, à Bruxelles. 


M. Jean Lothaire, ingénieur, 13, avenue Marie-Louise, à Rhode-Saint- 
Genèse. 


M. Hubert Menestret, directeur-adjoint de société, 18, avenue Marie- 
Clothilde, à Watermael-Boitsfort. 


M. Léon Raquez, docteur en droit, 149, avenue Winston Churchill, à 
Uccle. 


M. Jean-J. Renkin, avocat, 115, rue Belliard, à Bruxelles. 
M. Eugène Witmeur, ingénieur, 68, avenue Michel-Ange, à Bruxelles. 
Bruxelles, le 29 juin 1951. 


Un administrateur, L’administrateur-délégué, 
A. MOELLER. L. JADOT. 
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Les Mines d’Or et d’Etain de Kindu « Kinoretain ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège administratif : Bruxelles, 42, rue Royale. 

Siège social : Kindu - Port-Empain (Congo Belge). 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 65.750. 


Acte constitutif publié aux annexes au « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » du 15 octobre 1933. 


Modifications publiées aux annexes au « Bulletin Officiel du Congo Bel- 
ge » des 15 mai 1937, 15 juillet 1938, 15 mai 1947, 15 mars 1949 et 15 avril 
1950. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 
(approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 27 juin 1951). 
ACTIF. 


I. Immobilise : 


Prospections, développements, routes, immeu- 
bles et installations minières : 


Solde au 1% janvier 1950 fr.  33.600.950,51 
Dépenses de l'exercice dE 2 8.735.718, — 
42.336.668,51 
moins : 
Amortissements de l'exercice 9.593.774,21 
32.742.894,30 
Litige Somikin …… Re 448.321,25 
————  33.191.215,55 
II. Réalisable : 
ACHONNAITÉS".. ne 18.000.000,— 
Participations na SE 1.256.002, — 
Débiteurs divers run 21.835.803,67 
Stock produits Rs _—. 23.963.596, — 
——  65.055.401,67 
III. Disponible : 
BANQUES de dl 56.269.332,08 
IV. Divers : 
Comptes HéDITEUES a drama 12.094.090,43 
V. Comptes d’ordre : 
Garanties STACULAIFES 25 don Me nn done pour mémoire 
Engagements et contrats divers en COUrS pour mémoire 
Fr.  166.610.039,73 
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PASSIF. 
I. Dettes de la société envers elle-même : 
Capital : 
120.000 actions de capital de 500 fr. chacune 60.000.000, — 


Réserve: Statutälre :28-unneNienbhsensen 4.290.512,46 
Fonds de réserve spécial 37.000.000,— 
———— 101.290.512,46 


II. Dettes de la société envers des tiers : 


Créditeurs divers um uen mener 735.501,27 
III. Divers : 
Comptes créditeurs tn 11.822.675, — 
IV. Comotes d'ordre : 
Titulaires des garanties statutaires pour mémoire 
Engagements et contrats divers en cours pour mémoire 
V. Profits et Pertes: 
Bénéfice de l'exercice . ue 52.761.351, — 
Fr.  166.610.039,73 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L’'EXERCICE 1950. 


DEBJT 
Frais généraux a fr. 601.978,85 
Droits de: Sort 2 us un nn enr ne …  10.094.138,60 
Amortissements sur prospections, développements, routes, 
immeubles et installations minières 9.593.774,21 


Prévision. fiscale 22:12:52: nremnnmnss 6670697, — 
. a OZ OO 


Fr. 81.621.939,66 


—— 


Résultat d'exploitation fr. 81.513.194,17 


_ Revenus financiers et divers SR 108.745,49 


Fr. 81.621.939,66 


= ———— 
ee 
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REPARTITION — 18" EXERCICE SOCIAL. 


— 5 % au fonds de réserve sociale fr. 2.638.068, — 
— au Fonds de réserve spécial 13.000.000,— 


— 5 % au Fonds de Prévoyance en faveur des membres du 
personnel (sur Frs. 39.761.351) 1.988.067, — 


— Participation de la Compagnie des Chemins de fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains (calculée | 
sur un Capital versé de 42.000.000 frs. moins 1.678.234 frs. 
pour la participation Arema) 14.821.694, — 


— 10 % au Conseil d'administration et au Collège des Com- 
HHSSAITÉS a er M et Dan ne A 3.513.522, — 


— Dividende aux actions de capital (200 frs. 
brut aux 72.000 actions libérées entière- 


OA to tm ou 14.400.000, — 
50 frs. brut aux 48.000 actions de capital 
libérées de 25 %) D 2.400.000,— 


16.800.000, — 
Fr. 52.761. nb — 


Versements effectués : Le capital a été entièrement libéré. 


RESOLUTIONS. 


Extrait du procès-verbal 
de l’assemblée générale annuelle des actionnaires tenue à Bruxelles 
le 27 juin 1951. 


I 


L'assemblée entend le rapport des administrateurs et celui des commis- 
saires, approuve le bilan et le compte de profits et pertes du 18° exercice 
social tels qu'ils sont arrêtés par le Conseil d'administration et vérifiés par 
le Collège des Commissaires. 


L’assemblée : 


a) réélit Messieurs Jacques d'ANDRIMONT et Maurice LEFRANC en 
qualité d'administrateur, 

b) désigne en remplacement de Monsieur Joseph GOFFIN, commissaire 
sortant, Monsieur Robert CARLY. 


Le mandat de Messieurs d'ANDRIMONT, LEFRANC et CARLY pren- : 
dra fin immédiatement après l’assemblée générale annuelle de 1957. : 


PS © Pom gens CORRE qe Ce = 4 dm à 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 


President : 


M. Aifred Moeller de Laddersous, vice-gouverneur général honoraire, 1, 
place de la Belle Alliance, Uccle. 
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Vice-Président : 
Prince Albert-Edouard de Ligne, administrateur de sociétés, 125, avenue 

de Broqueville, Woluwe-Saint-Lambert. 

Administrateurs-délégués : 


M. Georges Lescornez, administrateur de sociétés, 342, boulevard Lam- 
bermont, Schaerbeek. 


M. René Brasseur, ingénieur Ecole Centrale de Paris, 185, chaussée de 
La Hulpe, Boitsfort. | 
Administrateurs : 

M. Etienne Asselberghs, géologue, 11, place Foch, Louvain. 


M. Jacques d’Andrimont, ingénieur A.ILg., 4, boulevard Louis Schmidt, 
Bruxelles. : 


M. Emmanuel de Beer de Laer, docteur en droit, 4, rue Jules Lejeune, 
Bruxelles. 


M. Hector de Rauw, ingénieur civil des mines, géologue, Eghezée. 


M. Louis Frère, administrateur de sociétés, 15, avenue des Chasseurs, 
Crainhem (Quatre-Bras)-lez-Bruxelles. 


M. Jacques Grazia, administrateur de sociétés, 2, rue du Buisson, Bru- 
xelles. 


M. Léopold Hoogvelst, administrateur de sociétés, 29, avenue de Ter- 
vueren, Bruxelles. 


M. Marcel Jacques, administrateur de sociétés, 1, avenue des Scarabées, 
Bruxelles. 


M. Lucien Labie, administrateur de sociétés, 1018, chaussée de Gand- 
Berchem-Sainte-Agathe. 


M. Maurice Lefranc, ingenieur civil, 88, rue Bosquet, Bruxelles. 


M. Fernand Tomson, ingénieur des mines - ingénieur électricien, 19, 
avenue de la Folle Chanson, Bruxelles. 


M. Fernand Tricot, ingénieur-mécanicien, ingénieur électricien, 24, 
avenue de l’Astronomie, Bruxelles. 


COMPOSITION DU COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Joseph Goffin, expert comptable, « Les Glycines », 183, rue Van der 
Veken, Wemmel. 


M. Edgard Leruth, secrétaire de sociétés, 25, rue Fritz Toussaint, Ixelles. 
M. Emile Thielemans, chef comptable, 61, avenue Voltaire, Schaerbeek. 
M. Pierre Vlayen, expert comptable, 19, avenue des Klauwaerts, Ixelles. 


Bruxelles, le 28 juin 1951. 
LES MINES D'OR ET D’ETAIN DE KINDU « KINORETAIN » 


Un administrateur-délégué, Le Président du Conseil d'administration. 
G. LESCORNEZ. A. MOELLER de LADDERSOUS. 
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Crédit Foncier Africain. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, 39, rue du Commerce. 


Constituée le 25 juillet 1949 suivant acte publié aux annexes du « Mo- 
niteur Belge » des 16/17 novembre 1949, n° 21.710 et aux annexes du | 
« Bulletin Officiel » du 15 décembre 1949. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 21 juin 1951. | 


ACTIF. 


I. — Immobilise : 
Immeubles sociaux fr.  3.248.020,51 
Amortissements antérieurs —  463.443,01 


2.784.577,50 
Matériel et mobilier bureaux : 
Amorti à fin 1949 ..…....….. 7 1, — 
Acquis en 1950 105.503,80 É 
105.504,80 
Amortissement .….….....…. — 105.503,80 | 
_  2.784.578,50 | 
II. — Réalisable : 
Immeubles : 
Terrains et bâtiments 76.117.484,99 
Amort. sur bâtiments — 9.924.146,58 
———  66.195.338,41 
Matériel et mobilier : | 
Amorti à fin 1947 1 — 
Acquis de : 1948 à 1950 943.414,50 
943.415,50 
Amortissement …….… — 768.492,98 
————— 174.922,52 
Matériel et mobilier hôtel, 
amorti à fin 1947... 1, — : 
Acauis de 1948 à 1950 2.062.404,08 
2.062.405,08 
Amortissement — 1.183.337,47 
———————— 879.067,61 
67.247.328,54 
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Approvisionnements pour hôtel 
Matériaux en magasin 
Matériel de chantier 


Portefeuille - titres 
Fonds d'Etat congolais 


Débiteurs par ventes d'immeubles 


PRESSE EEE ELEC EEETEETE ES) 


ponomsnrassesess 


Débiteurs avec garanties hypothécaires 


Débiteurs divers 


Danasnom nas mens seass seen snnnnnansenenasnanmnensnsnane ressens sesensomense se 


HI. — Disponible : 
Banques et chèques-postaux 


emononenenonsrarassemeranaamss ressens ses 


Caisses Europe et Afrique 


enr o mo some ne nenemen sens nsssrasmemenn esse ses 


IV. — Comptes transitoires : 
Transactions immobilières en cours 


sen nammepnmpenpunsnes 


Divers 


CRE EEEECEEELELEERE EEE ELLE RTE SEE EE CE CE CE EP TE EEE EE EP EE PTE PE PT EEE 


V. — Compte d’ordre : 


Dépôts cautionnements statutaires 


PRPELELEICES EEE TEE EEELELEEE 


357.092,87 
981.740,92 
137.650,25 
3.141.495, — 
4.943.750, — 
10.175.340,02 
5.020.893, — 


6.951.290,88 


26.018.278,84 
319.133,65 


5.226.721,— 
433.685,30 


CRPREE TER EEE EEE CE EEE CEE ETES EST 


98.956.511,48 


26.337.412,49 


5.660.406,30 


pour mémoire 


Fr.  133.738.908,77 
PASSIF. 
I. — Envers la société : 
CAPITAL a fr. 60.000.000, — 
Réserve statutaire ur doux 4.123.573,88 
Réserve extraordinaire 22.000.000, — 
Fonds d'études et de développement 450.000, — 
Plus-value immunisée sur terrain et bâti- 
ments vendus mu unie 1.291.897,83 
87.865.471,71 
II. — Envers les tiers : 
Emprunt à long terme 8.020.000, — 
Montants non appelés sur portefeuille-titres  1.509.000,— 
Dividendes non réclamés 567.348,48 
Impôts à payer 1.269.719, — 
Créditeurs divers 9.922.885,15 
—  21.288.952,63 
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III. — Comptes transitoires : 
6.374.174,93 
3.303.999,45 


Transactions immcbilières en cours 


done re-omsmsressreuets 


Prévision fiscale et divers 


IV. — Compte d’ordre : 


9.728.174,38 


Déposants cautionnements statutaires pour mémoire 
V. — Résultat : | 
Solde reporte de 1949 D | 45.598,02 
Solde bénéficiaire 1950 14.810.712,03 
—  14856.310,05 
Fr. 133.738.908,77 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS DE 1950. 


DEBIT. 

Frais généraux d'Europe et d'Afrique fr. 10.729.936,42 
Allocations au personnel et participations bénéficiaires ne 1.780.614,17 
Taves Averses ne na ed um me 415.765,10 
Frais d'entretien et d'assurance des immeubles .. 1.713.600,88 
Intérêts sur emprunt nd a due e 436.117,50 
Commissions, intérêts et divers 111.149,93 
Travaux extraordinaires aux immeubles 1.373.866,44 
Amortissement sur matériel et mobilier bureaux | 105.503,80 
Amortiss. sur matériel et mobilier immeubles en Afrique 397.239,94 
Amortissement sur matériel et mobilier hôtel .…......... 412.480,81 
Amortissements divers 287.265,80 

Solde reporté de 1949 os. 45.598,02 

Solde bénéficiaire 1950 14.810.712,03 
— ]14856.310,05 
Fr. 32.619.850,84 

CREDIT. 

Solde reporté de l'exercice 1949 fr. 45.598,02 
Loyers et résultats d'exploitation hôtelière  … ee 12.414.505,18 

Revenus sur portefeuille-titres, intérêts et commissions sur 
Opérations dIVérSeS 2 5 Hi A 9.924.341,37 
Résultat sur réalisations d'immeubles 10.235.406,27 
Fr. 32.619.850,84 
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REPARTITION. 

Réserve statutaire : 5 % sur fr. 14.810.712, 03 Se fr. 740.535,60 
Réserve extraordinaire  . _ _ 4.000.000, — 
Fonds d’études et de développement 450.000,— 
RéDort A NOUVEAU eau de dt es . 27.220,24 
Dividende aux actions : 90 ‘ du solde de fr. 9.638.554,21 … 8.674.698,79 
Tantièmes aux administrateurs et commissaires : 10 % du 

même solde de fr. 9.638.554,21 963.855,42 


Total frs. 14.856.310,05 


SITUATION DU CAPITAL. 


60.000.000 de francs congolais, représentés par 120.000 actions de 500 frs. 
congolais entièrement libérées. 


ADMINISTRATEURS EN FONCTIONS. 


Monsieur Pierre Orts, docteur en droit, 33, avenue Jeanne, Ixelles. Pré- 
sident honoraire. 


Monsieur Henri Depage, administrateur-délégué de la Compagnie Fi- 
nancière Africaine, 44, avenue du Parc de Woluwe, Auderghem. Président. 


Chevalier d'Oreye de Lantremange, administrateur de sociétés, 108, 
avenue de Tervueren, Bruxelles. Vice-Président. 


Monsieur A. Edouard de San, secrétaire général honoraire du Congo, 71, 
avenue Brugmann, Bruxelles. Vice-Président. 


Monsieur Albert Andries, docteur en droit, 48, rue Victor Lefevre, Bru- 
xelles. Administrateur-délégué. 


Monsieur Marcel Deguent, ingénieur A.I. A. 6, avenue des Ormeaux, 
Uccle. Administrateur-délégué. 


Monsieur Albert Deligne, directeur de société, 98, rue de Linthout, Bru- 
xelles. Administrateur. 


Monsieur Marcel De Roover, directeur de la Société de Bruxelles pour 
la Finance et l'Industrie, (Brufina), 33, avenue des Gaulois, Bruxelles. 
Administrateur. 


Monsieur Jacques Feyerick, administrateur de sociétés, 1, rue du Soleil, 
Gand. Administrateur. 


Monsieur Valère Gelders, docteur en droit, administrateur de sociétés, 
180, chaussée de Tirlemont, Corbeek-Loo (Louvain). Administrateur. 


Monsieur Gaston Heenen, vice-gouverneur général honoraire du Congo, 
126, chaussée d’Ixelles, Bruxelles. Administrateur. 


Monsieur Franz Leemans, administrateur de sociétés, 225, avenue de 
Broqueville, Bruxelles. Administrateur. 
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Monsieur George Moulaert, vice-gouverneur général honoraire du Con- 
go, 47, avenue de l'Observatoire, Uccle. Administrateur. 


Monsieur Gérard van Veen, administrateur de sociétés, 170a, chaussée 
de la Grande Espinette, Rhode-Saint-Genèse. Administrateur. 


COMMISSAIRES EN FONCTIONS. 


M. Edmond de Ryckman de Betz, ancien magistrat de la Colonie, Chä- 
teau Petit Frezin, à Montenaeken. 


M. Xavier de Thibault de Boesinghe, licencié en sciences commerciales 
et consulaires, 108, avenue de Tervueren, Bruxelles. 


M. Désiré Tilmant, expert-comptable, 19, rue Raoul Warocqué, Morlan- 
welz. 


CREDIT FONCIER AFRICAIN, S. C.R. L. 
M. DEGUENT, A. ANDRIES, 


Administrateur-délégué. Administrateur-délégué. 


CREDIT FONCIER AFRICAIN, S. C. R. L. 
Société coloniale helge par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, 39, rue du Commerce. 


ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 21 JUIN 1951. 


REELECTIONS. 


L'assemblée a réélu en qualité d’administrateurs, pour un nouveau 
terme de six ans, Messieurs Pierre ORTS, Marcel DEGUENT et Gaston 
HEENEN, et a appelé aux fonctions de commissaire Monsieur Robert DE 
MERECHY, docteur en droit, 160, avenue Franklin Roosevelt, à Bruxelles, 
en remplacement de Monsieur Edmond de RYCKMAN de BETZ. 


CREDIT FONCIER AFRICAIN, S. C.R. L. 
M. DEGUENT, À. ANDRIES, 


Administrateur-délégue. Administrateur-délégué. 
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Plantations de Katompe au Katanga. 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège social : Katompe (Congo Belge). 


Siège administratif : 23, place de Meir, à Anvers. 


Registre de commerce d'Anvers n° 113.390. 


Acte constitutif publié aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » du 15 janvier 1950, arrêté du Régent du 19 décembre 1949, et aux 
annexes du « Moniteur Belge » du 8 janvier 1950, acte n° 492. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
Immobilisations : 
Plantations et domaines fr.  9.885.207,53 
Amortissements 4.296.542,93 
—— 5.588.664,60 
Immeubles et camps . 1.487.735,70 
Amortissements 1.192.739,05 
——————— 294.996,65 
Matériel et mobilier 2.760.716,19 
Amortissements 1.671.005,80 
1.089.710,39 
Impôt sur le capital | 500.000, — 
Amortissements 75.000,-— 
425.000,— 
Frais de constitution 137.913,10 
Amortissements 137.913,10 
_ 7.398.371,64 
Disponible : 
Caisse ét:DanduéS 2 dre ei Mad ns ue 2.856.951,31 
Réalisable : 
CRT Ve 745.702,— 
March. et approvisionnements 398.588,67 
Amortissements 70.702,85 


327.885,82 


Débiteurs divers  . a 435.460,95 
Portefelillé:: 22 sm nt 1.446.420, — 
Détail Su 4 unes 11.566,43 
Amortissements 11.565,43 
sr L = 
2.955.469,77 
Comptes d'ordre : 
Dépôts statutaires 26.250,— 
Fr. 13.237.042,72 
PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 
Capital (22.500 actions sans désignat. de valeur) fr. 5.000.000, — 
Réserve légale ER 421.573,92 
Plus-value par réévaluation d'actifs sur : 
Plantations pérennes si 4.533.596,37 
Immeubles industriels 258.134,97 
Matériel et outillage Re 885.837,95 
— 5.677.569,29 
Dettes envers des tiers: 
Personnel. bläne: 4222 tre 72.217,31 
Créditeurs divers: 1:22 RU net 332.892,19 
Œuvre sociale pour indigènes 27.405,50 
Coupons 4: Payer sc meme 77.076,45 
Compte a-Fébler anne nine 269.806,— 
—_— 779.397,45 
Compte d'ordre : 
Déposants statutaires 26.250, — 
SOLAR en DÉNÉFICe me mn 1.332.252,06 
Fr. 13.237.042,72 


——.! DU: + 


— 1763 — 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
ÉFAIS BONÉTAUR a uen de ete fr. 628.362,24 
Charges et pertes diverses Fe 272.081,66 
Amortissements sur : 
PANTALONS. da dd di 150.000, — 
Immeubles et camps + 75.000, — 
Matériel et mobilier... 108.914,91 
Impôt sur le capital A 25.000,— 
Frais de constitution 137.913,10 
POIL ni ne au en die 1.565,43 
—_——— 498.393,44 
Solde ‘en :bDenetice 23:22 nmminn sans 1.332.252,06 
Fr. 2.731.089,40 
CREDIT. 
Report de l'exercice précédent fr. 168.346,23 
Bénéfices d'exploitation es nn 2.551.059,15 
Bénéfices divers A 11.684,02 
Fr. 2.731.089,40 
REPARTITION DU BENEFICE. 
Bénéfice :4-TéDAlTIR 2 na ananas fr.  1.332.252,06 
— 5 p. c. à la réserve légale a  . 58.195,29 
— premier dividende de frs. 12,50 brut aux 
22.500 aCtiONS … rm 281.250,— 
— Tantièmes statutaires ES . 82.446, — 
— deuxième dividende de frs. 25,— brut aux 
22.500 AaCtiONS men 562.500,— 
— au Fonds œuvres sociales pour indigènes 50.000, — 
— prévision fiscale a 100.000,— 
—— 1.134391,29 
Report à nouveau : Fr. 197.860,77 
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CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Paul Gustin, administrateur de sociétés, président du Conseil, admi- 
nistrateur-délégué, 14, avenue Reine Elisabeth, Anvers. 


M. Pierre Ortmans, administrateur de sociétés, administrateur-délégué, 
Katompe par Kabalo, Katanga, Congo Belge. 


Madame Jacques t’Serstevens, secrétaire, administrateur, 14, avenue 
Reine Elisabeth, Anvers. 


M. le Comte Henri de Hembptinne, industriel, administrateur, 25, rue 
Charles-Quint, Gand. 


M. le Baron Lheureux Armilde, administrateur de sociétés, administra- 
teur, 28, avenue d'Amérique, Anvers. 


M. Georges W. Van de Velde, ingénieur civil des mines, administrateur, 
13. avenue du Derby, Bruxelles. 


M. Marcel W. Van de Velde, docteur en droit, administrateur, 33, rue de 
l'Harmonie, Anvers. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Henri Neyt, directeur de société, 17, rue Van Ertborn, Anvers. 


Mademoiselle Paulette Gustin, professeur, 133, rue du Trône, Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 30 juin 1951. 
L'assemblée à l'unanimité : 
a) renouvelle le mandat d'administrateur de Monsieur Pierre Ortmans 
pour un terme de 6 ans, venant à expiration en 1957; 


b) appelle Madame Jacques t’Serstevens aux fonctions d'administrateur 
pour un terme de 6 ans venant à expiration en 1957; 


c) prend acte de la démission de commissaire de Monsieur Charles Gustin 
et appelle Mademoiselle Paulette Gustin aux fonctions de commissaire 
pour un terme de 6 ans, venant à expiration en 1957. 


Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil d'administration 
du 30 juin 1951. 


Le Conseil à l’unanimité renomme Monsieur Pierre Ortmans en qualité 
d’administrateur-délégué et lui renouvelle les pouvoirs qui lui ont été 
conférés en date du 7 février 1950. Ces pouvoirs ont paru aux annexes du 
« Moniteur Belge » du 19 mars 1950, acte n° 4.258 et au « Bulletin adminis- 
tratif du Congo Belge » du 25 juin 1950. 


Pour copie conforme, 


Le Président, Administrateur-délégué, 
P. GUSTIN. 


_.—-- 
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Plantations de Sinda. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Sinda (Rutshuru) Kivu - Congo Belge. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS AU 31 DECEMBRE 1950. 


Monsieur André de Walque, « La Vieille Maison », Rixensart, président. 


Mademoiselle Jeanne Le Brun, c/o Plantations de Sinda, Rutshuru (K:i- 
vu), administrateur. 


Baron de le Court, 26, avenue de la Couronne, Bruxelles, administrateur. 


Monsieur André Le Brun, Plantations de Sinda, Rutshuru (Kivu), ad- 
ministrateur. 


Monsieur Henri Le Docte, 67, rue de la Charité, Bruxelles, commissaire. 


Le Président du Conseil, 
A. de WALQUE. 


Plantations de Sinda 
Société coloniale belge par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Sinda (Rutshuru) Kivu - Congo Belge. 


ASSEMBLEE GENERALE DU 3 JUILLET 1951. 


Extrait du procès-verbal. 
L'Assemblée a approuvé à l’unanimité : 
1° le Bilan; 
2° le Compte de Profits et Pertes, 
3° la gestion des administrateurs; 
4° la décharge aux administrateurs et commissaires; 
5° la répartition des bénéfices proposée par le Conseil; 


6” la nomination, comme administrateur, du Baron Georges de le Court 
en remplacement du Baron Edouard de le Court, décédé, dont il 
achèvera le mandat. 

Le Président du Conseil, 


A. de WALQUE. 
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Plantations de Sinda 


Société congolaise à responsabilité limitée 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 

Immobilisé : 
EHIPRYIÉOSE. 2h do ss dpi ns fc: 992.500,— 
Frais :dée: CONSILLUTION 22m una 100.000, — 
BOISeMENES - 2 ea nn me oem 400.300,— 
Etablissement plantations de café 2.430.000,— 
Etablissement plantations de quinquina 288.309, — 
Etablissement plantations de pyrèthre . 597.000, — 
Bâtiments et constructions 1.000.000,— 
Matériel et Outil meme 276.000,— 
Matériel roulant a Vos 92.000 ,— 
MODES don oeil un 19.000,— 

6.195.109, — 

Réalisable : 

PartiCiDAUONS. 2 2 nu ane ae 81.300, — 
APProvisionnements 12.300, — 
Petit élevage ss... 2... trs 7.760,— 
Stocks produits onae 1.577.394, — 
Avances à encaisser sur produits 702.160,30 
Débiteurs divers 39.375,90 

— _2.420.290,20 

Comptes débiles: neue ss nn Never. : 123.754,50 

Disponible : 

Banquier en Europe 91.047,24 
Banquier en Afrique 223.512,80 
FOndS CONSIBRÉS nie nn nos 268.352,50 

582.912,54 

Compte d’ordre : 

Cautionnements administrateurs et commissaire P.M. 
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PASSIF. 


De la société envers elle-même : 


GCADITAL in Ne cd fr. 4,000.000,— 
Réserve légale ne 2. 20.164,29 
De la société envers les tiers : 
Participation 4 HDeTEr. 2 id tin 18.750, — 
Frais voyages et congés à régler 174.397,— 
Créditeurs divers mm a 870.812,58 
Prévisions fISCAlES 28 nn es ann adenauss 171.000, — 
Créditeur apporteur en 3.500.000, — 


Compte d'ordre : 


Administrateurs et commissaire, leur cautionnement P.M. 


Pertes et Profits : 


Report antérieur 2e 41.630, — 
Bénéfice de l’exercice 525.312,37 
Re —  — 566.942,37 
Fr. 9.322.066,24 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Frais d'administration: 2.186 ie fr. 865.243,30 
Freis d'exploitation des plantations café, quinquina et py- 
rèthre de NS D ie 1.940.181,62 
Activites Conhexés 217080 nm anale Mt etant 175.479, — 
Stocks a Le janvier 1950752. 2e ns ne 1.080.000,— 
Amorbssements: 1990.22: mme nues 443.397,10 
Redressements exercices antérieurs on Le 59.669,91 
Redevance ét pDarticibaUOn 2228 en een 445.780, — 
Prevision. fiscale 2.1.0 tite Ua 121.000, — 
Solde créditeur : 
TéDOLTANLÉTIEUR.. mers 41.630, — 
bénéfice de l'exercice 525.312,37 
a 566.942,37 
Fr. 5.697.693,50 
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CREDIT. 

Report de l'exercice antérieur îr. 41.630,— 
Ventes café Et SLOCR ne ue 3.180. 500,28 
Ventes écorces quinquina et stock 94.134,96 
Ventes pyrèthre et stock dd 2.347.566,26 
DIVERS a ad mount 33.862,— 

Fr. 5.697.693,50 

REPARTITION. 

175 %:aà la Reserve légale 55e 26.335,71 
2° — Divid. de 602,40 fr. brut, soit 500 fr. net aux 800 parts 481.920, — 
9 —"1ReEDOLL 4 NOUVEAU 2 aude 58.686,66 


Fr. 066.942,37 


2 — CR ne 


Arrêté par le Conseil d'administration le 31 mai 1951. 


Vérifié par le commissaire le 31 mai 1951. 


« Beltexco », Société Belge des Textiles au Congo. 
Kinshasa - Matadi - Buta — Congo Belge. 


106, chaussée de Termonde, Gand-Belgique. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale du 25 juin 1951. 


L'assemblée générale à l’unanimité des voix : 


1° Approuve les rapports du Conseil d'administration et du Collège des 
commissaires, ainsi que le bilan. 


2° Donne, par un vote spécial, pleine et entière décharge de leur gestion 
aux administrateurs et commissaires pour l’exercice 1950. 


3° Réélit à l’unarimité Monsieur le Baron Fernand van Ackere, adminis- 
trateur sortant, ainsi que Messieurs Guy van Ackere, Georges Buysse 
et Georges De Sutter, commissaires sortants, le premier pour un 
terme de deux ans, les seconds pour un terme d’un an. Une réunion 
subséquente du Conseil d'administration réélit à l'unanimité Monsieur 
le Baron Fernand van Ackere comme président. 


tt - =——. —. 
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COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 
Président : 


Monsieur le Baron Fernand van Ackere, ingénieur, Waerschoot. 


Administrateur-délégué : 


Monsieur le Chevalier Kraft de la Saulx, industriel, 2, boulevard Mili- 
taire, Gand. 


Administrateurs : 


Monsieur Alfred Buysse, industriel, rue Nelemeersch, Laethem-Saint- 
Martin. 


Monsieur Walter Gisin, Léopoldville (Congo Belge). 


Commissaires : 
Monsieur Guy van Ackere, industriel, Léopoldville (Congo Belge). 


Monsieur Georges Buysse, industriel, rue Nelemeersch, Laethem-Saint- 
Martin. 


Monsieur Georges De Sutter, expert-comptable, 51, avenue Wolters, 
Mont-Saint-Amand. 


Gand, le 28 juin 1951. 
Certifié sincère et conforme, 


L’administrateur-délégué, 
Le Chevalier KRAFT de la SAULX. 


Beltexco 
Société Belge des Textiles au Congo 
Kinshasa - Matadi - Buta. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
IMMObIlISÉS fr. l= 
DiSDonibles" sise D a ne ne ste 4.084.301,44 
ReédRSAbleS re D nn 97.650.030,20 


Fr.  101.734.332,64 


RS Ce Se 
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PASSIF. 

CAPITAL D ne en ne fr.  2.400.000,— 
Reserve: Iébale ee 240.000 ,— 
Réserve extraordinaire 1.500.000,— 
CTÉANCIÉES Le à ie di Na Ra 79.482.928,82 
Reports exercices précédents 9.812.973,32 
Bénéfices de l'exercice ins 8.298.430,50 

Fr.  101.734.332,64 


— ne — —— + me 


COMPTE PROFITS ET PERTES. 


A TéDONIERS AR a de nn. fr.  8.298.430,50 
Resultat. de l'exercice: 22580 ntm te 8.298.430,50 


Gand, le 28 juin 1951. 
Certifié sincère et conforme, 
L’administrateur-délégué, 
Le Chevalier KRAFT de la SAULX. 


Compagnie Minière du Congo Belge — Filiale de la Société Colomines 
« Mincobel ». 


Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Kule Matundu par Bondo. 
Siège administratif : 2, rue Montagne du Parc, Bruxelles. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » du 15 février 1933; du 15 juin 1938 et du 15 juillet 1949. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 6 juin 1951. 


ACTIF. 
Immobilise : 


Frais de constitution et d'augmentation de 


CAPE nan Tr: 312.633,75 
Amortissements antérieurs . 312.632,75 | 
a — 1, — | 
| 
| 


Concessions et recherches 25.916.340,85 
Amortissements antérieurs .…… 12.541.643,86 
Amortissement de l'exercice . 396.117,90 
12.937.761,76 
©  12.978.579,09 
MATÉCIEL 21.355.730,98 
Amortissements antérieurs … 9.511.763,07 
Amortissement de l'exercice …  1.510.739,62 
——  ]1].022.502,69 
— 10.333.228,29 
23.311.808,38 
Disponible et réalisable : 
Espèces en caisses et chez nos banquiers .....… 266.565,82 
Stock produits .…… A 555.247,54 
Marchandises en magasins et en cours de 
POMbE ner Ge 1.480.778,56 
Débiteurs divers zen 516.172,26 
2.818.764,18 
COMDIES CRÉDITS 25.301,30 
Compte d’ordre : 
Cautionnement des administrateurs et des commissaires … P.M. 
Fr. 26.155.873,86 
PASSIF. 
Envers elle-même : 
Capital … D D et 0 an ce fr.  22.200.000,— 


Représenté par 31.400 actions série À sans désignation 
de valeur. 

Pour mémoire : 31.400 actions série B sans valeur nomi- 
nale, remises au Gouvernement de la Colonie. 


Reserve: statutaire 222222 cu aan cabane. 1.320.000, — 
Fonds: dé Drévision. 45h oies sn nn 221.579, — 
Ervers les tiers : 
Créditeurs divers. 222 mom 1.994.880,16 
Comptes créditeurs 2... 419.414,70 
2.414.294, 86 
Compte d'ordre : 
Cautionnement des administrateurs et des commissaires … P.M. 
Fr. 26.155.873,86 


En 
— 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Frais genéraux d'administration fr. 546.502,10 
Impôt sur la superficie des concessions 29.594, — 
Frais: dé TÉAlISANION à 2. Si es 134.311,94 
Amortissements : 
SUL CONCESSIONS uen R de dns 396.117,90 | 
SUT Matériel .. ….... us donner 1.510.739,62 - 
—— 1.906.857,52 
Fr. 2.617.265,56 
CREDIT. | 
Résultat d'exploitation ne fr.  2.616.620,56 | 
IN TETELS a de us RÉ de D ts 645,— 
Fr. 2.617.265,56 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement libéré. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 6 juin 1951. 


L'assemblée rééiit MM. Paul FOURMARIER et F. G. STRADIOT en 
qualité d’administrateurs. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTION. 


Président : 


M. George G. Michiels, administrateur de sociétés, 22, rue Jean-Baptiste 
Meunier, Ixelles-Bruxelles. 


Vice-Président : 


M. Adrien Houget, industriel, 46, rue des Minières, Verviers. 


Administrateurs : 


M. Pierre-Denis de Neuville, industriel, Château de Rochempré, So-! 
lières (Huy). 

M. Paul Fourmarier, professeur à l’Université de Liège, 9, rue Grétry, 
Liège. 
M. Fernand Houget, industriel, 9, rue de la Station, Verviers. | 


M. F.-G. Stradiot, colonel pensionné, 221, r. des Alliés, Forest-Bruxelles. 


et .— 
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Administrateur-délégué : 


M. Henry Géradon, ingénieur civil, à Kulé Matundu par Bondo (Bas- 


_ Uélé) Congo Belge. 


Commissaires. 


M. Louis Beaulieu, gradué en sciences comptables, 86, avenue du Pan- 
théon, Koekelberg-Bruxelles. 


M. Julien Sterckx, docteur en droit, 133, avenue Daïlly, Schaerbeek- 
Bruxelles. 
Délégué du Gouvernement : 


M. R. Thiry, directeur au Ministère des Colonies, 7, place Royale, Bru- 
xelles. 


Le Président, 
G. MICHIELS. 


Brasserie de Stanleyville. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Stanleyville (Congo Belge) 
Siège administratif : 91, rue de l'Enseignement, Bruxelles. 
Registre du commerce : Bruxelles n° 219.582. 


Constituée suivant acte passé devant Maïtres Albert Raucq et Henri 
Clavareau, tous deux notaires résidant à Bruxelles, le 8 juin 1949, et auto- 
risée par arrêté royal du 23 juillet 1949; (« Bulletin Officiel du Congo » 
du 15 août 1949, page 1497) (Annexes au « Moniteur Belge » du 12 août 
1949, actes n°” 17321/2). 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de constitution fr. 1.135.503,— 
ADDOrtS: seems asset 1900000 — 
Frais généraux de 1* établissement 1.746.325, — 
CONSLEUCHONS 22 Le ee menu 6.820.204, — 
Matériel et outillage .519.506,— 


Mobilier A D in 154.338, — 
— 11.875.876, — 
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Réalisable : 

ACTIONNAILÉS. Leona mnt 352.800,— 

DÉTENUS 2 admis 9.504, — 

Matériel à installer et en cours de route 6.914.769, — 

—— 17.277.073 — 
Disponible : 

Banques, chèques postaux et caisses 49.214.936, — 
Comptes TrANSUOUMES rm den 5.224.902,— 
Compte d'ordre : 

Cautionnements statutaires 750.000,— 

Fr. 74.342.787, — 
PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 


CADICA ed à ne tn us. fr. 70.000.000, — 
représenté par 70.000 actions de capital s. d. v. 


Dettes sans garanties réelles : 


Créditeurs divers  _ 3.291.901, — 
Comptes créditeurs PR 300.886, — 


Comptes d'ordre : 


Cautionnements statutaires 750.000,— 


Fr. 74.342.787, — 


ne 
nn —— 


SITUATION DU CAPITAL. 


Versements effectués 69.647.200,— 
Capital restant à libérer : 


Noms et prénoms Ville | Montant 
De Decken, Jérôme Léopoldville 12.000 
Degreef, Paul Léo'ville-Est 24.800 
Delcroix, André Caluwé-C. B. 800 
Delvoye, Victor Léopoldville 800 
Dujardin, Léon Léopoldville 800 
Dumont, Emile , Kalima-C. B. 1.600 
Mne Grégoire, ép‘° J, Burtie Coquilhatville 800 
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Noms et prénoms Vilie | Montant 
Haulet, Maurice Cattier-C. B. 800 
Jaminet, Emile Léopoldville 6.400 
Koettlitz, Lucien Elisabethville 6.400 
Locus, Guillaume Léopoldville 800 
Richir, Lucien Léopoldville 800 
Van Coillie, Lucie Elisabethville 800 
Van Meeus, Stéphane Elisabethville 6.400 
Van Ramst, Ernest Léopoldville 6.400 
Adnet, Arthur Charleroi 1.600 
Bouquet, Madeleine Malines 800 
Brys, Alfred Anvers 1.600 
Burny, C., ép“° Habets Bruxelles 2.400 
Buysschaert, Ph. Courtrai 1.600 
Cardon de Lichtbuer, Etienne Bruxelles 800 
Coquilhat, Edmond Anvers 800 
Coucke, Grégoire Bruxelles 800 
Declève, M. ép°° E. Trilliet Ath 800 
De Decker, François Bruxelles 1.600 
Delhalle, Paulin Binche 1.600 
Deltour, Jean Mouscron 800 
Delvaux, Marcel La Hestre 1.600 
Demoulin, Félix Mons 800 
Vre Demoulin, Guillaume Mons 800 
Mie Destrooper, Albine Bruxelles 8.000 
Dotteur Louise, Vre E. Zoude Bruxelles 8.000 
Dumont, V., Vre J. Maertens Gand 1.600 
Mie Dupont, Alice Mons 800 
Eraers, Paul Bruxelles 18.400 
Fassiau, Raoul Mons 5.600 
ranchamps, Irma Anvers 800 
A. et V. Felsenhart Bruxelles 1.600 
Gendebien, Jean-François Bruxelles 6.400 
Godart, Clarsy Quaregnon 800 
Godart, Denise Quaregnon 800 
Godart, Hector Quaregnon 800 
Goyens, Aline, ép°° M. Bockstael Anvers 1.600 
Habets, André Bruxelles 2.400 
Horion, Xavier, magistrat Cos’ville C. B. 12.800 
Huybrighs, Henri Moll 3.200 
Latinis, M., Vve L. Buelens Bruxelles 1.600 
Laude, Norbert Anvers 800 
Lefebvre, René Bruxelles 800 
Malengreau, Fernand Louvain 4.000 
Massaux, Joseph Tourinnes 800 
Mersch, Jules Bruxelles 800 
Mittaine, Pierre Bruxelles 8.000 
Moons, Louis Anvers 800 
Moorer, Cornélie Bruxelles 800 
Moreau-Jouret, Ernest Ellezelles 1.600 


Mouvet, Léon Bouffioulx 800 


— 1776 — 


Noms et prénoms Ville | Montant 
Naveau, Joseph Farciennes 800 
Neuville, Walter Walcourt 6.400 
Plissart, Vve Rodolphe Anvers 1.600 
Populaire, Jacques Bruxelles 1.600 
Schneider, Pierre Neufchâteau 1.600 
Scheur, Paul Bruxelles 800 
Serrien, Georges Niel 1.600 
Thirion, Fernand Liège 800 
Tilliet, Edouard Ath 2.400 
Vermeulen, Albéric Courtrai 1.600 
Verstrepen, Joseph Ryckevorsel 2.400 
Wolfers, Otto Bruxelles 1.600 
Verstrepen-Lamot Ryckevorsel 64.800 
Adant & Vertongen Bruxelles 4,800 
Vre H. Blanckaert-Goddyn Gand 24.000 
Vre À Claeys Bruges 8.000 
Hoyet, Armand Mons 4,000 
Houziaux, Armand Dinant 4.000 
Huysmans, Frans Anvers 8.200 
Jeholet, Jean Liège 800 
Vandevelde, Achille Bruxelles 800 
Huysman, Josias Bruxelles 4.000 
Lacroix, Fernand Bruxelles 8.000 
Laroche, Arthur Montigny-sur- 4.000 

Sambre 
Lejeune, Arthur Rochefort 2.400 
Louviau, Vve Henri Silly 2.400 
Rondeau, R. Bruxelles 1.600 
Van Ooteghem, Jean Elisabethville 8.000 
G. Goeffers Châtelineau 1.600 


352.800,— 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTION. 


Administrateurs : 


M. Maurice Lefranc, ingenieur civil, 88, rue Bosquet, Saint-Gilles-Bru- 
xelles, président. 


M. René Laneau, professeur et ingénieur-conseil de brasseries, 63, Kie- 
vitstraat à Kortenberg, administrateur-délégué. 


M. Albert François, ingénieur commercial, directeur gérant de la Bras- 
serie de Bavery, S. P. R. L. à Couillet, 61, chaussée de Philippeville à 
Loverval (Try d'Haies). 


M. Valère Segard, président de la Brasserie Labor-Hainaut, S. A, à 
Mons, 34, avenue Franklin Roosevelt à Bruxelles. 


M. Henri Verbruggen, ingénieur des industries agricoles (Lv.), 39, 
avenue des Cyclistes à Woluwe-Saint-Pierre. 


mm DD ne nm te 


—— — 
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M. Claude, Pr., Wielemans, ingénieur commercial (U.L.B.) et directeur 
gérant de la Brasserie Wielemans-Ceuppens, 360, avenue Van Volxem à 
Forest-Bruxelles. 


Commissaires : 


M. Georges Autrique, directeur Société Belgika à Stanleyville (Congo 
Belge). 

M. Georges De Blieck, administrateur-délégué Brasserie De Blieck 
Frères (Alost), 38, avenue du Vert Chasseur à Uccle. 


M. Philippe de Munnynck, directeur général Brasserie Zeeberg (Alost), 
30, rue de Brabant à Alost. 


M. Emile Thielemans, chef-comptable au C.F.L. (Compagnie des Che- 
mins de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains), 188a, avenue 
Franklin Roosevelt à Bruxelles. 


M. Edouard van den Hove, administrateur de sociétés, 199, avenue Al- 
bert, Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal 
de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires du 28 juin 1951. 


A l'unanimité, l’assemblée : 


1°) approuve le bilan de l'exercice 1949/50 tel qu'il est présenté par le 
Conseil! d'administration et approuvé par le Collège des commissaires. 


La société étant en période d'installation et n’ayant donc pas com- 
mencé son exploitation, il n’y a pas lieu d'établir un compte de profits 
et pertes. 


2°) par vote spécial, donne décharge à Messieurs les administrateurs et 
commissaires, pour leur gestion au 31 décembre 1950. 


3° 


—” 


renouvelle, pour un terme de six ans, le mandat d'administrateur de 
M. Henri VERBRUGGEN et, pour un terme de cinq ans, le mandat de 
commissaire de M. Georges DE BLIECK. 


élit en qualité d'administrateur pour achever le mandat de M. Alfred 
DUPONT, décédé, M. Pierre COLMANT, docteur en droit, 55, avenue 
E. Meesens à Woluwe-Saint-Pierre; le mandat de M. COLMANT expire 
en 1956. 


Bruxelles, le 29 juin 1951. 
Certifié conforme, 


Deux administrateurs, 
R. LANEAU. M. LEFRANC. 
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« Citas ». 


Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville - Congo Belge. 
Siège administratif : 48, rue de Namur à Bruxelles. 


Registre du commerce de Bruxelles n°” 4476. 


Constituée par actes passés devant Maître H. Scheyven, notaire résidant 
à Bruxelles, le 25 novembre 1949, publiés aux annexes au « Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge » du 15 février 1950 et aux annexes au « Moniteur 
Belge » du 13-14 février 1950 sous le numéro 2382, et autorisée par arrête 
du Régent du 31 décembre 1949. 

Les statuts ont été modifiés suivant acte reçu par Maïtre H. Scheyven, 
notaire précité, le 4 juillet 1950, publié aux annexes au « Bulletin Officiel 
du Congo Belge », du 15 octobre 1950 et aux annexes au « Moniteur Belge » 
du 7 septembre 1950 sous le numéro 20555, laquelle modification a été 
autorisée par arrêté royal du 8 septembre 1950. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950, 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 19 juin 1951. 


ACTIF. 
Francs congolais 
I. Immobilisé: 
Immobilisations : 
Terrains en Afrique . . 4.623.982,06 


Diminutions antérieures . 906.592,78 
————— 3.717.389,28 


Constructions en Afrique . 37.892.499,63 


Amortissements et diminu- 
tions antérieurs  .  . 15.561.010,61 


22.331.489,02 


Investissements de 
l'exercice . . . .  3.102.038,35 


26.033.527,37 


Prélèvement sur fonds 
de renouvellement . . 1.850.000,— 


24.183.527,37 


Amortissements de 

l'exercice . . . .  1.472.7238,05 
cn  22110:.804,82 | 

26.428.193.60 


__-uyeg 


Immobilisations en cours 
Matériel et outillage: 
Matériel et manutention . 


Amortissements et diminu- 
tions antérieurs 
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10.938.531,39 


7.954.888,65 


2.983.642,74 


Amortissements de 
l'exercice 


Matériel roulant 


Amortissements et diminu- 
tions antérieurs 


484.137,48 
3.915.045,45 


2.070.552,96 


1.844.492,49 


Investissements de 


l'exercice 2.142.000,— 
3.986.492,49 
Prélèvements sur fonds 
de mécanisation 1.071.000, — 
Amortissements de 
l'exercice 330.312,68 
Outillage divers . :. 1.583.961,54 
Amortissements et diminu- 
tions antérieurs 979.111,03 
604.850.51 
Investissements de 
l'exercice 332.957,17 
937.807,68 
Prélèvements sur fonds 
de mécanisation 119.000,—- 
Amortissements de 
l’exercice 153.396,12 
Matériel en commande 
Mobilier Europe et 
Afrique 2.737.970,53 


Amortissements et diminu- 
tions antérieurs 


1.610.086,60 


1.127.883,93 


2.499.505,26 


2.585.179,81 


665.411,56 


137.717,55 


5.750.096,63 
3.689.616,05 
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Investissements de 


l'exercice . . …. . 219.344,60 
1.347.228,53 
Amortissements de 
l'exercice . . …. …. 200.810,28 
1.146.418,25 
Frais de constitution SE 1, — 
II. Disponible: 
Banques et Caisses . . . . .  .  .  .  . . 16.795.308,54 
III. Réalisable: | 
Portefeuille et participations + D 7 7 À 2.732.500,— 
Débiteurs divers on ue + à. + + + +  28.411.709,54 
Approvisionnements À 2.548.583,35 
IV. Divers. 
Comptes débiteurs .  . . . . . + + +.  . 876.784,50 | 


V. Compte d'ordre: 


Dépôts statutaires : Dm : + + + +. pour mémoire 


88.511.929,01 | 
PASSIF, 
I. De la société envers elle-même: 
Capital 65.800 actions sans désignation de valeur . . 40.000.000,— 
Réserve statutaire . . . . . . . . . . 263.700,— 
II. Fonds divers: 
Fonds de renouvellement  _. |. . …. 3.100.247,70 
Fonds de prévision pour mécanisation des 
installations . . . . . …. …. 3.810.000,— 
Fonds de réserve pour grosses répara- 
tions OR EM 80.346,42 
Fonds de pension personnel Afrique . . 502.099,66 | 
Fonds aide sociale aux indigènes. . . 556.282,33 


"7"  8.048.976,11 : 
III. Envers les tiers: 


Créditeurs divers  _.  . . . . . . . + . 30.621.232,87 
Dividendes à payer M. . . 496.819,42 


= 


| 
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IV. Divers: 
Comptes créditeurs .  . . . . . . . …. . 1.331.645,98 


V. Compte d'ordre: 
Déposants statutaires oo ee + + + +. pour mémoire 


Solde bénéficiaire . . . . . . . .  ,.  . ‘7.749.554,63 


88.511.929,01 


——— nn) 
—— De 


Compte de profits et pertes au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 
Francs congolais 
Frais généraux Europe . . . …. …. 3.071.023,84 
Frais généraux Afrique RE 4.188.692,71 
Allocation statutaire au personnel . . 580.588,20 
EE 7.840.304,75 
Amortissements de l'exercice: 
s/immobilisations . . . . …. …. 1.472.728,05 
s/matériel et outillage ,. . . . . 967.846,28 
s/mobilier Europe et Afrique. . . …. 200.810,28 
s/frais de constitution . … . . …. 144.420,10 
a 2.185.799,71 
Solde bénéficiaire . . . . . . . . . .  1.149.554,63 
18.375.659,09 
CREDIT. 
Solde à nouveau à 474.395,62 
Bénéfice brut d’exploitation et rentrées diverses . .  .  17.901.263,47 
18.375.659,09 
REPARTITION. 
Dotation fonds de réserve statutaire  . 387.4717,13 
Dotation fonds de réserve pour grosses 
réparations A 419.653,58 
Dotation fonds de prévision pour mécani- 
sation installations SU En 1.750.000,— 
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Provision pour impôts . . . …. . 700.000,— 
Report à nouveau  _. . . . …. …. 621.835,12 
————— 3.878.966,43 
Dividende: 100 francs bruts par action 
aux 32.900 actions anciennes . . . 8.290.000,— 
Tantième au Conseil Général nn à 580.588,20 
——————— 3.870.588,20 
7.149.554,63 


 —_—_—_—_—_—_—_——pZpZEZELE Tr, 
0 


Situation du capital. 


Le capital est entièrement libéré. 


Conseil d'Administration. 


M. Arthur BEMELMANS, Directeur de la Société Générale de Belgi- 
que, 297, avenue Louise à Bruxelles, Président du Conseil. 
M. Albert MARCHAL, administrateur de sociétés, 46, avenue du Vert- 
Chasseur à Uccle, Vice-Président du Conseil. 
Administrateur Directeur-général. 


M. Georges BIART, administrateur de sociétés, 40, avenue Molière à 
Forest. 


Administrateurs. 


M. Anatole DE BAUVW, Président de la Compagnie Cotonnière Congo- 
laise, 107, avenue Defré à Uccle. 


M. Comte Albert de BEAUFFORT, docteur en droit, 68, avenue de la 
Toison d’Or, à Saint-Gilles. 


M. Fernand NISOT, ingénieur, 15, rue d'Edimbourg à Ixelles. 


M. Guillaume OLYFF, administrateur de sociétés, 51, avenue Albert 
Jonnart, à Woluwé Saint Lambert. 


M. Gilbert PERIER, docteur en droit, 573, avenue Louise à Bruxelles. 


M. Henry RULMONDE, administrateur de sociétés, 7, avenue Beau- 
Séjour à Waterloo. 


M. Maurice STUBBE, administrateur de sociétés, 2, avenue du Congo 
à Ixelles. ( 


M. Robert THYS, vice-président de la Société Anonyme des Ciments 
du Congo, 18, avenue des Erables à Rhode-Saint-Genèse. 


Comité de Direction. 


M. A. BEMELMANS, président. 
MM. G. BIART, A. DE BAUVW, A. MARCHAL, membres. 


L 3 
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| 
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Collège des Commissaires. 


M. Robert CAMBIER, ingénieur a. i. a., 131, chaussée de Charleroi à 
Saint-Gilles. 


M. Raoul DEPAS, secrétaire honoraire de la Société Générale de Bel- 
gique, 5, rue Emile Clause à Bruxelles. 


M. Jules DUBOIS-PELERIN, docteur en droit, 10, avenue du Rond- 
Point à Rixensart. 


M. Léon RAQUEZ, docteur en droit, 149, avenue Winston Churchill, à 
Uccle. 


Copie certifiée conforme : 
&« CITAS », s. c. r. 1. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 


A. MARCHAL. Comte A. de BEAUFFORT. 


« CITAS » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social: Léopoldville, Congo Belge. 
Siège administratif : 48, rue de Namur à Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 4476. 


Extrait du procès-verbal de l'Assemblée Générale Ordinaire 
du 19 juin 1951. 


NOMINATION STATUTAIRE. 


L'assemblée a confié le mandat d'administrateur devenu vacant par le 
décès de Monsieur Guillaume OLYFF, à Monsieur Jules DUBOIS-PELE- 
RIN, qui a renoncé à ses fonctions de commissaire. 


En remplacement de ce dernier au sein du Collège des Commissaires, 
l'assemblée a nommé Monsieur Fernand KUHNEMANT, secrétaire-gé- 
néral de la Société des Ciments du Congo, demeurant 88, avenue Victor 
Jacobs à Etterbeek. 


Elle à, en outre, renouvelé le mandat d'administrateur de Monsieur Al- 
bert MARCHAL, et celui de commissaire de Messieurs Raoul DEPAS et 
Léon RAQUEZ. 


Copie certifiée conforme: 
« CITAS », s. c. r. I. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
A. MARCHAL. Comte A. de BEAUFFORT. 
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Compagnie Forestière de l’Equateur. 

Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social à Wendji-lez-Coquilhatville (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, 112, Rue du Commerce. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 63.585. 


Statuts du 6 mars 1933 et modifications des 18 novembre 1935, 27 novem- 
bre 1936 et 26 juin 1941, publiés aux annexes au « Bulletin Officiel du 
Congo Belge », des 15 juin 1933, 15 février 1936, 15 février 1937 et 
15 août 1941. 


' 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
(Approuvé par l'Assemblée Générale ordinaire du 28-6-51). 


ACTIF. 

Disponible: 
Dépôts à vue et à court terme . . . . . . …. 622.997,34 

Réalisable: | 
Emprunt de l’assainissement monétaire (fonds bloqués) 220.315,— | 
Portefeuille-titres _ .  . . . . . . . . . 490.146,— : 
Débiteurs divers A M 858,15 
Comptes transitoires A 1.458,35 


Comptes d'ordre: 
Dépôts statutaires . . . ,. . . . . . . P. M. 


| 
; 
1.835.774,84 


PASSIF. | 
Non exigible: | 
Capital . . . . . . . . . +. . +.  1000.000,— 
Réserve statutaire . . . ,. ,. . ,. . . …. 100.000,— : 
Exigible: | 
Créditeurs divers ET EE à 107.178,40 | 
Comptes transitoires À, 6.744,75 : 
Comptes d'ordre: | 
Déposants statutaires . . . . ,. . , ,. . P. M. 
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Résultats : 
Solde reporté au 31 décembre 1949 . . . . …. . 9.664,56 
Solde bénéficiaire de l'exercice |. . . . …. …. …. 112.187,13 
1.335.774,84 
Compte de pertes et profits au 31 décembre 1950. 
DE BIT. 
Frais généraux . . . . . , . . . … 107.148,95 
Provision fiscale _. . . . . . . . …. 12.500,— 
Solde bénéficiaire au 31 décembre 1950. . . …. …. 121.851,69 
241.500,64 
CREDIT. 
Solde reporté au 31 décembre 1949 . . . . …. …. 9,664,56 
Intérêts et dividendes perçus EE 42.136,15 
Bénéfice sur réalisation titres . . . . . . . 189.699,93 
241.500,64 
Répartition des bénéfices. 

1e" dividende de 5 % à chacune des 5000 actions de fr. 200. 50.000,— 

Tantièmes au Conseil Général: 10 % du solde des bénéfices 
de l’exercice, soit de fr. 62.187,13. . . . …. …. 6.218,70 
Second dividende de fr. 11.084 par action . . . . 55.422,— 
Report à nouveau . . . . . . . . . …. 10.210,99 
121.851,69 


Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire du 28-6-1951. 
A l'unanimité, l'assemblée réélit, pour un terme de trois ans, M. Her- 


man Teirlinck, administrateur sortant, et pour un terme d’un an, M. Dé- 
siré Tilmant, commissaire sortant. | 


Composition du Conseil d'Administration en fonction. 


M. Herman Teirlinck, administrateur de société, Huis Uwenberg, Beer. 
sel (Loth), Président. 
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M. Albert Deligne, directeur de société, 98, Rue de Linthout, Bruxelles 
3, administrateur-délégué. 


M. Henri Depage, administrateur de sociétés, 44, avenue du Parc de 
Woluwé, Auderghem, administrateur. 


Commissaire. 


M. Désiré Tilmant, expert-comptable, 19, rue Raoul Waroqué, Morlan- 
we!z. 


Bruxelles, le 4-7-1951. 
Pour copie certifiée conforme. 


H. DEPAGE. 


Administrateur. 


| Intertrop'cal-Comfina « Interfina ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siége social: Léopoldville (Congo Belge). 


Siége administratif: 66, rue du Commerce, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 3593. 


Autorisée par Arrêté du Régent en date du 31 mai 1950. 


Acte constitutif publié à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 juillet 1950 et à l’annexe au Moniteur Belge du 24 juin 1950, acte 
n° 15686. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 3 juillet 1951. 


ACTIF. 
I. — Immobilisé: 
En Europe et en Afrique . . . . . .  .  .  10.310.003,— 


II. — Réalisable: 
Marchandises en Europe et en Afrique . 95.311.388,69 


Produits africains .  . . . . .  30.855.812,53 

Emballages . . . . . . …. …. 9.040.043,62 

Portefeuille-titres  .  . . . . .  64.201.055,35 | 

Débiteurs d'Europe et d'Afrique . . . 135.846.415,59 | 
— 335254715178 


| 


nt 
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III. —— Disponible: 
. Caisses, banques et chèques-postaux d'Europe et d'Afrique  72.072.929,31 


. me 


IV. — Divers: 
Dépenses exposées par anticipation et 
frais à récupérer en 1951. . … …. 2.969.032,37 
Comptes débiteurs  .  . . . . . 656.991,91 
ee — 8.626.024,28 
V. — Comptes d'ordre: 
Garanties statutaires mémoire 
Divers engagements et contrats en cours mémoire 
Banque du Congo Belge: | 
Cautionnements agents . . . . …. 115.138,75 
EE  —_- 115.138,75 


421.378.811,12 


PASSIF. 
I. —_ Envers la société: 
Capital représenté par 128.400 parts socia- 
les sans désignation de valeur . . . 98.000.000, — 
4.000 actions privilégiées de fr. 500 cha- 
cune . ni : : ; 2.000.000,— 
100.000.000,— : 
Réserve légale: 
(investie dans la Colonie) . . . . 10.000.000,— 
Réserve extraordinaire .  .  .  .  .  90.000.000,— 
200.000.000,— 
Plus-value réalisée par vente d'immeubles: 
Partie immunisée (décret du 6-7-1948) . 5.083.356,32 
Partie non immunisée . . . .  .  28.057.132,41 
—  28.140.488,738 
IT. — Fonds de renouvellement  .  . . .  .  .  11.097.295,26 
III. — Fonds de pension personnel Europe. . . .  ‘7.120.106,45 
IV. — « Welfare » en faveur personnel indigène. …. . 389.000,— 
V. — Envers les tiers: 
Créditeurs __,. . . . . .  .  . 107.831.935,48 
Versements non appelés sur portefeuille- 
titres D 602.500,— 


Dividendes non réclamés 2.941.037.96 
—— 111.375.473,39 
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VI. — Divers: 
Provision pour divers frais à payer pen- 

dant les exercices ultérieurs . . . 6.360.837,32 
Provision pour pertes et avaries. . . 8.804.559,94 
Provision pour impôts et charges. . . 11.405.817,40 
Comptes créditeurs .  . . . . . 1.488.365.24 


——— 28.059.579,90 


VII. — Comptes d'ordre: 


Titulaires des garanties statutaires .  . mémoire 
Divers engagements et contrats en cours . mémoire 
Agents: comptes cautionnements S.  £ 115.138,75 
—__——— 115.138,75 
VIII. — Compte de profits et pertes. 
Report de l'exercice 1949 Su  : 2.579.673,51 


Bénéfice de l'exercice 1950 . : .. _… 32.502.055,13 
— 35.081.728,64 


Total du Passif: 421.378.811,12 


Compte de profits et pertes arrêté au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 


Dépenses d'Europe et d'Afrique .. …. M … .  …  49.966.921,95 
Impôts fonciers et contributions directes Europe et Afriaue 1.963.521,43 


Amortissements d'Europe et d'Afrique: 


Immeuble Bruxelles ST : 54.000,— 
Immeubles Afrique . . …. …. nu 489.870,35 
Mobilier et matériel Europe . . . . 65.854,70 
Mobilier et matériel Afrique Se À 1.390.145,25 
Matériel de transit et transport. . . 1.028.334,57 

————— 3.028.204,87 
Frais de transformation de la société .  . . …. …. 676.970,75 
Provision pour pertes et avaries . _. . . . …. . 3.000.000,— 
Provision de l’exercice pour impôts et charges . . . 4.750.000, — 
Report de l’exercice 1949. . . . 2.579.673,51 


Bénéfice de l’exercice 1950 . . . . 32.502.055,13 
— 35.081.728,64 


ee 
Total du Débit :  98.467.347,64 | 


| 
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CREDIT. 
Report de l'exercice 1949. . . , . . …. . 2.579.673,51 
Produits du portefeuille et divers _.  . . . …. …. 8.066.744,45 
Bénéfices sur réalisations de matériel  .  . . . …. 364.896,16 
Résultats bruts d’exploitation  . . . . . . . 92.456.033,52 


Total du Crédit :  98.467.347,64 


oo 0 mm 


REPARTITION DU BENEFICE,. 


Prélèvement d’une somme de . . …. …. . . 10.000.000, — 


pour porter la Réserve Extraordinaire de fr. 90.000.000 
à fr.100.000.000. 


Prélèvement d’une somme de , : 1.500.000 ,— 
au profit du compte « Fonds du personnel d’ Europe >. 


6 % d'intérêt statutaire aux 4.000 actions privilégiées de 
frs. 500 chacune |. 120.000,— 


6 % constituant le premier dividende des 128.400 parts so- 
ciales figurant dans notre capital social pour 98.000.000 


soit frs. 45.794 par part, ou . . . . . …. …. 5.880.000,— 
Le surplus, soit frs. 17.581.728,64 sera réparti comme suit: 
Tantièmes statutaires . . . . . . .  …., 2.857.904,80 
Un second dividende de frs. 98,806 par part, ou. . |. 12.686.690,40 


Solde à reporter à nouveau . . . . . ,. 2.537.133,44 
39.081.728,64 


———— 


Situation du capital. 


Le capital est entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonctions. 


M. De Bauw, Anatole, Licencié en sciences commerciales et coloniales. 
107, avenue Defré, Uccle, Président. 


M. Blanquet, Maurice, Ingénieur Commercial, 66, avenue de la Tende- 
rie, Boitsfort, Vice-Président et Administrateur-Délégué. 


M. Rogogine, Georges, Adinietraténs de sociétés, DEPOT (Congo 
Belge), Administrateur-Délégué. 


M. Baseleer, Richard, Licencié en sciences commerciales 2t coloniales, 
142, avenue Prekelinden, Bruxelles, Administrateur. | 


M. Gérard, Auguste, Administrateur de sociétés coloniales, 6, avenue 
de la Jonction, Bruxelles, Administrateur. 
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M. Gofers, Hubert, Agent de change, 196, avenue Winston Churchill, 
Bruxelles, Administrateur. 


M. Houssa, Maurice, Administrateur de société, Matadi (Congo Belge), 
Administrateur. 


M. Jeanty, Robert, Avocat, 2, Boulevard Général Tilkens, Léopoldville 
(Congo Belge), Administrateur. 


M. Perier, Gilbert, Docteur en droit, 573, avenue Louise, Bruxelles, 
Administrateur. 


M. Relecom, Jacques, Ingénieur, 435, avenue Louise, Bruxelles, Admi- 
nistrateur. 


M. Eggermont, Paul, Ingénieur, 14, rue Antoine Labarre, Bruxelles, 
Commissaire. 


M. Desmet, Georges, Chef-comptable, 138, rue du Pinson, Boitsfort, 
Commissaire, 


M. Felsenhart, Victor, agent de change, 216, rue de la Loi, Bruxelles, 
Commissaire. 


M. Meily, Jean, expert-comptable, 11, avenue Jules Malou, Bruxelles, 
Commissaire. 


M. Squelin, Hubert, ingénieur commercial, 154, rue des Cottages, Uccle, 
Commissaire. 


M. Van de Velde, Marcel, docteur en droit, 115, avenue de France, An- 
vers, Commissaire. 


Un Administrateur, Le Vice-Président, 
R. BASELEER. M. BLANQUET. 


Intertropical Comfina « Interfina » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siége social: Léopoldville (Congo Belge). 
Siége administratif: 66, rue du Commerce, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 3598. 


NOMINATIONS. 


(Extraits du procès-verbal de l’Assemblée Générale ordinaire 
du 3 juillet 1951). 


1) L'Assemblée approuve la nomination de MM. Maurice HOUSSA, 
administrateur de sociétés, 26, rue du Bourgmestre, Bruxelles; Robert 
JEANTY, Avocat, 2, Boulevard Général Tilkens, Lécpoldville (Congo 
Belge) et de M. Jacques RELECOM, Ingénieur, 435, avenue Louise, à 
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Bruxelles, appelés par le Conseil Général de la Société aux fonctions d’ad- 
ministrateur, pour achever les mandats laissés vacants par le décès de 
MM. Pierre LE BOEUF, Georges BERGER et le Baron Jean de BROU- 
WER. 


2) L'Assemblée appelle aux fonctions d'administrateur M. Jean BOM- 
BEECK, directeur de sociétés, 92, avenue du Castel, Bruxelles, pour occu- 
per le siège de feu M. Albert NEPPER. 


Le mandat de ces administrateurs prendra fin immédiatement après 
l’Assemblée générale ordinaire de 1955. 


Pour extrait conforme: 


Un Administrateur, | Le Vice-Président, 
R. BASELEER. M. BLANQUET. 


Société Immobilière et Hypothécaire Africaine. 
Société congolaise à responsabilité limitée 
à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège Administratif: Bruxelles, rue de la Science, 5. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 16.669. 


Actes constitutifs publiés aux annexes au Moniteur Belge 
année 1928 n° 11.447, année 1939 n° 12.248, année 1951 n° 1429. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l'Assemblée générale ordinaire du 26 juin 1951. 


ACTIF, 
Immobilisé : 
Immeubles et terrains en Afrique: 
Au 31 décembre 1949. .  29.662.388,26 
Augmentation en 1950 . 8.193.870,54 


32.856.258,80 


Diminution en 1950. . 804.165,38 
— 32.052.093,42 : 
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Matériel et mobilier: 


Au 31 décembre 1949 8.180.476,49 
Augmentation en 1950 810.273,90 

8.990.750,39 
Diminution en 1950 . 712.824,97 


Premier Etablissement 


Réalisable: 
Portefeuille en Europe et en Afrique. 
Effets à recevoir 
Magasins en Afrique 
Marchandises en cours de route 


Débiteurs divers 


Disponible: 


8.277.925,42 
1,— 


1.624.000,— 
25.000,— 
661.676,03 
417.453,80 


.  14.287.366,49 


Caisses, banques et chèques postaux en Europe et en Afri- 


que 
Divers: 


Comptes débiteurs 


Comptes d'ordre: 


Cautionnement des Administrateurs et 
Commissaires . 


Cautionnements des agents d'Afrique 


Garantie pour l'émission de billets de 
voyages 


Compte dépôt en Afrique. 


Débiteur éventuel pour notre caution en 
Afrique 


Notre participation dans cautions solidai- 
res de frs. 5.550.000, — . 


Engagements et contrats divers en cours 


190.000,— 
267.808,25 


155.000,— 
6.000.— 


1.620.000,— 


1.387.500,— 


mémoire 


=— 


66.825.396,44 


40.330.019,84 


17.015.496,32 


5.390.666,92 


462.905,11 


3.626.308,25 


2 =D. ee =. 00 = RENE EEE TEE 7 + 
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PASSIF. 
Non exigible: 
Capital 
Réserve statutaire 


Plus-value immunisée sur vente d’immeubl. 


Fonds d’amortissements 


Sur immeubles et terrains: 


Au 31 décembre 1949 k 5.640.414,55 
Augmentation en 1950  . 1.872.723,85 
7.513.138,40 


Prélèvements en 1950 . 144.181,— 


Sur matériel et mobilier : 
Au 31 décembre 1949 . 3.863.462,63 


Augmentation en 1950 . 1.120.867,30 
4.984.329,93 


Prélèvements en 1950 . 465.109,92 


Sur Magasins et approvisionnements . 


Sur portefeuille 


Exigible à long terme: 
Emprunt hypothécaire 


À court terme: 


Créditeurs divers . …  16.786.364,14 

Provision pour impôts et | 
éventualités diverses . 1.178.328.— 
Divers: 


Comptes créditeurs 


Comptes d'ordre: 


Cautionnement des Administrateurs et 


Commissaires  . 
Agents déposants de cautionnements 
Garantie pour l'émission de billets de 
voyages RE 


22.000.000,— 
345.388,47 
1.307.753,65 


7.368.957,40 


4.519.220,01 
425.655,— 
713.998,— 


6.000.000,— 


17.964.692,14 


190.000,— 
267.808,25 


155.000,— 


23.653.142,12 


12.387.830,41 


23.964.692,14 


1.172.703,44 


— 1794 — 


Compte dépôt en Afrique. . :. …. …. 6.000,— 
Notre caution en faveur d’un tiers en Afri- 
que A 1.620.000,— 
Notre participation dans cautions solidai- 
res de frs. 5.550.000,—  . . …. …. 1.387.500, — 
Créditeurs éventuels pour engagements et 
contrats divers en cours . . …. …. mémoire 
3.626.308,25 
Profits et Pertes nn Se A CS à 2.020.720,08 
66.825.396,44 


Compte de profits et pertes au 31 décembre 1950. 


DEBIT., 
Frais généraux d'Europe et d'Afrique . . . …. …. 4.618.247,65 
Amortissements divers . . .. . . . . . 2.253.591,15 
Prévision pour impôts et éventualités diverses . . . 500.000,— 
Bénéfice de l’exercice  _. . . . . . .  . 2.020.720,08 
9.392.558,88 

CREDIT. 
Report au 1% janvier 1950 . . . . . …. …. …. 141.980,12 
Bénéfice d’exploitation et divers .  . . . . …. . 9.250.578,76 
9.392.558,88 


ED QD — CS 


REPARTITION BENEFICIAIRES. 


5 % à la réserve statutaire . . . …. 93.936,98 

Premier dividende brut de 5 % aux 44.000 
actions, soit frs. 25 par titre. . . 1.100.000,— 

Du surplus 10 % au Conseil d’Adminis- 
tration et au Collège des Commissaires 68.480,30 

Second dividende brut de 15,10 frs. par 
LICE CS 664.400,— 
Report à nouveau M 93.902,80 
2.020.720,08 


ne Gene 
en 


> + - 
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Situation du. capital. 


Capital entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonctions. 


M. le Baron de Steenhault de Waerbeek, Banquier, Vollezele, Président. 


M. Christian Janssens, Ingénieur, 34, Avenue Jeanne, Bruxelles, Ad- 
ministrateur. 


M. Alfred Liénart, Ingénieur, 196, Avenue de Tervueren, Bruxelles, 
Administrateur. 


M. Henri de Steenhault, Administrateur de Sociétés, Vollezele, Admi- 
nistrateur. 


M. Alfred Valkemberg, Administrateur de Sociétés, 1, Avenue Hoover, 
Genval, Administrateur. 


M. le Baron Allard, Administrateur de Sociétés, 38, Avenue Emile Du- 
ray, Bruxelles, Administrateur. 


M. Raymond Depireux, Licencié en Sciences Commerciales, 64, Rue 
Stanley, Bruxelles, Commissaire. 


M. Alphonse Soetens, Directeur-Adjoint de Frique 65, Rue Van Cam- 
penhout, Bruxelles, Commissaire. 


Les Administrateurs, 
(s.) A. LIENART. (s.) C. JANSSENS. 


Les Commissaires, 
(s.) A. SOETENS. (s.) R. DEPIREUX. 
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Société Forestière et Agricole du Maniema « Forama ». 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège Social: Stanleyville (Congo Belge). 
Siège Administratif: 121, Rue du Commerce à Bruxelles 


Registre du Commerce: Bruxelles n° 22360. 


Acte constitutif et modifications publiés aux annexes au Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge des 15 juin 1928, 15 décembre 1929, 15 août 1930, 
15 mars 1931, 15 avril 1936, 15 décembre 1948, 15 février 1949 et 
15 juin 1951. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 3 juillet 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Mobilier US 1, — 
Réalisable et disponible: 
Caisse, banques et chèques postaux . . 41.926,87 
Portefeuille-Titres  _.  . . . , …. 8.501.530,80 
a 3.543.457,67 
Comptes d'ordre: 
Garanties statutaires ee + + + + + . pour mémoire 
3.543.458,67 
PASSIF. 
Envers la Société: 
Capital LS à 3.000.000,— 
Réserve légale  _. . . . . . …. 90.082,44 
Réserve extraordinaire . . .  …. …. 198.000,— 
Provision fiscale M à 29.137,38 
—— 3.317.219,82 


2 ER 
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Envers des tiers: 
Créditeurs divers ES 20.088,65 
Versements restant à effectuer sur porte- 
feuille A 50.000,— 
a 70.088,65 
| 
Comptes d'ordre: 
Titulaires des garanties statutaires . . . . . . pour mémoire 
Profits et Pertes: | 156.150,20 
8.548.458,67 
ee ———— eq $ 
Compte de profits et pertes. 
DEBIT. s. 
Frais généraux . . . . . . . .  .  .  …. 20.588,85 
Amortissement sur Portefeuille . . Le 148.636,75 
_ Bénéfice net à répartir . . . . . . . . …. 156.150,20 
| 825.375,80 | 
| É 
| CREDIT. : 
| Bénéfice sur réalisations de titres, revenus du portefeuille 
: intérêts et divers .  . . . . . . .  .  . 273.3175,80 
Prélèvement sur Réserve extraordinaire . . . . …. 52.000,— 
8325.375,80 
| REPARTITION DU BENEFICE NET. 
Réserve légale . . . .. . . . . . . 6.150,20 
| Dividende de 50 frs. par action (3.000 actions ordinaires) 150.000,— 
| "|: 
156.150,20 


ne ne 


| Situation du capital. 


Entièrement libéré. 
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Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire 
du 8 juillet 1951. 


L'assemblée acte les démissions de Messieurs Edouard Dupuis, Admi- 
nistrateur et Emile Dupont, Commissaire. 


Liste des Administrateurs et Commissaire en fonctions. 


M. Alphonse Engels, Vice-Gouverneur honoraire du Congo Belge, 24, 
Avenue du Hoef à Uccle, Président. 


M. Jacques Relecom, Ingénieur Civil des Mines A. I. Br., 435, Avenue 
Louise à Bruxelles, Administrateur-Délégué. 


M. le Général Chevalier Josué Henry de la Lindi, 54, Avenue Albert- 
Elisabeth, à Bruxelles, Administrateur. 


M. Joseph Cappellen, Ingénieur des Mines, 131, rue de Bayemont à 
Jumet, Administrateur. 


M. Jacques Cappellen, Architecte géomètre-expert immobilier, à Ju- 
met, Administrateur. 


M. Ernest Maes, Industriel, 12, rue de la Plagne, à Montigny-le-Til- 
leul, Commissaire. 


Pour conformité: 
Société Forestière et Agricole du Maniema « Forama » S. C. R. L. 


J. RELECOM. A. ENGELS. 


Administrateur-Délégué. Président du Conseil. 


Enregistré à Bruxelles A. A. et A. G. G. P. le 5 juillet 1951. 
Vol. 921. Fol. 100. Case 16. 

Un rôle — Renvoi. 

Reçu quarante francs. 

Le Receveur, LOUYEST.,. 
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Huileries et Plantations du Kwango. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège administratif: 39, Longue rue de l'Hôpital, Anvers. 
Siège social: Fumu-Putu (district du Kwango), Congo Belge. 
Registre du Commerce d'Anvers: n° 21744. 


Constituée par acte passé le 22 janvier 1930 devant Me Alfred Vanister- 
beek, notaire à Bruxelles, publié aux annexes du Moniteur Belge du 
12 février 1930, n° 1661, et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 mars 1930; arrêté royal du 17 février 1930. Modifications 
aux statuts, par acte passé devant Me Antoine Cols, notaire à Anvers, 
le 27 décembre 1935, publié aux annexes du Moniteur Belxe du 15 fé- 
vrier 1936, n° 1638, et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 mars 1936; arrêté royal du 1° février 1936. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 

Immobilisé: 
Terrains et Concessions A M 1.326.045,61 
Plantations en collaboration avec les indigènes . . L 101.693,01 
Plantations ee ue k : | 2.513.003,31 
BA CMENES AU RE NRA SE 6.442.554,97 
Machines et matériel . . . . . . . . . 1.812.780,37 
Futaille  . . . . . . . . . . . . 467.988,19 
Mobilier M 421.374,23 
Welfare M hr 1.413.590,71 
Frais de constitution et de premier établissement . . . pour mémoire 
Réévaluation des Immobilisations .  . . . . . 14.981.948,05 

Disponible et réalisable: 
DiISDOnIDIe SR SN NM 6.021.138,82 
Débiteurs on on on  . …*….  ….  …. \  ….  18.931.486,26 
Marchandises et Approvisionnements en magasin et en 

cours de route . . . . . …. _…—. MS 7.486.299,63 
Produits en magasin et en cours de route. . . …. …. 1.713.458,23 


Portefeuille a 2.501.000,— 
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Comptes d'ordre: 


Dépôts statutaires .  . . . . . . . . . 410,— 

Débiteurs pour dommages de guerre. . . . …. …. 215.865,11 

Débiteurs pour valeurs en dépôts libre .  . . . …. 410,— 

' 72.851.046,50 
PASSIF", 


Envers la Société: 


Capital social _. . . . . . . .  .  . . 3.000.000,— 


représenté par 12.000 actions de capital de 250 fr. et 
24.000 parts de fondateur sans mention de valeur. 


Réserves et amortissements .  . . . | . . . 28.720.916,92 
Plus-value de réévaluation . | . | : | ; .. 14.981.948,05 


Plus-value immunisée s/réalisations Immobilisations. . 60.000,— 


Envers les tiers: 


Fonds pour Welfare . . . . . . . . 2.600.000,— 
Prévisions diverses .  . . 4. . ,. . . . , 3.056.628,14 
Créditeurs divers  _. . . . . +. . . . 5.135.945,85 
Dividendes à payer . 16.199,55 


Comptes d'ordre: 


Déposants statutaires  _. . . . ,. . . 410,— 
Dommages de guerre à récupérer 2 215.865,11 
Dépôt libre titres  _. . . . . ,. , , …. 410,— 


Profits et Pertes: 


Report antérieur M 3.596.328,71 
Bénéfice de l'exercice  _.  . . . . .  ,. ,.  ,.  10.966.394,17 


72.851.046,50 


Et ne +: 
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Compte de profits et pertes au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 
Frais généraux Europe . . . . . ,. . 818.442,,74 
Solde bénéficiaire : 
— Report antérieur M 8.596.328,71 
— Bénéfice de l’exercice .. ….  …  ….  10.966.394,17 . 
— 19.562.722,88 
20.881.165,62 
CREDIT. 
Report à nouveau . . . . . . . . … …. 8.596.328,71 


Résultats d'exploitation . . 4 …. …\… … …  …. 11.784.836,91 


20.381.165,62 


Re ee 


Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire 
du 28 juin 1951. 


A l'unanimité des voix, l’assemblée : 


1) 


2) 


3) 


Appr ouve les bilan et compte de ne et pertes ainsi que la réparti- 


” Q e e 


Par un vote spécial, donne décharge aux administrateurs et commis- 
saires de leur gestion et de leur mandat de contrôle pendant le dit 
exercice. 


Réélit Monsieur Henri VAN BIERVLIET en qualité de eommissaire 
pour un nouveau terme statutaire. 


REPARTITION BENEFICIAIRE. 


Premier dividende de fr. 30 brut aux actions de capital 360.000,— 


Tantièmes statutaires | 1.060.639,41 
Deuxième dividende de fr. 170 brut aux actions de capi- 

tal . . …. EE 2.040.000,— 
Dividende de fr 85 brut aux parts de fondateur . . 2.040.000,— 
A la Réserve extraordinaire . . . ,. . . …. 5.000.000, — 


Solde à reporter . . . . . . . . , 9,062.083,47 
19.562.722,88 


ee 
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PAIEMENT DIVIDENDE. 


Coupon n° 21 de l’action de capital fr. 166,-— net. 
Coupon n° 21 de la part de fondateur fr. 70,55 net. 


Payable à partir du 2 juillet 1951 chez la Banque de Crédit Commer- 
cial, à Anvers. 


Conseil d'Administration : 


Président : 


M. Alphonse Engels, vice-gouverneur général honoraire du Congo Bel- 
ge, avenue du Hoef, 24, Uccle. 


Administrateur-délégué: 
M. Georges Geerts, ingénieur, avenue Edmond Mesens, 63, Etterbeek. 


Administrateurs : 


M. Marcel Van Biervliet, industriel, avenue Molière, 291, Bruxelles. 


M. René Laurent, ingénieur commercial, rue Madame Courtmans, 31. 


Berchem-Anvers. 


M. Honoré Loontjens, administrateur de société, chaussée de Malines, 
248, Anvers. 


M. Adhémar Vandemoortele, industriel, Isegem. 


M. Jean Mertens, administrateur de sociétés, avenue Van Ryswyck, 
130, Anvers. 


Collège des Commissaires : 


M. Théophile Allard, administrateur de sociétés, avenue de l’Orée, 19, 
Bruxelles. | 
M. Jean Barre, ingénieur, rue Papenkasteel, 99, Uccle. 


M. Henri Van Biervliet, industriel, avenue Michel-Ange, 48, Bruxelles. 
Pour extrait conforme. 


Deux Administrateurs: 
H. LOONTJENS. R. LAURENT. 
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Compagnie du Congo Belge. 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social: Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 39, longue rue de l'Hôpital, Anvers. 


Registre du Commerce d'Anvers, n° 1034. 


Constituée par acte du notaire J. Verhelst, à Anvers, le 26 octobre 1911, 
autorisée par arrêté royal du 8 janvier 1912, publié au Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge du 15 janvier 1912 et à l’Annexe du Moniteur Bel- 
ge du 26 janvier 1912, acte n° 548. Statuts coordonnés par acte du notai- 
re Antoine Cols, à Anvers, en date du 25 avril 1947, publié à l’annexe 
du Moniteur Belge du 23 mai 1947, sous n° 10172, et au Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge du 15 septembre 1947. Modifiés le 5 juillet 1948, 
acte publié à l’annexe du Moniteur Belge du 9-10 août 1948, sous n° 
16932, et au Bulletin Administratif du Congo Belge du 25 septembre 
1948. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
Immobilisé: 
Concessions, zones d’huileries et mise en valeur des palme- 
DAS à 9.511.407,41 
Immeubles. . . . . . . . . . .  12.965.720,07 
Matériel et outillage A. à. \ï".  ….  …  *« 21.611.910,48 
Réévaluation des immobilisations .. …. …. …. .  . 13.343.056, — 


Disponible et réalisable: 


Disponible . . ,. . . . ,. . .  .  .  . 14.027.204,13 : 
Débiteurs divers es es +.  …  27.125.409,82 
Effets à recevoir ST  : 13.093.059,60 
Marchandises en Afrique et en cours de route. . . …. 6.980.442,26 
Produits en cours de route, en Europe et en Afrique. . 8.253.494,16 
Portefeuille Titres .  . . . . . . . . .  44.339.094,68 
Comptes d'ordre: 
Dépôts statutaires  .  . . . . . . . . . pour mémoire 
Garantie donnée a 4.000.000,— 
Débiteurs pour garantie . . . . . . . . 1.000.000,— 
Débiteurs pour dommages de guerre . . . . . …. 540.668,25 


182.791.466,86 


—— — 
—— 
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PASSIF. 


Envers la Société: 
Avoir social: 97.860 parts sociales sans mention de valeur  41.800.000,— 


Réserve extraordinaire .  . . . . . . . .  26.000.000.— 
Amortissements sur immobilisations .  .  . . . . 2S.555.052,53 
Plus-value de réévaluation .  . . . . . . . 13.348.056,— 
Plus-value immunisée sur réalisations immobilisations et 

Portefeuille _. . .... . . . . …. 3.113.330,80 


Envers les tiers: 


Créditeurs sans garantie à +.  …… .…. .  36.003.581.60 

Dividendes à payer . . . . . . . .  . …. 1.347.580,80 
Comptes d'ordre: 

Déposants statutaires _ .  .  . .. : . . . . pour mémoire 

Créditeur par garantie .  . + . . . +. . . 4.000.000,— 

Garantie reeue . _. . +. . . . . .  .  . 1.000.000, — 1 


Dommages de guerre à récupérer . _. . . « . . 540.668,25 : 


Profits et pertes: 
Report antérieur | 7.749.997,47 
Bénéfice de l’exercice  _. . . . . .  .  .  . 19.338.199,41 


182.791.466,86 


—— 
en 


Compte de profits et pertes au 81 décembre 1950. 


DEBIT. 

Frais généraux , . . . . . . .  .  .  . 2.515.609,12 
Amortissements sur immobilisations | 8.743.936,24 
Amortissements sur Portefeuille Titres . . . . . 2.317.664,10 
Solde bénéficiaire : | 

—— Report antérieur M M à 7.749.997,47 
— Bénéfice de l’exercice .. … … … 19.888.199,41 | 
—— 27.088.196,88 


40.665.406,34 


RS ns 
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CREDIT. 
_ Solde à nouveau 7.749.997,47 
Bénéfice brut d’exploitation, revenus du Portefeuille et 
divers OS OR So SR san 90:597:74477 
Bénéfice sur réalisation Portefeuille .  _.  _. . . …. 2.317.664,10 


40.665.406,34 


— —— 
——— 


Extrait du procès-verbal des délibérations de l'Assemblée Générale 
Ordinaire du 2 juillet 1951. 


1) Le bilan et le compte de profits et pertes au 31 décembre 1950, ainsi 
que la répartition bénéficiaire, sont approuvés. 


2) Par vote spécial, l’assemblée donne décharge de leur gestion et de leur 
mandat de contrôle à Messieurs les Administrateurs et Commissaires. 


8) M. Albert GHILAIN est réélu pour un nouveau terme statutaire en 
qualité de commissaire. 


M. Eugène KELLENS est élu en qualité d'administrateur pour un 
terme statutaire. 


A e e Q 


1. Dividende net fr. 90 par part sociale FH DORE à 


brut fr. 108,43 . SUD LE . 10.611.325,30 
2. Tantièmes statutaires sur . … …  19.338.199,41 

sous déduction de 5 % de l'avoir so- 

cial de fr. 41.800.000 . . . …. …. 2.090.000,—- 

soit 12 % sur .. …. …«  … … 17.248.199,41 2.069.783,93 
8. Dotation à la Réserve Extraordinaire. . . . …. 4.000.000,— 


4, Solde à reporter . . . . . . . .  .  .  10.407.087,65 
27.088.196,88 


——— ——— 
—_— —— 


Dividende. 


Contre coupon n° 5 de la part sociale fr. 90,— net. 

Contre coupon n° 5 de la coupure de 1/5° de part fr. 18,— net. 
payable à partir du 1° août 1951. 

à Bruxelles : à la Banque de la Société Générale de Belgique. 

à Anvers: à la Banque d'Anvers. 


à la Banque de Crédit Commercial. 
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Conseil d'Administration: 


Président. Administrateur-délégué : 


M. Geerts, Georges, ingénieur, 63, avenue Edmond Mesens, Etterbeek. 


Administrateurs : 


M. Allard, Théophile, administrateur de sociétés, avenue de l’Orée, 19, 
Bruxelles. 


M. Delbeke, Charles, administrateur de sociétés, 9, rue de l'Empereur, 
Anvers. 


M. le Baron LIEBAERT, Fritz, avocat, administrateur de sociétés, 
Château « Ter Linden », Ternath. 


M. Mertens, Jean, administrateur de sociétés, 130, avenue Van Rys- 
wyck, Anvers. 


M. Winders, Alexis, administrateur de sociétés, 397, avenue Slegers, 
Woluwe-Saint-Lambert. 


M. Ernenst, Léon, administrateur de sociétés, 24, avenue du Hoef, Uc- 
cle. 
Collège des Commissaires: 


M. Carlier, Amaury, commissaire de sociétés, 81, rue de Bruxelles, Na- 
mur. 


M. Ghilain, Albert, directeur de société, 175, avenue Winston Chur- 
chill, Bruxelles. 


M. Houtain, Alfred, agent de change, 29, rue de l’Autonoraie, Bruxel- 
les. 


M. Pauwels, Emmanuel, agent de change, 6, rue des Arquebusiers, An- 
vers. 


M. Van den Bossche, Edmond, Directeur de banque, 8, avenue Ring, 
Berchem-Anvers. 


M. Verschueren, J. Joseph, Administrateur de banque, 94, avenue de 
France, Anvers. 


M. Mettens, Herman, expert-comptable, 43, avenue Ten Dorpe, Vieux- 
Dieu. | 


Pour extrait conforme. 


Deux Administrateurs : 
J. MERTENS. Ch. DELBEKE. 
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« Symor ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège Social: Léopoldville (Congo Belge). 
Siège Administratif : 112, rue du Commerce, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 55.451. 


Constituée le 23 avril 1931, acte publié aux annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 octobre 1931. 


Statuts modifiés suivant actes des 7 octobre 1931, 25 novembre 1935, 
29 décembre 1938, 27 juin 1939 et 16 juin 1948, publiés aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 janvier 1932, 15 julliet 
1936, 15 mai 1939. (B. A. C. du 10 octobre 1939) et 15 octobre 1948). 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
(Approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 20 juin 1951). 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de constitution . . . …. …. P. M. 
Concessions, prospections, travaux prépa- 
ratoires et divers .. … … …. .  22.866.816,13 
Constructions . à  …\… 1.520.734,46 
Matériel et gros outillage ,. . . …. 3.324.904,— 


Mobilier à 221.161,— 
—  27433.615,59 


Disponible et réalisable: 


Caisses, dépôts à vue et à court terme . 6.744.229,46 
Actionnaires M ts 1.769.250,— 
Part coopérative Congor D 1.000,— 
Débiteurs divers a S 1.414.811,03 
Approvisionnements en stock et en cours 

dé Toute: à 2. + ne à 4 2% x 2.049.024,60 


Or en stock et en cours de route. . …. 217.605,93 
— ]2,195.921,02 


Comptes transitoires: 


Frais payés d'avance et comptes divers . . . . . 165.402,64 
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Comptes d'ordre: 


Cautionnements statutaires (75 actions de 500 frs.) . . P. M. 
Résultats: 
Solde déficitaire SRORS de l'exercice 
précédent : - 2.083.781,63 
à déduire: 
Bénéfice de l’exercice  . . . …. …. 258.631,31 
——— 1.825.150,32 
41.620.089,57 
PASSIF". 
Dettes de la société envers elle-même: 
Capital représenté par 30.000 actions de frs. 500.  . . 15.000.000, — 
Réserve statutaire . . . . . . . . , 127.336,53 
Amortissements : 
s/concessions, prospections, travaux pré- 
paratoires et divers . . . . . 22.366.816,13 
s/constructions _.  . . . *? . . 1.520.734,46 
s/matériel et gros outillage . . . …. 1.848.652, — 


s/mobiller  . . . . . . …. …. 221.161, — 
— 25.957.363,59 
11.084.700,12 


Dettes de la société envers les tiers: 


Créditeurs divers .. . . .. . . . …. …. 174.974,48 


Comptes transitoires: 


Comptes de régularisation et divers . . . . …. …. 360.414,97 


Comptes d'ordre: 


Déposants de cautionnements statutaires (75 actions de 
DOO TES) Su SR EM P. M. 


41.620.089,57 
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Compte de pertes et profits. 


DEBIT. 
Solde reporté de l'exercice précédent A 2.083.781,63 
Frais généraux . | 40.442,46 
Amortissements : 
sur concessions, prospections, travaux 
préparatoires et divers  _. . …. …. 263.460,07 
sur matériel et gros outillage RE 366.308,— 
—— 629.768,07 
2.753.992,16 
CREDIT. 
Résultats divers et intérêts .  _. . . . . . …. 928.841,84 


Solde déficitaire: 


Solde déficitaire reporté de l'exercice pré- 


cédent 2.083.781,63 
A déduire: 
Bénéfice de l'exercice . . . …. …. 258.631,31 
— 1.825.150,32 
2.753.992,16 
REPARTITION DES BENEFICES. 
Néant. 
Situation du capital. 
Versements effectués ds + + 13.230.750, — 
Versements restant à effectuer: 
« SYMAF » Syndicat Minier Africain . 1.761.550, — 
Compagnie Financière Africaine RE 875,— 
M. Raymond ANTHOINE .|. …. …. ….. 175,— 
M. George MOULAERT a 175,— 
M. Franz TIMMERMANS |. …. …. ….. 175,— 
M. Didier de BOURNONVILLE . . . 700,— 


M'e Sabine de BOURNONVILLE RE 700,— 
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Me Jacques MAES-de BOURNONVILLE 350,— 
M. Albert CARRIERE |. . . …. …. 875,— 
Mre V'e Jules MATHIEU-CHAUDRON . 1.750,— 
Mre V'e D. DE SCHOONEN-CORDUANT 175,— 
Succession de M. Albert PAULIS . . 1.750,— 
—_—— 1.769.250,— 
15.000.000,— 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonction. 
M. George Moulaert, Vice-Gouverneur Général honoraire du Congo Bel- 
ge, Avenue de l’Observatoire, 47, Uccle, Président. 


M. Pierre Van Hoegaerden, Ingénieur Civil des Mines, Place Charles 
Graux, 15, Ixelles, Administrateur-Directeur. 


M. Raymond Anthoine, Ingénieur Civil des Mines, Avenue Franklin 
Roosevelt, 34, Bruxelles, Administrateur. 


M. Henri Depage, Administrateur-Délégué de la Compagnie Financière 
Africaine, Avenue du Parc de Woluwé, 44, Auderghem, Administrateur. 


M. Robert Schwennicke, Ingénieur Civil des Mines, Avenue du Parc 
de Woluwé, 64, Auderghem, Administrateur. 


M. Pierre Orts, Administrateur de Sociétés, 33, Avenue Jeanne, Ixel- 
les, Administrateur. 


M. Franz Timmermans, Ingénieur Civil des Mines, rue Franz Merjay, 
182, Ixelles, Administrateur. 


M. Désiré Tilmant, Expert-comptable, rue Raoul Warocqué, 19, Mor- 
lanwelz, Commissaire. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
Pierre VAN HOEGAERDEN. Robert SCHWENNICKE. 
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« SYMOR » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège Social: Léopoldville (Congo Belge). 
Siège Administratif : 112, rue du Commerce, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 55.451. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


L'Assemblée Générale Ordinaire du 20 juin 1951 a décidé de porter de 
7 à 8 le nombre d’Administrateurs et de confier le nouveau mandat ainsi 
créé à Monsieur Georges SCHAAR, Ingénieur Civil des Mines et Géolo- 
gue, 144, Avenue Franklin Roosevelt, à Bruxelles. Ce mandat viendra à 
expiration immédiatement après l’Assemblée Générale Ordinaire de 1957. 


L'Assemblée a réélu Messieurs Raymond ANTHOINE et Robert 
SCHWENNICKE, dans leurs fonctions d’Administrateurs. 


Les mandats des précités viendront à expiration après l’Assemblée Gé- 
nérale Ordinaire de 1957. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
Pierre VAN HOEGAERDEN. Robert SCHWENNICKE. 


Société Minière de la Luama « Syluma ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège Social: Léopoldville (Congo Belge). 
Siège Administratif: 112, rue du Commerce, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles: n° 52.538. 


Constituée le 17 mars 1931, acte publié aux annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 juillet 1931. Statuts modifiés suivant actes des 
29 décembre 1938, 27 juin 1939 et 29 juin 1948 publiés aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 juin 1939, 15 février 1949 
et 15 novembre 1948. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 
(approuvé par l'Assemblée Générale Ordinaire du 26 juin 1951). 
ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de constitution nu Un P. M. 


Concessions, prospection, travaux prépa- 
ratoires et divers . . . . .  .  25.499.925,71 
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Constructions M 2.867.784,67 

Matériel et gros outillage NE 3.324.905,— 

Mobilier . . . . . . . . . 221.161, — 
—  31913.776,38 


Disponible et réalisable: 


Caisses, dépôts à vue et à court terme . 5.678.508,35 
Actionnaires à 1.500.000,— 
Parts coopératives Congor |. . . …. 12.000,— 
Débiteurs divers . . . . . …. … 956.759,83 


Approvisionnements en stock et en cours 
de route |. . . . . . 2.049.024,59 


Or en stock et en cours de route. . . 2.905.463,67 
— ]13.101.756,44 


Comptes transitoires. 
Frais payés d'avance et comptes divers .  . . . …. 165.402,65 


Comptes d'ordre: 


Cautionnements statutaires (490 actions de 500 francs) . P. M. 


45.180.935,47 


— 
mm 


PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même: 
Capital représenté par 20.000 actions de frs. 500. . .  10.000.000,— 


Pour mémoire: 10.000 actions nominatives série B sans 
désignation de valeur nominale (art. 5 des Statuts). 


Réserve statutaire . . . . . . . . …. …. 540.535,29 
Amortissements : 
s/concessions, prospections, travaux pré- 
paratoires et divers .  . . .  . 25.499.925,71 
s/constructions .  . . . +. . …. 2.867.784,67 
s/matériel et gros outillage . . . . 1.848.652, — 
s/mobilier . . . . . . … 221.161,— 
| — 30.437.523,88 
40.978.058,67 
Dettes de la société envers les tiers : 
Créditeurs divers à 2.810.463,26 


oo 
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Comptes transitoires : 
Comptes de régularisation et divers . _. . . …. …. 817.747,12 


Comptes d'ordre: 


Déposants de cautionnements statutaires (490 actions de 


500 francs) . . . . 0 . P. M. 
Résultats : 
Solde reporté de l’exercice précédent . . 146.246,58 
Bénéfice de l'exercice . . . …. …. 428.419,84 
— 574.666,42 


| 45.180.935,47 


Comptes de pertes et profits au 31 décembre 1950. 


DEBIT. | 
Frais généraux . . . . . . . . . . . 150.135,74 
Amortissements : 
sur concessions, prospections, travaux pré- 
paratoires et divers  _. . . …. …. 376.594,33 
sur matériel et gros outillage 366.309, — 
—————— 742.908,33 
Solde bénéficiaire: 
Solde reporté de l’exercice précédent. . 146.246,58 
Bénéfice de l’exercice 428.419,84 
LE 574.666,42 
CREDIT. 
Solde reporté de l’exercice précédent nu  « 146.246,58 
Résultats d’exploitation et divers  _. . . . . …. 1.321.458.,91 


1.467.705,49 


ne 
—— 


Répartition des bénéfices. 


Après déduction des charges et affectation de frs. 742.903,33 aux amor- 
tissements, le bénéfice de l’exercice ressort à frs. 428.419,84 ; ce montant 
ajouté au report bénéficiaire de l’exercice précédent de frs. 146.246,58 
totalise frs. 574.666,42. 
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Il est porté à la réserve statutaire, une somme de frs. 21.420,99 repré- 
sentant 5 % du bénéfice de l'exercice et en report à nouveau, le solde, 
soit frs. 553.245,48. 


Situation du capital. 


Versements effectués _ .  . . . . . . . . 8.500.000,— 

Versements restant à effectuer: 
« Symaf » Syndicat Minier Africain. . 965.625,— 
Compagnie Financière Africaine un 191.850, — 
Société Belge de Recherches Minières en 

Afrique « Rémina » . . . …. …. 187.500,— 
Comité Spécial du Katanga . . . . 150.000,— 
M. Georges Schaar . . . . …. …. 4.425,— 
Baron Jean de Steenhault de Waerbeck 150,— 
Mre Jacques Maes de Bournonville . . 150,— 
M. Raymond Anthoine . . . …. …. 75,— 
M. René Cambier . . . . …. …. 75,— 
M. André-Eric Gérard . . . . . 75,— 
M. Henri Barzin D M EE à 75,— 


D 1.500.000, — 
10.000.000,— 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonction. 
M. Georges Moulaert, Vice-Gouverneur Général honoraire du Congo 
Belge, avenue de l'Observatoire, 47, Uccle, Président. 


M. Raymond Anthoine, Ingénieur Civil des Mines, avenue Franklin 
Roosevelt, 34, Bruxelles, Administrateur-délégué. 


M. Pierre Van Hoegaerden, Ingénieur Civil des Mines, Place Charles 
Graux, 15, Ixelles, Administrateur-Directeur. 


M. Gaston Collet, Directeur Général en disponibilité au Ministère des 
Colonies, rue des Floralies, 29, Woluwe St. Lambert, Administrateur. 


M. Henri Depage, Administrateur-Délégué de la Compagnie Financière 
Africaine, avenue du Parc de Woluwe, 44, Auderghem, Administrateur. 


M. Paul Fontainas, Ingénieur Civil des Mines, avenue Molière, 827, 
Uccle, Administrateur. 


M. André-Eric Gérard, Ingénieur Electricien, avenue Emile Demot, 16, 
Bruxelles, Administrateur. 


M. Robert Schwennicke, Ingénieur Civil des Mines, avenue du Parc de 
Woluwe, 64, Auderghem, Administrateur. 
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M. le Baron Jean de Steenhault de Waerbeck, Banquier, rue Linde, 7, 


Vollezele, Administrateur. 


M. Bernard Duyckaerts, Licencié en Sciences Commerciaies, place de 
l’Altitude Cent, 20, Forest, Commissaire. 


M. Désiré Tilmant, Expert-Comptable, rue Raoul Warocqué, 19, Mor- 
lanwelz, Commissaire. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
Pierre VAN HOEGAERDEN. Robert SCHWENNICKE. 


Société Minière de La Luama « Svluma » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège Social: Léopoldville (Congo Belge). 
Siège Administratif: 112, rue du Commerce. Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles: n° 52.538. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


L'Assemblée Générale Ordinaire du 26 Juin 1951 a décidé dle porter de 
9 à 10 le nombre d’Administrateurs et de confier le mandat ainsi créé à 
Monsieur Georges SCHAAR, Ingénieur Civil des Mines et Géologue, 144, 
avenue Franklin Roosevelt, à Bruxelles. Le mandat de Monsieur Georges 
SCHAAR viendra à expiration après l’Assemblée Générale Ordinaire de 
1956. 


L'Assemblée a renouvelé les mandats d’Administrateur de Messieurs 
Henri DEPAGE, Paul FONTAINAS, George MOULAERT et du Baron 
de STEENHAULT. Ces mandats viendront à expiration après l’Assem- 
blée Générale Ordinaire de 1956. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
Pierre VAN HOEGAERDEN. Robert SCHWENNICKE. 


— 1816 — 


Société Générale de l'Etain « Sogétain ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social: Manono (Congo Belge). 
Siège administratif: 5, rue du Trône, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 83525. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 
approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 12 juin 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé: 
Frais de constitution EE 1,— 
Mobilier TT 1, — 
Matériel et outillage SR 1, — 
EE 3,— 
Réalisable et disponible: 
Portefeuille à  . 10.580.528,05 ° 
À déduire: Amortissements Ne 224.4178,71 
10.356.044,28 
Actionnaires . . . . . 4 .  1,560,000,— |: 
Banquiers et Caisses  . . . …. …. 74.725,98 | 
> 11.990.770,26 
Compte de résultat : 
Pertes exercices antérieurs . . …. …. 32.464,04 
A déduire: bénéfice de l’exercice . . 20.737,30 | 
————— 11.726,74 : 
Compte d'ordre: | 
Cautionnements statutaires .  . . . . . . . pour mémoire : 
12.002.500,— : 
PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même: 
Capital: 12.000 actions de 1.000 francs chacune . .  .  12.000.000,— 
Fonds de réserve statutaire . . . . . . . . 2.500,— 


Compte d'ordre: 
Déposants statutaires  _. . . . . . . . . pour mémoire 


12.002.500; — 
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Compte de profits et pertes au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 
Frais généraux |. . . . . . . . . 24.780,45 
So'de: bénéfice de l’année . . . . . . ,. …. 20.737,30 
45. 517, T5 

CREDIT. 
Intérêts et revenus divers .  . . . . . . . 45.517,75 


Liste des Administrateurs et des Commissaires en fonctions. 


M. Gaston Heenen, vice-gouverneur général honoraire de la colonie du 
Congo Belge, 15, Avenue de l'Orée, Bruxelles, administrateur. 


M. Henry Barzin, ingénieur A. I. Ms., 9, Drève du Prieuré, Auderghem, 
administrateur. 


M. Victor Brien, ingénieur civil des mines, 45, rue du Pépin, Bruxel- 
les, administrateur. 


M. de Formanoir de la Cazerie, administrateur de société, 90, Avenue 
Molière, Forest, administrateur. 


M. Paul Fontainas, ingénieur U. L. Lv., 526a, Avenue Louise, Bruxel- 
les, administrateur. 


M. André-Eric Gérard, ingénieur A. I. Lg., 16, Avenue Emile Demot, 
Bruxelles, administrateur. 


M. José Glorieux, administrateur de société, 125, boulevard Saint-Mi- 
chel, Bruxelles, administrateur. 


M. Léon Greiner, ingénieur A. I. Le., 23, Avenue Emil Demot, Bruxel- 
les, administrateur. 

M. Maurice Lefranc, ingénieur civil, 88, rue du Bosquet, Saint-Gilles, 
administrateur. 

M. Pierre Orts, ministre plénipotentiaire, 214, Avenue Louise, Bruxel- 
les, administrateur. 

M. Georges Passau, ingénieur civil des mines, 67, rue de Spa, Bruxelles, 
administrateur. 

M. Jacques Relecom, ingénieur civil des mines, 435, Avenue Louise, Bru- 
xelles, administrateur. 


M. Gaston Cockaerts, propriétaire, 37, rue Victor Lefèvre, So hacrbesle 
commissaire. 


M. Pierre de Roubaix, ingénieur A. I. Lg., 34, Avenue Charlotte, An- 
vers, commissaire. 
Les Administrateurs : 


G. Heenen — H. Barzin — V. Brien —— de Formanoir de ia Cazerie 
P. Fontainas — M. Lefranc — C. Passau — J. Relecom. 


Les Commissaires : 
P. de Roubaix. — G. Cockaerts. 
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Situation du capital du 12 juin 1951. 


Capital libéré: 10.440.000 francs. 
Capital à libérer : 1.560.000 francs, par: 
1. 


Compagnie géologique et minière des Ingénieurs et 
Industrie!'s Belges, « GEOMINES » s. c. r. L.. 


2. Fédération d'Entreprises industrielles, s. a. . 


3. Société auxiliaire, industrielle et financière des Grands 


Lacs Africains, « AUXILACS », sc. a 


. Compagnie commerciale, industrielle et minière, « C. 


I M. »s. c.r. I1.. 


. Compagnie belge M ee minières, « GOBEL- 


MIN »,8s. c. r. L.. 


6. Compagnie du Katanga, s. c. r. L.. 


7. Société d'Exploitation et de Recherches minières au 


Katanga « SERMIKAT », s. c. r. L.. 


8. « BELGIKA », Comptoir colonial, société anonyme . 


9. Compagnie Financière Africaine, s. c. r. 1. 


10. 
11. 


Banque LAMBERT, société en commandite simple 


Société belge de Recherches minières en Afrique, « RE- 
MINA »,s. c. r. I. A 


650.000,— 
130.000,— 


97.500,— 
130,000,— 


32.500, — 
65.000,— 


65.000, — 
130.000,— : 
117.000,— 
130.000,—- 


13.000,— 


1.560.000,— 


Société Générale de l’Etain « Sogétain » 
Société par actions à responsabilité limitée 


Siège social: Manono (Congo Belge). 


Siège administratif: 5, rue du Trône, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 83525. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


L'assemblée générale des actionnaires, tenue à Bruxelles, 


le 12 juin 


1951, a renouvelé les mandats d’administrateurs de Messieurs Pierre 
ORTS et Georges PASSAU, et le mandat de commissaire de Monsieur 
Gaston COCKAERTS, pour un nouveau terme statutaire. 


Pour extrait certifié sincère et conforme. 


L’Administrateur-Délégué. 
H. BARZIN. 
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Société Equatoriale Congolaise Lulonga Ikelemba « Secli ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Wendji (Congo Belge). 
Siège. administratif: Anvers, 3. rue Solvyns. 
Registre du Commerce d'Anvers n° 1650. 


Constituée par acte de MMes Antoine Cols et Constant De Deken, notai- 
res à Anvers, le 20 juillet 1949. Autorisée par Arrêté du Régent en 
date du 12 septembre 1949. Statuts publiés aux annexes au « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » du 15 octobre 1949 et aux annexes au « Mo- 
niteur Belge » des 17-18 octobre 1949, sous le n° 20140. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 

Immobilisé: 

En Europe: 
Immeubles 4.367.503,26 
Matérie! . 178.906,70 
Mobilier 463.405,95 

En Afrique: 
Terrains et Immeubles 16.577.325,20 
Plantations 9,896.607,61 
Matériel de Transport terrestre . 3.036.256,95 


Matériel de Transport fluvial. 
Matériel divers 
Mobilier 


Réalisable: 
Marchandises et Approvisionnements 
Produits d'Afrique 
Portefeuille Titres 


Débiteurs divers 
Disponible: 
Caisses, Banques et Chèques Postaux . 


Comptes transitoires: 


8.221.211,94 
3.395.356,45 
1.216.568,78 


17.860.997,27 
1.802.820,11 
1.705.770,95 
11.769.527,11 


Frais payés anticipativement et travaux en cours 


47.353.142,84 


33.139.115,44 


25.097.401,18 


963.530,41 
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Comptes d'ordre: 
Produits en dépôt 
Dommages de guerre 
Dépôts statutaires 


PASSIF. 


Dettes de la Société envers elle-même: 
Capital 
Réserve statutaire 
Fonds de Prévision 


Fonds de Renouvellement. (Amortisse- 
ment du surprix) . pu: 


Fonds de Réinvestissement 


Fonds de Prévision pour Risques de Navi- 
gation fluviale . hu 


Amortissement sur Immobilisé 


Dettes de la Société envers des tiers: 
Créditeurs divers 
Dividendes non réclamés . 


Sommes restant à payer sur Portefeuille 
Titres Ut 


Comptes transitoires: 
Provisions pour Frais à payer et divers 
Prévision fiscale 
Fonds de Welfare pour Indigènes 


Comptes d'ordre: 
Déposants produits 
Dommages de guerre 
Déposants statutaires 


Pertes et Profits: 
Report de l’exercice précédent 
Bénéfice de l’exercice 


. _45.203.136,84 


P. M. 
748.151,80 


P. M. 
748.151,80 


107.301.341,67 


— 
—_—_—_———— ee — — — 


12.000.000, — 
1.200.000,— 
8.500.000,— 


7.500.000, — 
5.500.000,— 


5.000.000, — 


84.903.136,84 


8.205.314,15 
468.479,— 


47.450,— 
——— 8.721.243,15 


5.692.025,38 
1.817.842,24 


500.000,— 
8.009.867,62 


P. M. 
748.151,80 


P. M. 
748.151,80 


495.267,31 


4.423.674,95 
4.918.942,26 


107.301.341,67 


—— 
NS [ 


| : 
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Comptes de Pertes et Profits. 


DEBIT. 
Frais Généraux Europe TE 8.151.053,15 
Amortissement sur Immobilisé .  . . . . …. 2.893.028,05 
Frais de Constitution payés en 1950. . . . …. . 173.690,95 
Solde créditeur .  . . . . . . . .  ,.  . A.918.942,26 
11.136.714,41 

CREDIT. 
Report de l’exercice précédent _. . . . ,. . …. 495.267,31 
Bénéfice de l’exploitation et divers .  . . . . . 10.641.447,10 
L 11.136.714,41 

REPARTITION. 
Premier dividende de fr. 6,— brut aux 120.000 parts so- 

CLASS 0 à: 720.000,— 
Tantièmes au Conseil Général (16 % sur fr. 8.703.674,95) 370.367,49 
Second dividende de fr. 21,10 brut par part sociale . . 2.533.012,05 
Fonds de Prévision . . . . . . . . . …. 500.000,— 
Report à nouveau  . . . . . . . .  . 795.562,72 

4.918.942,26 


Le dividende de l’exercice 1950 sera payable par fr. 27,10 brut, soit 
fr. 22,50 net, aux guichets de la Banque de Bruxelles et de la Banque Bel- 
ge d'Afrique contre remise du coupon n° 2, à partir du 15 juillet 1951. 


Composition du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
Président: 
M. Pierre Orts, docteur en droit, avenue Jeanne, 33, à Bruxelles. 
Administrateur-délégué : 


M. Marcel van de Putte, ingénieur civil des mines, à Kapellenbos (Ka- 
pellen). 


Administrateur-directeur : 


M. Georges Van Dooren, ingénieur civil des mines, rue Jan Moorkens, 
100, Berchem-lez-Anvers. 
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Administrateurs : 


M. Albert Deligne, directeur de la Compagnie Financière Africaine, 
rue de Linthout, 98, à Schaerbeek. 


M. Henri Depage, administrateur-délégué de la Compagnie Financière 
Africaine, avenue du Parc de Woluwé, 44, à Auderghem. 


M. Francis Junod, administrateur de sociétés, rue de l’Ermitage, 16, à 


Bruxelles. D 
M. Lous Orts, administrateur de sociétés, avenue Jeanne, 33, à Bru- 
xelles. 


M. Guillaume Stoffels, ingénieur civil des mines, rue des Houblonnières, 
20, à Liège. 
M. Henri Van den Bosch, agent de change, à Kapellenbos (Kapellen). : 


Commissaires : 
M. Jean Butaye, industriel, rue Albert Liénart, 11, à Alost. 


M. Rolf Gerling, administrateur de sociétés, avenue Cardinal Mercier, | 
78, à Anvers. | 


M. Désiré Tilmant, expert-comptable, rue Raoul Warocqué, 19, à Mor- 
lanwelz. | 
| 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 28 juin 1951 


RESOLUTIONS. 


1) L'assemblée approuve, à l’unanimité, le bilan et le compte de profits 
et pertes de l'exercice 1950, ainsi que la répartition des bénéfices tels 
qu’ils sont proposés par le Conseil d'administration. 


2) L'assemblée, par un vote spécial et séparé, donne, à l’unanimité, dé- 
charge de leurs gestion et fonctions aux administrateurs et commis- 
saires pour cet exercice. 


3) L'assemblée, à l’unanimité, réélit aux fonctions d'administrateur, Mes- 
sieurs Henri Depage, Francis Junod et Marcel van de Putte, et aux 
fonctions de commissaire, Monsieur Rolf Gerling. Elle prend acte de 
ce que Monsieur le Comte Raoul Le Grelle, pour des raisons de conve- 
nances personnelles, ne désire pas voir renouveler son mandat d’ad- 
ministrateur, et décide de ne pas pourvoir à son remplacement. 


Anvers, le 4 juillet 1951. 
Société Equatoriale Congolaise Lulonga Ikelemba, s. c. r. I. 


H. Van den Bosch. M. van de Putte. 


Administrateur, Administrateur-délégué, 


D 
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Société de Colonisation Agricole au Mayumbe 
(comprenant le domaine Urselia). 


Société congolaise par actions à responsahilité limitée 
Siège social : « Tshela » (Mayumbe) Congo Belge. 
Siège administratif : 13, rue de Bréderode, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 8547. 


Constitutée à Bruxelles le 9 janvier 1913. Statuts publiés au « Moniteur 
Belge » du 15-16 octobre 1928; modifications aux statuts publiées au « Mo- 
niteur Belge » des 15-16 octobre 1928, 22 décembre 1928, 10 août 1934, du 
6 mars 1936 et des 26/27 septembre 1949. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 


Approuvé par l’assemblée générale ordinaire des actionnaires 
du 18 juin 1951. 


ACTIF. 
I. — Immobilisé : 
Premier établissement, ter- 
rains, constructions, planta- 
HONS masse mes fr. 44.129.155,— 
Nouvelles immobilisations 7.125.683, — 
——— 51.254.838, — 
Amortissements antérieurs ……  28.042.008,— 
Amortissements 1950 (dont frs. 
4,405.108,— par le Fonds pour 
investissements en faveur des 
indigènes) tiens _— 8.735.475, — 
— 36.777.483, — 
14.477.355,— 
Usines, matériel, outillage 37.751.240, — 
Nouvelles immobilisations ...… 6.342.445 ,— 
44.093.685, — 
Cession de matériel en 1950 — 445.250, — 
— 43.648.435, — 
Amortissements antérieurs 25.539.712, — 
Amortissements 1950 5.738.455, — 
— 31278167  . 
— 12.370.268, — 
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Réévaluation de J’ACtIif a. 28.746.368, — 
Amortissements antérieurs . 8.623.908, — 
Amortissements 1950 .. 2.874.637, — 
——  11.498.545,— 
———  17.247.823,— 
| 44.095.446,— 
II. — Réalisable : 
Portefeuille - titres .….……….....… .. … 0.665.820, — 
FONAS ELA 13.880.000, — 
Produits en justification 10.943.608, — | 
Marchandises et approvisionnements 19.911.930,— 
CHERE _—_ 480.786,—. | 
Débiteurs dIVÉES 2h An vue 17.283.127,— 
—— 68.165.271,— 
III. — Disponible : 
Banques, Caisses et chèques postaux …… ue A 80.438.183, — 
IV. — Comptes divers : 
Comptes de régularisation - comptes débiteurs Sue 163.239, — 
V. — Comptes d’ordre : 
Garantés statutaires. mu a Mn a nu . PM. 


Engagements et contrats divers en Cours P.M. 


Fr.  192.862.139,— 


PASSIF. 
I. — Dettes de la société envers elle-même : 
Capital : 120.000 parts sociales fr. 80.000.000, — 
Réserve statutaire 2.350.622,— 
Fonds de renouvellement du matériel 26.000.000,— 


Réserve pour investissements dans la Colonie  16.000.000,— 
124.350.622, — 


II. — Fonds de prévisions pour impôts et pour éven- 
UGIiLES: AIDETSÉS..22 nn AN he 20.280.390, — 


III. — Dettes de la société envers des tiers : 


Participations à régler 940.000, — 
Dividendes à payer 115.420,— 
Créditeurs divers 14.110.654, — 


14.766.074, — 
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IV. — Comptes divers : 


Fonds pour investissements en faveur des in- 


AIÉCNES 2 ns ur 5.716.488,— 
Comptes de ee 0 - Comptes crédi- 
DOS ue 6.464.397, — 


V. — Comptes d'ordre : 


Déposants statutaires 


Créditeurs éventuels pour engagements et contrats divers 
en cours 


Dénaranamn nee dada ressens dnpienenn ere s ess ae melon nm none nn present esp rrren en et pros ere ele teen inpnnnssesssnnnnenn us 


VI. — Profits et Pertes: 


Solde reporté de 1949 955.992,— 
Bénéfice de l’exercice 20.328.176, — 
Fr. 


12.180.885, — 


21.284.168, — 


192.862.139,— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Frais généraux d'administration fr. 3.628.974, — 
Allocation statutaire au Fonds du personnel ...........… 1.365.467, — 
Frais: DNANCICRS 2 Nu mr neue 125.657, — 
Amortissements : 
S/DIANLAUIONS. on dun 1.111.515,— 
s/constructions 3.218.852, — 
S'USINES 4 LA ANS don 3.315.906,— 
s/matériel et installations 2.422.549,— 
SaACLIÉ Féevalué 222020 nt. 2.874.637, — 
— 12.943.459, — 
Fonds de renouvellement du matériel Se 12.000.000,— 
Fonds de prévis. pour impôts et pour éventualités diverses 12.000.000, — 
Fonds pour investissements en faveur des indigènes 4.000.000,— 
A 21.284.168 — 
Fr. 67.347.725, — 
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CREDIT, 
Soldéréporte de 1940 a sn — fr. 955.992, — 
Révénus (NANTES 2 Li do anodin 998.130,— 
ES DICILA TION En A 65.393.603,— 
Fr. 67.347.725 — 
REPARTITION. 

5 % Fonds de réserve statutaire 1.016.409, — 
Réserve pour investissemetns dans la Colonie 5.500.000, — 
DOLdé Ar TÉDOLLÉR en M done Me 1.113.092, — 
Dividende aux 120.000 parts sociales 12.289.200, — 

Tantièmes Conseil d'administration et Collège des Commis- 
SAS a a SN ae nn 1.365.467, — 


Fr. 21.284168— 


Le capital est entièrement libéré. : 


Extrait du procès-verbal 
de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires du 18 juin 1951. 


20000 ee 0 D ne se messe es -ers msn see 


REELECTIONS. 


L'assemblée, à l’unanimité, les intéressés s’abstenant, réélit pour un 
terme de trois ans aux fonctions d’administrateurs MM. Alfred BUYSSE, 
Gaston de FORMANOIR de la CAZERIE, Pierre MINY, Leopold MOT- 
TOULLE et Lucien PUISSANT BAEYENS. 


Ces mandats expireront donc à l'assemblée générale ordinaire de 1954. 


CEE CET ET EC EEE EE 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


Président et administrateur-délégué : 

M. Edgar Van der Straeten, administrateur de sociétes, 268, chaussée 
de Vleurgat, Bruxelles. | 
Administrateur-directeur : | 


M. Pierre MINY, administrateur de sociétés, 39, rue Jean-Baptiste Meu- 
nier, Bruxelles. 


L 


| 
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Administrateurs : 


M. Louis Ahrens, directeur de sociétés, 114, avenue de Tervueren, Bru- 
xelles. 


M. Alfred Buysse, administrateur de sociétés, 108, chaussée de Termon- 
de, Gand. 


M. Gaston de Formanoir de la Cazerie, docteur en droit, 90, avenue Mo- 
lière, Bruxelles. 


M. le Baron Camille de Jacquier de Rosée, administrateur de sociétés, 
Hermanmont Vielsalm. 


M. Auguste S. Gérard, administrateur de societés, 6, avenue de la Jonc- 
tion, Bruxelles. 


M. Francis Lambin, ingénieur, 63, avenue des Chênes, Uccle. 


M. Gilbert Mullie, docteur en médecine vétérinaire, 58, boulevard Brand 
Whitlock, Bruxelles. 


M. Léopold Mottoulle, docteur en médecine, 31, rue des Liégeois, Bru- 
xelles. 


M. John Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, 7, avenue de la Clai- 
rière, Bruxelles. 


M. Lucien Puissant Baeyens, administrateur de sociétés, 214, avenue 
Louise, Bruxelles. 


M. le Comte Bernard d’Ursel, propriétaire, 27, boulevard Saint-Michel, 
Bruxelles. 


M. le Comte Henri d’Ursel, administrateur de banques, 1, rue d’Ufrsel, 
Hingene. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Stéphane Halot, diplomate, Ministre de Belgique auprès du Gouver- 
nement d’Ankara, La Fresnaie, Genval. 


M. Jean Meilly, expert-comptable, 11, avenue Jules Malou, Bruxelles. 
M. Victor Stinglhamber, avocat, 159, rue Franz Merjay, Bruxelles. 
Bruxelles, le 28 juin 1951. 


SOCIETE DE COLONISATION AGRICOLE AU MAYMBE 
(comprenant le domaine URSELIA) 


Un administrateur, L’administrateur-directeur, 
L. AHRENS. P. MINY. 
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Société Générale de Cultures. 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Nya-Lukemba (Congo Belge). 
Siège administratif : 148, rue Royale, Bruxelles. 
Registre du Commerce n° 81079. 


Actes constitutifs et modificatifs publiés aux annexes du « Moniteur 
Belge » : année 1928, n° 1737; année 1929, n° 18929; année 1931, n° 3444, 


année 1933, n° 10551; année 1948, n° 23135 et 23409 bis et aux annexes du 


« Bulletin Officiel du Congo Belge » des 15 février 1928, 15 janvier 1930, 
15 avril 1951, 15 août 1933 et 15 janvier 1949. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 3 juin 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé: en :AfrIQUE: 22e fr.  6.503.210,90 
Irmmobibse érn EUrFODe 24552 di a en teeeninas 32.111,60 
Disponible et réalisable : 
Caisses et banques a .…  2.807.648,04 
Titres et participations a 11.865.286,25 
Approvisionnements 50.405,76 
Cafés en magasin A 983.644,65 
Debitel. ne 885.521,15 
Comptes débiteurs 146.038,07 
——  16.738.543,92 
Compte d’ordre : : 
Dépots:SAtUtAITES. 2 es. Mémoire 
PASSIF ou 
Capital ét TEST VES Han ennuis 20.883.479,41 
Amortissements ne Sie Su 543.227,20 
ÉTÉdITENTS. an de doute 105.337,18 
Comptes: :Crediteurs: 58e nent 590.504,81 
Déposants:-StATUtAIreS: 222 men non enieane Mémoire 
Pertes: et: DIONTS 2 Man eee 1.191.317,82 
Fr.  23.273.866,42 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DEBIT. 
Frais. SenÉTAUR ne UE fr. 523.315,22 
Amortissements et dépréciations 624.399,78 
BÉRÉFICE — 2 in No do nan eo. 1.191.317,82 
Fr. 2.339.032,82 

CREDIT 
Report exercice précédent as nee fr. 13.255,18 
Bénéfice d'exploitation AR a ce 2. 1.382.729,04 
Révenus CIVEES 2 AU dns ue a. 943.048,60 
Fr. 2.339.032,82 


REPARTITION DES BENEFICES. 


à la rescrve décalé. ii die nie fr. 58.903,15 
à la réserve disponible pour porter celle-ci à 1 million ..….… 425.000,— 
Report NOUVEAU una ce 32.414,67 

Premier dividende statutaire de 15 fr. brut aux 45.000 parts 
SOCIAIOSS 2 A ed Cd 675.000,— 
Fr. 1.191.317.82 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement libéré. 


Extrait du procès-verbal du 3 juillet 1951. 


RESOLUTIONS. 


1) L'assemblée approuve le bilan et le compte de profits et pertes de 
l’exercice 1950 tels qu’ils sont présentés par le Conseil d'administration. 


2) Elle donne décharge aux administrateurs et commissaires des fonctions 
qu’ils ont remplis durant l'exercice sous revue. 


3) En remplacement du Baron de BROUWER décédé et de Mr. SELLE- 
KAERS (démissionnaire, et pour achever leur mandat, l'assemblée 
ratifie la nomination de MM. Ivan de BRACONIER et du Baron An- 
toine ALLARD. 


— 1830 — 


4) L'assemblée réélit le Baron A. ALLARD aux fonctions d'administrateur 
et Monsieur E. RAEMDONCK van MEGRODE aux fonctions de com- 
missaire pour un terme de six années. 


5) Elle fixe à 15 fr. brut le dividende de l’exercice 1950, payable par 
12,50 fr. net à partir du 9 juillet, pour les titres au porteur à la Banque 
Commerciale de Bruxelles, contre présentation du coupon n° 1. 


Toutes ces décisions sont prises à l’unanimité. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES 
EN FONCTIONS. 


Conseil d'administration. 


M. John Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, avenue de la Clai- 
rière, 7, Bruxelles. Président. 


M. Albert Speeckaert, industriel, rue du Magistrat, 17, Bruxelles. Vice- 
Président. 


M. Marcel Dupret, ingénieur civil, avenue de l’Observatoire, 98, Uccle. 
Administrateur-délégué. | 


M. le Baron Antoine Allard, administrateur de sociétés, 38, avenue E. 
Duray, Bruxelles. Administrateur. 


M. Ivan de Braconier, docteur en droit, 55, boulevard de la Cambre, | 
Bruxelles. Administrateur. 


M. Fernand Dierckx, notaire, 7, rue de l'Hôpital, Turnhout. Adminis- 
trateur. 


M. Xavier Dierckx, planteur, Nya-Lukemba (Congo Belge). Adminis- 
trateur. 


M. Paul Ectors, notaire, 26, rue Joseph II, Bruxelles. Administrateur. 


M. Louis Ortegat, avocat honoraire, rue Haute, 19, Gand. Administrateur. 


Collège des commissaires. 


M. J. Ch. de Brouwer, directeur de société, 142, chaussée d'Anvers, Bru- 
xelles. Commissaire. 


M. Joseph Dierckx, industriel, « Het Heiken », Turnhout. Commissaire. 


M. Etienne Raemdonck van Megrode, délégué d'agent de change, square 
Ambiorix, 49, Bruxelles. Commissaire. 


M. Georges Speeckaert, docteur en droit, 88, boulevard du Souverain, 
Boitsfort. Commissaire. 


M. Eugène Ryckaert, agent de change, rue des Pierres, 1, Bruxelles. 


SOCIETE GENERALE DE CULTURES 
S.C.R.L. 


L’administrateur-délégueé, 
M. DUPRET. 


t 
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Société des Chemins de fer Léopoldville-Katanga-Dilolo. 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville. 
Siège administratif : Bruxelles, rue Marie de Bourgogne, n° 60. 
Registre du Commerce de Bruxelles : n° 19.787. 


Constituée à Bruxelles, le 16 septembre 1927 et autorisée par arrêté 
royal du 3 octobre 1927. 


Statuts et modifications aux statuts publiés aux annexes du « Moniteur 
Belge » : année 1927, n° 12.086; année 1931, n° 11.401-11.402; année 1949, 
n° 13.674. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 
approuvé par l’assemblée genérale ordinaire du 3 juillet 1951. 


ACTIF. 
I. — Immobilise : 


À céder gratuitement à la Colonie en fin de 
CONCESSION nn nd ben ant fr.1.484.891.497,— 


A racheter par la Colonie en fin de concession 414.971.530,— 
———— 1.899.863.027,— 


Moins amortissements comprenant : 


l°‘) Annuités imputées aux exercices 1934 à 
A 10.761.800, — 


2°) Total des dotations de 4 p. c. du montant 
des Fonds d’Amortissement cumulés à 


fin 1949 ri re 10.002.654,— 
3‘) Remboursement de 1935 à 1950 de 29.175 
actions privilégiées ….…......... 14.587.500,— 


4) Dotation pour amortissement extraordi- 

naire premier établissement de 1940 à 
1045-25 Guru nt nn es 40.193.796,— 
— 75.545.750, — 


1.824.317.277,— 
II. — Disponible : 


Caisses et DANQUÉS en PT 2 en den 6.574.220,— 
III. — Réalisable : 
| PAStICIDALIONSS a ne 8.611.800, — 


_ Portefeuille constituant l’amortissement pre- 
mier établissement (titres portés à leur prix 
de revient) . D 60.157.205,— 
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Portefeuille Pensions du personnel .…....... 71.959.877, — 
Débiteurs divers es 215.826.100,— 


Marchandises et approvisionnements en Afri- 
que : notre quote-part dans la valeur du 
magasin commun des services du L.K.D. et 


du CFK. …. RAR Ur AR dt ae. 238.956.636, — 
— 595.511.618, — 
IV. — Divers : 
Comptes débiteurs : 
Plantations forestières 7.717.186, — 
Moins amortissements 7.500.000, — 
—_—— 217.186, — 
Premier dividende aux actions amorties 52.506, — 
—_— 269.692, — 
V. — Compte d’ordre : 
Titres constituant les cautionnements statutaires pour mémoire 


Fr. 2.426.672.807,— 


—— — 


PASSIF. 
I. — Dettes de la sociéte envers elle-même : 
Capital émis se ……1.150.000.000,— 
Capital amorti …........ ..… 14.587.500, — 
——————1.135.412.500, — 


Représenté par : 
1.100.000 actions de capital de 


frs. 500 chacune ...... 550.000.000,— 
1.170.825 actions privilégiées de 

frs. 500 chacune ….. 585.412.500,— 
29.175 actions de jouissance pour mémoire 
Fonds d’Amortissement des actions privilé- 

A Le 2e 1.537.500, — 
Primes Sur ÉMISSIONS 176.000.000,— 
Fonds de réserve social 26.925.220,— 
Fonds de renouvellement du matériel et des 

INSTAAtONS. 22 2 Dia nent 893.760.899,— 
Fonds d’assurance incendie 14.154.511, — 


Fonds d’assurance contre accidents voyageurs  9.740.000,— 


2.257.530.630,— 


— 1833 —- 


II. — Dettes de la société envers des tiers : 
Compagnie du Chemin de fer du B. C. K. …  2.000.000,— 


Créditeurs divers. Ra D 1.348.130, — 
Actions amorties restant à rembourser 932.476,— 
Dividendes restant à payer ......... 2.435.079, — 
Montant à libérer sur participations 1.050.000, — 
——— 7.765.685, — 
III. — Pensions du personnel européen ne 64.671.368,— 
Pensions du personnel indigène 10.385.670, — 
IV. — Comptes créditeurs : 
Fonds de prévision du personnel en 1.548.873, — 
IMpPOIS sue A . 14.239.893, -— 
Amortissement sur portefeuille 288.130, — 
— 16.076.896, — 
V7. — Compte d’ordre : 
Propriétaires des cautionnements statutaires pour mémoire 
VI. — Profits et Pertes: 
Solde bénéficiaire de l'exercice 70.242.558, —- 
Fr. 2.426.672.807,— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


AVOIR 
Recettes d'exploitation: :::2.2 hu nr ee … fr. 536.752.287,— 
Intérêts, commissions et divers A 9.352.846, — 
Fr. 546.105.133,— 
DOIT 
Dépenses d'exploitation nd fr. 277.909.306,— 
Dotation au Fonds d’Assurance contre incen- 
ie De de un ns se Ro ns. 4,500.000,— 
Dotation au Fonds d’Assurance contre acci- 
AIS dd ee ns 5.900.000,— 


Fonds de renouvellement du matériel et des 
INSÉALATIONS. nn ee oui tue 172.838.792,— 
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Amortissement Premier Etablissement 
(Immobilisé) : 


Dotation 4 p. c. sur fonds cumulés à fin 1949  2.344.560,— 


Amortissement Portefeuille Participations 500.000, — 
— 186.083.352,— 
DOS a D nr een 9.300.000,— 
Taxe sur titres admis à la cote de la Bourse ..….. 221.904, — 
PTAIS HÉMÉTAUR 2 en de ose 810.513, — 
Remboursement de 3.075 actions privilégiées 1.537.500, — 
475.862.575,— 
SOA 70.242.558,— 
Fr.  546.105.133,— 

REPARTITION DU SOLDE BENEFICIAIRE. 
5 p. c. au Fonds de Réserve social .…........…........ fr.  3.512.128,— 
Aux administrateurs et commissaires (max. statutaire) … 250.000, — 
l 5::C+ at DéFSONNEL Lee nues ee 702.426,— 
Premier dividende aux actions privilégiées 41.070.312, — 
Aux actions privilégiées et de jouissance nn 4.632.692, — 
Aux actions de capital Re 20.075.000,— 
Fr. 70.242.558, — 


———_——…—…—….…——pnn ee 
——— —— Te 0 ee Se ne — 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES 
EN FONCTIONS. 


Président du Conseil : 


M. Odon Jadot, ingénieur civil et ingénieur électricien, demeurant 
square du Val de la Cambre, n° 14, à Ixelles. 


Administrateurs : 


M. Lambert Jadot, ingénieur des constructions civiles, demeurant rue 
du Bourgmestre, n° .15a, à Ixelles. 


M. le Général-Major Chevalier Josué Henry de la Lindi, ancien com- 


missaire général au Congo Belge, demeurant avenue Albert Elisabeth, 


n° 54, à Woluwe-Saint-Lambert. 


— 1835 — 
M.Victor Parein, ingénieur, demeurant chaussée de Malines, n° 154, à 
Anvers. 


: M. Gabriel Artus, directeur général honoraire au Ministère des Colo- 
 nies, demeurant Montagne de la Cour, n° 67, à Bruxelles. 


Commissaires : 


M. Pierre de Montpellier d’Annevoie, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Annevoie. 


M. le Major Gustave Vervloet, vétéran colonial, demeurant avenue des 
Scarabées, n° 26, à Bruxelles. 


M. le Colonel Emmanuel Muller, vétéran colonial, demeurant avenue de 
la Porte de Hal, n° 4, à Bruxelles. 


Les administrateurs : 
(signé) O. JADOT, L. JADOT, G. ARTUS, V. PAREIN. 


Les commissaires : 
(signé) de MONTPELLIER, G. VERVLOET. 


Société des Chemins de fer Léopoldville-Katanga 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville. 
Siège administratif : Bruxelles, rue Marie de Bourgogne, n° 60. 


Registre du Commerce de Bruxelles : n° 19.787. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


Extrait du procès-verbal 
de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue le 3 juillet 1951. 


L'assemblée réélit M. Victor PAREIN aux foncticns d'administrateur, 
son mandat prendra fin à l'assemblée générale ordinaire de 1957. 


L'assemblée nomme M. Joseph MAGOTTE aux fonctions d'administra- 
teur, en remplacement de M. Guillaume OLYFF, décédé, dont il achèvera 
le mandat qui expire à l’assemblée générale ordinaire de 1952. 


Pour extrait conforme : 


Le Président du Conseil d'administration, 


(s.) Odon JADOT. 
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Union Minière du Haut-Katanga. 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 6, rue Montagne du Parc. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 13.377. 
Acte de constitution et modifications aux statuts publiés : 


— au « Bulletin Officiel de l'Etat Indépendant du Congo » de novembre 
1906, aux annexes au « Bulletin Officiel du Congo Belge » des 29 juin 
1912, 7 mars 1914, 15 décembre 1920, 15 février 1922, 15 janvier 1925, 
15 avril 1925, 15 décembre 1927, 15 avril 1937, 15 août 1945, 15 avril 1947. 
15 janvier 1948, 15 septembre 1948, 15 septembre 1949 : | 


— et aux annexes au « Moniteur Belge » des 9 avril 1919 (acte n° 2105), 28 
novembre 1920 (acte n° 12.463), 16/17 janvier 1922 (acte n° 609), 7 mars! 
1925 (actes n°” 2066, 2067), 3 septembre 1927 (acte n° 11.107), 23 avril 
1937 (actes n°* 5554, 5555), 14/15 mai 1945 (acte n° 6.185), 19 avril 1947 | 
(acte n° 6.678), 7 février 1948 (acte n° 2.163), 1° septembre 1948 (acte | 
n° 17.885), 25/26 juillet 1949 (acte n° 16.287). | 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 28 juin 1951. 
ACTIF. 
I. Actif immobilise : 


Premier établissement : 


a) Concessions minières (*) pour mémoire 
b) Usines, bâtiments, mobilier, installations 
diverses et matériel Dee 8.205.711.774 
Moins : 


AmortisSements 4.165.752.631 
— 4,039.959.143 


II. Actif réalisable : 
Magasins d’approvisionnements ........ Pr D 184.077.017 


(*) Les concessions ont été obtenues en échange des titres et avantages suivants : 

— 264.000 actions de dividende, remplacées depuis lors par des parts sociales. 

— Une somme de Fr. 6.000.000, en 1922. 

— Une redevance annuelle égale à 10 p. c. du bénéfice distribué au-delà de 
Fr. 93.150.000, depuis 1937. 

— 414.000 droits de vote aux assemblées générales. 

— Des droits de souscription par priorité pour le quart des titres nouveaux 
offerts pour souscription aux actionnaires. 
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Portefeuille : 
à} PartiCipatiOns: :25252 20m ande 488.169.887 
Moins : 
Montant restant à appeler 7.126.000 
481.043.887 
b) Fonds d'Etat et obligations 1.118.559.147 
——  ]1.599.603.034 
Produits : minerais et métaux 508.608.430 
Deébiieurs: dIVÉéES 2 ee doute ue 1.113.602.535 
III. Actif disponible. 
Banques et: CAISSES 2 2 ne name nie 2.121.116.492 
IV. Divers. 
Comptes débiteurs divers 11.219.262 
V. Comptes d'ordre. 
Crarantiés: SLAUIAITÉS am os a pour mémoire 
Engagements et contrats divers en COUTS pour mémoire 
Fr. 9.578.185.915 


D © me + me 


PASSIF. 


I. Passif de lu société envers elle-même : 
Capital social : 


Représenté par 1.242.000 parts sociales sans désignation 
dé VAlEUL 2e nl es AR xs ne. ©E: -93.000:000:000 


Réserves : 
Fonds de l'éser ve us 188.591.823 
Fonds spécial de réserve et de prévision … 305.311.331 
Fonds spécial de renouvellement a 667.627.183 


Réserve pour régularisation de la valeur | 
des STOCRS A es 132.614.712 
—  1.294.145.049 


II. Passif de la société envers des tiers. 
Exigible à long terme. 
Obligations : | 


200.000 obligations nominatives 4 1,2 p. c. de 100 francs 
chacune à droit de vote 20.000.000 
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Exigible à court terme. 


Créditeurs divers A 1.880.340.442 
Coupons à payer et obligations à rembourser .….......... 30.202.896 


III. Divers. 
Comptes créditeurs divers : 


Provisions pour grosses réparations et rem- 
placements de matériel 913.793.137 


Autres comptes créditeurs 477.267.530 
—-—  1.391.060.667 


IV. Comptes d’ordre. 


Titulaires de cautionnements statutaires . Re pour mémoire 
Engagements et contrats divers en COUrS pour mémoire 
V. Solde. 


Profits et Pertes : 
Report à nouveau de l'exercice précédent 124.387.139 
Bénéfice de l'exercice 1950 + 1.838.049.720 
———  ]1.962.436.859 


Fr. 9.578.185.913 


nn —_—_ —_—_—_—— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L’EXERCICE 1950. 


DEBIT. 


Intérêts et taxe mobilière sur obligations 4 1/2 p. c. ..…. fr. 1.034.483 
Redevance au Comité Spécial du Katanga (Art. 37 des stat.) 102.913.916 


Amortissements : 


sur premier établissement _ 500.000.000 
sur magasins d’approvisionnements 3.756.674 
——— 503.756.674 
Provision pour impôt complémentaire sur les bénéfices 335.000.000 
Solide: bénéficiaire: es ne un 1.838.049.720 
Fr. 2.780.754.793 
CREDIT. n 
Résultats d'exploitation cr fr.  2.687.545.701 
Revenus de portefeuille 71.407.425 
Intérêts, commissions et divers a . 21.801.667 | 


Fr.  2.780.754.793 
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Taxes et impôts afférents à l’exercice 1950 


(Récapitulation). 

Droite dé SOU 2.2 nn fr. 597.840.801 
(déduits des résultats d'exploitation). 

Taxes’ et 1mpots: dIVETS sn 193.392.765 
(déduits des résultats d'exploitation). 

Impôt complémentaire sur les bénéfices 335.000.000 
(inscrit au compte de profits et pertes). 

Taxe mobilière sur le dividende is 190.789.157 


(déduite du dividende distribué). 


Fr. 1.317.022.723 


AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES NETS. 
Bénéfice net de l'exercice 1950 fr. 1.838.049.720 


Report à nouveau de l'exercice précédent 124.387.139 


Fr. 1.962.436.859 


Dotation au Fonds de réserve fr. 91.902.486 
Dotation au Fonds spécial de réserve et de prévision .…….. 245.000.000 
Dotation au Fonds spécial de renouvellement .….…...… 332.372.817 
REDOrt SINOUVCAU an de en au te 111.804.549 
Dividende à 1.242.000 parts sociales . _1.122.289.157 

Tantièmes au Conseil d'administration, au Collège des com- 
missaires et au personnel PR 99.067.850 
Fr.  1.962.436.859 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital social est entièrement libéré. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTION. 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


Président : 


* M. Gaston Blaise, gouverneur honoraire de la Société Générale de Bel- 
gique, 47, avenue Général de Gaulle, Ixelles. 


Président honoraire : 


* M. Firmin Van Brée, ingénieur des constructions civiles, 5, rue Chair 
et Pain, Bruxelles. 
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Vice-Président : 


M. Maurice Hely-Hutchinson, président de ls Tanganyika Concessions 
Ltd., 76, Sloan Street, Londres. 


Président du Comité Permanent : 


* M. Edgar Sengier, ingénieur civil des mines, 24, avenue Ernestine, 
Ixelles. 


Président du Comité local (Elisabethville) : 


M. Jules Cousin, ingénieur civil des mines, « La Roseraie », boulevard | 
Elisabeth, Elisabethville. | 


Administrateurs-délégués : 


M. Herman Robiliart, ingénieur civil des mines, 35, avenue Jeanne, 
Bruxelles. 


M. Aimé Marthoz, ingénieur civil, 43, square Vergote, Schaerbeek. 
Administrateur-directeur : 


M. Richard Terwagne, ingénieur civil des mines, 276, avenue Molière, 
Uccle. | 
Administrateurs : 


M. Henri Buttgenbach, ingénieur des mines, 182, avenue F. D. Roose. : 
velt, Bruxelles. | 


M. Paul Gillet, gouverneur de la Société Générale de Belgique, 45, rue : 
Edmond Picard, Uccle. | 


* M. Ary Guillaume, vice-président du Comité Spécial du Katanga, 87, | 
avenue Paul Deschanel, Schaerbeek. 


* M. Godfrey C. Hutchinson, administrateur-directeur de la Tanganyika 
Concessions Ltd., 19/21 Chesham Street, Londres. | 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


Président : 


M. Léon Helbig de Balzac, administrateur de sociétés, 50, boulevard 
Saint-Michel, Etterbeek. | 


Commissaires : 


M. Pierre Jadot, administrateur de sociétés, Château de Jolimont, La 
Hulpe. 
M. Maurice Robert, ingénieur géologue, 210, avenue Molière, Ixelles. | 
M. Louis H. Weatherley, Chartered Accountant F. C. À., 2 DEVGRSRILeS | 
Street, Londres. R 
Pour copie conforme : 
Un administrateur-délégué, 


H. ROBILIART. 


* Membres du Comité Permanent. 
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Union Minière du Haut-Katanga 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 6, rue Montagne du Parc. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 13.377. 


EE me 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


Extrait du procès-verbal 
de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue le 28 juin 1951. 


L'assemblée renouvelle les mandats de MM. Richard TERWAGNE et 
Ary GUILLAUME, administrateurs, et de M. Louis H. WEATHERLEYWY, 
commissaire, qui viennent à expiration immédiatement après l’assemblée. 


En outre, elle décide de confier un mandat de commissaire au Comte 
CAPELLE. 
Pour copie conforme : 


Un administrateur-délégué, 
H. ROBILIART. 


. Compagnie Foncière du Katanga 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville (Katanga - Congo Belge). 
Siège administratif : 6, rue Montagne du Parc, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 4175. 


Constituée le 30 mai 1922 à Bruxelles et autorisée par arrêté royal en 
date du 14 août 1922. 


Acte constitutif publié aux annexes du « Moniteur Belge » du 16 juin 
1922, acte n° 6837 et au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 septem- 
bre 1922. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 26 juin 1951. 
ACTIF. 
I. — Immobilisé : 
Terrains et immeubles fr. 383.628.818,— 


Moins : 


Amortissements antérieurs et solde de la ré- 
serve de réévaluation A — 141.238.830,— 


Mobilier, matériel et outillage .….......... … 


II. — Réalisable : 


Amortissement de l'exercice —  19.567.333,— 
222.822.655,— 
222.822.656,— 
| 


Magasins et stocks | 9.154.959, — 
Portefeuille titres : 
nos participations 35.421.525, — 
moIns : 
restant à appeler — 3.096.250, — 
—  32.325.275,— 
Débiteurs : 
Emprunteurs hypothécaires 2.996.538, — 
DIVÉES.2 nl a … 8.674.639, — 
Travaux en cours pour tiers nn 7. 1.987.800, — 
55.139.211, — 
III. — Disponible : | 
Caisses, banques et chèques-postaux a . 33.385.716, — | 
2 Contes ADI 999.935 — | 


V. — Comptes d'ordre: 


Garanties statutaires, droits dérivant d'engagements et con- 


traits en: COLUES 222 D nn den ue 


PASSIF. 


I. — Passif de la société envers elle-même : 
Capital sie su di nn ne 
Réserve statutaire... aa etat on 
Fondsrdé DÉCVISION. 2. pen en. 

II. — Passif de la société envers les tiers : 
Créditeurs: AIVELS 22 uen mas 


Dividendes échus et non réclamés .…... a . 


III. — Comptes créditeurs : 


Provisions diverses nn 


pour mémoire 


Fr. 312.347.518,— 
Hess. fr. 200.000.000,— 
ei 8.212.695, — 
nr 10.392.578, — 
a 52.204.573,— 
HN 47.522, — 
no 13.501.348,— 


oo 
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IV. — Comptes d’ordre : 


Déposants de garanties statutaires, obligations dérivant 


d'engagements et contrats en COUrTS pour mémoire 

V. — Solde : 
Bénéfice (MEb  n ed 27.988.802, — 
Fr. 312.347.518,— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L’'EXERCICE 1950. 
Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 26 juin 1951. 


DEBIT. 

Frais gcnéraux d'ÉUTOp mme meet fr. 5.155.929 — 
Amortissement de l’immobilisé 19.567.333, — 
Charges: FINANCICrTES : 222 Les uen. 571.237,— 
Provision pour impôts a 9.900.000,— 
Soldé bénéficiaire net, 22444224 da Rs inst 27.988.802, — 
Fr. 58.783.301,— 

CREDIT : 
Bénéfice brut. d'éxploitation: 4:::2:448uuiumesanuntans tas fr. 40.741.402, — 
Revenus du portefeuille titre 3.284.455,— 
Revenus. CIVÉES Es da dun ao 533.081, — 
44.558.938, — 
Bénéfice sur ventes de titres . 14.224.363, — 
Fr. 58.783.301, — 


REPARTITION DU BENEFICE NET : 


mm 


Solde beneficiaire net MERE AR AU un en. fr. 27.988.802, — 
Réserve SO IAITR  d e 1.399.440,— 
Soldes dISpORIDIE ee 26.589.362, — 
réparti comme suit : 
1°) ar Fonds de DPréVISION. se dunes 2.218.127, — 
2°) aux 375.000 actions : un premier dividende de 17 ,90 frs 
EUR. SOIR de td in. 6.562.500, — 
3°) au Conseil d'administration et au Collège des commis- ‘ 
saires : 10 % du surplus, soit 1.780.873,— 
4) aux 375.000 actions : le solde soit 16.027.862, — 
_ Fr. 26.589.362, — 
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SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


ADMINISTRATEURS EN FONCTIONS. 


Président : 
M. Jules Cousin, ingénieur A. I. Lv., Elisabethville (Congo Belge). 


Vice-Président : 
M. Aimé Marthoz, ingénieur A. I. G., 43, square Vergote, Bruxelles. 


Administrateur-délégué : 

M. Désiré Van Bleyenberghe, directeur de sociétés, avenue Henri Pi- 
renne, 25, Uccle 
Administrateurs : 


M. Gaston Heenen, vice-gouverneur général honoraire du Congo Belge, 
126, chaussée d’Ixelles, Ixelles. 


M. Odon Jadot, ingénieur A. I. Lg., 14, square du Val de la Cambre, 
Bruxelles. 


M. Edmond Léon, ingénieur civil des mines, 153, chaussée de Charleroi, 
Bruxelles. 


M. le Comte Maurice Lippens, gouverneur général honoraire du Congo 
Belge, 1, square du Val de la Cambre, Bruxelles. 


M. Albert Marchal, ingénieur, 46, avenue du Vert Chasseur, Uccle. 


Le Colonel Emmanuel Muller, président de l’Association des Vétérans 
Coloniaux. 4, avenue de la Porte de Hal, Bruxelles. 


M. Gilbert Périer, administrateur de sociétés, 573, avenue Louise, Bru- 
xelles. 

M. Albert Questiaux, ingénieur civil des mines Lv., Elisabethville (Con- 
go Belge). 

M. Herman Robiliart, administrateur de sociétés, 35, avenue Jeanne, 
Bruxelles. 


M. Léonard Scraeyen, ingénieur A. I. Ln, 70, avenue F. D. Roosevelt, 
Bruxelles. 


M. Edgar Sengier, ingénieur civil des mines À. I. Ln., 24, avenue Ernes- 
tine, Bruxelles. 


COMMISSAIRES EN FONCTIONS. 


M. Auguste Berckmoes, directeur de Département à l’Union Minière du 
Haut Katanga. 82, avenue de l'Indépendance Belge, Koekelberg. 


M. Jean Koeckx, directeur de sociétés, 7, avenue Emile Van Becelaere, 
Boitsfort. 

M. Hubert Ménestret, directeur-adjoint de société, 18, avenue Marie Clo- 
tilde, Watermael. 


Le Président du Conseil d'administration, 
Jules COUSIN. 


RER. Die RE 
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Compagnie Foncière du Katanga 


Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville (Katanga - Congo Belge). 
Siège administratif : 6, rue Montagne du Parc, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 4175. 


Constituée le 30 mai 1922 à Bruxelles et autorisée par arrêté royal en 
date du 14 août 1922. 


Acte constitutif publié aux annexes du « Moniteur Belge » du 16 juin 
1922, acie n° 6837 et au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 septem- 
bre 1922. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 26 JUIN 1951. 


CR EEE 


Le Conseil renouvelle la nomination de : 


M. Odon Jadot, comme membre du Comité de Direction, sous réserve de 
sa réélection en qualité d'administrateur par l’assemblée générale de ce 
jour; 


M. Jules Cousin, en qualité de Président du Conseil d'administration et 
membre du Comité de Direction; 


et ce pour la durée de leur mandat d'administrateur. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 26 JUIN 1951. 


L'assemblée renouvelle : 


— le mandat d'administrateur de M. Odon Jadot, pour une durée qui 
expirera immédiatement après l’assemblée générale de 1957; 


— le mandat de commissaire de M. Auguste Berckmoes, pour une durée 
qui expirera immédiatement après l’assemblée générale de 1954. 


L'assemblée élit M. Lucien de Béco, en qualité de commissaire, pour 
achever le mandat laissé vacant par le décès de M. Antoine Colson. Ce 


mandat vient à expiration immédiatement après l’assemblée générale de 
1952. | 


a es ee ts eee esse unes ses sv. 


Certifié conforme : 
COMPAGNIE FONCIERE DU KATANG:A. 
Le Président du Conseil d'administration, 

Jules COUSIN. 
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« M. C. L. », Manufacture de Carreaux de Léopoldville. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 

Siège administratif : Bruxelles, n° 3, rue d’'Egmont. 


Constituée le 28 avril 1949. Autorisée par arrêté royal du 8 juin 1949. 
Publié au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 juillet 1949. Statuts 
publiés aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 juillet 
1949. 

| 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 2 juillet 1951. 


ACTIF. 
OO DISR  e teee fr.  5.187.591,12 
Dis BON IDIE 2 1. 144.303,95 
Réalisable ….. A 3.726.627,92 
Pertes et profits a a het 844.292,16 | 
Fr.  9.002.815,15 | 
PASSIF". 
Capital ue cm ann __—_—— fr. 5.000.000, — 
Envers les Ter demo ae 4,902.815,15 
Fr. 9.902.815,15 
COMPTE DE PERTES ET PROFITS. | 
DEBIT | 
Frais BÉNÉTAUX mm neue fr.  603.636,65 | 
Amortissements 434.112,88 
Amortissement par réévaluation du stock produits fabriqués 188.517,45 : 
Fr.  1.226.266,98 | 


| 
| 


| 


— 1847 — 


CREDIT. 
Bénéfice reporté de l'exercice précédent fr. 109.998,90 
Bénéfice d'exploitation Re D CN 271.975,92 
Perte de l'exercice AR D 844.292,16 


Fr. 1.226.266,98 


REPARTITION DES BENEFICES. 


Perte nette à reporter à nouveau 2. Et 844.292,16 


Se 
en —_—— -- 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement libéré. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRE EN FONCTIONS. 


M. le Comte Albert d’'Aspremont Lynden, avenue de Tervueren, n° 269, 
à Woluwe-Saint-Pierre. Président du Conseil. 


M. Victor Soquet, administrateur de sociétés, avenue de l’Ermitage à 
Namur. Administrateur-délégué. 


M. Henri Trenteseaux, architecte-construcieur, avenue Baron van Eet- 
velde, n° 51, à Leéopoldville. Administrateur-délégué. 


M. Jean Callebaut, industriel, Château de et à Deurle-lez-Gand. Admi- 
nistrateur. 


M. Louis Rimbout, agent de change, avenue Huart Hamoir, n° 37, à 
Schaerbeek. Administrateur. 


M. André Rosier, ingénieur-chimiste, avenue de Broqueville, n° 84 à Wo- 
luwe-Saint-Lambert. Commissaire. 


Par vote spécial, conformément à l’article 32 des statuts, l’assemblée, à 
l'unanimité, a donné décharge aux administrateurs, de leur gestion et au 
commissaire, de l’exécution de son mandat pour l’exercice écoulé. 

Certifié conforme. 
MANUFACTURE DE CARREAUX DE LEOPOLDVILLE, S,. C. R. L. 
F. SOQUET, 


Administrateur-délégue. 
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Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga. 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social à Elisabethville (Katanga). 
Siège administratif, 7, rue Montagne du Parc, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 152.68. 


Créée par décret du Roi Souverain en date du 31 octobre 1906, publié 
au « Bulletin Officiel de l’Etat Indépendant du Congo » de novembre 1906 
(n° 11, page 460 et suivantes). Annexes au « Moniteur Belge » du 27/28 
octobre 1919 - pages 1010 et suivantes. 


Modifications aux statuts votées : i 


1°) par l'assemblée générale extraordinaire du 24 avril 1925, approuvées 
par A. R. du 29 mai 1925 (voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
15 juin 1925, page 276 et publiées aux annexes du « Bulletin Officiel 
du Congo Belge » du 15 juin 1925, pages 336 et suivantes); 


2°) par l'assemblée générale extraordinaire du 3 juillet 1928, approuvées 
par À. R. du 4 septembre 1928 (voir « Bulletin Officiel du Congo Bel- 
ge » du 15 octobre 1928, page 4735 et publiées aux annexes du « Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge » du 15 octobre 1928 (pages 1371 et sui- 
vantes); annexes au « Moniteur Belge » du 27 juillet 1928, pages 1096 ; 
et 1097; 


3" par l’assemblée générale extraordinaire du 20 février 1940, approuvées 
par À. R. du 15 mars 1940 (voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 avril 1940, pages 403 et 404 publiées aux annexes du « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » du 15 avril 1940, pages 208 et suivantes). 


4) par l'assemblée générale extraordinaire du 15 octobre 1948, approuvées 
par À. du Régent du 29 novembre 1948 (voir « Bulletin Officiel du 
Congo Belge » du 15 janvier 1949, page 79 et publiées aux annexes du 
« Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 janvier 1949, pages 149 et 
suivantes). Annexes au « Moniteur Belge » des 15 et 18 janvier 1949, 


pages 673, 674 et 675. 


=” 


BILAN DE L’EXERCICE 1950. 


ACTIF. 
I. — Immobilise : 


Intervention de la Compagnie dans le Fonds de Construc- 
tion Le Dm nn es ss nn nn fr. 2.000.000 


II. — Réalisable : 
Portefeuille A 17.400.109, — 


Débiteurs divers 2.559.917, — 
——————— 19.960.026 


III — Disponible ..… D RE de 1.925.970 


! 
| Gestions diVErses ee 2.077.412.181 
_ Garanties statutaires un pour mémoire 
Engagements et contrats divers en cours en pour mémoire 
Fr. 2.101.298.177 
PASSIF. 
I. — Dettes de la compagnie envers elle-même : 
CAD fr. 9.000.000 
Fonds de prévisions 6.500.000 
—_—— 15.500.000 
II. — Dettes de la compagnie envers des tiers: 
Créditeurs divers … D ne E— 7. 1.577.611 
III. — Comptes créditeurs 546.621 
IV PTO NES @E PeRMES 6.261.764 
23.885.996 
V. — Comptes d'ordre : 
Gestions diverses a  … à 2.077.412.181 
Titulaires des garanties statutaires …. A pour mémoire 
Engagements et contrats divers en Cours pour mémoire 
Fr. 2.101.298.177 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L’EXERCICE 1950. 
DEBIT. 
Frais d'administration a oo fr. 318.335, — 
Provision pour impôt complémentaire 342.363, — 
6.261.764 — 
Fr. 6.922.462,— 
CREDIT. 
Produit de l'exercice …......ennnenuuun Lu fr. 6.922.462, — 
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IV. — Comptes d'ordre : 


ne — ——— 
ES ee, 
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Le coupon n° 1 sera payable, en francs belges, a partir du 16 juillet 1951, 
aux guichets de la Banque de la Société Générale de Belgique à Bruxelles, 
ou en francs congolais, à partir du 23 juillet 1951, aux guichets de la Banque 
Commerciale du Congo, à Elisabethville, par frs. 400,00, net d'impôts. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Président : 


M. Gillet, Paul, ingénieur, 45, rue Edmond Picard à Uccle-Bruxelles. 


Président honoraire : 

M. le Baron Carton de Wiart, docteur en droit, 177, avenue de Tervue- 
ren, à Bruxelles. 
Vice-Président : 

M. Jadot, Odon. ingénieur, 14, square du Val de la Cambre, à Ixelles- 
Bruxelles. 
Administrateur-délégué : 


M. Sorel, Paul, ingénieur, 75, rue du Marteau à Bruxelles. 


Administrateurs : 


M. le Comte Albert de Beauffort, docteur en droit, 68, avenue de la 
Toison d'Or, Bruxelles. 


M. De Busschere, Joseph, ingénieur, 6, avenue de l’Echevinage à Bru- 
xelles. 


M. Gilson, André, commissaire général honoraire de la Colonie, 38, 
square Vergote à Bruxelles. 


M. Jadot, Lambert, ingénieur, 15a, rue du Bourgmestre à Ixelles-Bru- 
xelles. 


M. Scraeyen, Léonard, ingénieur, 70, avenue Franklin Roosevelt à Bru- 
xelles. 


M. Van Mulders, Maurice, ingénieur, 31, avenue René Gobert à Uccle- 
Bruxelles. 
COLLEGE DES COMMISSAIRES. 
M. Robert Clavier, ingénieur, 105, avenue Lambeau à Woluwe-Saint- 
Lambert, 


M. Edmond de Ryckman de Betz, avocat, Château de Petit Fresin, Mon- 
tenaken. 


M. Victor Felsenhart, agent de change, 216, rue de la Loi, à Bruxelles. 


M. Jean Koeckx, secrétaire de sociétés, 7, avenue Emile Van Becelaere 
à Boitsfort Bruxelles. 


M. Lucien Puissant-Baeyens, administrateur de sociétés, 214, avenue 
Louise à Bruxelles. 


— 1851 — 


Extrait du procès-verbal 
de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires du 3 juillet 1951. 


L'assemblée réélit en qualité d'administrateur, MM. Lambert Jadot et 
le Comte Albert de Beauffort, administrateurs sortants et rééligibles et 
ratifie la nomination en qualité d'administrateur de Mr. Joseph De Bus- 
schère, appelé à ces fonctions par le Conseil général en date du 25 avril 
1951. 


Elle réélit en qualité de commissaire, Monsieur Jean Koeckx, commis- 
saire sortant et rééligible. 


ee sens es amené em er esse au. 


L'assemblée prend acte de ce que Monsieur le Ministre des Colonies a 
désigné en qualité d'administrateur de la Compagnie, Monsieur René Van 
Laere, en remplacement de Monsieur Marie-Georges Mortehan. 


st ss 


Pour copie conforme : 
L’'administrateur-délégué, 
P. SOREL. 


Société des Produits et Matériaux au Congo « Procongo ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
à Elisabethville. 
Siège administratif à Bruxelles, 20, rue du Luxembourg. 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 217534. 


Acte constitutif publié dans les annexes au « Moniteur Belge » du 8 avril 
1949 sous le n° 5687 et dans les annexes au « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » en date du 15 avril 1949. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 15 mars 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé .............. a FF. a fr. 1.283.061 ,40 
Réasable se 0 2.529.846,65 
DAS DODIDIEE Sn a 250.412,90 
Compté:TransMtOire" ns ue san na 15.647, — 
Dépôts statutaires A re 90.000,— 


Fr.  4.168.967,95 


— 1852 — 


PASSIF. 
CO à) fr.  1.000.000,— 
RÉSOEVOS 261.259,35 
Créditeurs: AVR a 2.325.218,20 
Déposants garanties statutaires RE 90.000, — 
: Résultat exercice 1950 492.490,40 


Fr. 4.168.967,95 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DEBIT. 


Frais généraux et divers fr. 813.852,70 
Amortissements D 167.620,80 
Solde: Créditeur. 2:24 nn tan dante nr. 492.490,40 


Fr. 1.473.963,90 


CREDIT. 


Résultats d’exploitation et divers fr. 1.473.963,90 


AFFECTATION DU RESULTAT. 


a la: Reserve lépalé.: 5.444 neue fr. 24.625,— | 
au Conseil d'administration _—— 200.000,— R 
| 


à la Réserve extraordinaire 267.865,40 


Fr. 492.490,40 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement libéré. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES 
EN FONCTIONS. 


Administrateurs : 


M. Oswald - William Achenbach, industriel, Rhode-Saint-Genèse, 21, 
avenue des Chênes. 


De 000 EUR CR RS 
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M. Roger Plumet, ingénieur-technicien, Mons, 99, boulevard Albert- 
Elisabeth. 


M. Maurice Delange, ingénieur civil des mines A. I. Br. Wemmel, 101, 
avenue de Limburg Stirum. 


M. Henri Balasse, chef de service commercial, Bruxelles, 65, rue de Li- 
vourne. 


Commissaire : 
M. René Vinette, chef-comptable, Bruxelles, 50, rue de la Pacification. 
Certifié conforme : 


Un administrateur-délégué, 
Roger PLUMET. 


Société des Moulins de Léopoldville. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville-N’'Dolo (Congo Belge) 
Siège administratif : Bruxelles, 74, rue de Namur. 
Registre du Commerce de Bruxelles : n° 217.530. 
Autorisée par arrêté du Reégent du 30 mars 1949. 


Acte constitutif: constituée le 1‘ février 1949, arrêté du Régent du 
30 mars 1949, publié au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 mai 
1949, Statuts publiés à l'annexe du « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 mai 1949 et aux annexes du « Moniteur Belge » du 23 avril 1949 
(acte n°“ 7287 - 7288). 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 14 juin 1950. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de constitution a fr. 424.948,35 
DORE ae Cou chu 2.330.297,30 
Bâtiments D ie 1.537.303,70 
Materiel {uSine) ::::264 memes 7.194.956, 70 
Mobilier Se mn 15.454,55 . 
Outilapé rss. . 39.720, — 


Frais de premier établissement 967.115,09 | 
|  12.609.795,69 


— 1854 — 


Disponible : 
Banque de la Société Générale de Belgique …. 2.957.946,43 
Banque du Congo Belge à Léopoldville …... .  2.276.440,13 


Compte de Chèques Postaux 3.616,— 
Caisse Bruxelles 1.019,55 
Caisse Afrique 16.827,40 
—— 17.846,95 
5.255.849,51 
Réalisable : 
ANCTIOUHAILES 22242 2 he di nn onde 6.000.000,— 
Débiteurs divers: ones. a 83.307,13 
Avances sur commandes matériel 1.353.307,90 
Avances SUr rAVAUX mm... 4,793.265,27 
Marchandises à l’expédition 108.105, — 
Cautionnements déposés 4.830,— 
__— ]2.342.815,30 


Fr. 30.208.460,50 


——— ——— — à 


PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital rss nn ne. Re fr. 30.000.000, —- 

Dettes de la société envers des tiers : 
Créditeurs divers  . RE 208.460,50 
Fr. 30.208.460,50 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


Répartition 1950. 


La société étant en période d'installation, il n’a pas été établi de compte 
de profits et pertes. Il n’y a donc aucune répartition de bénéfices. 


SITUATION DU CAPITAL. 


LS SEE GENE Eee CE RMC ARC un 


Souscripteurs : Solde à appeler | 
Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie .….. | 1.200.000, — 
Compagnie du. KaSal 2222 ns ne re 200.000,— 
Société des Ciments du Congo SE 200.000, — 
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Souscripteurs Solde à uppeler 
Compagnie Sucrière Congolaise 200.000,— 
Intertropical Cemfina ur . 200.000,— 
Minoteries du Katanga 400.000,— 
Chantier Naval et Industriel du Congo 200.000,— 
Beleo: = RARANDA nn Ce es 182.000,— 
Usines Textiles de Léopoldville He da ds 400.000,— 
HUE a un . 200.000 ,— 
Nr: Van der "SITACTÈN 2. Me 6.000,— 
Mr. Van Gysel TR 6.000,— 
ME DIbpens ni a ne 6.000,— 
ME: As SGA ee 2 mure de  . 6.000,— 
Mr: Vans Der KGlén en ae ne de 6.000, — 
D OR 6.000, — 
RGO  SÉ  oant 2.582.000,— 


Fr. 6.000.000,— 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Président : 

Monsieur Edgar Van der Straeten, directeur de la Société Générale de 
Belgique, demeurant à Ixelles, chaussée de Vleurgat, n° 268. 
Vice-Président : 


Monsieur Jean-Baptiste Van Gysel, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Meysse, Kasteeldreef, n° 8. 


Administrateur-délégue : 


Monsieur Robert Lippens, ingénieur chimiste E. T. H. Zurich, demeurant 
à Bruxelles, avenue des Arts, n° 40. 


Administrateurs : 


Monsieur A. S. Gérard, administrateur de sociétés coloniales, demeu- 
rant à Saint-Gilles Bruxelles, avenue de la Jonction, n° 6. 


Monsieur Roger Staes, administrateur de sociétés, demeurant à Ber- 
laer-lez-Termonde, Heidekasteel. 


Monsieur Alfred Van Der Kelen, industriel, demeurant à  Woluwe- Saint- 
Lambert, avenue de Broqueville, n° 62. : 


— 1856 — 
Monsieur Anthelme Visez, administrateur de sociétés, demeurant à Léo- 
poldville (Congo Belge). 


Monsieur Georges Wolff, administrateur de sociétés, demeurant à 
Ixelles, avenue Maurice, n° 5. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


Monsieur Jacques Dansette, administrateur de sociétés, demeurant à 
Woluwe-Saint-Lambert, boulevard Brand Whitlock, n° 114. 


Monsieur Paul Flamion, directeur général d'Utexléo, demeurant à Léo- 
poldville (Congo Belge). 


Monsieur Charles Papeïans de Morchoven, docteur en droit, demeurant 
à Ixelles, avenue Géo Bernier, n° 2. 


Certifié conforme, 


Un administrateur,, L’administrateur-délégué, 
Alfred VAN DER KELEN. | Robert LIPPENS. 


Congolaise des Boissons. 

Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 74, rue de Namur. 
Registre du commerce : Bruxelles n° 221.216. 


Autorisée par arrêté royal du 25 octobre 1949. Constituée le 29 juillet 
1949 (Annexes au « Moniteur Belge » des 27/29 novembre 1949; « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » du 15 décembre 1949). 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 5 juin 1951. 


ACTIF. 
Immobilise : 
Frais de constitution fr. 141.000,— 
Frais de premier établissement 813.600, — 
OA 2 2.068.302, — 
CONS CUCUONS 22 eu de 3.579.245,85 
Matériel industriel 2.249.763,25 
Charroi automobile ee 450.738,90 


| Outillage is ue da ren. 62.461,55 
| Matériel! de bureau . 57.542,05 
Mobilier me nn en 354.012,50 


VIdANBES me un 931.952,68 
Kiosque ui 2 on ee. 4.924,30 


10.313.543,08 
Disponible : 
Caisses, banques, chèques postaux : 
BUFODÉ" .. 174.509,20 
ATPIQUE 479.291,31 
a 653.800,51 
Réalisable : 
Débiteurs divers ds nn 338.015,04 
Marchandises en magasin 643.017,32 
Approvisionnements en cours de route 610.739,55 
——  1591.771,91 
Fr. 12.559.115,50 
PASSIF. 


Dettes de la societe envers elle-même : 


Capital …….…. A fr. 10.000.000, — 
Dettes de la société envers les tiers : 
Créditeurs DIVERS 22m ae el ie 2.527.170,97 
Profits et Pertes : 
Bénéfice net de l'exercice ..……................ 31.944,53 
Fr. 12.559.115,50 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


Répartition 1950. 


DEBIT. 
À = Frais de: fabrication 2:25 ms nas fr.  2.391.163,60 
B — Frais de vente D ne 264.399,52 
Bénéfice à reporter A D 31.944,53 
Fr. 2.687.507,65 


— 1868 — 


CREDIT. 


Produit-dés-ventes 22e enr pas ne fr. 2.567.314,20 
Bénéfice de change et profits divers  : 120.193,45 


Fr. 2.687.507,65 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement libérée. 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Président - Administrateur - Délégué : 

Monsieur Robert Lippens, ingénieur chimiste E. T. H. Zurich, demeu- 
rant à Bruxelles, 40, avenue des Arts. 
Administrateurs : 


Monsieur Maurice Houssa, administrateur de sociétés, demeurant à Ma- 
tadi, Congo Belge. 


Monsieur Maurice Michaux, commerçant, demeurant à Léopoldville, 
Congo Belge. 


Monsieur Jean Mikolajczak, directeur de sociétés, demeurant à Uccle, 
rue du Ham, n° 4. 


Monsieur Oma-Alexandre Procoubovsky, directeur de sociétés, demeu- : 
rant à Bruxelles, 48, boulevard Louis Schmidt. 


Monsieur Eric Wielemans, ingénieur A. I. Br., demeurant à Forest-Bru- : 
xelles, n° 360, avenue Van Volxem. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


rant à Bruxelles, 137, rue de Lombartzijde. 


Monsieur Florian Courbet, chef-comptable, demeurant à Bruxelles, rue 


| 
| 
Monsieur Désiré Bellemans, licencié en sciences commerciales, Pa 
Leys, n° 40. | 


Monsieur Lucien Dirrix, secrétaire général de la Compagnie Sucrière 
Congolaise, demeurant à Auderghem, 3, avenue des Nenuphars. 


Monsieur Jean Rotthier, ingénieur commercial U. L. B., demeurant à 
Lasne, Cense d’Aquinot. 


Certifié conforme, | | | 


Un Administrateur, Le Président, 
Eric WIELEMANS. Robert LIPPENS. 
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Compagnie du Katanga. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


AUGMENTATION DU CAPITAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS (1). 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le vingt-trois mai à onze heures. 
A Bruxelles, rue Royale, numéro 38. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
« Compagnie du Katanga » société congolaise par actions à responsabilité 
limitée, établie à Elisabethville (Congo Belge) avec siège administratif à 
Bruxelles, rue de Bréderode, numéro 13, constituée suivant acte reçu par 
Maître Hubert Scheyven, notaire soussigné, le dix-sept mars mil neuf cent 
cinquante, autorisée par arrêté royal du six mai mil neuf cent cinquante 
et dont les statuts ont été publiés à l’annexe au « Moniteur Belge » des 
cinq/six juin mil neuf cent cinquante, numéro 13.608 et à l’annexe au 
« Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze juin mil neuf cent cin- 
quante. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants qui déclarent être 
propriétaires des titres ci-après : 


1 — Monsieur Lucien Beckers, ingénieur civil 
des mines, demeurant à Uccle, avenue Hamoir, 
numéro 24, propriétaire de six actions privilégiées 
ét de cinq actions de priorité .….…...… Re 6 5 


2 —_ Madame Léontine Picard, veuve de Mon- 
sieur Alfred Boissonnet, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue de Courcelles, numéro 91, propriétaire 
de deux actions de priorité 2 


Ici représentée par Monsieur Lucien Beckers, 
prénommé, suivant procuration du quinze de 
ce Mois. 


3 — Monsieur Maurice Boucher, industriel, de- 
meurant à Varennes (Allier France) au Brémonts, 
propriétaire de une action de priorité 1 


Ici représenté par Monsieur Lucien Beckers, 
prénommé, suivant procuration du huit de ce 
mois. 


4 — La Colonie du Congo Belge, propriétaire 
de deux mille quatre-vingt-cinq actions privilé- 
giées, dix-huit cents actions ordinaires et dix-huit  ‘ 
cents actions de priorité 2.085 1.800 1.800 


(1) Arrêté du Prince Royal du 27 juin 1951 — voir « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » du 15 août 1951 — 1'° partie. 
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Ici représentée par Monsieur Maurice Evrard, 
docteur en droit, directeur au Ministère des 
Colonies, demeurant à Schaerbeek, rue Victor 
Lefèvre, numéro 12, suivant procuration du 
huit de ce mois. 


5 — La Compagnie Congolaise des Métaux, so- 
ciété congolaise par actions à responsabilité limi- 


tée, établie à Elisabethville (Congo Belge) pro- 


priétaire de quinze actions privilégiées et de vingt 
actions ordinaires 


Ici représentée par Monsieur Lucien Beckers, 
prénommé, suivant procuration du cinq de ce 
mois. 


6 — La Compagnie d’Afrique pour l'Industrie 
et la Finance, société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée, établie à Léopoldville (Congo 
Belge) propriétaire de deux cents actions de prio- 
rité 

Ici représentée par Monsieur Lucien Beckers, 
prénommé, suivant procuration du quatre de 
ce mois. | 


7 — La Compagnie Les Assurances Belges, so- 
ciété anonyme établie à Bruxelles, rue du Mar- 
quis, numéro 3, propriétaire de douze actions pri- 
vilégiées et de douze actions ordinaires 


Ici représentée par Monsieur Edgar van der 
Straeten, ci-après nommé, suivant procuration 
du sept de ce mois. 


8 — La Compagnie des Propriétaires Reéunis, so- 
ciété anonyme établie à Bruxelles, rue du Mar- 
quis, numéro 3, propriétaire de trente actions or- 
AINAITÉS 252 da ed et nue 


Ici représentée par Monsieur Edgar van der 
Straeten, ci-après nommé, suivant procura- 
tion du sept de ce mois. 


9 — La Compagnie du Chemin de Fer du Nord, 
société anonyme de droit français, établie à Paris, 
avenue Bosquet, numéro 27, propriétaire de qua- 
tre-vingts actions ordinaires 


Ici représentée par Monsieur Gaston Heenen, 
vice-gouverneur général honoraire du Congo 
Belge, demeurant à Bruxelles, avenue de 
l'Orée, numéro 15, suivant procuration du six 
de ce mois. 
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10 — La Compagnie du Congo pour le Com- 


: merce et l’Industrie, société congolaise par actions 


à responsabilité limitée, établie à Léopoldville 
(Congo Belge) propriétaire de quatre mille quinze 
actions privilégiées, quatre-vingt-dix actions or- 
dinaires et huit mille quatre cent vingt-trois ac- 
tions: cde. DÉONITE re ne ne a RE tee 


Ici représentée par Monsieur le Comte Mau- 
rice Lippens, ci-a après nommé, suivant REGEE 
ration du cinq mai dernier. 


11 — Monsieur Fernand Coppée, propriétaire, 
demeurant à Mons, place des Chasseurs, numéro 8, 
propriétaire de deux actions de priorité 


Ici représenté par Monsieur Edgar van der 
Straeten, ci-après nommé, suivant procura- 
tion du cinq de ce mois. 


12 — Monsieur Gaston Dambrin, propriétaire, 
demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue du 
Roi Chevalier, numéro 13, propriétaire de une 
ACHON-DLIVHODIÉES ion 


13 — Monsieur Anatole De Bauw, administra- 
teur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue De- 
fré, numéro 107, propriétaire de deux actions pri- 
vilégiées et d’une action ordinaire 


Ici représenté par Monsieur Gaston Heenen, 
prénommé. suivant procuration du cinq de ce 
mois. 
14 — Monsieur Arthur Delbarre, propriétaire, 
demeurent à Paris, rue Lalo, numéro 8, proprié- 
taire de trois actions de priorité da 


Ici représenté par Monsieur Gaston HSenen, 
prénomimé, suivant procuration du quatre de 
ce mois. 


15 — Madame Marie Louise de Rohan Chabot, 
sans profession, veuve de Monsieur le Marquis de 
Maillé de la Tour Landry, demeurant à Paris, rue 
du Colonel Combes, numéro 6, propriétaire de 
trois actions de priorité 


Ici représentée par Monsieur Gaston Heenen, 
prénommé, suivant procuration du sept de ce 
mois. 


16 — Madame Marie Van Ooteghem, sans pro- 
fession, épouse de Monsieur Raymond de Schoep- 
drijver, demeurant à Alost, rue du Travail, numé- 
ro 38, propriétaire d’une action de priorité 


Ici représentée par Monsieur Edgar van der 
Straeten, ci-après nommé, suivant procura- 
tion du six de ce mois. 


4.015 


90 


8.423 


— 1862 — 


17 — Monsieur Pierre Descamps, propriétaire, 
demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue de Ter- 
vueren, numéro 264b, propriétaire de une action 
DIVERS ed nid Mrs 


Ici représenté par Monsieur Gaston Heenen, 
prénommé, suivant procuration du cinq de ce 
moIs. 


18 — Monsieur Alexandre Devis, industriel, 
demeurant à Bruxelles, rue Masui, numéro 47, 
propriétaire de six actions privilégiées 


Ici représenté par Monsieur Gaston Heenen, 
prénommé, suivant procuration du quatre de 
ce mois. 


19 — Monsieur le Baron Gustave du Fontbare 
de Fumal, propriétaire, demeurant à Fumal, pro- 
priétaire de deux actions ordinaires ..…. De 


Ici représenté par Monsieur Gaston Heenen, 
prénommé, suivant procuration du trois de 
ce mois. 


20 — Monsieur Maurice Famaey, industriel, 
demeurant au Château de Stadt à Wavre, proprié- 
taire de deux actions de priorité D 


Ici représenté par Monsieur Gaston Heenen, 
prénommé, suivant procuration du cinq de 
ce mois. 


21 — Monsieur Luc Fontana, propriétaire, de- 
meurant à Ixelles, rue François Roffiaen, numéro 
3, propriétaire de deux actions ordinaires 


22 — Monsieur Albert François, propriétaire, 
demeurant à Loverval, propriétaire de quatre ac- 
tions privilégiées et de quatre actions ordinaires 


Ici représenté par Monsieur Gilbert Périer, ci- 
après nommé, suivant procuration du sept de 
ce mois. 


23 — Monsieur Eugène François, propriétaire, 
demeurant à Schaerbeek, boulevard Auguste 
Reyers, numéro 110, propriétaire de deux actions 
privilégiées et de cinq actions ordinaires 


Ici représenté par Monsieur Gilbert Peérier, 
ci-après nommé, suivant procuration du qua- 
tre de ce mois. 


24 — Monsieur Jean Koeckx, directeur de so- 
ciétés, demeurant à Watermael-Boitsfort, avenue 
Emile Van Becelaere, numéro 7, propriétaire de 
trois actions privilégiées et de trois actions ordi- 
ARS ue 
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25 — Monsieur Louis Legros, directeur de ban- 
que, demeurant à Chimay, place des Princes, nu- 
méro 3, propriétaire de deux actions de priorité 


Ici représenté par Monsieur Gilbert Périer, ci- 
après nommé, suivant procuration du quatre 
de ce mois. 


26 — Monsieur Gaston Le Provost de Launay, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue du Faubourg 
Saint Honoré, numéro 217, propriétaire de deux 
actions: ‘OFdIMAITES 0e dou attentes 


Ici représenté par Monsieur Gilbert Périer, 
ci-après nommé, suivant procuration du huit 
mai dernier. 


27 — Monsieur Pierre Letrilliart, ingénieur, de- 
meurant à Jeumont (Nord France) rue Puissant, 
numéro 5, propriétaire de une action privilégiée 


Ici représenté par Monsieur Gilbert Périer, 
ci-après nommé, suivant procuration du cinq 
de ce mois. 


28 — Monsieur le Comte Maurice Lippens, 
gouverneur général honoraire du Congo Belge, 
Président de la Compagnie du Congo pour le Com- 
merce et l’Industrie, demeurant à Ixelles, square 
du Val de la Cambre, numéro 1, propriétaire de 
onze actions privilégiées et de dix-sept actions 
ordinaires SR tt —— 


29 —— Monsieur Henri Lorriaux-Meriaux, indus- 
triel, demeurant à Saint Hilaire - lez - Cambrai 
(France) propriétaire de trois actions de priorité 


Ici représenté par Monsieur Gilbert Périer, 
ci-après nommé, suivant procuration du six de 
ce mois. 


30 — Monsieur René Lostrie, propriétaire, de- 
meurant à Watermael-Boitsfort, avenue de Visé, 
numéro 55, propriétaire de douze actions de prio- 
À 


Ici représenté par Monsieur Gilbert Périer, 
ci-après. nommé, suivant procuration du sept 
de ce mois. 


31 — Monsieur René Michaux, employé, demeu- 
rant à Woluwe-Saint-Lambert, rue du Bois de 
Linthout, numéro 35, propriétaire de cinquante- 
cinq actions de priorité 


Ici représenté par Monsieur Gilbert Périer, 
ci-après nommé, suivant procuration du qua- 
tre de ce mois. 
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32 — Monsieur Dominique Misseghers, pro- 
priétaire, demeurant à Schaerbeek, avenue Paul 
Deschanel, numéro 88, propriétaire de trois ac- 
tions privilégiées 


Ici représenté par Monsieur le Comte Mau- 
rice Lippens, prénommé, suivant procuration 
du quatre de ce mois. 


33 — Monsieur Firmin Mousny, propriétaire, 
demeurant à Eprave, propriétaire d’une action de 
DIODES nn ee ent 


Ici représenté par Monsieur le Comte Mau- 
rice Lippens, prénommé, suivant procuration 
du six de ce mois. 


34 — Monsieur Gilbert Périer, administrateur 
de sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, 
n° 573, propriétaire de six actions privilegiées … 


35 — Monsieur Henri Rossion, propriétaire, 
demeurant à Monceau-sur-Sambre, rue Emile 
Constant, propriétaire d’une action ordinaire 


36 — Monsieur Auguste Salmon, propriétaire, 
demeurant à Armentières (France) rue Sadi Car- 
not, numéro 82, propriétaire de trois actions pri- 
vilégiées et de quatre actions ordinaires 


Ici représenté par Monsieur le Comte Mau- 
rice Lippens, prénommeé, suivant procuration 
du six de ce mois. 


37 — Monsieur Léon Seykens, industriel, de- 
meurant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue des 
Ombrages, numéro 27, propriétaire d’une action 
dé DrOPITÉ ins eesfoe meedien 


Ici représenté par Monsieur le Comte Mau- 
rice Lippens, prénommé, suivant procuration 
du quatre de ce mois. 


38 — Monsieur Auguste Stampart, industriel, 
demeurant à Fontaine-l’Evèque, route de Leernes, 
numéro 28, propriétaire d’une action de priorité. 


Jci représenté par Monsieur le Comte Mau- 
rice Lippens, prénommé, suivant procuration 
du cinq de ce mois. 


39 — Monsieur Eugène Thielemans, proprié- 
taire, demeurant à Etterbeek, rue des Atrébates, 
numéro 116, propriétaire de dix actions de priorité 


Ici représenté par Monsieur le Comte Mau- 
rice Lippens, prénommé, suivant procuration 
du six de ce mois. 
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40 — Monsieur Emile Thumélaire, propriétaire, 
demeurant à Bruxelles, rue de l'Industrie, numé- 
ro 42, propriétaire d’une action privilégiée et de 
une action de priorité .….. RE _ 


Ici représenté par Monsieur le Comte Mau- 
rice Lippens, prénommé, suivant procuration 
du cinq de ce mois. 


41 — Monsieur Jean Tiberghien-Salmon, indus- 
triel, demeurant à Mouvaux (France), boulevard 
Carnot, numéro 210, propriétaire de une action 
privilégiée et de douze actions ordinaires 


Ici représenté par Monsieur le Comte Mau- 
rice Lippens, prénommé, suivant procuration 
du sept de ce mois. 


42 — Monsieur Jean Timberman, propriétaire, 
demeurant à Rhode-Saint-Genèse, Château de 
Sept Fontaines, propriétaire d’une action de prio- 
DÉG de 


Ici représenté par Monsieur le Comte Mau- 
rice Lippens, prénommé, suivant procuration 
du cinq de ce mois. 


43 — Monsieur Guillaume Tronchet, proprié- 
taire, demeurant à Paris, rue Royale, numéro 10, 
propriétaire de dix actions privilégiées, de quatre 
actions ordinaires et de trois actions de priorité. 


Ici représenté par Monsieur Lucien Beckers, 
prénommé, suivant procuration du six de ce 
mois. 


44 — La Société Anonyme Union Cotonnière, 
établie à Gand, rue Neuve Saint-Pierre, numéro 
29, propriétaire de trente-huit actions privilégiées 


Ici représentée par Monsieur Lucien Beckers, 
prénommé, suivant procuration du quatre de 
ce mois. 


45 — Monsieur Firmin Van Brée, directeur de 
la Société Générale de Belgique, demeurant à 
Bruxelles, rue Chair et Pain, numéro 5, proprié- 
taire de quatre cent vingt septantièmes d’action 
DEIVOBIÉE 222 a ot 


46 — Monsieur Emile Van Campenhout, agent 
de charge, demeurant à Saint-Josse-ten-Noode, 
avenue de l’Astronomie, numero 17, propriétaire 
de dix actions ordinaires 


47 — Monsieur Edgar van der Straeten, direc- 
teur de la Société Générale de Belgique, demeurant 
à Ixelles, chaussée de Vleurgat, numéro 268, pro- 
priétaire de cinq actions de priorité 
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48 -- Monsieur Paul Van Mollekot, agent de 
change, demeurant à Bruxelles, rue de l’Enseigne- 
ment, numéro 39, propriétaire de quatre actions 
privilégiées et de quatre actions ordinaires 


49 — Madame Gabrielle Pochez, sans profes- 
sion, veuve de Mcnsieur Henri Van Rossum, de- 
meurant à Ixelles, rue Emmanuel Van Driessche, 
numéro 20, propriétaire de six actions de priorité 


Ici représentée par Monsieur Lucien Beckers, 
prénommé, suivant procuration du six de ce 
moIs. 


50 — Madame Madeleine Leys, sans profession, 
veuve de Monsieur Jean Verdoene, demeurant à 
Bruxelles, rue de l’Intendant, numéro 4, proprie- 
taire de une action de priorité 


Ici représentée par Monsieur Lucien Beckers, 
prénommé, suivant procuration du sept de 
ce mois. 


51 — Madame Albertine Brandeis, sans profes- 
sion, veuve de Monsieur Frantz Wittouck, demeu- 
rant à Ixelles, avenue de la Toison d'Or, numéro 20, 
propriétaire de onze actions privilégiées, trente- 
neuf actions ordinaires et de seize actions de prio- 
5 À A ne : 


Ici représentée par Monsieur Lucien Beckers, 
prénommé, suivant procuration du quatre de 
ce mois. 


92 — Monsieur Roger Wixler, propriétaire, de- 
meurant à Paris, rue Jules Bourdais, numéro 8, 
propriétaire de trois actions de priorité 


Ici représenté par Monsieur Lucien Beckers, 
prénommé, suivant procuration du sept de 
ce mois. 


53 — Madame Frank Wooster, sans profession, 
demeurant à Paris, rue de Surène, numéro 3, pro- 
priétaire de douze actions de priorité 


Ici représentée par Monsieur Firmin Van 
Brée, prénommé, suivant procuration du neuf 
de ce mois. 


54 — Monsieur Albert van den Eynde, proprié- 
taire, demeurant à Ixelles, boulevard Général Jac- 
ques, numéro 2, propriétaire de trente-six actions 
AS DRIDRILES 
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! 55 — Monsieur René Michaux et son épouse 
| Madame Madeleine Rose, propriétaires, demeu- 
a Woluwe-Saint-Lambert, rue du Bois de Lint- 
hout, numéro 35, propriétaires de cinq actions de 
DPLOFILEE Se de ile 


Ici représentés par Monsieur Gilbert Périer, 
prénommé, suivant procuration du quatre de 
ce mois. 

Ensemble six mille deux cent quarante et une 
actions privilégiées, deux mille cent quarante- 
deux actions ordinaires, quatre cent vingt septan- 
tièmes d'actions privilégiées et dix mille six cent- 
seize actions de priorité 6.241 2.142 420 10.616 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, non annexées 
aux présentes, sont demeurées annexées à un acte de notre ministère en 
date du cinq mai dernier, ci-après cité. 


] 


Conformément à l’article quarante-trois des statuts, l'assemblée est 
présidée par Mcnsieur Firmin Van Brée, prénommé, Président du Conseil 
d'administration. 


Monsieur le Président nomme comme secrétaire Monsieur Lucien de 
Beco, docteur en droit, secrétaire général de la Compagnie du Katanga, 
demeurant à Ixelles, avenue Général de Gaulle, numéro 49, ici intervenant. 


L'assemblée désigne comme scrutäteurs, Messieurs Maurice Evrard et 
Emile Van Campenhout, prénommés. 


Monsieur Maurice Evrard, préqualifié, docteur en droit, directeur au 
Ministère des Colonies, assiste en outre à l’assemblée en qualité de commis- 
saire déiégué du Ministère des Colonies auprès de la societe. 


Monsieur le Président expose : 


I — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre 
du Jour : 


1°) Réévaluation du portefeuille. 


2*) Augmentation du capital social, sans création de titres nouveaux, 
pour le porter de huit millions neuf cent vingt-cinq mille francs congo- 
lais à cent cinquante millions de francs congolais par incorporation de la 
plus-value de réévaluation du portefeuille, du fonds de réserve indisponible 
et de la somme nécessaire à prélever sur le fonds de réserve. 


3°) Transformation des actions privilégiées et ordinaires en parts sociales 
sans désignation de valeur à réaliser par voie d'échange à raison de sept 
parts sociales pour une action privilégiée et de six parts sociales pour une 
action ordinaire, ou encore d’une part sociale pour dix coupures d'actions 
de l’une ou l’autre catégorie sans concordance de numéros. 


4) Modifications aux statuts : 


Articie six — Remplacer le texte par : 


« Le capital est fixé à cent cinquante millions de francs congolais. Il est 
» représenté par douze mille actions de priorité de cent francs congolais 
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» chacune et deux cent seize mille cent cinquante parts sociales sans dési- 
» gnation de valeur. 


» Le Conseil d'administration peui autoriser la division des parts so- 
» ciales en coupures. La division en coupures se fait aux frais des action- 
» naires qui le demandent. Ces coupures réunies en nombre suffisant con- 
» fèrent les mêmes droits que la part sociale qu’elles représentent. » 


Article sept. — Relation de la formation du capital et de sa représen- 
tation. 


Article huit. — Premier alinéa — Supprimer le mot « privilégiées ». 


Article neuf. — Remplacer le texte par : 


« Les porteurs de parts sociales ont un droit de préférence pour la sou- 
» scription des actions à émettre pour les augmentations ultérieures du 
» capital, sauf s’il s’agit d'émission faite en paiement ou représentation 
» d’apports effectifs. 


» Ils peuvent exercer ce droit de préférence en proportion des titres 
» qu'ils possèdent, dans les délais et aux conditions fixés par le Conseil 
» d'administration. Ce Conseil aura dans tous les cas la faculté de passer 
» aux clauses et conditions qu’il avisera des conventions destinées à ga- 
» rantir la souscription de tout ou partie des actions à émettre. » 


Article douze. — au premier alinéa — supprimer les mots : « sous ré- 
serve de l'exercice du droit de préférence inscrit à l’article neuf ». 


Supprimer les deux derniers alinéas. 


Article treize. — Remplacer le dernier alinéa par : 


« Les actions au porteur et les certificats constatant les inscriptions no- 
» minatives sont signés soit par deux administrateurs, soit en vertu d’une 
» délégation donnée par une délibération spéciale du Conseil d’administra- 
» tion. Ces signatures peuvent être apposées au moyen d'une griffe. » 


Article vingt-trois. — Au troisième alinéa, ajouter après le mot « lieu » 
les mots « sauf le cas de force majeure ». 


Supprimer le dernier alinéa. 


Article vingt-quatre. — Après le troisième alinéa, ajouter un nouvel 
alinéa libellé comme suit : 


« Le Conseil d'administration peut déclarer le paiement d’acomptes sur 
» dividendes. Il en fixe le montant ainsi que la date et le lieu de paiement.» 


Article vingt-cinq. _— Compléter le premier alinéa, in fine, par les mots 
« sans qu’ils aient à justifier à l’égard des tiers d'une décision préalable 
du Conseil, soit en vertu d’une délégation donnée par une délibération 
spéciale du Conseil d'administration ». 


Supprimer le deuxième alinéa. 


Article vingt-huit. — Premier alinéa — Remplacer les mots « six actions 
privilégiées ou sept actions ordinaires » par « quinze parts sociales ». 


Article vingt-neuf. — Troisième alinéa. — Remplacer les mots : « deux 
actions privilégiées ou ordinaires » par « cinq parts sociales ». 
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Article trente-neuf. — Remplacer les deux premiers alinéas par : 


« Sur les bénéfices disponibles après les prélèvements ci-dessus, il est 
» affecté à des fonds spéciaux de réserve ou de prévision ou reporté à 
» nouveau les montants que décide l’assemblée générale sur proposition du 
» Conseil d'administration. 


» Le solde est réparti entre les parts sociales après prélèvement de neuf 
» pour cent pour tantièmes aux membres du Conseil d'administration et 
» du Collège des commissaires. La répartition des tantièmes se fera suivant 
» un règlement d'ordre intérieur à arrêter par le Conseil général sans 
» qu’un commissaire puisse toucher plus du tiers du tantième d’un admi- 
» nistrateur non investi de fonctions spéciales. » 


Article quarante et un. — Premier alinéa. — Ajouter après le mot « te- 
nue » les mots « sauf le cas de force majeure ». 


Article quarante-deux. — Remplacer le deuxième alinéa par : 


« Les propriétaires de titres nominatifs doivent aviser la société de leur 
» intention d'assister ou de se faire représenter à l’assemblée cinq jours 
» au moins avant la date de celle-ci. Cette formalité n’est toutefois pas 
» requise pour les titres appartenant aux administrateurs et commissaires 
» et formant leur cautionnement. » 


Article quarante-quatre. — Au sixième alinéa, supprimer les mots: 
« soixante-quinze » et remplacer les mots : « chaque action privilégiée 
donne droit à cinq voix et chaque action ordinaire donne droit à une voix » 
par « et chaque part sociale donne droit à six voix ». 


Supprimer le dernier alinéa. 

Article quarante-six, dernier alinéa — Remplacer le mot « libération » 
par « délibération ». 

Article quarante-huit. — Remplacer le deuxième alinéa par : 

« Le solde sera réparti entre les parts sociales. » 


5°) Suppression du titre neuf. — « Dispositions Transitoires », articles 
cinquante et un à cinquante-quatre inclus. 


6") Pouvoirs à conférer au Conseil d'administration pour l’exécution des 
résolutions prises par l’assemblée. 


II — Que les convocations, contenant l’ordre du jour ont été faites, con- 
formément à l’article quarante et un des statuts par avis insérés dans les 
journaux suivants : 


Le « Bulletin Officiel du Congo Belge », numéro du treize mai mil neuf 
cent cinquante et un. 


Le « Moniteur Belge », numéro du treize mai mil neuf cent cinquante 
et un. 


L’ « Echo de la Bourse », numéro des onze/douze et treize mai mil neuf 
cent cinquante et un. 


Le « Courrier de la Bourse et de la Banque », numéro des onze douze 
mai mil neuf cent cinquante et un. 
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L' « Agence Economique et Financière », numéro des douze. ‘treize et 
quatorze mai mil neuf cent cinquante et un. 


Qu'en outre, les actionnaires en nom ont été convoqués par lettres mis- 
sives leur adressées le douze mai mil neuf cent cinquante et un. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de 
ces journaux, ainsi qu’un exemplaire de la lettre de convocation. 


III — Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents ou 
représentés se sont conformés aux prescriptions des articles quarante- 
deux et quarante-trois des statuts. 


IV — Que sur les douze mille actions de priorité, les quinze mille 
quatre cent cinquante actions privilégiées et les dix-huit mille actions 
ordinaires de la société, la présente assemblée réunit dix mille six cent 
seize actions de priorité, six mille deux cent quarante et une actions pri- 
vilégiées, deux mille cent quarante-deux actions ordinaires et quatre cent 
vingt septantièmes d'action privilégiée. 


V — Qu'une précédente assemblée générale extraordinaire ayant le 
même ordre du jour, mais à laquelle la moitié des titres de chaque cate- 
gorie n'était pas représentée, a été tenue le onze mai mil neuf cent cin- 
quante et un, ainsi qu’il résulte du procès-verbal dressé à cette date par 
nous, notaire scussigné. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît 
qu'elle est valablement constituée, conformément à l’article quarante-six 
des statuts pour délibérer sur son ordre du jour. 


Après un exposé fait au nom du Conseil d'administration, l’assemblée 
après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée constate une plus-value de soixante-cinq millions trois cent 
quatre-vingt-deux mille vingt-neuf francs trente centimes, sur la valeur 
des titres du portefeuille de la societé. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix, dans 
chaque catégorie de titres. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital, sans création de titres nou- 
veaux, à concurrence de cent quarante et un millions soixante-quinze mille 
francs congolais, pour le porter de huit millions neuf cent vingt-cinq mille 
francs congolais à cent cinquante millions de francs congolais, par incor- 
poration au capital du montant de la plus-value de réévaluation du porte- 
feuille titres, objet de la première resolution, soit soixante-cinq millions 
trois cent quatre-vingt-deux mille vingt-neuf francs trente centimes, du 
fonds de réserve indisponible soit quarante-six millions trois cent dix-neuf 
mille six cent cinq francs soixante-quinze centimes et de la somme de 
vingt-neuf millions trois cent soixante-treize mille trois cent soixante- 
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quatre francs quatre-vingt-quinze centimes, à prélever sur le fonds de 
réserve. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque 
forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge 
en raison de cette augmentation de capital. s'élève à soixante-quinze mille 
francs environ. 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix dans 
chaque catégorie de titres. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de transformer les actions privilégiées et les actions 
ordinaires en parts sociales sans désignation de valeur, par voie d'échange, 
à raison de sept parts sociales pour une action privilégiée et de six parts 
sociales pour une action ordinaire, ou encore d’une part sociale pour dix 
coupures d'action, de l’une ou l’autre catégorie, sans concordance de nu- 
méros. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix dans 
chaque catégorie de titres. 


QUATRIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 


L'article six est remplacé par : 


« Le capital est fixé à cent cinquante millions de francs congolais. Il est 
» représenté par douze mille actions de priorité de cent francs congolais 
» chacune et deux cent seize mille cent cinquante parts sociales sans dési- 
» gnation de valeur. 


» Le Conseil d'administration peut autoriser la division des parts so- 
ciales en coupures. La division en coupures se fait aux frais des action- 
naires qui le demandent. Ces coupures réunies en nombre suffisant con- 
fèrent les mêmes droits que la part sociale qu’elles représentent. » 


Ÿ 


Y 


ÿ 


L'article sept est remplacé par : 


« I. — Lors de la constitution de la société, le capital social, fixé à huit 
» millions neuf cent vingt-cinq mille francs congolais, était représenté par 
» douze mille actions de priorité de cent francs congolais chacune et par 
» quinze mille quatre cent cinquante actions privilégiées de cinq cents 
» francs congolais chacune. Il existait en outre dix-huit mille actions ordi- 
» naires, sans désignation de valeur. 


» Ce capital avait été formé par l’apport effectué par la société anonyme 
» Compagnie du Katanga en liquidation, conjointement avec onze action- 
» naires de cette société pour la part dans l’apport global afférente aux 
» actions qui leur appartenaient, de toute la situation active et passive de 
» la dite « Compagnie du Katanga » en liquidation, en ce compris l’ensem- 
» ble des éléments de son activité sociale, le dit apport effectué sur la base 
» de la situation de l'actif et du passif au trente et un décembre mil neuf 
» cent quarante-huit, tel que le tout est plus amplement décrit à l’acte 
; constitutif de la présente société reçu le dix-sept mars mil neuf cent 
» cinquante, par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 
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» En rémunération de cet apport, il a été attribué douze mille actions de 
» priorité de cent francs congolais chacune, quinze mille quatre cent cin- 
» quante actions privilégiées de cinq cents francs congolais chacune et dix- 
» huit mille actions ordinaires sans désignation de valeur, toutes entière- 
» ment libérées, réparties entre les actionnaires de la société anonyme en 
» liquidation, conformément à leurs droits respectifs. 


» II. — Suivant acte reçu par Maître Hubert Scheyven, notaire prédit 
» le vingt-trois mai mil neuf cent cinquante et un, le capital social a été 
» porté à cent cinquante millions de francs congolais, par incorporation de 
» la plus-value de réévaluation du portefeuille de la société et de réserve, 
» et ce, sans création de titres nouveaux. 


» Aux termes du même acte, les quinze mille quatre cent cinquante ac- 
» tions privilégiées de cinq cents francs congolais chacune et les dix-huit 
» mille actions ordinaires sans désignation de valeur, ont été transformées 
» en deux cent seize mille cent cinquante parts sociales sans désignation 
» de valeur, par voie d'échange, à raison de sept parts sociales pour une 
» action privilégiée et de six parts sociales pour une action ordinaire ou 
» encore d’une part sociale pour dix coupures de l’une ou l’autre catégorie, 
» sans concordance de numéros. » 


Dans le premier alinéa de l’article huit, le mot: « privilégiées » est 
supprimé. 


L'article neuf est remplacé par : 
« Les porteurs de parts sociales ont un droit de préférence pour la sou- 


» scription des actions à émettre pour les augmentations ultérieures du 
» Capital, sauf s’il s’agit d'émissions faites en paiement ou représentation 


» d’apports effectifs. 


» ]ls peuvent exercer ce droit de préférence en proportion des titres 
qu'ils possèdent dans les délais et aux conditions fixés par le Conseil 
d'administration. Ce Conseil aura dans tous les cas la faculté de passer, 
aux clauses et conditions qu'il avisera, des conventions destinées à ga- 
rantir la souscription de tout ou partie des actions à émettre. » 


YO VS  YX  Y 


A l’article douze, au premier alinéa, les mots « sous réserve de l'exercice 
du droit de préférence inscrit à l’article neuf » sont supprimés. 


Les deux derniers alinéas du même article douze sont supprimés. 


Le dernier alinéa de l’article treize est remplacé par le texte suivant : 


« Les actions au porteur et les certificats constatant les inscriptions no- 
» minatives sont signés soit par deux administrateurs, soit en veriu d’une 
» délégation donnée par une délibération spéciale du Conseil d’adminis- 
» tration. Ces signatures peuvent être apposées au moyen d’une griffe. » 


A l'article vingt-trois, au troisième alinéa, après le mot « lieu » sont 
ajoutés les mots : « sauf en cas de force majeure ». : 
Le dernier alinéa du même article vingt-trois est supprime. 


A l’article vingt-quatre, entre le troisième et le quatrième alinéa, est 
intercalé un nouvel alinéa conçu comme suit : 


« Le Conseil d'administration peut déclarer le paiement d’acomptes sur 
» dividendes. I! en fixe le montant ainsi que Ja date et le lieu de paie- 
» ment. » 
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A l’article vingt-cinq, au premier alinéa, sont ajoutes les mots : « sans 
» qu'ils aient à justifier à l’égard des tiers d’une décision préalable du 
» Conseil soit en vertu d’une délégation donnée par une délibération spé- 
» Ciale du Conseil d'administration ». 


Le deuxième alinéa du même article vingt-cinq est supprimé. 


À l'article vingt-huit, au premier alinéa, les mots « six actions privi- 
légiées ou sept actions ordinaires » sont remplacés par « quinze parts so- 
ciales ». 


A l’article vingt-neuf, au troisième alinéa, les mots « deux actions privi- 
Jégiées cu ordinaires » sont remplacés par « cinq parts sociales ». 


À l’article trente-neuf, les deux premiers alinéas sont remplacés par : 


« Sur les bénéfices disponibles après les prélèvements ci-dessus, il est 
» affecté à des fonds spéciaux de réserve ou de prévision ou reporté à nou- 
» veau les montants que décide l'assemblée générale sur proposition du 
» Conseil d'administration. 


» Le solde est réparti entre les parts sociales après prelèvement de neuf 
» pour cent pour tantièmes aux membres du Conseil d'administration et 
du Collège des commissaires qui se les répartiront entre eux suivant 
un règlement d'ordre intérieur à arrêter par le Conseil général, sans 
qu’un commissaire puisse toucher plus du tiers du tantième d’un admi- 
nistrateur non investi de fonctions spéciales. » 


YO Y Y % 


A l’article quarante et un, au premier alinéa, après ie mot « tenue » sont 
ajoutés les mots : « sauf le cas de force majeure ». 


A l’article quarante-deux, le deuxième alinea est remplacé par : 


« Les propriétaires de titres nominatifs doivent aviser la société de leur 
> intention d’assister ou de se faire représenter à l'assemblée cinq jours 
» au moins avant la date de celle-ci. Cette formalité n’est toutefois pas 
» requise pour les titres appartenant aux administrateurs et commissaires 
» et formant leur cautionnement. » 


À l'article quarante-quatre, au sixième alinéa, les mots: « soixante- 
quinze » sont supprimés et les mots : « chaque action privilégiée donne 
droit à cinq voix et chaque action ordinaire donne droit à une voix », sont 
remplacés par : « et chaque part sociale donne droit à six voix ». 


Le dernier alinéa du même article quarante-quatre est supprimé. 


Dans l’article quarante-six, au dernier alinéa le mot « libération » est 
remplacé par « délibération ». 


Dans l’article quarante-huit, le deuxième alinéa est remplacé par: 


« Le solde est réparti entre les parts sociales. » 


Le titre neuf — Dispositions Transitoires et les articles cinquante et un 
à cinquante-quatre inclus sont supprimés. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix dans 
chaque catégorie de titres. 
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CINQUIEME RESOLUTION. 


L'assemblée confère au Conseil d'administration les pouvoirs nécessaires 
pour l'exécution des résolutions qui précèdent et notamment de faire 
constater par une inscription dans le registre des actions nominatives, au 
nom des porteurs qui demeureront en possession d’un nombre de coupures 
insuffisantes pour obtenir une part sociale, la fraction de part sociale à 
laquelle ce reliquat de coupures leur donne droit. 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix dans 
chaque catégorie de titres. 


La séance est levée à onze heures et demie. 
De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal. 
Date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont 
exprimé le désir, ont signé avec nous, notaire. 


(signé) F. Van Brée, L. de Beco, M. Evrard, E. Van Campenhout, L. 
Beckers, Ed. van der Straeten, M. Lippens, G. Périer, À. van den Eynde, 
Hubert Scheyven. 

Enregistré à Bruxelles, À. C. II, le premier Juin 1951. 

Volume 1373, folio 6, case 9, dix rôles, deux renvois. 


Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
Pour expédition conforme. 


(s.) Hubert SCHEYVEN. 


Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1" Instance de Bruxelles. — Président. 


Vu par nous: Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1" Instance 
séant à Bruxelles pour la légalisation de la signature de Maître Scheyven, 
notaire à Bruxelles. 


Reçu quatre francs. N° 4611. 
Bruxelles, le 8 juin 1951. 
(signé) J. Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Hubrecht apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 11 juin 1951. | 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


ne tm 
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Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Verleysen apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 11 juin 1951. 
Le Conseiller-adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mij bekend, 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniëén, 
le 25 juin 1951. de 25 Juni 1951. 


(sé.) DEQUAE (get.) 


Société pour l’amélioration de la Construction Africaine 
par abréviation « S.A.M.C.A. ». 


Saciété congolaise par actions à responsabilité limitée 
à Léopoldville 
Siège administratif à Bruxelles, rue de la Régence, 63. 


CONSTITUTION (1). 


L'an mil neuf cent cinquante et un. 
Le vingt-quatre mai. 
En l’étude. 


Devant nous, Robert Cornelis, notaire de residence à Anderlecht. 


ONT COMPARU : 
1. Monsieur Andreas-Stefaan Horinka, ingénieur, demeurant à Ander- 
lecht, 18, rue Arthur Dehem. 


2. Monsieur Jacques Jungers, docteur en droit, demeurant à Schaerbeek, 
57, avenue des Cerisiers. 


3. Monsieur Jean Verschuere, architecte, demeurant à Schaerbeek, 24, 
rue Aimé Smeekens. 


4. Monsieur Auguste Delmotte, chef-comptable, demeurant à Schaer- 
beek, 9, avenue Eugène Plasky. 


5. Monsieur René-Antoine Truyens, industriel, demeurant à Saint-Ni- 
colas-Waas, Petit Boulevard, 27, ici représenté par Monsieur Louis De 


(1) Arrété du Prince Royal du 27 juin 1951 — voir « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » du 15 août 1951 — 1° partie. 
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Meyer, ingénieur, demeurant à Gand, 106, rue Haute, en vertu d’une pro- 
curation sous seing privé, en date du vingt-deux mai dernier, qui restera 
ci-annexée. 


6. La société de personnes à responsabilité limitée « Léonard, Louis et 
Napoléon De Meyer » ayant son siège à Selzaete, 22, rue du Canal (Re- 
gistre du Commerce de Gand n° 4598). 


Ici représentée par M. Louis De Meyer, prénommé, en vertu d’une 
procuration sous seing privé du vingt-trois mai dernier, qui restera 
ci-annexée. 


7. La société anonyme « Antwerpsche Buizenmaatschappij » en abrégé 
« Anbuma », ayant son siège à Anvers, 147, rue de Breda (Registre du 
commerce d'Anvers n° 341), ici représentée par deux administrateurs, con- 
formément à l’article 23, alinéa 4 des statuts : Monsieur Emile Gemini, 
industriel, demeurant à Ixelles, 93, rue Franz Merjay et Monsieur Louis- 
Gabriel Fraigneux, directeur de société, demeurant à Liège, 1, quai de 
Rome. 


8. Monsieur Henri De Meyer, entrepreneur, demeurant à Selzaete, 2, 
quai de la Paix, ici représenté par Monsieur Louis De Meyer prénommé, 
en vertu d’une procuration sous seing prive du vingt-trois mai dernier 
qui restera ci-annexée. 


9, Monsieur Edgard Grimar, industriel, demeurant à Liège, 90, rue Lou- 
vrex. 


10. La société congolaise de personnes à responsabilité limitée « Société 
Immobilière de la Tshopo », ayant son siège à Stanleyville, ici représentée 
par deux administrateurs, Monsieur Edgard Grimar et Monsieur Jacques 
Jungers, tous deux prénommés. 


Lesquels ont requis le notaire soussigné de constater authentiquement 
les statuts de la société congolaise à responsabilité limitée qu’ils contsituent 
entre eux comme suit : 


TITRE PREMIER. 


DENOMINATION — SIEGE — OBJET — DUREE. 


Article premier. — Il est formé par les présentes une société congolaise 
par actions à responsabilité limitée sous la dénomination de « Société 
pour l’Amélioration de la Construction Africaine » par abréviation 
« S. À. M. C. À. ». 


Cette société est constituée sous Je régime de la législation en vigueur 
dans la Colonie. 


Article 2. — Le siège social est établi à Léopoldville. Il peut être transféré 
dans toute autre localité du Congo Belgé, par décision du Conseil d’admi- 
nistration. 


Le siège administratif est établi à Bruxelles, ce terme comprenant toutes 
les communes de l’agglomération bruxelloise et actuellement à Bruxelles, 
rue de ia Régence, numéro 68. 
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Il pourra être transféré ultérieurement dans toute autre localité en 
Belgique, au Congo Belge ou à l'étranger par simple décision du Conseil 


. d'administration. 


Tout changement du siège social et du siège administratif est publié aux 
annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » ou du « Bulletin adminis- 
tratif du Congo Belge. 


Des succursales et agences peuvent être établies par décision du Conseil 
d'administration en Belgique, au Congo Belge et à l’étranger. 


Article 3. — La société a pour objet la réalisation tant au Congo Belge 
qu’à l'étranger de toutes opérations commerciales et industrielles se rap- 
portant à l’industrie de la construction. | 


Tant au Congo Belge, qu’en Belgique, qu’à l'étranger, elle peut créer 
toutes autres entreprises industrielles ou commerciales, dont l’activité est 
connexe ou analogue à son objet, s'intéresser sous toutes formes que ce 
soit, par apport, fusion, souscription, participation, entente ou tous autres 
moyens, dans toutes sociétés et entreprises existantes ou à créer, dont 
l’objet, soit directement ou indirectement, serait analogue ou connexe au 
sien, ou de nature à en favoriser la réalisation et le développement. 


Elle peut faire et accomplir tous actes ou opérations civils ou commer- 
ciaux, mobiliers ou immobiliers, industriels, financiers, dans le cadre de 
son objet, ou pouvant lui être utile ou en faciliter la réalisation et le 
développement. 


L'objet social peut en tout temps être étendu ou 1estreint par voie de 
modification aux statuts et sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


Article 4 — La société est constituée pour une durée de trente ans, 
prenant cours à la date de l’arrêté royal autorisant sa fondation. 


Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement par 
décision de l’assemblée générale des actionnaires, statuant comme en ma- 
tière de modifications aux statuts sans préjudice à l’application des dispo- 
sitions légales concernant l’autorisation par arrêté royal. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 


TITRE DEUX. 


CAPITAL — ACTIONS — OBLIGATIONS. 


Article 5. — Le capital social est fixé à quatre millions de francs congo- 
lais représenté par huit cents actions de capital de cinq mille mille francs 
chacune. ° 


Article 6. — En rémunération des apports en connaissances, travaux, 
études et démarches faites en vue de la constitution de la société, il est 
attribué aux comparants ci-après dénommés cent actions de capital en- 
tièerement libérées et se répartissant comme suit : 


Monsieur Andreas-Stefaan Horinka et un groupe qu'il repré- 
sente : cinquante-cinq actions one. 1) 
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Monsieur Jacques Jungers, vingt actions 20 
Monsieur Jean Verschuere prénommé, vingt actions 20 
Monsieur Auguste Delmotte précité, cinq actions 5 
Soit ensemble : cent actions 100 
Article 7. — Les sept cents actions restantes sont souscrites en numé- 
raires de la manière suivante : 

1. Monsieur Edgard Grimar prénommé, cent actions. ne. 100 
2. Monsieur Horinka prénommé, à titre personnel et pour un 

groupe qu’il représente et dont il se porte fort, deux cents actions 200 
3. La société de personnes à responsabilité limitée « Léonard, 

Louis et Napoléon De Meyer », cent actions ne. 100 
4. Monsieur Henri De Meyer, prénommé, cinquante actions …. 50 
5. Monsieur René Truyens précité, cinquante actions 50 
6. La société anonyme « Anbuma », cent actions 100 
7. La société congolaise de personnes à responsabilité limitée 

« Société Immobilière de la Tshopo » cent actions nn , 100 
Ensemble : sept cents actions a 700 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune des actions 
souscrites en espèces a été libérée à concurrence de cinquante pour cent 
par des versements s’élevant ensemble à un million sept cent cinquante 
mille francs, somme qui se trouve, dès à présent, à la libre et entière 
disposition de la société. 


Article 8. — Il est, en outre créé cent parts bénéficiaires réparties com- 
me suit : 
Monsieur Horinka précité et un groupe qu'il représente qua- 
pante DATtS 2 se ann Per 40 
Monsieur Louis De Meyer susdit vingt parts 20 
Monsieur Jacques Jungers prénommé, vingt parts 20 
Monsieur Jean Verschuere précité, vingt parts 20 
Ensemble: CNE DARIS 2 a our 100 


Le nombre des parts bénéficiaires ne peut jamais être augmenté, même 
par voie de modification aux statuts. 


Les parts bénéficiaires sont évaluées pour la perception des droits à 
dix francs chacune. 


Article 9. — Les parts bénéficiaires ne font pas partie du capital et 
n'ont pas droit au vote. 
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Elles interviennent chacune dans la répartition des bénéfices comme 
il est dit à l’article 43 et à la dissolution, dans le partage de l'excédent 
éventuel de liquidation, comme il est stipulé à l’article 47. 


Article 10. — Le capital social peut être augmenté ou réduit par dé- 
cision de l’assemblée générale extraordinaire statuant dans les conditions 
requises pour les modifications aux statuts et sans préjudice à l’applica- 
tion des dispositions légales concernant l'autorisation par arrêté royal. 


En cas d'augmentation de capital contre espèces, les propriétaires d’ac- 
tions de capital ont un droit de préférence à la souscription du nouveau 
capital. Ils l’exercent au prorata du nombre des actions de capital pré- 
existantes de la société, alors en leur possession. 


Toutefois, le Conseil d'administration aura toujours la faculté de passer 
aux clauses et conditions qu’il avisera avec tous tiers des conventions 
destinées à assurer la souscription de tout ou partie des actions à émettre. 


Le Conseil d'administration fixera le taux et les conditions de l’émission 
des actions nouvelles et décidera si le non usage, total ou partiel, du 
droit de préférence par certains propriétaires d’actions aura ou non pour 
effet d'accroître la part proportionnelle des autres. 


Article 11. — Le Conseil d'administration fait les appels de fonds sur 
les actions nor entièrement libérées au moment de leur souscription, 
détermine les époques des versements et en fixe le montant dans un avis 
envoyé par lettre recommandée au moins trente jours avant l'époque 
fixée pour le versement. 


Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de 
plein droit, par la seule échéance du terme, sans mise en demeure ou 
action judiciaire, un intérêt calculé au taux de six pour cent l’an à charge 
de l’actionnaire en retard. Les droits attachés aux titres resteront en sus- 
pens jusqu’au jour du paiement en principal et intérêts. 


En outre, le Conseil d'administration a le droit après un rappel par 
lettre recommandée non suivi d'effet dans les trente jours, de faire vendre 
les titres en observant, comme s'il en était propriétaire, les formalités 
prescrites par l’article 14 ci-après. Le produit net de la vente s’impute 
sur Ce qui est dû par l'associé, lequel reste tenu de Ia différence ou pro- 
fite éventuellement de l'excédent et le ou les certificats laissés entre ses 
mains sont sans valeur. 


La faculté de faire vendre les titres ne fait pas obstacle à l'exercice, 
même simultané, par la société, des autres moyens de droit. 


Les versements anticipés en iibération d'actions ne peuvent être effec- 
tués qu'avec l’accord explicite du Conseil d'administration et aux condi- 
tions qu'il aura préalablement déterminées. 


Article 12. — Les actions de capital et les parts bénéficiaires sont et 
resteront nominatives. 


Elles sont inscrites dans un registre tenu, conformément aux prescrip- 
tions des Lois Belges applicables en la matière en Belgique. Ce registre 
sera tenu au siège social et un copie en sera tenue au siège administratif. 
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Les certificats constatant les inscriptions nominatives sont signés par 
deux administrateurs. | 


Les signatures ci-dessus peuvent être remplacées par des griffes impri- 
mées ou apposées. | 


Les cessions d’actions et de parts bénéficiaires ne sont valables qu'après 
la date de l’arrêté royal autorisant la fondation de la société et ultérieu- 
rement après la date de l'arrêté royal autorisant leur création. 


Toute cession d'actions ou de parts bénéficiaires ne peut se faire qu’en 
observant les stipulations de l’article 13 des présents statuts et en se 
conformant aux prescriptions prévues par les Lois Belges régissant les 
sociétés commerciales en ce qui concerne les cessions d’actions ou de parts 
nominatives. 


Article 13. — Les actions ne peuvent être aliénés directement ou indi- 
rectement au profit d’un tiers non-actionnaire, sauf au profit des descen- 
dants légitimes ou du conjoint non divorcé, ni séparé de corps, si ce n’est 
après avoir été offertes par préférence aux actionnaires par l'entremise 
du Conseil d'administration. 


Les parts bénéficiaires ne peuvent être aliénés directement ou indirec- 
tement au profit d’un tiers non associé, sauf au profit des descendants 
légitimes ou du conjoint non divorcé, ni séparé de corps, si ce n’est après 
avoir été offertes par préférence aux bénéficiaires par l'entremise du 
Conseil d'administration. 


Article 14. — Les actionnaires sont engagés seulement à concurrence 
du montant de leurs titres. 


S'il y a plusieurs propriétaires d’une action, l'exercice du droit y affé- 
rent est suspendu jusqu’à ce que l’un d’eux ait été désigné comme pro- 
priétaire à l'égard de la société. 


Les héritiers et créanciers d’un actionnaire ne peuvent pour quelque 
raison que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la société, en demander l'inventaire, le partage ou la licitation 
ou s’immiscer dans l’administration. 


Pour l'exercice de leurs droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans et 
aux délibérations de l’assemblée générale des actionnaires. 


Article 15. — La société peut, en vertu d’une décision de l’assemblée 
générale émettre des obligations hypothécaires ou non, dont l’assemblée 
déterminera le type, le taux d'intérêt, fixe ou variable d’après les béné- 
fices, ainsi que le taux d'émission, les conditions d'amortissement et de 
remboursement. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs; une des 
signatures ou toutes les deux peuvent être apposées au moyen d'une 
griffe. 
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TITRE TROIS. 


ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Article 16. — La société est administrée par un Conseil composé de 
trois membres au moins, associés ou non, nommés par l’assemblée géné- 
! rale pour un terme qui ne peut excéder six ans. 


Article 17. — En cas de vacance d’un mandat d’administrateur, les 
membres restants du Conseil d'administration et les commissaires réunis 
peuvent y pourvoir provisoirement. Il sera procédé à l’élection définitive 
lors de la prochaine assemblée générale des actionnaires. 


Tout administrateur désigné dans ces conditions n’est nommé que pour 
le temps nécessaire à l’achèvement du mandat de l’administrateur qu’il 
remplace. 


Article 18. — Le Conseil choisit dans son sein un président. En cas 
d'empêchement de celui-ci, le Conseil est présidé par l'administrateur le 
plus âgé, à moins que le président ait désigné lui-même son remplaçant. 


Article 19. — Le Conseil d'administration se réunit aussi souvent que 
les intérêts de la société l’exigent, au siège social ou au siège administra- 
tif de la société, ou en tout autre endroit, sur convocation du président 
ou de l'administrateur qui le remplace ou d’un administrateur-délégué. 


Le Conseil doit être convoqué lorsque deux de ses membres en font 
la demande. Ceux-ci fixent en ce cas, la date de la réunion et libellent son 
ordre du jour. 


Sauf le cas de force majeure, le Conseil d'administration ne peut déli- 
bérer et statuer que si la majorité de ses membres est présente ou repré- 
sentée. Les décisions sont prises à la majorité des voix; en cas de partage 
la voix du président de la réunion est prépondérante. 


Si un ou des administrateurs ont des intérêts opposés à ceux de la 
société dans une question sournise au Conseil d’administration, ils ne 
peuvent prendre part à la délibération et les résolutions sont valablement 
prises à la majorité des autres administrateurs présents ou représentés. 


Tout administrateur empêché peut, même par simple lettre ou télé- 
gramme, déléguer un autre administrateur pour le représenter et voter 
en ses lieux et place et, dans cette éventualité, le déléguant sera réputé 
présent. Aucun membre du Conseil ne peut cependant représenter plus 
de deux de ses collègues, ni disposer de plus de trois voix, la sienne et 
celle de ses mandants. 


Article 20. — Le Conseil d'administration peut decider à la majorité 
d'admettre à ses réunions, mais à titre exclusivement consultatif, toutes 
personnes étrangères au Conseil, mais ce fait devra être chaque fois 
mentiorné au procès-verbal en y indiquant l'identité de ces personnes. 


Article 21. — Les délibérations du Conseil seront consignées dans un 
registre spécial de procès-verbaux; les procès-verbaux sont signés par la 
majorité au moins des administrateurs qui ont pris part à la délibération. 
En cas de refus de signer, il en est fait mention. 
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Les membres de la minorité pourront faire mentionner aux procès- 
verbaux leurs dires ou leurs observations et lorsqu'ils jugeront à propos 
de dégager leur responsabilité, ils devront, en outre, dénoncer les irré 
gularités qu'ils estiment avoir été commises à l’assemblée générale la 
plus prochaine après qu'ils en auront eu connaissance. 


Les copies ou extraits des procès-verbaux à délivrer en toute circon- 
stance seront certifiés conformes et signés par le président du Conseil ou 
par un administrateur-délégué ou par deux administrateurs. 


Article 22. — Le Conseil d'administration est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour faire tous les actes d'administration ou de disposition 
qui intéressent la société. Il a dans sa compétence tous les actes qui ne 
sont pas réservés expressément par la loi ou les présents statuts, à l’as- 
semblée générale ou au Conseil général. 


Il a notamment le pouvoir de décider, de sa seule autorité, toutes les 
opératicns qui rentrent, aux termes de l’article trois ci-dessus, dans 
l’objet social, ainsi que tous apports, cessions, souscriptions, commandites, 
associations, participations ou interventions financières relatifs aux dites 
opérations. 


Il peut, entre autres, recevoir toutes sommes et valeurs; prendre ou 
donner à bail ou sous-louer; acquérir, aliéner ou échanger tous biens. 
meubles et immeubles; acquérir, exploiter, affermer ou céder toutes con- 
cessions de quelque nature que ce soit; acquérir ou céder toutes marques 
de fabrique, tous brevets ou licences de brevets, contracter tous emprunts: 
consentir tous prêts; négocier l'émission de toutes obligations hypothé:- 
caires ou autres; consentir et accepter tous gages et nantissements el 
toutes hypothèques avec stipulations de voie parée; renoncer à tous droits 
réels, privilèges et actions résolutoires; donner mainlevée avec ou sans 
constatation de paiement, de toutes inscriptions privilégiées ou hypothé: 
Caires, transcriptions, saisies, oppositions et autres empêchements; dis: 
penser de toutes inscriptions d'office, traiter, plaider tant en demandant 
qu ’en défendant; transiger et compromettre, régler l'emploi des fonds dé 
réserve ou de prévision, l’'énumération qui précède étant énonciative et 
non limitative. 


C’est le Conseil d'administration également qui, sauf délégation qu’i 
aura faite de ce pouvoir, nomme et révoque les agents, employés et sala: 
riés de la société; détermine leurs attributions, fixe leurs traitements e: 
émoluments, ainsi que leurs cautionnements, s'il y a lieu. 


Article 23. — Le Conseil d'administration peut choisir dans son sein ot 
en dehors de celui-ci ur comité de direction dont il fixe la rémunération 


Article 24. — Le Conseil d'administration peut déléguer tous pouvoir 
ainsi que la signature sociale à un ou plusieurs de ses membres qui peu 
vent recevoir le titre d’administrateur-délégué, ou même à des personne 
choisies, hors de son sein, actionnaires ou non avec allocation, le ca: 
échéant, d'émoluments spéciaux. Chacun de ces délégués peut, au besoin 
subdéléguer, sous sa responsabilité, certains des pouvoirs qu'il aura reçus 


Par décision du Conseil d'administration, la signature sociale peut êtr 
déléguée pour les opérations au Congo Belge et à l’étranger à une ou plu 
sieurs personnes agissant individuellement ou collectivement dans le 
limites et sous les réserves que le Conseil d'administration déterminera 
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Indépendamment de ce qui précède, le Conseil peut en fixant les attri- 
butions et, le cas échéant, leurs émoluments, constituer tous mandataires 
spéciaux pour des objets déterminés. 


Article 25. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défen- 
dant, de même que tous recours judiciaires cu administratifs, sont inten- 
tés, formés ou soutenus au nom de la société, poursuites et diligences, soit 
du président ou d’un administra‘eur-délégué, soit de deux administra- 
teurs. soit d’une personne désignée par le Conseil d'administration. 


Article 26. — Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procu- 
rations sont signés, soit par deux administrateurs, lesquels n'auront pas 
à justifier à l’égard des tiers d’une décision préalable du Conseil d’admi- 
nistration, soit en vertu d’une délégation donnée par une délibération 
spéciale du Conseil d'administration. 


Article 27. — Les opérations de la société sont surveillées par un ou 
plusieurs commissaires associés ou non, nommés pour six ans au plus et 
révocables par l’assemblée générale des actionnaires dui fixe leur nombre. 


Les commissaires ont, soit collectivement, soit individuellement un 
droit illimité de surveillance et de contrôle sur les opérations de la so- 
ciété. 

Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement des documents, des 


livres, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de 13 
société. 


Article 28. — En garantie de l’exécution de leur mandat, il doit être 
fourni par chaque administrateur un cautionnement de dix actions et par 
chaque commissaire un cautionnement de trois actions. 


Le cautionnement est restitué après approbation du bilan du dernier 
exercice pendant lequel les fonctions d'administrateur ou de commissaire 
ont été exercées et après que l’assemblée générale des actionnaires aura 
accordé décharge. 


Si les actions n’appartiennent pas à l’administrateur ou au commissaire 


dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué 
lors de l’affectation. 


z 

Article 29. — Indépendamment de la part des bénéfices stipulés à l’ar- 
ticle 43, les administrateurs et les commissaires peuvent recevoir une 
indemnité fixe, ainsi que des jetons de présence à prélever sur les frais 
généraux et dont le montant est déterminé par l’assemblée géaérale des 
actionnaires. 


Le Conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs 
et commissaires chargés de fonctions ou missions spéciales des indemnités 
à imputer aux frais généraux. 


Article 30. — L'ordre de sortie des administrateurs et commissaires 
sera établi par la voie du sort, de manière que par des sorties simples ou 
multiples aucun mandat n'excède la durée de six ans. 


— 1884 — 


Les administrateurs et commissaires sont reéligibles, leurs fonctions 
prennent fin immédiatement après l'assemblée générale ordinaire des 
actionnaires. 


Toutefois, le premier mandat expirera en mil neuf cent cinquante-six. 


TITRE QUATRE. 


ASSEMBLEES GENERALES. 

Article 31. — L'assemblée générale représente l’universalité des action-| 
naires, elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes; 
qui intéressent la société. | 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents et les 
dissidents. 


Article 32. — L'assemblée générale annuelle des actionnaires se réunit 
au siège administratif, ou au lieu désigné dans les convocations, le der- 
nier Jeudi de juin, à dix heures trente minutes et pour la première fois, 
en mil neuf cent cinquante-deux. Si ce jour est un jour férié légal, l’as-: 
semblée a lieu le jour ouvrable suivant. | 


Cette assemblée entend les rapports des administrateurs et des com-: 
missaires, statue sur le bilan et le compte de profits et pertes, se pro- 
nonce par un vote spécial sur la décharge à donner aux administrateurs 
et commissaires, procède à la réélection ou au remplacement des admi- 
nistrateurs et des commissaires décédés ou démissionnaires, et délibèrel 
sur tous objets à l’ordre du jour. | 


Le Conseil d'administration peut convoquer extraordinairement l’as- 
semblée générale des actionnaires autant de fois que l'intérêt généra 
l'exige; il doit la convoquer, s’il en est requis par les commissaires ou si 
un nombre d’actionnaires représentant au moins le cinquième du capita 
le requiert, en indiquant l’objet de la réunion. 


Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également a 
siège administratif ou au lieu indiqué dans les convocations. 


Article 33. —— Les convocations pour toute assemblée générale con 
tiennent l’ordre du jour et sont faites uniquement par lettres recomman 
dées, mises à la poste quinze jours francs au moins avant celui de l'as 


semblée. 


Article 34. — L'assemblée générale se compose des actionnaires qu 
remplissement les conditions prescrites à l’article 36. 


Dans les limites légales, chaque action donne droit à une voix. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassan 
la cinquième partie du nombre de voix attachées à l’ensemble des action 
émises ou les deux cinquièmes du nombre des voix attachées aux action 
représentées. 


Article 35. — Pour pouvoir assister à l’assemblée générale, les action 
naires doivent être inscrits au registre des titres nominatifs de la sociét 
depuis cinq jours francs au moins avant celui de la réunion. 
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Le Conseil d'administration peut déterminer la forme des procurations 
et exiger qu’elles soient déposées au siège social ou administratif trois 
jours francs au moins avant celui de la réunion. 


Les administrateurs et commissaires assistent de plein droit aux as- 
 semblées générales et peuvent y voter pour les actions dont ils justifient 
être propriétaires, et s’ils ne sont pas actionnaires, ils ne participent aux 
assemblées qu'avec voix consultative seulement. 


Une liste de présence, indiquant les noms des actionnaires et le nombre 
d'actions qu’ils représentent doit être signée par chacun d'eux ou par 
leur mandataire en entrant en assemblée. 


Article 36. — Nul ne peut représenter un actionnaire s’il n'est pas 
actionnaire et s’il ne remplit pas les conditions requises pour être admis 
et participer lui-même à l'assemblée. 


Néanmoins, les personnes morales, telles que, notamment certaines so- 
ciétés civiles et les sociétés commerciales, ainsi que les associations ou 
groupements qui ont le droit d’assister à l'assemblée générale, peuvent y 
être représentés en vertu de procuration par un mandataire qui peut ne 
pas être actionnaire. 


Les incapables sont représentés à l'assemblée générale par leur repré- 
sentant légal où par un tiers mandataire, qui peuvent ne pas être action- 
naires. 


Article 37. — L'assemblée générale est présidée par le président du 
Conseil d'administration. En cas d'absence ou d’empêchement, l'adminis- 
trateur le plus âgé présent et acceptant le remplace, à moins que le pré- 
sident ait désigné lui-même un administrateur pour le remplacer. 


En cas d'absence ou d'abstention des administrateurs, l’assemblée est 
présidée par le plus fort actionnaire présent et acceptant ou, s’il y en a 
plusieurs de même importance qui acceptent, par le plus âgé de ceux-ci. 


Le président de la réunion désigne le secrétaire qui peut ne pas être 
actionnaire, et nomme deux scrutateurs parmi les actionnaires présents. 


En cas de nomination, si la majorité n’est pas aiteinte au premier tour 
de scrutin, il est fait un ballottage entre les deux candidats qui ont obte- 
nu le plus de voix, et en cas d'égalité de suffrages au ballottage, le plus 
âgé est proclamé élu. 


Article 38. -— L'assemblée générale est régulièrement constituée quel 
que soit le nombre des actions représentées et les délibérations sont 
prises à la majorité des voix pour lesquelles il est pris part au vote; en 
cas de partage, la proposition est soumise séance tenante à un second 
vote, et, si le second tour de scrutin ne donne aucune majorité, la pro- 
position est rejetée. 


Toutefois, lorsqu'il s’agit de délibérer sur la prorogation ou la disso- 
lution anticipée de la société sur sa fusion avec une autre, sur l’augmen- 
tation ou la réduction de son capital, sur toutes autres modifications de 
ses statuts, même sur le changement de sa forme juridique, l’assemblée 
générale n’est valablement constituée que si ces objets et celui des modi- 
fications proposées ont été spécialement indiqués dans les convocations 
et si ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins du 
capital. 
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Si cette dernière condition n’est pas remplie, de nouvelles convocations 
sont nécessaires et la seconde assemblée délibère valablement quelle que 
soit la portion du capital y représentée. 


Dans J’un comme dans l’autre cas, aucune proposition n’est admise que 
si elle réunit les trois quarts des voix au moins. Le scrutin secret n’est 
obligatoire que pour les cas de nomination ou de révocation, si un mem- 
bre de l’assemblée générale l'exige. 


Article 39. — Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés 
par les membres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le prési- 
dent du Conseil d'administration ou par l’administrateur-délégué ou bien 
encore par deux autres administrateurs. 


TITRE CINQ. 


INVENTAIRE — BILAN — RÉPARTITION DES BENEFICES. 


Article 40. — L'exercice social commence le premier avril et se termine 
le trente et un mars de chaque année. 


Par exception, le premier exercice commence le jour de la constitution 
de la société et se termine le trente et un mars mil neuf cent cinquante- 
deux. 


Article 41. — Au trente et un mars de chaque année et pour la pre- 
mière fois, le trente et un mars mil neuf cent cinquante-deux, le Conseil 
d'administration arrêté les écritures et fait procéder à l'inventaire de 
toutes les valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes 
actives et passives de la société. Ii forme le bilan et le compte de profits 
et pertes dans lesquels les amortissements nécessaires doivent être faits. 


Le bilan mentionne séparément, l’actif immobilisé, l’actif réalisable et, 
au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les 
dettes avec hypothèques ou gages et les dettes sans garanties réelles. 


Les engagements de la société sont résumés en annexe. 


Article 42. — Quinze jours au moins avant l’assemblée genérale ordi- 
naire, les actionnaires peuvent prendre connaissance, au siègé adminis- 
tratif, du bilan et du compte de profits et pertes, de la liste des titres qui 
composent le portefeuille de la société, de la liste des actionnaires qui 
n’ont pas libéré leurs actions et du rapport du ou des commissaires. 


Article 43. — L’excédent favorable du biian, déduction faite des frais 
généraux de toute nature, charges, non-valeurs, dépréciations, amortis- 
sements et prévision fiscale, constitue le bénéfice net de la société. 


Sur ce bénéfice, il est préleve : 
1‘) cinq pour cent pour constituer le fonds de réserve légale. 


Ce prélèvement devient facultatif lorsque le fonds atteint le dixième 
du capital social, mais le redevient du moment où ce dixième est entamé. 
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2°) La somme nécessaire pour attribuer un premier dividende prorata 
temporis et liberationis, n’excédant pas six pour cent aux actions de 
capital. 


3°) sur le surplus, il sera attribué dix pour cent à répartir entre les 
administrateurs et commissaires dans la proportion à fixer par le Conseil 
général. 


4) le solde restant revient par moitié aux parts bénéficiaires et aux 
actions de capital. 


Toutefois, le Conseil d'administration peut proposer à l’assemblée géné- 
rale d’aftfecter tout ou partie de ce solde, soit à un report à nouveau, soit 
à la formation de fonds spéciaux de réserve ou de prévision, soit à toute 
autre destination sociale. 


Article 44. — Le paiement des dividendes se fait aux époques et aux 
endroits fixés par le Conseil d’administration. 


Article 45. — Le bilan et le compte de profits et pertes seront, dans le 
mois de leur approbation par l’assembiée générale des actionnaires, dé- 
posés en vue de leur publication, aux annexes du « Bulletin Officiel » 
ou « Administratif du Congo Belge » et éventuellement au « Moniteur 
Belge ». 


TITRE SIX. 


DISSOLUTION — POUVOIRS DES LIQUIDATEURS. 


Article 46. — En cas de dissolution pour quelque cause que ce soit, et 
àa quelque moment que ce soit, l’assemblée générale nommera le ou les 
liquidateurs déterminera leurs pouvoirs et fixera leurs émoluments. L’as- 
semblée jouit à cette fin des droits les plus étendus. 


Article 47. — Après apurement de toutes les dettes et charges de la 
société et des frais de liquidation, le solde de l’avoir social est affecté au 
remboursement du capital souscrit en espèces. 


Au cas où les actions ne se trouveraient pas libérées, toutes dans une 
égale proportion le ou les liquidateurs doivent avant toute répartition, 
tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l’équilibre, en 
mettant toutes les parts sur un pied d’égalité absolue, soit par des appels 
de fonds supplémentaires à charge des titres insuffisamment libérés, soit 
par des remboursements au profit des titres libérés dans une proportion 
supérieure. | 


Dans l'éventualité d’un solde disponible, celui-ci sera réparti par moitié 
entre les actions de capital et les parts bénéficiaires. 


Article 48. — Pour l'exécution des présents statuts, tout associé, admi- 
nistrateur et commissaire, ainsi que le ou les liquidateurs non domiciliés 
dans l’agglomération bruxelloise, sont tenus d’y élire domicile, faute de 
quoi, ils seront censés faire élection de domicile au siège administratif 
de la société en Belgique où toutes communications, sommations, assigna- 
tions et significations peuvent leur être valablement faites. 
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Article 49. _ La présente société est constituée sous la condition sus- 
pensive de son autorisation par arrêté royal, conformément à la Loi Co- 
loniale. 


Article 50. — Aucune modification ne pourra valablement être apportée 
aux présents statuts qu'avec l’autorisation du pouvoir exécutif, donnée 
conformément à la Loi, lorsque celle-ci la prescrit. 


Article 51. — Immédiatement après la constitution de la société et sans 
autre convocation, les actionnaires se réuniront en assemblée générale 
extraordinaire pour statuer sur tous objets relatifs aux intérêts sociaux 
qui pourraient être mis à l’ordre du jour de cette assemblée. 


DECLARATIONS. 


Article 52. — Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts, les 
comparants déclarent s’en référer à la législation en vigueur au Congo 
Belge et aux Lois coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Article 53. — Les frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quel- 
que forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui seront mis à sa 
charge à raison de sa constitution, s’élèveront approximativement à 
soixante mille francs. 


Pour la première fois, le nombre des administrateurs est fixé à six et 
celui des commissaires à un. 


Sont nommés administrateurs : 
1. Monsieur Edgard Grimar. 
2. Monsieur Andreas-Stefaan Horinka. 
3. Monsieur Louis De Meyer. 
4. Monsieur Jean Verschuere. 
o. Monsieur Jacques Jungers. 
Tous prénommées et qui déclarent accepter. 


6. Monsieur Oscar Bihet, ingénieur, demeurant à Yvoz-Ramet, pour 
lequel accepte et se porte fort pour lui, Monsieur Emile Gemini précité. 


Est nommé commissaire : Monsieur Auguste Delmotte prénommé, qui 
déclare accepter. 


Le mandat des premiers administrateurs et commissaires expirera 
après l'assemblée générale ordinaire de mil neuf cent cinquante-six. 


Les administrateurs prénommés réunis en Conseil d'administration et 
agissant conformément aux articles 14 et 24 des statuts appellent aux 
fonctions de président du Conseil, Monsieur Edgard Grimar susnommé 
et d’administrateurs-délégués, Messieurs Horinka et Jungers, tous pré- 
qualifiés, qui acceptent. 


Dont acte sur projet. 


Fait et passé, date et lieu que dessus. 


| 
| 
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Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire, le tout après 
lecture du premier alinéa, de l’article 203 du Code de l’Enregistrement. 


(suivent les signatures.) 


Enregistré à Anderlecht I, le vingt-cinq mai 1951, volume 142, folio 8, 
case 5. Dix rôles, cinq renvois. 


Recu : quarante francs. 
Le Receveur (signé) Villance. 


(suivent les annexes.) 
Pour expédition conforme. 


(signé) Robert CORNELIS. 


Robert Cornélis, notaire, Anderlecht. — Brabant. 


Justice de Paix du Canton d’Anderlecht (Brabant). 
N° 231 du Reg D’ Gref. 


Vu par nous, Freddy Mirguet, Juge de Paix du Canton d’Anderlecht 
pour légalisation de la signature de Monsieur le notaire Cornelis. 


Anderlecht, le 7 juin 1951. 
(s.) F. Mirguet. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Mirguet, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 7 juin 1951. 
Le Chef de Burcau (s.) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mr. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 7 juin 1951. 
Le Conseiller-adjoint (s.) Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mi] bekend, 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniëén, 
le 25 juin 1951. de 25 Juni 1951. 


(sé.) DEQUAE (get.) 
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Société Coloniale de Pharmacie et de Droguerie « Socophar ». 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles, 5, rue de la Science. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 270.40. 


Constituée par acte passé devant Maître Léon Brunet, notaire à Bru- 
xelles, le vingt-sept avril mil neuf cent vingt-sept; autorisée par arrêté 
royal en date du 7 juin 1927 et publiée en annexe au « Bulletin Officiel du 
Congo Belge » du 15 juillet 1927. 


Statuts modifiés par acte passé devant Maître Léon Brunet, notaire à 
Bruxelles; le trente et un août mil neuf cent vingt-sept (arrêté royal du 
3 octobre 1927), et publié en annexe au « Bulletin Officiel du Congo Bel- 
ge » du 15 novembre 1927. 


Statuts modifiés par acte passé devant Maître Alfred Vanisterbeek, no- 
taire à Bruxelles, le 21 décembre 1937 (arrêté royal du 25 février 1938) et 
publié aux annexes du «Bulletin Officiel du Congo Belge» du 15 mars 1938. 


Statuts modifiés par acte passé devant Maitre Paul Muller-Vanisterbeek, 
notaire à Bruxelles, le 25 mars 1947 (arrêté royal du 3 juin 1947) et publié 
aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 juin 1947 et 
annexes du « Moniteur Belge » des 28-29 avril 1947, n° 7860. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 195. 


ACTIF. 

I. Immobilisé : 
Premier établissement : fr.  3.530.675,39 
Terrains et immeuble 3.927.243,85 
Matériel et mobilier no 2.880.547,05 
Réévaluation immeuble et matériel 2.069.888,41 
Frais de recherches et d’essais Labo 149.576,70 

—  12,557.931,40 

II. Disponible et réalisable : 
Caisses, C. C. P. et banques 910.575,21 
Garanties et cautionnements 185.728,00 
Débite@urs diVers mn 6.364.366,76 
Marchandises Europe, Afrique et en cours de 


POULE Si a pamiens 24.351.881,32 
— 31812551,29 
III. Comote d’ordre : 
Garanties statutaires 465,00 


Engagements et contrats divers en cours P.M. 
465,00 


Fr.  44.370.947,69 
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PASSIF". 


I. Envers la sociéte : 


Capital SOC fr.  11.000.000,— 


représenté par 24.000 parts sociales sans 
mention de valeur. Il existe en outre 4.000 
parts de fondateur. 


Reserve: statutaire 2522 uen amande 481.035,08 
Réserve extraordinaire 1.700.000.00 
Fonds de réserve indisponible 908.000,00 
Fonds d’amortissements 4.613.969,37 
Amortissements sur réévaluation 413.977,68 
Plus-value de réévaluation .  2.069.888,41 
——  21.186.870,54 
II. Envers les tiers : 
Prévisions diverses 297.105,43 
Créditeurs divers 0. 21.617.349,35 
Dividendes’ 4 DAyVer um annees 187.914,50 
——  22.102.369,28 
III. Compte d’ordre : 
Titulaires de garanties statutaires .….... 465,00 
Engagements et contrats divers en cours P.M. 
465,00 
IV. Profits et Pertes : 
Solde reporté exercice précédent 194.566,58 
Bénéfice exercice 1950 ES 886.676,29 
——— ]1.081.242,87 


Fr. 44.370.947,69 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBJIT. 


Amortissements sur immobilisations : 


NOM 2 He a fr. 693.186,52 


Sur réévaluation 103.494,42 

—— 796.680,94 
ACOMDLE SÛL AMPOLS muse D 48.036,00 
Intérêts et commissions A 1.151.001,08 
Frais d'AdMINISTATION 2202 NN ee 2.148.108,20 
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Solde béneficiaire : 
Solde reporté exercice précédent 194.566,58 


Bénéfice exercice 1950 a ne 886.676,29 
—_——————— 1.081.242,87 


Fr. 9.225.069,09 


CREDIT. 
Solde à nouveau  … nt fr. 194.566,58 
Résultats d'exploitation et divers 5.030.502,51 
Fr. 5.225.069,09 

Le capital social est entièrement libéré. 

REPARTITION DU BENEFICE. 
1) 5 % sur Fr. 886.676,29 à la réserve statutaire fr. 44.333,81 
2) Dividende de Fr. 35,00 brut pour l'exercice 1950 aux 

24.000 parts sociales, soit 840.000,00 
3) Solde à reporter à nouveau .….… ee de 196.909,06 


Fr. 1.081.242,87 


Extrait du procès-verbal 
de l’assemblée générale ordinaire du mercredi 4 juillet 1951. 


1°) L'assemblée, à l’unanimité, adopte les rapports du Conseil d'adminis- 
tration et du Collège des commissaires. 


2°) Sont approuvés, le bilan et ie compte de profits et pertes de l'exercice 
1950, qui font apparaître un solde bénéficiaire de frs. 1.081.242,87. 


3°) L'assemblée décide à l’unanimité de répartir ce bénéfice conformément 
à la proposition faite par le Conseil d'administration. 


4) L'assemblée par un vote spécial, donne aux administrateurs et commis- 
saires, décharge de leur gestion pendant l'exercice écoulée. 


5°) L'assemblée à l’unanimité réélit Messieurs R. Van der Ghinst et Jules 
Van Lancker, en qualité d’administrateurs, chacun pour un terme de 
six ans. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Président : 


Mr. Georges Geerts, ingenieur civil des mines, U. L. B., 63, avenue Ed- 
mond Mesens, Etterbeek. 


—— 
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Administrateur-délégué : 


Mr. Robert Van der Ghinst, pharmacien, Léopoldville, Kalina, Congo 
Belge. 


Administrateur-directeur : 


Mr. Gustave Gilon, directeur de société, 5, place d'Italie, Liège. 


Administrateurs : 


Mr. Albert Braconier, ingénieur A. I. G., directeur de société, 1, quai 
de Rome, Liège. 


Mr. Raoul Dupcnt, pharmacien, 22, avenue Daïlly, Bruxelles. 


Mr. Eugène Gillieaux, ingénieur À. I. M. et A. I. Lg. 418, avenue Louise, 
Bruxelles. 


Mr. Joseph Joos, pharmacien, 27, chaussée d'Anvers, Broechem-Anvers. 


Mr. Georges Pirlet, directeur de société, 26, rue Joseph Louis, Jemeppe 
s/Meuse. 


Mr. Arnold Ch. Pulinx, directeur de société, 50, rue de l’Ermitage, Bru- 
xelles. 


Mr. Alfred Radelet, administrateur de sociétés, 35, boulevard Général 
Wahis, Bruxelles. 


Mr. Jules Van Lancker, administrateur de sociétés, 11, avenue Lippens, 
Léopoldville (Congo Belge). 


Mr. Maurice Wandels, pharmacien, 6, square Marie-Josée, Ostende. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


Mr. Marcel Lefever, chef-comptable, 48, rue des Augustins, Liège. 
Mr. Emile Leroy, 57, rue Jos. Lefèbvre, Marchienne-au-Pont. 


Mr. Emile Lodewyckx, agent de banque, 44, rue du Tir à l’Arc, Hou- 
gaerde. | 


Mr. Herman Mettens, expert-comptable, 43, avenue Ten Dorpe, Mortsel 
(Anvers). 


Mr. Henri Tuypens, pharmacien, 24, place du Cardinal Mercier, Saint- 
Nicolas-Waes. 


Certifié conforme: - 


SOCIETE COLONIALE DE PHARMACIE ET DE DROGUERIE 
« SOCOPHAR » 


Société congolaise à responsabilité limitée. 
Un administrateur, | L’'administrateur-directeur, 
E. GILLIEAUX. GILON. 


— 1894 — 


Société Coloniale des Entreprises Garnier « Socoga ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Léopoldville, Building Forescom, 7"° étage. 
Siège administratif : Bruxelles, 130, rue Royale. 


Statuts publiés aux annexes du « Moniteur Belge » du 11 février 1950 et 
au « Builetin Officiel du Congo Belge » du 15 mars 1951. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 19510. 


ACTIF. 
Immobilise : 

Terrains AfFIQUE :::::...4uue 2e fr. 381.078,— 
Matériel D EM ns 4.615.414,50 
Mobilier et machines de bureau 332.633,60 

—— 5.329.126,10 
Frais de constitution ee  … 31.007,75 
Frais de 1° établissement 1.064.934,25 

— 1.095.942, — 


DiSDOMbIS sin a ss 1.090,297:90 


Réalisable : 


Chantiers: en COUTS::2 2 pans ns 34.786.785,43 
Débiteurs divers 6.351.800,62 
—  4].138.586,05 
Comptes d'ordre : 
Cautions déposées 2.021.346,50 
Cautions administrateurs et commissaires P.M. | 
2.021.346,50 


Fr. 51.281.298,23 


PASSIF. 
Non exigible : 
CADIEAl ES RS ne fr. 10.000.000, — 
Amortiss. s/immobilisé 1.374.342,50 
Amortiss. s/frais 1* établissement 543.702, — _ 
Amortiss. s/fruis de constitution 31.007,75 | 
—_—— 11.949.052,25 ; 


Re er ms mme 


— 1895 — 
Exigible : 
Créditeurs divers 3.451.949,80 
Ventes en attente a RS 32.614.470,42 
——  36.066.420,22 
Comotes d’ordre : 
Déposants cautions 2.021.346,50 
Déposants statutaires. alias P.M. 
2.021.346,50 
Bénéfices de l'exercice 1.244.479,26 
—— ]1.244.479,26 
Fr. 51.281.298,23 
SOCOGA. 
Un Administrateur-délégué, Un Administrateur-délégué, 
J. M. GARNIER. Fr. de KERCHOVE de DENTERGHEM. 
Un Administrateur, 
Jean GARNIER. 
Un Commissaire, Un Commissaire, 
René HANCART. M. VAN MASSENHOVE. 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT 
Amortissements s/immobilisé fr.  1.374.342,50 
Amortissements s,/frais 1°" établissement 943.702, — 
Amortissements s/frais de constitution 31.007,75 
—— 1949.052,25 
Périés diverses 21 RAR dd dodo 29.802,80 
Solde bénéficiaire de l'exercice 1.244.479,26 
Fr. 3.223.334,31 
CREDIT. 
Bénéfice brut de l'exercice fr. 3.165.000, — 
Profits divers A 58.334,31 


— 1896 — 
REPARTITION BENEFICIAIRE. 


5: reserve lépalé smart ne. fr. 62.225,— 


Fonds/dé Teservé 2 din ere es 1.182.254,26 


Fr. 1.244.479,26 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Monsieur Joseph Garnier, entrepreneur, 16, rue Emile Claus, Ixelles. 
Président et administrateur-délégué. 


Monsieur François de Kerchove de Denterghem, administrateur de so- 
ciétés, 42, avenue Joubert, Léopoldville. Administrateur-délégué. 


Monsieur Jean Garnier, entrepreneur, 121, avenue Louise, Bruxelles. 
Administrateur. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


Monsieur René Hancart, expert-comptable, 31, rue Seutin, Schaerbeek. 


Monsieur Marcel Van Massenhove, administrateur de sociétés, 31, avenue 
Hougoumont, Uccle. 


SOCOGA. 


Un Administrateur-délégué, Un Administrateur-délégué, 


J. M. GARNIER. Fr. de KERCHOVE de DENTERGHEM. 


Un Administrateur, 
Jean GARNIER. 


Un Commissaire, Un Commissaire, 
René HANCART. M. VAN MASSENHOVE. 


— ee ——_ ————p 
7 CP EE SRE qu 


— 1897 — 


Radio Amplification Cinéma, en abrégé « R.A.C. ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville, 51, avenue Charles de Gaulle. 
Siège administratif : Bruxelles, 21, avenue de Stalingrad. 
Registre de Commerce Bruxelles n° 223.239. 


Constituée par acte passé devant Maître Albert Snyers d’'Attenhoven à 
Bruxelles, en date du 9 février 1950, enregistrée sous la date du 13 février 
1950, publiée aux annexes du « Moniteur Belge » du 5 mars 1950 sous le 
numéro 3294-3310 et au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 mai 1950. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l’assemblée générale en date du 4 juillet 1951. 


ACTIF. 


Immobilise : 


Immeuble, matériel, mobilier, frais 1° établissement et con- 
stitution SR A Ce fr.  5.028.253,80 


Réalisable : 
Magasins films, magasin marchandises, débiteurs ......  6.746.213,50 
Disponible : 
Banques, caisse, chèques postaux 396.924,08 


Comptes débiteurs : 


Dépenses à répartir ee à EE 122.297,75 
Compte d’ordre : 
Dépots :SATUIAITES: 282 Le 2. P.M 
Fr. 12.293.689,13 
PASSIF. 


Non exigible : 
Capital, amortissements ie ne. fr.  6.214972,85 


Envers les tiers : 


CTÉULLeUTS AIVÈRS.. de ne 5.309.362,31 
ProhtS et Perles nn a ne PT 769.353,97 
Compte d’ordre : 

Déposalits: SLALUTAITES" 2528 ans nus. P.M. 

Fr. 12.293.689,13 


—— ——— 
EP 


— 1898 — 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1960. 


DEBIT. 

Charges financières, pertes diverses, frais généraux, amor- 
tissements 8.935.079,12 
Solde DÉNÉFICIAITe uen 759.353,97 
Fr. 9.754.433,09 
CREDIT. | 

Résultat d'exploitation, profits financiers et divers, main- 
d'œuvre TÉCUDÉTÉE:. A nu Need tas fr.  9.754.433,09 
Fr. 9.764.433,09 


— ee 
——— —— 


REPARTITION DU BENEFICE. 


Réserve: 1épale 2 st eee ne nd ne. fr. 38.467,70 . 
Dividende aux ACHONS 152288 dense 400.000,00. 
Allocations statutaires He 49.633,00’ 
ReDOrT A NOUVEAU. 2 ee Ne nes 281.253,27 | 


Fr. 169.353,97 


SITUATION DU CAPITAL SOCIAL. 


Le capital de 5.000.000 de francs est représenté par 5.000 parts sociales 
sans désignation de valeur. 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 
Monsieur le Baron de Marcq de Tiège, Château de la Clée, Cu:tecoven- 
Looz (Limbourg). 


Monsieur Simon Collin, administrateur de sociétés, 34, bouleverd Louis 
Schmidt, Etterbeek. 


Monsieur Gaston Drugmand, administrateur de sociétés, 76, a/enue de 
la Constitution, Jette-Bruxelles. 


Monsieur Hector Dubois, administrateur de sociétés, 6, avenue du Cerf 
Volant, Watermael-Bruxelles. 


Monsieur Jean Jacober, administrateur de société, 51, avenue Charles 
de Gaulle, Léopoldville. 


Monsieur Willy Pitzele, administrateur de sociétés, 46, avenue Baro 
Albert d'Huart, Woluwe-Saint-Pierre. 


| — 1899 — 


| COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


. Monsieur René Debroux, expert-comptable, 84, rue de l’Ermitage, 
 Ixelles-Bruxelles. 


Monsieur Louis Leclerca, chef de comptabilité, 17, avenue Charles Bras- 
sine, Auderghem. 


Les Administrateurs : 


(s) DRUGMAND, G. (s.) PITZELE, W. (s.) COLLIN, S. 
(s.) DUBOIS, H. (s) JACOBER, J. 


Les Commissaires : 
(s.) DEBROUX, R. (s.) LECLERCQ, L 


Enregistré à Bruxelles AA et ASSP, le 6 juillet 1951. 
Volume 922, folio 98, case 4, trois rôles, sans renvois. 
Reçu quarante francs. 


Le Receveur, (s.) Louyest. 


Société Coloniale d’Electricité. 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 5, rue de la Science, Bruxelles. 
Registre de Commerce de Bruxelles n° 15.173. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du « Moniteur Belge » du 1° fé- 
vrier 1924, sous le n°” 1.100 et des 7 novembre 1924, 23 septembre 1925, 11 
novembre 1926, 21 octobre 1928, 7 octobre 1937, 22 mars 1946, 13-14 mai 
1946 et 16-17- 18 novembre 1947, sous les numéros 12.520 - 10. 889 - 12.144 - 
13.896 - 13.712 - 3.628 - 8.986 et 20.462. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 21 juin 1951. 


ACTIF. 
Immobilisés : 
Immeubles, installations et ma- 
tériél sun. a fr. 72.157.662,53 
Augmentation en 1950 12.426.715,51 
84.584.378,04 


Matériel vendu ou hors d'usage  12.662.943,86 
nn . 02143418 


— 1900 — 


Amortissements : 
au 31 décembre 1949 22.113.175,06 


Prélèvement en 1950 pour ma- 
tériel vendu ou hors d'usage  6.219.084,86 


15.894.090,20 
Amortissements de 1950 6.125.324,24 
————  22.019.414,44 
——  49.902.019,74 
Frais de 1° établissement 2.067.328,88 
Amortissements antérieurs 2.067.327,88 | 
Frais de :COnSUITUTION 5 "mnt him unan ni en 1 — 
Frais” d'études se de honneur e l,— 
Réalisable : 
Portefeuille et participations 61.689.839,72 
Société en formation 5.000.000,— 
Approvisionnement et travaux en cours 14.866.894,48 
Débiteurs divers Se  . 11.050.059,33 | 
——  92.606.793,53 
Disponible : Fe 
Caisses et banques en Europe et en Afrique 7.075.622,64 | 
Divers : 
Comptes débiteurs et valeurs engagées de 598.355,85 : 


Comptes d'ordre : 


Dépôts statutaires .……….………...... Mémoire 


Cautionnements des agents et divers 440.415, — 
Commandes en COUrS Mémoire 

Marchandises en consignation 1.075.619,55 
Dépôt pièces de rechange Syndicat 840.009,67 
Droits de souscription bloqués 417,65 


Souscription sous condition suspensive d’au- 
torisation par arrêté royal .……..…...  25.000.000,— 


Fr. 


27.356.461,87 


177.539.256,63 


— 1901 — 


PASSIF. 
Non exigible : 


Capital : 


Representé par 252.000 parts sociales sans 


désignation de valeur nominale fr.  56.780.000,— 
Réserve sociale 4.237.356,41 
Réserve de réévaluation 43.220.000, — 
——— ]04.237.356,41 
Exigible : 
(sans garantie réelle). 
Créditeurs divers ee _— 25.666.066,94 
Prévision fiscale mm... dune une 2.750.000,— 
Coupons d'actions à payer 647.112,78 
Coupons d’actions échus et non réclamés 
(loi du 10 avril 1923) 381.207,12 
Versements restant à effectuer sur titres en 
DOrtéléuillée. 5 nn 2.023.000, — 
———  31467.386,84 
Divers : 
Comptes Créditeurs eau mener 1.435.116,90 
Comptes d’ordre : 
Déposants statutaires Mémoire 
Cautionrnements des agents et divers 440.415,—- 
Créditeurs pour commandes en cours Mémoire 
Déposarts consignations marchandises 1.075.619,55 
Syndicat - Dépôt pièces de rechange 840.009,67 
Créditeurs pour droits de souscription sur 
titres frappés d'opposition 417,65 
Engagement sous condition suspensive d’au- 
torisation par arrêté royal 25.000.000, — 
—  27.356.461,87 
Résultat : | 
Solde bénéficiaire et.  19.040.934,61 


.… Fr  177.589.256,63 


—. 


— 1902 — 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Frais généraux et dépenses d'exploitation fr.  55.464.807,10 
Amortissements sur immobilisés Se 6.125.324,24 
Solde bDeneficiaire 42e nee anni 13.042.934.,61 . 
Fr. 74.633.065,95 

CREDIT. 
Report au 1i* janvier 1950 dr ne fr. 36.615,42 
Recettes brutes d'exploitation 71.769.459,64 
Revenus de titres, intérêts, commissions et divers 2.826.990,89 


Fr. 74.633.065,95 


REPARTITION DU SOLDE BENEFICIAIRE. 


Réserve sociale M arr fr. 650.315,96 
Premier dividende de 12 frs. brut aux parts sociales 3.024.000 ,— 
Allocations statutaires PR 1.399.800,48 


Deuxième dividende de 31,3735 frs. brut aux parts sociales 7.906.120, — : 
Report à NOUVEAU a 62.698,17 . 


Fr.  13.042.934,61 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. : 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale du 21 juin 1951. 


L'assemblée réélit Monsieur le Comte Henri de Hemptinne dans ses 
fonctions d'administrateur et Monsieur Henri de Steenhault dans ses fonc- 
tions de commissaire. 


Elle ratifie la nomination d'administrateur de Monsieur le Baron An- 
toine Allard, appelé à ces fonctions par le Conseil géréral du 8 mars 1951, 
en remplacement de Monsieur le Marquis d’Assche, démissionnaire. 


Elle appelle aux fonctions de commissaire Monsieur Georges Renard en 
remplacement de Monsieur Franz Terlinck dont le mandat expire ce jour. 


_—_ 1903 — 
LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTION. 


Administrateurs : 
Mr. le Baron Jean de Steenhault de Waerbeek, banquier, à Vollezeele. 
Mr. Christian Janssens, ingénieur, 34, avenue Jeanne, Bruxelles. 


Mr. Martin Thèves, ingénieur, 12, avenue de la Forêt de Soignes, Rhode- 
Saint-Genèse. 


Mr. le Baron Antoine Allard, administrateur de sociétés, 38, avenue 
Emile Duray, Bruxelles. 


Mr. le Comte Henri de Hemptinne, administrateur de sociétés, 29, rue 
Charles-Quint, Gand. 


Mr. Georges Geerts, ingénieur, 65, avenue Edmond Mesens, Etterbeek. 
Mr. Paul Gustin, administrateur de sociétés, 23, place de Meir, Anvers. 


Mr. A!fred Liénart, ingénieur, 196, avenue de Tervueren, Woluwe-Saint- 
Pierre. 


Mr. Robert Thys, ingénieur, 33, avenue des Erables, Rhode-Saint-Genèse. 
Mr. Frans Leemans, licencié en sciences commerciales et consulaires, 
225, avenue de Broqueville, Bruxelles. 
Commissaires : 
Mr. Robert Cambier, ingénieur, A. I. À., 20, rue de Comines, Bruxelles. 


Mr. Georges Renard, fondé de pouvoirs, 54, rue Adolphe Mathieux, 
Ixelles. 


Mr. Henri de Steenhault, administrateur de sociétés, 11, Lindestraat, 
Vollezeele. 


Les Administrateurs : 


C. JANSSENS. Baron J. de STEENHAULT. | À. LIENART.,. 
Baron A. ALLARD. Corte Henri de HEMPTINNE. P. GUSTIN. 
M. THEVES. 


— 1904 — 


Bourse du Travail du Kasai. 


Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège administratif : 42, rue Royale, Bruxelles. 
Siège social : Matamba (Luluabourg) Congo Belge. 


Registre du commerce de Bruxelles n° 33.029. 


Constituée le 1 octobre 1921. Autorisée par arrêté royal du 22 octobre 
1921. Modifiée suivant acte reçu par Maître Hubert Scheyven, notaire à 
Bruxelles, le 8 octobre 1936, approuvé par arrêté royal du 4 décembre 
1936, publié aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 
janvier 1937 et suivant acte passé devant Maïître Hubert Scheyven, notaire 
à Bruxelles, le 18 avril 1951, approuvé par arrêté du Prince Royal du 
6 juin 1951, publié aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 juillet 1951. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 


(Approuvé par l’assemblée générale ordinaire des actionnaires 
du 4 juillet 1951.) 


ACTIF. 
I. — Immobilisé : 
Immeubles a fr. 569.192,— 
MÉÉLAINS et no de Cl ae 25.680,— 
594.872, — 
Amortissements antérieurs …..….… me. 594.871 ,— 
11. — Réalisable : 
Actionnaires ne ie 308.000,— 
Portefeuille mur 600.712, — 
Fonds DUDICS ie she 59.410,— 
Débiteurs divers sue ns 2.947,— 
————————— 971.069,— 
III. — Disponible : 
BANQUIELS. na MN Ne tuée 77.914,— 


IV. — Comptes d'ordre : 


Garanties STALUTAITES: nn tn pour mémoire 


Fr. 1.048.984, — 


— 1905 — 


PASSIF. 


I —_ Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : 770 parts de 1.0000 frs. chacune fr. 770.000,— 


Fonds de réserve RS 3.819,— 
Fonds de prévision .… 72.554, — 
—— 846.373, — 

II — Dettes de la société envers des tiers : 

Créditeurs SE 886, — 
III. — Divers: 

Compte CHIEN AM 172.423, — 
IV. — Compte d’ordre : 

Titulaires des garanties statutaires A a pour mémoire 
V':==:Profuts et IPeTLeS: she nn ss L 29.302, — 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Frais d'administration et divers fr. 40.703,— 
Frais financiers A A 1.043,— 
Prévision subside à la Mission de Prophylaxie contre la 
Maladie du Sommeil a 39.000, — 
Soldé: Creditelr 2 D UN M nr name 29.302,— 
Fr 110.048, — 


CREDIT. 
Revenus financiers divers fr. 71.036, — 
Location immeubles 39.012,— 


Fr. 110.048, — 


— 1906 — 


Extrait du procès-verbal 
de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires du 4 juillet 1951. 


L'assemblée générale approuve à l’unanimité le bilan et le compte de 
profits et pertes de l’exercice 1950, tels qu'ils sont présentés par le Conseil 
d'administration et dont le solde bénéficiaire s'élève à 29.302 francs. 


Elle décide, conformément à l’article 28 des statuts, de porter ce solde 
créditeur de 29.302 francs aux fonds de réserve. 


Par un vote spécial, l'assemblée donne décharge aux administrateurs et 
aux commissaires de leur gestion pendant l’exercice 1950. 


L'assemblée réélit, à l'unanimité, pour un terme de six ans, aux fonctions 
d'administrateur Mr. Maurice Van Mulders et, pour un terme de our ans, 
aux fonctions de commissaire Mr. Hubert Ménestret. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


M. Georges Lescornez, administrateur de sociétés, 342, boulevard Lam- 
bermont, Bruxelles. Président, Administrateur- délégué. 


M .Léopold Mottoulle, docteur en médecine, 31, rue des Liégeois à Bru- 
xelles. Administrateur. 


M. Maurice Van Mulders, ingénieur, 31, avenue René Gobert, Bruxelles. 
Administrateur. 


COMPOSITION DU COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Jean Meily, inspecteur de comptabilités, 11, avenue Jules Malou à 
Bruxelles. 


M. Hubert Ménestret, chef comptable, 18, avenue Marie-Clotilde à Wa- 
termael-Boitsfort. 


Bruxelles, le 4 juillet 1951. 
Pour extrait conforme : 
BOURSE DU TRAVAIL DU KASAI. 


Le Président, 
G. LESCORNEZ. 


— 1907 — 


Crédit Hypothécaire d'Afrique. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, 39, rue du Commerce. 


Constituée le 21 décembre 1949 suivant acte publié aux annexes du 
« Moniteur Belge » du 18 février 1950, n° 2606 et aux annexes au « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » du 15 mars 1950. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l'assemblée generale ordinaire du 27 juin 1951. 


ACTIF. 
I. — Immobilise : 
Immeuble à Bruxelles. a neue fr. 943.726,79 


II. — Réalisable : 
Débiteurs hypothécaires : 


a) CADUHAl nn dans . 79.102.097,14 
b) Frais accessoires à recouvrer 26.064,75 
c) Intérêts à recouvrer 852.812,88 
79.980.974,77 
Intérêts acquis mais non échus 598.026,05 
IMmmeuDIes ne ed nue. 21.285.470,63 
Matériel et mobilier d'immeubles donnés en 
locaUoNR mu io ce 1, — 
ACTIONNAITÉS. 222 dd eu 9.000.000,— 
Portefeuilles DITS: a 1.000.000, — 
Comptes débiteurs et divers 338.424,73 
— ]12.202.897,18 


III. — Disponible : 
Banques, caisses, chèques-postaux a 15.097.011,27 


IV. — Compte transitoire : 
Transactions immobilières en cours …  1.480.000,— 


V. — Comptes d’ordre : h 
Prêts autorisés et à réaliser 3.033.000, — 


Cautionnements statutaires Mémoire 
| : 3.533.000, — 


Fr.  133.256.635,24 


— 1908 — 


PASSIF. 
I. — Envers la société : 
Capital : 60.000 actions de 500 francs fr. 30.000.000, — 
Resérve:StAtutalné 2 2 ane ue 1.500.000, — 
Réserve extraordinaire 2.356.604,74 
” Amortissements antérieurs 6.636.461,69 
—  40.493.066,43 
II. — Envers les tiers : 
Emprunts - obligations 70.000.000, — 
Obligations remboursables non présentées 158.500,— 
Coupons d’obligations et dividendes non en- 
CAISSÉS sn nn ee ee. 232.249,43 
Créditeurs par prêts restant à régler 2.295.042,40 
Comptes créditeurs et divers 1.031.680,42 
Garanties versées par des locataires 203.800, — 
Impôts à payer et provision fiscale 5.416.335, — 
Prorata d'intérêts sur obligations 677.291,66 
80.014.898,91 
III. — Compte transitoire : 
Transactions immobilières en Cours 1.175.055,10 
IV. — Comptes d'ordre : 
Engagements par prêts à réaliser . 3.533.000,— 
Déposants cautionnements statutaires Mémoire 
3.933.000, — 
V. — Resultat : 
Solide reporté de 1949.08 95.838,42 
Solde bénéficiaire de 1950 7.944.776,38 
—— 8.040.614,80 
Fr.  133.256.635,24 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L'EXERCICE 1950. 


DEBIT. 
Intérêts sur obligations fr 
Frais de remboursement. d'obligations 
‘Intérêts, commissions et divers 
Frais BENéTAUS. Sean en A 


.  3.001.388,89 


1.209,75 
34.737,65 
3.687.630,98 


| 


Impôts et provision fiscale 2.382.263, — 
Frais sur immeubles 652.722,63 
Solde reporté de 1949 95.838,42 
Solde bénéficiaire 1950 7.944.776,38 
— 8.040.614,80 
— 1]7.800.567,70 
CREDIT. 
Report de l'exercice précédent fr. 95.838,42 
Intérêts, commissions, loyers, résultat sur réa- 
lisation d'immeubles et divers . 17.704.729,28 
— 17.800.567,70 
REPARTITION BENEFICIAIRE. 
Réserve statutaire : 5 % du bénéfice de 1950 fr. 397.238,82 
Premier dividende de 4 % sur le montant liberé des actions 840.000,— 
Allocations: statutaires uni dia eue de clim 1.006.130,63 
Second dividende aux actions A a 462.651 ,— 
Réserve extraordinaire pour la porter à frs. 7.500.000,— 5.143.395,26 
SOI 4 TÉDORLER ed a a ui 191.199,09 


Fr. 8.040.614,80 


ne ee ———- — 


Capital SOCIAÉ in nd ris fr. 30.000.000, — 
Montant libéré mme ue conne nn ann 21.000.000, — 
Montant restant à libérer frs.  9.000.000,— 


= 
—— 


LISTE DES ACTIONNAIRES 
DONT LES TITRES NE SONT PAS ENTIEREMENT LIBERES. 


Crédit Foncier Africain, Bruxelles, 1.509.000,— frs.; Caisse Hypothécaire 
Anversoise, Anvers, 1.140.000,— frs.; Compagnie Financière Africaine, Bru- 
xelles, 1.057.500,—; Caisse Hypothécaire d'Egypte, Anvers, 600.000,—; Sté 
Hypothécaire et Immobilière d'Anvers, Anvers, 588.000,—; Sobelti, Société 
Belge de Gestion, Anvers, 572.400,— frs; Caisse Centrale de Crédit Rural 


. du Boerenbond Belge, Louvain, 450.000, frs.; M. le Chevalier d'Oreye de 


Lantremange, Bruxelles, 276.900,— frs.; Crédit Général Industriel, Bru- 


xelles, 150.000,— frs.; M. À. E. de San, Bruxelles, 150.000,— frs.; Le Lloyd 
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Belge, Anvers, 103.200,— frs.; Succession Raymond Bernard-Bruls, Paris, 
96.000,— frs.: S. A. Bracht & Cie, Anvers, 90.000,— frs.; M. Gaston Collet, 
administrateur des biens de S. A. R. M" la Princesse Joséphine de Belgi- 
que, Woluwe-Saint-Lambert, 90.000,— frs.;, Succession Baron de Brow'ne, 
Anvers, 60.000,— frs.; M. Daniel Schellekens, Termonde, 60.000,— frs.;, M. 
François Van Roy, Anvers, 60.000,— frs. M. Marcel Baelde, Anvers, 
50.100,— frs.; M. Guillaume Pouliart, Anvers, 50.100,— frs.; M. Gérard van 
Veen, Rhode-Saint-Genèse, 45.600,— frs.; M'"* Alice Van Bever, Bruges, 
45.000,— frs.; M. Paul van den Bosch, Anvers, 45.000,— frs.; M. Francis de 
Decker, Brasschaet, 39.000,— frs.; M. Beeckmans de West-Meerbeeck, Wil- 
rijck, 33.000,— frs.; M. Gustave Verhoosel, Berchem-Anvers, 30.600,— frs.; 
M'e Valentine Bal, Mortsel, 30.000,—- frs; MM. G. Beeckmans de West- 
Meerbeeck, Edeghem, 30.000,— frs.; Jos. Beeckmans de West-Meerbeeck, 
Brasschaet, 30.000, frs.; Gaston de Decker, Anvers, 30.000,— frs.; Henri 
Depage, Auderghem, 30.000,— frs.; Louis Charles d’'Oreye de Lantremange, 
Bruxelles, 30.000,— frs.; Georges Gaïllard, Bruxelles, 30.000,— frs.; M': 
Louise Jonas, Uccle, 30.000, frs; MM. le Docteur Marchal, Anvers, 
30.000,— frs.; Jean Smeets, Anvers, 30.000,— frs.; J. Van den Wyngaert, 
Lierre, 30.000,— frs.; M'"e Charles Vuylsteke, Edegem, 30.000, — frs., MM. 
André Wauters, Woluwe-Saint-Lambert, 28.800,— frs; Alfred Hublet, 
Montigny-sur-Sambre, 27.000,— frs.; Albert de Curte, Anvers, 26.100, — frs.; 
Edouard De Saegher, Mortsel, 24.900,— frs.; M': Hélène De Saegher, An- 
vers, 24.900,— frs.; M"* René Danneel, Anvers, 24.000,— frs.;, MM. André 
De Decker, Genève (Suisse), 24.000,— frs.;, MM" Charles de Pierpont, 
Arbre-par-Rivière, 24.000,— frs.; Freddy Hoorickx, Bruxelles, 24.000,— frs.; 
la Comtesse Marita Le Grelle, Anvers, 24.000,— frs.; MM. le Comte Raoul 
Le Grelie, Cappellen-lez-Anvers, 24.000,— frs.; le Notaire Charles Meeus, 
Borgerhout-Anvers, 21.000,— frs.; Francis Cardon de Lichtbuer, Wijne- 
ghem, 19.500,— frs.; M!" Germaine Cardon de Lichtbuer, Anvers, 19.500,— 
frs., M. Pierre Léon Cardon de Lichtbuer, Anvers, 19.500,— frs.;, M'° 
Yvonne Cardon de Lichtbuer, Anvers, 19.500,— frs.; MM. Fr. Vanover- 
stijns, Bruxelles, 18.600,— frs.; Stanislas de Meester, Lierre, 18.000,— frs.; 
Antoine Beeckmans de West-Meerbeeck, Ranst, 15.000,— frs.; M'"" Eugène- 
Louis Boonen, Jette-Bruxelles, 15.000,— frs.;, M. Albert D’Aes, Berchem- 
Anvers, 15.000,— frs.; Succession Paul de Kinder, Anvers, 19.000,— frs.; 
M'"" Jacques de Valensart-Schoenmackers, Wijneghem, 15.000,— frs.; M. 
Pierre Gaillard, Bruxelles, 15.000,— frs.; M"* V'* André Gouzée, Bruxelles, 
15.000,— frs.; MM. Gabriel Heirman-Wildert, 15.000,— frs.; Edouard Her- 
mans de Heel, Bruxelles, 15.000,— frs.; Léon Hermans de Héel, Bruxelles, 
15.000,— frs.; Henri Le Conte, Paris, 15.000,— frs.; Edmond Le Jeune, Os- 
tende, 15.000,— frs.; M''‘" la Baronne Marie Limmander de Nieuwenhove, 
Etterbeek-Bruxelles, 15.000,— frs.; la Baronne Reine Limmander de Nieu- 
wenhove, Etterbeek-Bruxelles, 15.000,— frs.; Succession Comte Aimé Mot- 
tin de la Balme, Plemet (Côtes du Nord), 15.000,— frs.; MM. René Mut- 
saars, Malines, 15.000,— frs.; Willy Mutsaars, Malines, 15.000,— frs.; Geor- 
ses Ranscelot, Anvers, 15.000, — frs.; Succession Louis Trechot, Nevers 
(Nièvre), 15.000,— frs.; M. Emmanuel Wauters, Berchem-Anvers, 14.400,— 
frs.; M“ Yvonne Wauters, Anvers, 14.400,— frs.; MM. Pierre De Jardin, 
Bruxelles, 13.200,— frs.; le Baron Braun, Melle-lez-Gand, 12.000,— frs.; 
M. Ludovic Cardon de Lichtbuer, Lovenjoul, 12.000,— frs.;. M" Robert 
Guy de Hemptinne, Laethem-Saint-Martin, 12.000,— frs.; M. Alex Marsily, 
Berchem-Anvers, 12.000,— frs.; M"‘ V'* Guillaume van den Bosch, Turn- 
hout, 12.000,— frs.; MM. J. Louis Lehembre, Bruxelles, 11.700,— frs.; Paul 
Clément de Clety, Bruxelles, 9.900,— frs.; Albert Andries, Schaerbeek- 
Bruxelles, 9.300,— frs.; Raymond Bausart, Bruxelles, 9.000, — frs.; le Baron 
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Jean Cogels, Deurne-Anvers, 9.000,— frs.;, Charley Gilliot, Nylen, 9.000,— 
frs.; M'k Zoé Gilliot, Anvers, 9.000,— frs.; MM. Robert Marsily, Anvers, 
9.000,— frs.; William Marsily, Berchem-Anvers, 9.000,— frs.; Antoine Wal- 
lyn. Bruxelles, 9.000,— frs.; M" Guy Coomans de Brachene Gaillard, 
Aerschot, 7.800,— frs.; Pierre de le Court-Gaillard, Bruxelles, 7.800,— frs.; 
M. Luc Gaillard, Bruxelles, 7.800,— frs.; M‘ Marie Gaillard, Bruxelles, 
7.800.— frs.; Marthe Gaillard, Bruxelles, 7.800,— frs.; M"* Joseph Bieswal, 
Bruxelles, 7.500, — frs.; M. Henry-Jos De Poortere, Courtrai, 7.500,— frs.; 
M"°* E. de Rycker-Couillier, Bruxelles, 7.500, — frs.; Joceline Alberte Gou- 
zée, épouse Ph. Derbyshire, Denham (Angleterre), 7.500,— frs.; Jacqueline- 
Marie Gouzée, épouse Gustave Alp. Van de Kerckhove, Bruxelles, 7.500,— 
frs.; MM. Christian Pierre Gouzée, Bruxelles, 7.500,— frs.; Victor Michiels, 
Bruxelles, 7.500,— frs.; Gaétan Morel de Westgaver, Bruxelles, 7.500,— frs.; 
L’Abbé Georges Morel de Westgaver, Bruxeiles, 7.500,— frs.;, M‘ R. Pee- 
ters-Couillier, Bruxelles, 7.500,— frs.; Marthe-Julie Pollet, Hem, (Nord- 
France), 7.500,— frs; MM. Robert-Gabriel Pollet, Tourcoing (Nord- 
France), 7.500,— frs.; Albert Biebuyck, Bruxelles, 6.000,— frs.; Me Mar- 
guerite De Jarcin, Anvers, 6.000,— frs.; MM. Léon de la Kethulle de Ry- 
hove, Bruges, 6.000, — frs.; Marcel Drory, Meirelbeke, 6.000,— frs.; Léon 
Keuller, Hamme-lez-Termonde, 6.000,— frs.; Harold Leirens, Gand, 6.000,— 
frs.; Omer Opsomer, Saint-Nicolas-Waes, 6.000,— frs.;, MM. Henri Sirault, 
Gand, 6.000,— frs.; Jacques Sirault, Gand, 6.000,— frs.; André Vercruysse, 
Gand, 6.000,— frs.;, M'‘* Claire Vincentelli, Anvers, 6.000,— frs.; Claudine 
Vincentelli, Anvers, 6.000,— frs.; Marie-Anne Vincentelli, Anvers, 6.000, — 
frs.; Micheline Vincentelli, Anvers, 6.090,— frs.; M. Guillaume van Lerius. 
Anvers, 5.400,— frs.; M''** Suzanne van Lerius, Anvers, 5.400,— frs.; Jean- 
ne-Clément de Clety, Bruxelles, 4.800,— frs.; Marthe Clément de Clety, 
Bruxelles, 4,800,— frs.; M" François Cousot-Cruysmans, Evrehailles, 
4500.— frs.; André Cruysmans-Cols, Anvers, 4.500,— frs. MM. Henri 
Cruysmans, Genck, 4500,— frs.; Joseph Cruysmans, Wilrijck-Anvers, 
4.500,— frs.; M" Arthur De Jardin-Wallace, Winnipeg (Canada), 4.500,— 
frs.; Gaston De Jardin-Woodmann, Winnipeg (Canada), 4500,— frs.; A. 
Diercxsens-Cruysmans, Anvers, 4.500,— frs.; M'e Hélène Lefever, Ber- 
chem-Anvers, 4.500,— frs.; M. Antoine Moretus de Bouchout, Bouchout- 
iez-Lierre, 4.500,— frs.; M'* Gabrielle Van Lerius, Anvers, 4500,— frs.; 
MM. Joseph Marie Auguste van Lerius, Anvers, 4.500,— ïrs.;, Raoul van 
Lerius, Anvers, 4.500,— frs.; M" Yvonne van Lerius, épouse J. Seghers, 
Bruxelles, 4.500,— frs.; M. René Van Roy, Bruxelles, 4500,— frs.; M" 
Charles Wynckelmans, née Mathilde Clément de Clety, Overyssche, 
4.500,— frs.; Révérend Père Alfred Moretus de Bouchout à Kihéta par 
Kitéga (Urundi), 3.900,— frs.; M. Christian Moretus de Bouchout, Bou- 
chout-lez-Lierre, 3.900,— frs.; M'° Hélène Moretus de Bouchout, Bouchout- 
lez-Lierre, 3.900, — frs.; Révérend Père Robert Moretus de Bouchout, Mu- 
hinga (Urundi), 3.900,— frs., M" Geneviève De Jardin, épouse Etienne 
De Doncker, Neeryssche, 3.600,— frs.; M. Guy De Jardin, Bruxelles, 
3.600,— frs.; M'" Elisabeth Clement de Clety, Rome (ftalie), 3.000,— frs.; 
M Hector Henneau-Verhulst, Saventhem, 3.000,— frs.; M'"°* Yvonne 
Kestens, Heverlé-Louvain, 3.000,— frs.; Julia Peeters, Mortsel, 3.000,— frs.; 
M. Franz Weyn, Saint-Nicolas-Waes, 3.000,— frs.; M'"* Monique Kestens, 
Anvers, 2.400,— frs., M" Marie-Louise Coomans de Brachene, Bruxelles, 
2.100,— frs.; M. Paul-Jacques Kestens, Anvers, 2.100,— frs., M'"e Alice De 
Bruyn-Fuchs, Malines, 1.500,— frs.; M": Gisèle De Bruyn, Mortsel-Anvers, 
1.500 — frs.; MM. G. Deghilage, Kigali (Ruanda), 1.500,— frs.; Louis Lam- 
brechts. Anvers, 1.500,— frs.; M'e Marie Lambrechts, Anvers, 1.500,— frs.; 
M. André Van Damme, Baesrode, 900,— frs.;, M'" Mireille Winckelmans, 


« 
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Overyssche, 900,— frs.; MM. le Chevalier André Clement de Clety, Bru- 
xelles, 300,— frs.; le Chevalier J acques Clement de Clety, Bruxelles, 300,— 
frs.;, M°°° Marthe d'Andrimont-Clement de Clety-Assche, 300, — frs: MM. 
Baudouin Marie Winckelmans, Overyssche, 300,— frs.; Charles Louis de 
Gonzague-Winckelmans, Eigenhoven, 300,— frs.; M'* Geneviève-Marie 
Winckelmans, Nivelles, 300,— frs. 


ADMINISTRATEURS EN FONCTIONS. 


M. Henri Depage, administrateur-délégué de la Compagnie Financière 
Africaine, 44, avenue du Parc de Woluwe, Bruxelles. Président. 


M. Henri van den Bosch, administrateur de la Caisse Hypothécaire An- 
versoise, 35, canal des Recollets, Anvers. Vice-Président. 


M. le Baron Jean Cogels, Président, administrateur-délégué de la So- 
ciété Hypothécaire Belge et Caisse d'Epargne, 124, avenue Alfons Schnei- 
der, Deurne-Anvers. Président du Comité de Direction. 


M. Albert Andries, docteur en droit, 48, rue Victor Lefèvre, Bruxelles. 
Administrateur-délégué. 


M. Antoine Beeckmans de West-Meerbeeck, administrateur de la Cen- 
trale Financière (Anciennement Beeckmans Frères, « Heidehoef », Ranst 
(Anvers). Administrateur. 


M. Arthur-Edouard de San, secrétaire générale honoraire du Congo, 71, 
avenue Brugmann, Bruxelles. Administrateur. 


M. le Chevalier d'Oreye de Lantremange, ingénieur, administrateur de 
sociétés, 108, avenue de Tervueren, Bruxelles. Administrateur. 


M. Gaston Heenen, administrateur de sociétés, 126, chaussée d'Ixelles, 
Bruxelles. Administrateur. 


M. Jacques Mertens, docteur en droit, directeur général de la Caisse 
Hypothécaire Anversoise, 32, avenue Van Ryswyck, Anvers. Administra- 
teur. 


M. Gilbert Mullie, propriétaire, 58, boulevard Brand Whitlock, Bru- 
xelles. Administrateur. 


M. Paul van den Bosch, administrateur-délégué de la Caisse Hypothé- 
caire d'Egypte, 4, avenue Marie Thérèse, Anvers. Administrateur. 


M. François Van Roy, administrateur de la Banque de Bruxelles, 21, rue 
Van Brée, Anvers. Administrateur. 


M. Gérard van Veen, administrateur de sociétés, 170, chaussée de la 
Grande Espinette à Rhode-Saint-Genèse. Administrateur. 


COMMISSAIRES EN FONCTIONS. 


M. Léon Baiïllon, directeur honoraire du Crédit Foncier Africain, 39, 
chaussée de Haecht, Bruxelles. 


M. Félix De Vocht, directeur de sociétés, 212, avenue Elisabeth, Ber- 
chem-Anvers. 
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; M. Désiré Tilmant, expert-comptable, 19, rue Raoul Warocqué, Morlan- 
| weiz. 


Les Administrateurs : 


A. ANDRIES. J. MERTENS. Henri DEPAGE. G. HEENEN. 
A. E. de SAN. Chevalier d'OREYE de LANTREMANGE. 


Crédit Hypothécaire d'Afrique 
Société congolaise par actions à responsabhilité limitée 
Siège social à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, 39, rue du Commerce. 


ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 27 JUIN 1951. 


REELECTIONS. — NOMINATION. 


L'assemblée a reéelu en qualité d’administrateurs pour un nouveau terme 
de six ans Morsieur Henri DEPAGE et le Chevalier d'OREYE de LAN- 
TREMANGE, et en qualité de commissaire Monsieur Félix DE VOCHT. 


Elle a ratifié la nomination de Monsieur Henri van den BOSCH en 


qualité d'administrateur, en remplacement et pour achever le mandat du 
Baron de BROWNE, décédée. 


CREDIT HYPFOTHECAIRE D'AFRIQUE, S. C. R. L. 


A. ANDRIES. G. HEENEN. 


Administrateur-délégué. Administrateur. 
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Compagnie Cotonnière Congolaise. 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 27, rue du Trône, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n” 5868. 


Créée par arrêté royal du 10 février 1920, publié au « Moniteur Belge » 
du 7 mars 1920 et au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 mars 1920. 
Statuts modifiés par l’assemblée générale extraordinaire du 7 novembre 
1921 (annexes au « Moniteur Belge » du 11 janvier 1925, acte n° 475); auto- 
risés par arrête royal du 25 novembre 1921, publié au « Bulletin Officiel du 
Congo Belge » du 15 décembre 1921; par l’assemblée générale extraordi- 
naire du 3 novembre 1924 (annexes au « Moniteur Belge » du 16 janvier 
1925, acte n° 623); autorisés par arrêté royal du 5 décembre 1924, publié au 
« Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 janvier 1925; par l’assemblée 
générale extraordinaire du 30 janvier 1928 (ännexes au « Moniteur Belge » 
du 18 février 1928, acte n° 1781), autorisés par arrêté royal du 3 mars 1928, 
publié au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 avril 1928; modifiés 
par l’assemblée générale extraordinaire du 29 mai 1929 (annexes au « Mo- 
niteur Belge » du 10 juillet 1929, acte n° 11498), autorisés par arrêté royal 
du 28 juin 1929, publié au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 août 
1929; modifiés par les assemblées générales extraordinaires des 30 avril 
et 2 novembre 1931 (annexes au « Moniteur Belge » des 3 et 4 février 1932, 
actes numéros 921 et 922), autorisés par arrêté royal du 23 aécembre 1931, 
publié au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 janvier 1932; modifiés 
par l'assemblée générale extraordinaire du 30 mars 1936, publiés aux; 
annexes du « Moniteur Belge » du 12 mai 1936, acte n° 7638 et au « Bulle-: 
tin Administratif du Congo Belge » du 25 décembre 1936; modifiés par! 
l'assemblée générale extraordinaire du 10 janvier 1938 (annexes au « Mo-| 
niteur Belge » du 20 mars 1938, acte n° 2625), autorisés par arrêté royal du 
25 février 1938, publié au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 mars 
1938, modifiés par l’assemblée générale extraordinaire du 8 avril 1946, pu- 
bliés aux annexes du « Moniteur Belge » des 29-30 avril 1946 (acte numé- 
ro 7778) et au « Bulletin Officiel du Congo Belge » des 15 avril et 15 mai 
1946; modifiés par arrêté royal du 13 février 1948, publiés aux annexes 
du « Moniteur Belge » du 25 mars 1948 (acte n° 4603) et au « Bulletin 
Administratif du Congo Belge » du 25 avril 1948. 


emmené, 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 9 juillet 1951. 


me. = hrs ve 


ACTIF. 
I. — Actif immobilise : 
a) Installations, matériel et divers en Afrique 245.617.248,43 


Amortissements antérieurs 
moins extournes 128.403.024,90 


Amortissements de l'exercice …  20.137.836,31 
——— ]48.540.861,21 


97.076.387,22 
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. b) Immeuble à Bruxelles 1.500.000,00 
| c) Mobilier à Bruxelles 1,00 
_  98,576.388,22 


II. — Actif réalisable : 


d) Portefeuille - titres 108.891.253,89 

7e) DÉbit@urs Vers cc me 183.688.545,80 

f) Approvisionnements ss 2 à .. 60.228.714,73 

B): SLOCR DrOQUILS 2 5 se na 84.563.337,07 
——— 4317.371.851,49 


III. — Actif disponible : 


h) Caisses, banques et chèques postaux en Europe et en 
Afrique (à l'exclusion des fonds détenus en consignation 
pour compte du Cogerco) ....… a 284.547.179,23 


IV. — Divers: 
1} Copies :débDHeUES names au 12.860.758.96 
V. — Comptes spéciaux (Décret du 18 juin 1947) : 


j) Fonds détenus en consignation pour compte 


A COPÉRCO ad me 188.755.657,50 
k) Sommes à percevoir lors de la vente des 

produits cotonniers confiés à la Société … 49.111.125,01 
l) Produits cotonniers confiés à la Société … P.M. 


— 237.866.782,51 
IV. — Comptes d'ordre : 


m) B. C. B. Fonds du Personnel (Reliquat) on 2.394.919,52 
n) Garanties statutaires SR P.M. 
o) Engagements et contrats divers en cours ds P.M. 
p) B. C. B. Cautionnements agents . 2.237.988,27 


Fr. 1.075.855.868,20 


PASSIF. 
I. — Passif de la société envers elle-même : 
A) CADILAl A uen a muse fr. 300.000.000,00 
représenté par : 
Parts sociales sans désignation de valeur : 
286.400 de 1" série; 
1.600 de 2"° série. 


b) Réserve statutaire 17.655.643,80 
c) Fonds spécial de réserve Dis ns 50.000.000,00 
—— 367.655.643,80 
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IL..—:d) Fonds d'Assurance do enienteuntes 
III. — Passif de la société envers les tiers : 
e) Créditeurs divers mu dunes 81.195.146,16 
f) Montant non appelé sur portefeuille 4,471.600,00 


g) Dividendes non réclamés des exercices an- 
ÉLIGUES en de ne at à 2.851.740,00 


IV. — Divers : 


Comptes créditeurs : 


h) Provisions et divers 214.894.139,87 
i) Provision pour investissements nouveaux 
dans 14 Colon; eut ss ns 30.000.000,00 


Fonds de Welfare en faveur des indigènes : 


j) Dotations de l'exercice et 


des exercices antérieurs 67.500.000,00 
Moins : 
Prélèvements de l'exercice et 
des exercices antérieurs .…. .— 47.081.823,47 
———  20.418.176,53 


V. — Comptes spéciaux (Décret du 18 juin 1947) : 
k) Fonds consignés à la Société par le Cogerco 188.755.657,50 


1) Avants-droit aux produits cotonniers con- 
fes à la SoOCielé nn Lou P.M. 


VI. — Comptes d’crdre : 


m) Reliquat Fonds en faveur du Personnel (art. 37 des sta- 
tuts)-à GB CB. An eee me Guen 


n) Titulaires des garanties statutaires ne 


o) Créditeurs éventuels pour engagements et contrats di- 
VOLS OI COURS: ei nee nee 


p) Agents - Comptes Cautionnements versés chez la B.C.B. 


VII — Solde : 


Report de l'exercice précédent ….….....  15.289.745,92 
Bénéfice net de l’exercice 106.126.817,99 
Fr. 


39.564..292,64 


| 
88.518.486,16 


265.312.316,40 


y 
1: 
l 
{ 


188.755.657,50 
| 


| 
| 
2.394.919,52 
PM : 


P.M. 
2.237.988,2" 


121.416.563,9] 


1.075.855.868,21 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 


Frais généraux d'Europe et de Léopoldville fr.  9.105.705,36 
Allocations statutaires au personnel d'Afrique et d'Europe  7.070.843,00 
Charges financières et redevances diverses 1.779.178,45 


Amortissements :: 


s/Installations matériel et divers en Afrique 20.137.836,31 

s/Immeuble et matériel de bureau d'Europe 3.583.686,61 
Provision pour impôts divers et charges 70.000.000,00 
Fonds de « Welfare » en faveur des indigènes 15.000.000,00 
Fonds: d'ASSUTANCE 2 road nie 18.000.000,00 
Provision pour investissements nouveaux dans la Colonie  20.000.000,00 
SUDSidés: TIVETS: Li nine enr rs A . 912.259,55 


Solde disponible : 


Bénéfice net de l'exercice 106.126.817,99 

Report de l'exercice précédent a 15.289.745,92 
—— 1]121.416.563,91 
Fr. 287.006.073,19 

CREDIT. 

Report de l’exercice précédent Honede 7 fr. 15.289.745,92 
Revenus du portefeuillé: 2.2. 42e sun 11.642.412,93 
PFOdUILS LVERST D d Mm A N ee 5.531.643,61 
Remboursement taxe mobilière sur revenus déjà taxes .… _1.413.730,40 
Solde du compte « Exploitation » 252.928.540,33 
Fr.  287.006.073,19 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital social est entièrement libéré. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 
Président, administrateur-délégué : 


M. Anatole De Bauw, administrateur de sociétés, 107, avenue Defré, 
Uccle. 
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Président honoraire : 


M. Firmin Van Brée, administrateur de sociétés, 3, Montagne du Parc, 
Bruxelles. 


Vice-Président : 


M. Edgar Van der Straeten, administrateur de sociétés, 268, chaussée 
de Vleurgat, Bruxelles. 


Administrateurs-directeurs : 


M. Pierre Gillieaux, administrateur de sociétés, 92, avenue Franklin | 


Roosevelt, Bruxelles. 


M. Emile Van Geem, administrateur de sociétés, 123, avenue Coghen, 
Uccle. 


Administrateurs : 


M. le Marquis Henri d’Assche, administrateur de sociétés, 47, rue du 
Commerce, Bruxelles. 


M. Maurice Blanquet, administrateur de sociétés, 66, avenue de la Ten- 
derie, Boitsfort. 


M. le Baron Braun, administrateur de sociétés, Château Runenborg, 
Melle-lez-Gand. 


M. le Comte Renaud de Briey, administrateur de sociétés, 15, avenue 
Lloyd George, Bruxelles. 


M. Willy Friling, administrateur de sociétés, 21, rue d’Arenberg, Anvers. 


M. Gaston Heenen, administrateur de sociétés, 126, chaussée d’Ixelles, 
Bruxelles. 


M. Eugène F. Henry, administrateur de sociétés, 146, avenue Franklin 
Roosevelt, Bruxelles. 


M. Albert Marchal, administrateur de sociétés, 46, avenue du Vert Chas- 
seur, Uccle. 


M. Alfred Moeller de Laddersous, administrateur de sociétés, 1, place 
. de la Sainte-Alliance, Uccle. 


M. Louis Orts, administrateur de sociétés, 214, avenue Louise, Bruxelles. 
M. Jules Philippson, banquier, 18, rue Guimard, Bruxelles. 


M. Joseph Rhodius, administrateur de sociétés, Castel Bel Air, Citadelle, 
Namur. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Pierre Amsens, planteur, Dingila (Congo Belge). 
M. Franz Martin, industriel, 1, rue de France, Verviers. 


M. Joseph Mathy, commissaire de sociétés, 15, avenue des Phalènes, 
Bruxelles. 


__ 1919 — 


M. Antoine Xavier Nolf, 53, avenue de Tervueren, Etterbeek. 


M. Robert P. Pflieger, négociant en cotons, 22A, square de Meeus, Bru- 
xelles. 


M. Maurice Stradling, directeur divisionnaire à la Société Fiduciaire de 
. Belgique, 22B, square de Meeus, Bruxelles. 


M. Claude Thys, commissaire de sociétés, 128, avenue Louise, Bruxelles. 
COMPAGNIE COTONNIERE CONGOLAISE. 


Un administrateur-directeur, Un administrateur-directeur, 
E. VAN GEEM. P. GILLIEAUX. 


Compagnie Cotonnière Congolaise « Cotonco ». 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : à Léopoidville (Congo Belge). 
Siège administratif : 27, rue du Trône, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 5868. 


RENOUVELLEMENT DE MANDATS. 


L'assemblée générale ordinaire des actionnaires du 9 juillet 1951 a renou- 
velé pour un terme de six ans les mandats d'administrateur de Messieurs 
Firmin Van Brée, Eugène F. Henry, Alfred Moeller de Laddersous, Louis 
Orts et Emile Van Geem. 


COMPAGNIE COTONNIERE CONGOLAISE. 


Un administrateur-directeur, Un administrateur-directeur, 
E. VAN GEEM. P. GILLIEAUX. 


— 1920 — 


Société Minière du Luebo. 

Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Tshikapa (Congo Belge). 
Siège administratif : 42, rue Royale, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 8870. 


Constituée par actes publiés au « Bulletin Officiel du Congo Belge » des 
15.11.21, 15.8.35, 15.1.39 et 15.8.46. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 
(Approuvé par l’assembiée générale ordinaire du 4.7.1951). 


ACTIF. 

1. Immobilise : 

Premier établissement fr. 1, — 
2. Réalisable : 

POTTER. 2 LS Re 2.444.654, — 

Fonds publics belges et congolais 3.909.500,— 

DÉDITEUESE SE de ne nn 614.123, — 

— (6.968.277 

3. Disponible : 

BANQUICES: La nn cata uno no ant 2.611.377,— | 
4, Divers : 

Comptes: TéDITÉULS Le dd Las (1) 4.304.985 ,— 
5. Comotes d’ordre : 

Crarantiés: SLALUIAITES 2. Ra es te pour mémoire 

Engagements et contrats divers en Cours pour mémoire 


Fr. 13.884.640,— 


= — Re en, 
ee 


(1) Ce montant comprend notre participation dans les comptes d'actif de l’exploi- 
tation commune des trois sociétés de l’Entre-Kasai-Luebo. 


Le —— 


— 1921 — 


PASSIF. 


1. Dettes de la societé envers elle-même : 


Capital : 


10.000 actions de capital de 500 fr. chacune .  5.000.000,— 


10.000 actions de dividende sans désignation 


dé vValéur si ne rm pour mémoire 
Réserve StAtULaité: 22m ane nee. 2.000.000,— 
Fonds spécial de prévision 1.750.000, — 
8.750.000, — 
2. Fonds d’assurance et de provisions diverses 2.588.995, — 
3. Dettes de la société envers des tiers : 
Dividendes à régler 132.911, — 
Remboursements à effectuer sur réserve 35.745,— 
Montants non appelés sur participations 380.000 ,— 
Crediléurs 2 nu nc. .. —— 20.092,— 
——— 568.748, — 
4. Comptes créditeurs Se re dise (1) 101.335, — 
5. Comptes d'ordre : 
Titulaires des garanties statutaires pour mémoire 
Créditeurs éventuels pour engagements et contrats divers _ 
COURS ce ae end uote a pour mémoire 
6. Profits et pertes: 
Solde ‘en DÉNELICR nn duo nie 1.875.562,— 


nn me RS CURE Re EDG — — 


Fr. 13.884.646, — 


a Se 
Re Se mn 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Frais d'administration et divers A a fr. 522.967,— 
Droits: dérSOitie nn 22 de da dd de en 734.804, — 
Fonds d'assurance et de provisions diverses 840.000, — 
Solde én Dénelice 222 unes 1.875.562, — 
Fr. 3.973.333, — 


(1) Ce montant comprend notre participation dans les comptes de passif de l’ex- 
ploitation commune des trois sociétés de l’Entre-Kasai-Luebo. 


— 1922 — 


CREDIT. 
Produits de l'éxérCité 28e Rs fr.  1.839.893,— 
PATÉLÉIS MER RL D Oo nn ie 10.319,— 
Revenus et produits du portefeuille 1.671.204, — 
Réntrées: @ivVetses, 225202 A Nu nes ne 455.917,— 


Fr. 3.973.333, — 


REPARTITION DU SOLDE BENEFICIAIRE. 


DAT IIS Le den fr. 150.045, — 
Prévision pour personnel 37.511, — 
Aux 10.000 actions de capital, un dividende brut de 844.003, — 
Aux 10.000 actions de dividende, un dividende brut de 844.003, — 

Fr. 1.875.562, — 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement libéré. 


Extrait du procès-verbal 
de l’assemblée générale ordinaire du 4 juillet 1951. 


» L'assemblée réélit ensuite, pour un terme de six ans expirant en 1957, 
» en qualité d'administrateur, M. Louis Cousin, et en qualité de commis- 
» saire, MM. Joseph Mathy et Hubert Squelin. 


| ARR sue Gi 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Président : 

M. Paul Fontainas, ingénieur civil des mines, 526, avenue Louise, Bru- 
xelles. 
Administrateur-délégue : 

M. Albert Parmentier, ingénieur civil des mines, 24, avenue des Ceri- 
siers, Schaerbeek. 
Administrateurs : 

M. Louis Cousin, ingénieur, 31, rue Gallait, Bruxelies. 


M. André Gilson, commissaire général honoraire du Congo, 38, sauare 
Vergote, Bruxelles. 


— 1923 — 
M. Lambert Jadot, ingénieur des constructions civiles, 15a, rue du 
Bourgmestre, Bruxelles. 
M. Picrre Jadot, ingénieur, Château de Jolimont, La Hulpe. 
M. Maurice Lefranc, ingénieur civil, 88, rue Bosquet, Bruxelles. 


M. Albert Marchal, administrateur de sociétés, 46, avenue du Vert- 
Chasseur, Uccle. 


M. François Wénner, gouverneur provincial honoraire du Congo, 24, 
rue Alexis Brasseur, Luxembour£g. 


COMPOSITION DU COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Joseph Mathy, secrétaire de sociétés, 15, avenue des Phalènes, à 
Bruxelles. 


M. Jean Meily, expert-comptable, 11, avenue Jules Malou, Bruxelles. 
M. Hubert Squelin, secrétaire de sociétes, 154, rue des Cottages, à Uccle. 


M. Raoul Van den Bulcke, administrateur de sociétés, 45, avenue Reine 
Astrid, à La Hulpe. 


L’Administrateur-délégué, 


A. PARMENTIER. 


Le Président, 
Paul FONTAINAS. 


Société Minière de la Lueta. 

Société congolaise à responsabilité limitée 
Siege social : Tshikapa (Congo Belge). 
Siège administratif : 42, rue Royale, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n”’ 8872. 


Constituée par actes publiés au « Bulletin Officiel du Congo Belge » des 
15.12.26, 15.7.31, 15.8.35, 15.2.39 et 15.8.46. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 
(Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 4.7.1951). 


ACTIF. 
1. Immobilisé : 
Premier établissement fr. 1, — 


2. Réalisable : 
Portefeuille 5-50 nn us 1.124.457, — 
Fonds publics belges et congolais 3.006.723, — 


Débiteurs cum 116.477, — 
AT Got 


— 1924 — ” 


3. Disponible : 


BANQUICES See da en ii eu ae 1.249.092, — 
4. Divers : 
Comptes: AéDITÉUTS:... dE Nail (1) 1.913.326, — 
5. Comptes d’ordre : 
Garanties :SLALUTAITÉS 2228 nr anne, pour mémoire 
Engagements et contrats divers en Cours pour mémoire 
Fr. 7.410.076, — 


— 


PASSIF. 


1. Dettes de la société envers elle-même : 
Capital : 


8.000 actions de capital de 500 fr. chacune 4.000.000, — 
6.400 actions de dividende sans désignation 
dé VAleUE 2 2 di M dome — 
Réserve statutaire 888.542, — 
Fonds spécial de prévisions 600.000,— 
| ——— 5.488.542 — 
2. Fonds d'assurance et de provisions diverses 1.021.416, — 
3. Dettes de la société envers des tiers : 
Montants non appelés sur participation 120.000, — 
Remboursement à effectuer sur versements 
ANTLICIDALILS: 2 5 te uns sn 15.200, — 
Remboursement à effectuer sur réserve 7.618, — 
Intérêts et dividendes à régler ” 34.993, — 
Créditeurs SE no 14.171, — 
—— 191.982,— 


4. Divers : 
Comptes créditeurs PE  — (2) 98.962,— 
5. Comptes d’ordre : 


Titulaires des garanties statutaires pour mémoire 
Créditeurs éventuels pour engagements et contrats divers 
é COUTS 2 le nou a Mono pour mémoire 
6. Profits et pertes : | 
Solde en bénéfice PR nr. 609.174, — 
Fr. 7.410.076,— 


(1) Ce montant comprend notre participation dans les comptes d’'actif de l’exploi- 
tation commune des trois sociétés de l’Entre-Kasai-Luebo. 

(2) Ce montant comprend notre participation dans les comptes de passif de l’ex- 
ploitation commune des trois sociétés de l'Entre-Kasai-Luebo. 


— 1925 — 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 


DERIT. 
Frais d'administration et divers à fr. 319.202, — 
Droits: de softie ::hemausa A Pr 326.579,— 
Fonds d'assurance et de provisions diverses | 170.000,— 
Solde: en beneftice: 2:23 609.174,— 
Fr. 1.424.955, — 

CREDIT. 
Produits de l'éKéICICé 235 nn ss fr. 849.284, — 
Interêts Din) is A a ti 5.683,— 
Revenus du portefeuille D 7. 522.161,— 
Rentrée: AIVeISes 5 ie Ne no en 47.827, — 
Fr. 1.424.955, — 


REPARTITION DU SOLDE BENEFICIAIRE 


5 - réservé StALUTAITE 5 SN Rene fr. 30.459,— 
5 % tantièmes aux administrateurs et commissaires ..…. 30.459,— 
*5 % prévisions pour personnel an _30.459,— 
Aux 8.000 actions de capital 287.665, — 
Aux 6.400 actions de dividende D 230.132,-— 
Fr.  609.174— 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement iibéré. 


Extrait du proces-verbal 
de l’assemblée générale ordinaire du 4 juillet 1951. 


« L'assemblée s'associe aux paroles de regret exprimées par le Conseil 
d'administration à l’occasion du décès de M. Léon Guinotte, adminis- 
trateur de la société depuis la fondation de celle-ci. 


2 


ÿ 


» Elle décide de surseoir à la désignation d’un titulaire pour le siège 
devenu ainsi vacant, de maniére à ramener le nombre des administra- 
teurs de 9 à 8. 


y 


ÿ 


— 1926 — 


» L'assemblée réélit ensuite pour un terme de six ans, expirant en 1957, 
»* en qualité d'administrateur, M. André Gilson, et en qualité de commis- 
» saire, M. Edmond Verfaillie. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Président : 

M. Paul Fontainas, ingénieur civil des mines, 526, avenue Louise, Bru- 
xelles. 
Administrateur-délégué : 

M. Albert Parmentier, ingénieur civil des mines, 24, avenue des Ceri- 
siers, Schaerbeek. 
Administrateurs : 


M. le Comte Albert de Beauffort, docteur en droit, 66, avenue de la 
Toison d'Or, Bruxelles. 


M. Emile Dessy, ancien magistrat colonial, 262, boulevard Général Wa- 
his, Bruxelles. 


M. Egide Devroey, ingénieur, rue Jourdan, 43, Saint-Gilles-Bruxelles. 
M. Georges Geerts, ingénieur, avenue Edmond Mesens, 63, Bruxelles. 


M. André Gilson, commissaire général honoraire du Congo, square Ver- 
gote, 38, Bruxelles. 


M. Jacques Relecom, ingénieur civil des mines, 435, avenue Louise, Bru- 
xelles. 


COMPOSITION DU COLLEGE DES COMMISSAIRES. 
M. Georges Becquevort, directeur de sociétés, 186, avenue Franklin Roo- 
sevelt, Bruxelles. 


M. Joseph Mathy, secrétaire de sociétés, avenue des Phalènes, 15, à Bru- 
xelles. 


M. Edmond Verfaillie, administrateur de sociétés, avenue Albert-Elisa- 
beth, 26, Bruxelles. 
L'Administrateur-délégué, | Le Président, 
A. PARMENTIER. Paul FONTAINAS. 


— 1927 — 


Compagnie Congolaise des Mines, Minerais et Métaux. 
Société congolaise à responsabilité limitée 
(Siège administratif: 39, Boulevard du Régeni, Bruxelles). 


Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire 
du 20 juin 1951. 


NOMINATION D’ADMINISTRATEUR. 


Toutes les parts sociales sont présentes ou représentées. 


L'Assemblée décide, à l’unanimité, de porter le nombre d’administra- 
teurs de trois à quatre, et appelle à ces fonctions M. BARGETON, pro- 
priétaire, demeurant à Méey par Meulan (Seine et Oise). 


Pour copie certifiée conforme, 
Cie Congolaise des Mines, Minerais et Métaux. 


Le Président, 
Pierre GETTEN. 


Symétain. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège Social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège Administratif : 112, rue du Coranmerce, Bruxelles 


Registre du Commerce de Bruxelles : n° 56.961. 


Constituée le 29 janvier 1932, acte publié aux Annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1932. 


Statuts modifiés suivant actes des 25 novembre 1935. 24 août 1938, 6 juin 
1939, 28 juillet 1939, 26 juin 1946, 25 juin 1947 et 30 juin 1948 publiés 
aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 juin 1936, 
15 décembre 1938, 15 octobre 1948, 15 octobre 1939, 15 octobre 1946, 
15 novembre 1947 et 15 octobre 1948. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
(Approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 27 juin 1951). 


ACTIF, 


e 


Immobilisé : 


Frais de premier établissement et pros- 
pections  _. . . . . . …. . P. M. 


— 1928 — 


Concessions, travaux préparatoires et 


divers UN Me .. 20.220.391, — 
Terrains, constructions et installations 

diverses …. . M à 291.739.639,— 
Matériel et gros outillage . . . . 125.326.140,— 


Mobilier ._ . «+ +  10.329.575,94 


Disponible et réalisable : 


Caisses, dépôts à vue et à court terme. . 132.538.437,42 
Débiteurs divers .. …« _ …\. … …  …. 29.724.882,37 
Portefeuille et Participations à 1.047.000,— 


Approvisionnements en stock et en cours 
de route . .\. . . .  .  .  .  51.457.201,46 


Produits miniers en stock et en cours de 
route SRE M . .. .  91.920.472,60 


Comptes transitoires : 


Frais payés d’avance et comptes divers 


Comptes d'ordre : 
Cautionnements statutaires . nu E : P. M. 


Cautionnements agents . . . …. …. 1.793.527,— 


PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 
Capital 


représenté par 182.250 parts sociales sans désignation 
de valeur nominale. 


Réserve statutaire 
Fonds de prévision 
Provision pour risques divers 


Réserve d'amortissement sur matériel 
(Décret du 8 janvier 1946, art. 2, litt. 2, 3’). 


447.615.74 


| 
| 
| 


— 1929 — 


mortissements : 

concessions, travaux préparatoires et 

ivers | LE à . | . . 20.220.391, — 
* terrains, constructions, installations 
liverses _. . . . . ,.  ,.  . 155.916.197,50 
matériel et gros outillage. . . . 54.628.580,— 


mobilier .: . . . . . . .  10.329.575,94 
—— 241.089.744,44 


521.935.850,44 
Dettes de la société envers les tiers : 


‘diteurs divers . . . .  .  . 100.409.222,2 
idation Symétain ..  …  . 80.000.000, — 


idendes à payer . . . . . …. 85.110,75 | 
— 130.494.838,08 


'omptes transitoires : 


nptes de régularisation et divers . . . . . . 42.347.460,98 


‘omptes d'ordre : 


Josants de cautionnements statutaires . P. M. 
itionnements agents . . . …. …. 1.793.527,— 
— 1.198.527,— 
2ésultats : 
le reporté exercice 1949 . . . . 26.752.848,03 


ie bénéficiaire de l’exercice . : .. 46.250.176,31 


75.003.024,34 


769.513.695,74 


COMPTES DE PERTES ET PROFITS. 


DEBIT. 
is Généraux . . . . . . . . .  .  .  8.935.264,76 
rges financières . . . . . . . .  .  …. 1.159.727,65 
dation Symétain (affectation pour l’exercice 1950) .  10.000.000,— 
Ôts et taxes divers .  . . . . . .  . …. 3.005.332,— 
e sur cotation titres .  _. . . . . . …. …. 120.909, — 
its de sortie sur produits . _. . . . . .  . 29.631.994, — 
vision fiscale À 3.500.000, — 


— 1930 — 


Amortissements : 


sur terrains, constructions et installations 


diverses 26.862.614,50 
sur matériel et gros outillage . 10.601.064,— 
sur mobilier 764.890,25 


Solde bénéficiaire : 


Solde reporté de l'exercice 1949 . 


Solde bénéficiaire de l’exercice 


26.752.848,03 
46.250.176,31 


38.228.568,75 


73.003.024,34 


168.084.820,50 


CREDIT. 


Solde reporté de l’exercice 1949 . 


Résultats d'exploitation 


Résultats divers et intérêts . 


a) 


1) 
2) 


b) 
1) 


2) 
3) 
4) 
5) 


26.752.848,03 
140.196.221,87 
1.135.750.60 


168.084.820,50 


Affectation et répartition des bénéfices. 


Affectation proposée en application de l’article 53b1s 
des Statuts. 
10.000.090,— 


. _25.953.309,15 


Fonds de prévision 


Report à nouveau 


Répartition. 


Redevance à la Compagnie des Chemins de Fer du Con- 
go Supérieur aux Grands Lacs Africains . 


Premier dividende aux parts sociales 
Conseil d'Administration et Collège des Commissaires 
Fonds de Prévoyance en faveur du personnel. 


Deuxième dividende aux parts sociales 


Situation du capital. 


Capital entièrement libéré. 


Re ee 


39.953.309,15 


12.342.640,17 
6.378.750, — 
1.832.832,50 
916.416,25 
15.579.076,27 


73.003.024,34 


— 1931 — 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonction. 
M. George Moulaert, Vice-Gouverneur Général honoraire du Congo Bel- 
ge, avenue de l'Observatoire, 47, Uccle, Président. 


M. Henri Buttgenbach, Professeur à l’Université de Liège, avenue 
Franklin Roosevelt, 182, Bruxelles, Vice-Président. 


M. Raymond Anthoine, Ingénieur Civil des Mines, avenue Franklin 
Roosevelt, 34, Bruxelles, Administrateur-délégué. 


M. Henri Depage, Administrateur-Délégué de la Compagnie Financière 
Africaine, avenue du Parc de Woluwé, 44, Auderghem, Administrateur- 
Délégué. 

M. Robert Schwennicke, Ingénieur Civil des Mines, avenue du Parc de 
Woluwé, 64, Auderghem, Administrateur-Directeur. 


M. Marcel De Roover, Ingénieur A. I. A., avenue des Gaulois, 33, Etter- 
beek, Administrateur. 


M. Léon Helbig de Balzac, Docteur en Droit, Boulevard St. Michel, 50, 
Etterbeek, Administrateur. 


M. le Chevalier Michel Lallemand, Propriétaire, avenue de Cortenberg, 
92, Bruxelles, Administrateur. 


M. Georges Laloux, Docteur en Droit, rue Saint Remy, 2, Liège, Admi- 
nistrateur. 


M. Maurice Lefranc, Ingénieur Civil, rue Bosauet, 88, St. Gilles-Bru- 
xelles, Administrateur. 


M. Marcel Paulis, Ingénieur U. L. B., avenue Louise, 418. Bruxelles, 
Administrateur. 


M. Jean Nagelmackers, Banquier, Boulevard d’Avroy, 206, Liège, Pré- 
sident du Collège des Commissaires. 


M. Hubert Keppenne, Chef-Comptable, rue Sans-Souci, 63, Ixelles, cou 
missair'e. 


M. Désiré Tilmant, Expert-Comptable, rue Raoul Warocqué, 19, Mor- 
Jlanwelz, Commissaire. 


M. Louis Uytdenhoef, Expert-Comptable, Place Armand Steurs, 22, 
St.-Josse-ten-Noode, Commissaire. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
Robert SCHWENNICKE. Henri DEPAGE., 


— 1932 — 


Symétain 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège Social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège Administratif : 112, rue du Commerce, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles : n° 56.961. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


L'Assemblée Générale Ordinaire du 27 juin 1951 a décidé de porter de 
4 à 6 le nombre des Commissaires et de désigner pour remplir ces fonc- 
tions, Messieurs Robert DE MERECHY, Docteur en Droit, 160, avenue 
Franklin Roosevelt, Bruxelles et Roger KNEIPE, Officier, 113, avenue 
Herbert Hoover, Bruxelles. 


Le mandat des précités viendra à expiration après l’Assemblée Géné- 
rale Ordinaire de 1957. 


L'Assemblée a réélu dans leurs fonctions d'Administrateurs, Messieurs 
Georges LALOUX et le Chevalier Michel LALLEMAND. Le mandat des 
précités viendra à expiration après l’Assemblée Générale Ordinaire de 
1957. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
Henri DEPAGE. George MOULAERT. 


Brasseries du Katanga. 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège Social : Elisabethville (Katanga-Congo Belge). 
Siège administratif : 4, rue de la Chancellerie, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 4174. 


Constituée le 8 décembre 1923 à Bruxelles et autorisée par Arrêté Royal 
en date du 5 février 1924, statuts publiés aux Annexes du Moniteur 
Belge du 16 février 1924, acte n° 1519 et au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 mars 1924. Modifiés suivant décision de l’Assemblée Géné- 
rale en date du 17 septembre 1926, 21 mars 1927, 9 juillet 1929, et du 
29 juillet 1947 publiés respectivement aux Annexes du Moniteur Belge 
des 3 octobre 1926, acte n° 10.869, 4-5 avril 1927, acte n° 3627. 16-17 
septembre 1929, acte n° 14.358 et du 29 juillet 1947, acte n° 16.542 et 
au Bulletin Officiel du Congo Belge n° des 15 décembre 1926, 15 juin 
1927, 15 octobre 1929 ainsi qu’au Bulletin Administratif n° 22 en date 
du 25 novembre 1947. 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 10 juillet 1951. 


ACTIF. 
I. Immobilisé : 
Premier établissement : 
a) Bâtiments industriels et immeubles .  . . . . 51.461.182,17 
b) Mobilier, matériel et outillage .. … …  …  ….  43.821.823,06 
94.783.005,23 
Moins : 
Amortissements antérieurs . . . . 39.086.827,41 
Amortissements de l’exercice . . . . 6.000.000, — 
45.086.827,41 
49.696.177,82 


— 
—— — PS EE — 


II. Réalhisable : 


Bières en fabrication, approvisionnements et matériel en 
stock, en commande et en cours de route pour l’Afrique.  31.029.396,04 


Débiteurs divers | un. : , . | : : 9.267.565,59 
Portefeuille titres . . . . . …. ….  - 109001.— 


40.405.962,63 


III. Disponible : 


Caisses, Banques, Chèques-Postaux en Europe et en Afri- 


que et Fonds en route .  _. . . . . . . . 8.212.947,69 
IV. Divers : 
Dépenses à répartir . . . . . . . . . . 886.723,75 


V. Comptes d'ordre : 
Cautionnements statutaires 4 + + + +. . pour mémoire 


Engagements et contrats divers en cours . +. . pour mémoire 


29.201.811,89 


D Se Re es 


PASSIF. 
I. Dettes de la société envers elle-même : 
Capital de ee + + + «+ 42.000.000, — 
5.000 actions A de fr. 100 chacune. . 500.000 ,— 
83.000 actions B de fr. 500 chacune . . 41.500.000, — 


D 
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Fonds de réserve statutaire . 
Fonds de réserve, de prévision et d assurance 


II. Dettes de la société envers les tiers : 
Créditeurs divers à court terme . 
Fonds de pension du personnel . 


III. Divers : 
Provisions diverses 
Provisions pour impôts nu. 
Fonds statutaire en faveur du personnel . 


IV. Comptes d'ordre : 
Déposants de cautionnements statutaires 


Créditeurs éventuels pour engagements et contrats divers 


en cours 


V. Solde. 
Profits et pertes 


COMPTES DE PERTES ET PROFITS. 


DEBIT. 


Frais d'administration 

Charges financières | 
Amortissements de l’immobilisé 

Dotation au Fonds de pension du personnel . 
Provision pour impôts 

Solde bénéficiaire net 


CREDIT. 


Solde à nouveau de l’exercice précédent . 
Résultats bruts d’exploitation 
Rentrées diverses : 
Revenus du portefeuille titres 


3.082.981,18 
3.250.000,— 


3.365.263,30 
4.551.914,25 


7.509.270,13 
6.690.838, — 
382.969,64 


pour mémoire 


pour mémoire 


22.368.575,39 


99.201.811,89 


ee 


1.019.011,69 
56.307,73 
6.000.000,— 
524.816, — 
4.700.000,— 
22.868.575.39 


7 34.668.710,81 


te re 
me 


563.148,69 
33.154.368,62 
948.998,50 
1.900,— 


34.668.710,81 


ee, | 
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Répartition bénéficiaire. 
Réserve statutaire 5 % du bénéfice net de l’exercice dimi- 
nué du report à nouveau de l'exercice antérieur a a 
déjà subi ce prélèvement . . . un ù 1.090.256,83 


Dividende statutaire de 6 fr. brut aux 5. 000 actions série 
A de 100 fr. et de 30 fr. brut aux 83.000 actions série B 


de 500 fr. EE  - un 2.520.000,— 
Fonds statutaire en faveur du on Le re 909.743,52 
Tantièmes statutaires . . D D 1.819.487,04 
Superdividende aux 83.000 étions série B . .  .  ….  14.940.000,— 
Report à nouveau _. . . . . . . . …. …. 1.089.088,50 

22.868.575,39 


Situation du capital. 


Versement effectués 42.000.000 (entièrement libéré) . . 42.000.000,— 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonction 
au 10 juillet 1951. 


M. Anatole De Bauw, Administrateur de Sociétés, 107, avenue Defré, 
à Uccle, Président. 


M. Jules Cousin, Ingénieur A. I. Lv. Elisabethville (Congo Belge), Vice- 
Président. 


M. Paul Alsteen, Ingénieur des Industries de Fermentation à Elisabeth- 
ville (Congo Belge), Administrateur-Directeur. 


M. Edmond Léon, Ingénieur Civil des Mines, 1583, chaussée de Charle- 
roi à Saint-Gilles, Administrateur-Directeur. . 


M. Emile Dujardin, Ingénieur des Industries de Fermentation, 32, ave- 
nue de la Liberté à Koekelberg, Administrateur. 


M. Auguste Gérard, Administrateur de Sociétés, 6, avenue de la Jonc- 
tion à Forest, Administrateur. 


M. Albert Marchal, Ingénieur, 46, avenue du Vert Chasseur à Uccle, 
Administrateur. 


M. Fernand Nisot, Ingénieur, 13, rue d’Edimbourg, Ixelles, Adminis- 
trateur. 


M. André De Cock, Industriel, 49, rue des Bataves, Bruxe:les, Commis- 
saire. 


M. Camille Hela, licencié en sciences commerciales et coloniales, 21, 
rue Rembrandt à Bruxelles, Commissaire. 


M. Lucien Puissant Baeyens, 214, avenue Louise, Bruxelles, Commis- 
saire. ( 


M. Jules Van Bleyenberghe, Directeur de Sociétés, 3, avenue de l’Üru- 
guay, Commissaire. 


Bruxelles le 11 juillet 1951. 
Certifié conforme : | 
L'Administrateur-Directeur, Le Vice-Président, 
E. LEON. J. COUSIN. 
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Brasseries du Katanga 


Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège Social : Elisabethville (Katanga-Congo Belge). 
Siège administratif : 4, rue de la Chancellerie, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 4174. 


ELECTION DE DEUX ADMINISTRATEURS. 


Extrait du procès-verbal de l'Assemblée Générale Ordinaire 
du 10 juillet 1951. 


L'Assemblée élit, en qualité d’administrateurs, Monsieur Ernest 
TOUSSAINT, Directeur du Centre d'Etudes des Problèmes Sociaux Indi- 
gènes à Elisabethville pour reprendre le mandat de Monsieur Joseph 
TASCH, décédé. ainsi que Monsieur Gilbert PERIER, pour achever le 
mandat laissé vacant par le décès de Monsieur Octave JADOT. 


Certifié conforme : 
L'Administrateur-Directeur, Le Vice-Président, 
E. LEON. J. COUSIN. 


Brasseries du Katanga 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège Social : Elisabethville (Katanga-Congo Belge). 
Siège administratif : 4, rue de la Chancellerie, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 4174. 


REELECTION DE DEUX ADMINISTRATEURS 
ET D'UN COMMISSAIRE. 


Extrait du procès-verbal de l'Assemblée Générale Ordinaire 
du 10 juillet 1951. 


L'Assemblée réélit en qualité d’administrateurs : Messieurs Paul AL. 
STEEN et Fernand NISOT, Administrateurs sortants et en qualité de 
Commissaire Monsieur Camille HELA, Commissaire sortant, pour un 
terme prenant cours ce jour et venant à expiration immédiatement après 
l’Assemblée Générale Ordinaire de juillet 1957. 


Bruxelles, le 11 juillet 1951. 
Certifié conforme : 
L’Administrateur-Directeur, Le Vice-Président, 


E. LEON. J. COUSIN. 
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Société des Mines d'Or de Kilo-Moto. 
Société congolaise à responsabilité limitée 
à Kilo (Congo Belge). 
Siège Administratif : Bruxelles, 1, Place du Luxembourg. 
Registre de Commerce Bruxelles, n° 737. 


Statuts approuvés par décret du 8 février 1926, publiés aux annexes du 
Moniteur Belge des 15-16 février 1926, acte n° 1563. Statuts modifiés 
par actes insérés aux annexes du Moniteur Belge des 25 novembre 1926, 
acte n°’ 12571; 8-9 octobre 1928, acte n° 13320; 15 octobre 1938, acte 
n” 13805; 14 décembre 1940, acte n° 12473. 


BILAN AU 30 DECEMBRE 1950 
approuvé par l'Assemblée Générale Ordinaire du 5 juillet 1951. 


ACTIF. 
Concession . «+ «+ 200.000.000,— 


Dotation au fonds d’amor- 
tissement de la Conces- 
sion : à fin 1949 47.679.258,— 


en 1950 5.858.490,— 
— 53.537.748, — 
—.—, A6462252— 


Immobilisé : 


1) Installations miniè- 
res, usines, rentrales, li- 
gnes Haute tension, sous- 
stations, ateliers, garages, 
matériels, immeubles, 
camps, routes, hôpitaux, 
ÉÉCe 5 à SO 0 à & 930.131.647,92 


Amortissements  anté- 
rieurs | D u T . … 508.868.430,90 


Amortissements de 
l'exercice . … M  ….  54.193.537,44 
—— 563.061.968,34 
—— 351.069.679,58 


2) Etudes, Recherches 
et Prospections . . . 117.411.191,57 


Amortissements  anté- 
rieurs ._. … _ … … ….  92.559.350,28 


Amortissements de 
l'exercice .11.985.125,96 


Amortissement de 
l'exercice par  prélève- 
ment sur provision pour 
travaux de Recherches 
et Prospections 

12.866.577,33 


3) Installations et Im- 
meubles à destinations 
d'œuvres sociales en fa- 
veur des indigènes 


Amortissements  anté- 
rieurs 


Amortissement de 
l'exercice par  prélève- 
ment sur provision pour 
œuvres sociales en faveur 
des indigènes 


4) Immeubles, cantines, 
etc. en Afrique, donnés 
à bail, et l’immeuble du 
Siège Administratif de 
. Bruxelles, appartenant au 
domaine privé 


Amortissements  anté- 
rieurs 


Amortissements de 
l'exercice 


5) Fermes de culture et 
d'élevage, appartenant au 
domaine privé 


Amortissements  anté- 
rieurs 


Amortissements de 
l'exercice 


6) Concession exploita- 
tion Port de Kasenye 


— 1938 — 


24.851.703,29 
117.411.053,57 


4.119.483.,08 
3.442.253,35 
677.208,73 
4.119.457,08 
4.019.454,06 
2.106.702,62 
50.000, — 
2.156.702,62 
23.055.323,98 
12.232.474,32 
1.509.479,98 


13.741.954,30 


3.117.725,51 


138,— 


26,— 


1.862.751,44 | 


9.313.369,68 


‘ 
F4 
; 
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| Amortissements  anté- 
: rieurs . . . 1.776.104,38 


Amortissement de 
l'exercice, par  prélève- 
ment sur le résultat de 


l'exploitation du Port . 94.530,82 
——— 1.870.635,20 
1.247.090,31 
Réalisable et disponible : 
A. Appartenant à la concession : 
Approvisionnements gé- 
néraux et en cours de route  47.438.715.81 
Cheptel à 414.750,13 
—  47.853.465,94 


B. Appartenant au domaine privé : 


Approvisionnements gé- 
néraux et en cours de route 119.515.412,32 


Minerai extrait en stock 36.918.30 
Cheptel .. … _ . +  15.362.009,87 
Débiteurs divers . . 17.484.031,78 
Participation . . …. 261.000,— 
Caisses, banques, chè- 

ques-postaux .. …  … 438.592.161.31 
Or à livrer . ….  …  85.049.167,03 


Argent à réaliser . . 243.619,60 
— ?281.544.320,21 


C. Créances hypothécai- 
res affectées à la gestion 
du fonds de pension du 
personnel européen et 


indigène 1.363.000,— 
330.760.786,15 
Divers : 
Comptes divers débiteurs .. 4. …  .  …  …  18.083.118,44 
Comptes d'ordre : 
Commandes en cours .. 4. 4. .. …. … \ à  59.629.639,40 
Garanties statutaires  _.  . . . . . . …. ., P. M. 
Cautionnements agents d'Afrique . hr To. P. M. 
Engagements et contrats divers en cours . . …. …. P. M. 


934.428.851,— 


— 1940 — 
PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital 200.000 parts sociales en représentation de la Con- 
cession CN NC 


831.200 actions privilégiées de frs. 500,—  15.600.000,— 
28.800 actions privilégiées amorties . 14.400.000, — 


28.800 actions de jouissance 
1.400.000 parts bénéficiaires 


200.000.000,— 


30.000.000, — : 
s. d. v. 


s. d. v. 


230.000.000,— 


# » . 
Réserve statutaire 


Plus-value de réévaluation d'actifs immobilisés 


Dettes de la société envers les tiers : 

Emprunts : 
Obligataire C. G. E. R. 1937. . . . 10.269.000,— 
Bons de caisse colonie 1948 . . . . 50.000.000, — 


Coupons à payer et actions privilégiées 
amorties à rembourser . …\ ….  .  17.660.151,34 


Créditeurs divers ._._ … _ _… … …. ….  81.921.805,45 


Fonds de pension du personnel européen 
et indigène, dont 1.363.000 garantis par 


des créances hypothécaires —— 49.269.551,06 
Divers : 
Comptes divers créditeurs . . . .  86.998.401,62 


Provision pour œuvres sociales en faveur 
des indigènes, et amélioration des camps  20.531.653,99 


Comptes d'ordre : 
Commandes en cours 
Titulaires de garanties statutaires . 
Titulaires de cautionnements 
Engagements et contrats divers en cours 


Bénéfice à répartir 


23.000.000 ,— 


. 324.465.000,— 


60.269.000, — ; 


104.851.007,85 


107.530.055,61 


99.629.639,40 
P. M. 
P. M. 
P. M. 
24.684.148,14 


= Re ne ges 


934.428.851 ,— 


mt 
RS 
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‘COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 
DEBIT. 


Frais généraux d'exploitation et divers . . . . . 218.584.560,98 
Dépenses d'œuvres sociales : 
maternités, goutte de lait, orphelinats, ouvroirs, consulta- 
tions de nourrissons et service social .  . . . …. 9.110.988,14 
222.695.549,12 
Taxes et impôts divers -  . . . . 9.645.457,52 


Droit de sortie et Taxe complémentaire 
sur Argent, et Taxe de Statistique sur 
Or et Argent . . . . . …. …. 278.694, — 
—_—_—_—————— 9.924.151,52 


Affectation au fonds de pension du personnel européen et 


indigène, et divers NT NC: M LS: 8.417.603, — 
Affectation aux œuvres sociales en faveur des indigènes, 

et amélioration des camps .  . . . . . …. …. 3.000.000,— 
Charges financières M 4.179.301,52 
Provision pour travaux de Recherches et Prospections . 22.585.000, — 
Provisions diverses . . . : _ ,. ….  …  .  10.400.000,— 

Amortissements : 
sur Concession . …. …. 5.858.490,— 
sur immobilisé . . . 67.738.143,9 


a 


73.596.633,38 
Bénéfice à répartir . . . . . .  .  .  .  .  24.684.148,14 


379.482.386,68 


gp 


sn ne —————— 


CREDIT. 


Réalisation de la production au prix officiel . . . . 358.146.368,74 


Participation résultats des ventes effectuées par la Société 
Coopérative « CONGOR » 


1949 nr: 6.176.976,14 

1950 .. ..  …. . …\ … …. 14.846.341, — 
nn. 2] 02331114 
Recettes diverses 6 : D : up: : 312.700,80 


379.482.386,68 


— 1942 — 


Répartition. 


Le bénéfice s’élevant à .  . . . . . . . . 24.684.148,14 
se répartit comme suit, en application de l'art. 48 des Statuts: 
A. Sur le bénéfice, il est prélevé : 


Un intérêt de 6 % à frs. 15.600.000.— 


d'actions privilégiées ; 936.000,— 
Amortissement de 1.200 actions privilé- 
giées . . … + +. +  .  .  . 600.000,— 
—_—— 1.536.000,— 
B. Du surplus, frs. 28.148.148,14, il est alloué : 
1 % aux Administrateurs et Commissaires 231.481,48 
8 % au personnel d'Afrique. . . . 694.444 ,44 
——— 925.925,92 


C. Le solde de frs. 22.222.222,22 sera partagé à raison de: 


50 % aux parts sociales . _.  . . . 11.111.111,11 
5 % aux actions privilégiées et de jouis- 

sance M 1.111.111,11 

45 % aux parts bénéficiaires . . . 10.000.000,— 


22,222.022,22 


24.684.148,14 


Se 


Les dividendes aux actions privilégiées, aux actions de jcuissance et 
aux parts bénéficiaires (détachées des obligations de l'emprunt 6 % Con- 
go Belge 1926 amortissable), seront payés à partir du 1% août 1951. 


aux guichets de : 


— la Banque de la Société Générale de Belgique, 3, Montagne du Parc 
à Bruxelles, 


— la Banque de Bruxelles, 2, rue de la Régence à Bruxelles. 


— la Banque Commerciale du Congo, 14, rue Thérésienne à Bruxel'es. 
ainsi qu'à leurs agences, 


comme suit : 


1) aux actions privilégiées (titres nouveaux), contre remise du coupon 
n° 25, 


premier dividende de 30 francs (intérêts de 6 %); 
second dividende de frs. 18,51 brut, ou frs. 15,54 net; 
soit au total, frs. 48,51 brut ou frs. 45.54 net; 


= — Pa au cn oo à 


— 1943 — 


2) aux actions de jouissance (titres nouveaux), contre remise du coupon 
n° 24, frs. 18,51 brut ou frs. 15,54 net; 


3) aux parts bénéficiaires (titres nouveaux), contre remise du coupon 
n° 25, frs. 7,14 brut ou frs. 6,00 net. 


Le remboursement des actions privilégiées (titres nouveaux) qui sor- 
tiront au tirage au sort du 5 juillet 1951, ainsi que leur remplacement, 
titre pour titre par une action de jouissance, se feront à partir du 1° août 
1951, aux guichets des banques susnommées. 


Situation du capital. 


Le capital est entièrement libéré. 


Conseil d'Administration. 


M. Franz Leemans, Licencié en sciences commerciales et consulaires, 
Avenue de Broqueville n° 225 à Bruxelles, Président du Conseil d’Admi- 
nistration et du Comité de Direction. 


M. Marc Gomrée, Ingénieur Civil des Mines, Lv., Route de Bomerée 
n° 103 à Mont-sur-Marchienne, Administrateur-Directeur. 


M. Raymond Anthoine, Ingénieur Civil des Mines Lg., Avenue Fran- 
klin Roosevelt, n° 34 à Bruxelles, Administrateur. 


M. Léon Bureau, Vice-Gouverneur Général Honoraire du Congo « La 
Brousse », à Ottignies, Administrateur. 


M. Alfred Moeller, Vice-Gouverneur Générai Honoraire du Congo « La 
Framboisière » à Linkebeek, Administrateur. 


M. Eugène Henry, Gouverneur de Province Honoraire du Congo, Ave- 
nue Franklin Roosevelt, n° 146 à Bruxelles, Administrateur. 


M. Jérome Rodhaïin, Docteur en Médecine, 21, rue de la Limite à Ter- 
vueren, Administrateur. 


M. Georges Staquet, Ingénieur Géologue, 32A, rue de Bruxelles à Na- 
mur, Administrateur. 


M. Ernest Bock, Gouverneur Honoraire de la Province Orientale, 210, 
Avenue Molière à Bruxelles, Administrateur. 


M. Maurice Van Hecke, Directeur Honoraire au Ministère des Colo- 
nies, 45, Avenue Albertijn à Woluwe Saint-Lambert, Administrateur. 


Collège des Commissaires. 


M. Gaston Collet, Directeur Honoraire au Ministère des Colonies, rue 
des Floralies, n° 29 à Woluwe Saint-Lambert, Président du Collège des 
Commissaire. 


M. Edgard Cerkel, Capitaine-Commandant, rue du Comte de Flandres, 
n°’ 17 à Mariakerke-lez-Gand. 


— 1944 — 


M. Victor Leroy, Directeur au Ministère des Colonies, rue des Bollan- 
distes, n° 10 à Etterbeek. 


M. Marie-Georges Mortehan, Inspecteur d'Etat Honoraire, Avenue 
d’Auderghem, n° 26 à Etterbeek. 


Délégués du Gouvernement de la Colonie. 


M. Emile Coart, Directeur au Ministère des Colcnies, Pläce Royale, n° 7 
à Bruxelles. 


M. Fernand Gilscul, Ingénieur Principal au Ministère des Colonies, 
Place Royale, n° 7 à Bruxelles. 
L’'Administrateur-Directeur, 
(s.) GOMREE. 


Extrait des délibérations de l'Assemblée Générale. 


Messieurs M. GOMREE et F. LEEMANS sont réélus Administrateurs 
pour un terme de cinq ans. prenant fin à l Assemblée Générale de juillet 
1956. | | 


Le mandat attribué à M. E. BOCK par le Conseil Général, siégeant en 
sa séance du 21 septembre 1950, est ratifié. Il prendra fin à l’Assemblée : 
Générale de juillet 1955. 


L'Assemblée Générale approuve la souscription de la 3" tranche de 
85 millions de l'emprunt de 135 millions sous forme d’émission de bons 
de caisse portant intérêts de 4 %. 


L’Administrateur-Directeur, 


(s.) GOMREE. 


_ Ten ve mes 


— 1945 — 


Société pour la fabrication au Congo de tuyaux en asbeste-ciment, 
en abrégé « Cotuyac ». 


Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville (Congo Beige). 
Siège administratif : 48, rue de Namur, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 225.742. 
Acte constitutif publié : 
1) à l’annexe du « Moniteur Belge » du 16 juillet 1950 - n° 17615. 
2) à l'annexe du « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 août 1950. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 12 juillet 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de constitution fr. 154.213,25 
PEOVÉL in a IR a den mu 1.600.000,00 
Frais de 1° établissement 145.031.58 
Amortissement de l'exercice 7.783,02 
———————— 137.248,56 
1.291.461,81 
Disponible : 
Caisse, banque et compte chèques-postaux 3.518.492,84 
Réalisable : 
SOUSCFIDIÉURS Sn en de mA anus 2.250.000,00 
Divers : 
Ouverture de crédit pour matériel en com- 
MANS 2 2.920.944,35 
Matériel en cours de route 19.521,00 
——— 2,940.465,35 
Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires pour mémoire 


Fr. 10.000.420,00 


— 1946 — 


PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital représenté par 4.000 actions de capital de 2.500,— fr. 
Cong. dont 400 libérées par apport et 3.600 libérées de 75%  10.000.000,00 


Dettes envers les tiers : 


Créditeurs divers mu ce 420,— 
Compte d’ordre : 
Déposants de titres (cautionnements statutaires) pour mémoire 
Fr. 10.000.420,00 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 
DEBIT. 
Amortissement sur frais de 1°" établissement SE 7.783,02 
CREDIT. 
Intérêts financiers ee eue fr. 7.783,02 : 


Capital libéré. 2: 22 2 a fr.  7.750.000,00 
Capial-restant à hHhérér 5. ss... a 2.250.000,00 
par : 
Société Anversoise Foncière et Industrielle 
(SAP LE a a — 
Monsieur Lucien Beckers 12.500,00 
Monsieur Arthur Bemelmans 12.500,00 
Monsieur Victor Brien 31.250,00 
Monsieur Charles Hulet 12.500,00 
Monsieur Edgard Larielle 31.250,00 
Monsieur Georges Raskin 12.500,00 
Monsieur Henri Vander Borght 12.500,00 
Société Congolaise à responsabilité limitée 
Ciments du Katanga 375.000,00 


=. nt Ra 


Société Anonyme Eternit ds De 1.125.000,00 


Société Congolaise à responsabilité limitée 
Société d'Entreprises de Travaux en Béton 
Au KRAtANBd ie dune annee no . 625.000,00 


2.250.000,00 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTION. 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 
Président : 


M. Jean Emsens, industriel, 14, avenue Emile Duray, Ixelles. 


Administrateur-délégué : 


M. Edgard Larielle, ingénieur A. I. Br., 52, avenue Emile Duray, Ixelles. 


Administrateurs : 
M. Arthur Bemelmans, ingénieur A. I. À., 397, avenue Louise, Bruxelles. 


M. Henri Vander Borght, ingénieur, 10, place Constantin Meunier, Fo- 
rest-Bruxelles. 


M. François-Xavier Galouzeau de Villepin, industriel, 12, quai de Passv, 
Paris. 


COMMISSAIRES. 


M. Jacques Lohesi, licencié en sciences commerciales et financières, 29, 
Bormstraat, Tisselt. 


M. Charles Hulet, fondé de pouvoirs de sociétes, 66, rue Alfred Cluyse- 
naar, Saint-Gilles-Bruxelles. 


Bruxelles, le 12 juillet 1951. 
H. VANDER BORGHT. E. LARIELLE. 


— 1948 — 


Société Immobilière au Kivu (Simak). 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Costermansville, Congo Belge. 
Siège administratif, 80, rue de la Loi, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 42.387. 


Constituée à Bruxelles par acte passé devant Maïître Ed. Van Halteren, 
notaire à Bruxelles, le 10 octobre 1929, autorisée par arrêté royal du 14 no- 
vembre 1929, publié au recueil-annexes du « Moniteur Belge » du 2-3 dé- 
cembre 1929 et aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
15 décembre 1929. 
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Statuts modifiés suivant acte passé devant Maître C. Claes, notaire à 
Bruxelles, le 7 novembre 1934, modification approuvée par arrêté royal du 
5 décembre 1934, publié au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 jan- 
vier 1935, aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 jan- 
vier 1935 et au recueil-annexes du « Moniteur Belge » du 6 janvier 1935. 


Statuts modifiés suivant acte passé devant Maitre J. Nerincx à Bruxelles, 
le 14 mars 1946, modification approuvée par arrêté du Régent du 8 juillet 
1946. acte publié aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
15 juillet 1946 et au recueil-annexes du « Moniteur Belge » du 3 août 1946. 


Statuts modifiés suivant acte passé devant Maïître J. Nerincx, notaire 
à Bruxelles, le 7 juillet 1949, modification approuvée par arrêté du Régent 
du 31 décembre 1949, acte publié aux annexes du « Bulletin Officiel du : 
Congo Belge » du 15 février 1950 et au recueil-annexes du « Moniteur : 
Belge » du 28 janvier 1950. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 5 juillet 1951. 


ACTIF. 
Immobilise : 
Frais de constitution fr. 1.390.333,60 
moins amortissements 1.390.333,60 
———— P.M: 
Concessions de terres 10.000.000,— 
moins amortissements 750.000,— 
—— 9.250.000,— 
Frais de premier établissement Domaine Fon- 
| 1.388.874,40 
Bâtiments. 2eme 116799791091 


MOINS AMOTTISSEMENTS mm. Je dO0. 117,23 
—  12.309.074,68 


— 1949 — 
| Matériel et mobilier 2.664.201 ,96 
moins amortissements 2.664.201,96 
—_—_— P.M. 
Machines et outillage menuiserie 680.428,44 
moins amortissements 152.289,85 
———— 528.138,59 
Frais de premier établissement menuiserie. 180.000,— 
moins amortissements 180.000, — 
—_— P.M. 
Réalisable : 
Marchandises 228.2 ae 2.636.967,70 
Débiteurs divers 10.936.371,29 
Portefeuille 4.949.475,40 
— 18.522.814,39 
Compte debDileur sn Li eee 1.834.349,14 
DiSDORDIE os dodo 2. 14.622.013,03 
Compte d’ordre : 
Garanties: Statutairés 1eme ee dent Le P.M. 
Fr. 58.455.264,23 
PASSIF. 
Dette de la société envers elle-même : 
CAD nd nn nn fr. 40.000.000, — 
Réserve statutaire 1.562.564,10 
Fonds de prévision D 665.235,89 
—  42,225.799,99 
Dette de la société envers les tiers : 
Crédienrs AIVerS. 22 ch mes 6.628.547,82 
Dividendes restant à payer 153.913,45 
—— 6.782.461,27 
Comptes CTÉATEUTS RM 3.369.226,89 
Compte d'ordre : 
Titulaires de cautionnements statutaires P.M. 


Profits et pertes : 


Bénéfice de l'EXErCICe re mme  : 0.077.176,08 


Fr. 06.455.264,23 


rio eétésess um ere —— 
ë L —— —— 
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— 1950 — 


Véfifié par le Collège des commissaires en séance du 11 mai 1951. 
Arrêté par le Conseil d'administration en séance du 9 mai 1951. 


Le 11 juillet 1951. 
Certifié conforme : 


Marcel HANSEN. 


Administrateur-délégué. 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


CREDIT. 
Amortissements : 

Sur CONCESSIONS ennui fr. 500.000,— 

ST DALIMENLS: 5 de Du 657.049,97 

sur matériel et mobilier 286.820,97 
— ]1.443.870,94 
Provision Dour HNDOLS: ÉTÉ: neue a en nn ne 500.000,— 
Solde bénéficiaire 6.077.776,08 
Fr. 8.021.647,02 

DEBIT 
Résultats: d'exploitation 5354424 Memant fr.  7.477.781,15 
Produits du portefeuille et recettes diverses 543.865,87 
Fr. 8.021.647,02 
REPARTITION 
(art. 43 des statuts) 

Réserve statutaire …......unnnnnnennennnnn fr. 303.888, — 
Dividendes aux parts sociales 4.518.072, — 

Tantièmes au Conseil d'administration et au Collège des 
COMPMAISSAIEES 2 mn enr daene na niee 433.042, — 
Tantièmes au personnel d'Europe et d'Afrique 433.042, — 
At: fonds de: DréVISLOM 2 mm ou eeuemdo 336.764,11 
Solde à reporter 23520 RS 52.967,97 
Fr. 6.077.776,08 


— 1951 — 


Vérifié par le Collège des commissaires én séance du 11 mai 1951. 
Arrêté par le Conseil d'administration en séance du 9 mai 1951. 
Le 11 juillet 1951. 


Certifié conforme : 


Marcel HANSEN. 


Administrateur-délégué. 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES 
EN FONCTIONS. 


M. Léon Helbig de Balzac, docteur en droit, 50, boulevard Saint-Michel, 
à Bruxelles. Président. 


M. Marcel Hansen, ingénieur U. I. Lv., 18b, rue Montoyer à Bruxelles. 
Administrateur-délégué. 


M. René Brasseur, administrateur de sociétés, 3, Rond Foint de l'Etoile 
à Bruxelles. Administrateur. 


M. le Baron André de Broqueville, administrateur de sociétés, 38, rue 
Joseph II, à Bruxelles. Administrateur. 


M. le Chevalier Demeure, administrateur de sociétés, Château de Groen- 
veld, Grimbergen. Administrateur. 


M. Gaston de Formanoir de la Cazerie, docteur en droit, 90, avenue Mo- 
lière à Bruxelles. Administrateur. 


M. Paul Gustin, administrateur de sociétés, 23, Meir, Anvers. Adminis- 
trateur. 


M. Charles Hervy-Cousin, avocat honoraire, 69, rue de l’Abbaye, Bru- 
xelles. Administrateur. 


M. le Chevalier Adolphe de Laminne de Bex, administrateur de sociétés, 
Château de Rotheux-Rimière. Administrateur. 


M. Maurice Lefranc, ingénieur civil, 88, rue Bosquet, Bruxelles. Admi- 
nistrateur. 


LS 


M. le Baron Freddy de Menten de Horne, administrateur de sociétés, 
Rilinzangwe (Rutshuru) Costermansville (Congo Belge). Administrateur. 


M. Alfred Moeller de Laddersous, vice-gouverneur général honoraire du 
Congo Belge, 1, place de la Sainte Alliance, Uccle. Administrateur. 


M. Victor de Bellefroid, ingénieur agronome, 51, rue du Parc, Liège. 
Commissaire. 


M. Pierre de la Croix d'Ogimont, docteur en droit, 1, avenue de l'Hippo- 
drome, Bruxelles. Commissaire. 


— 1952 — 
M. le Baron de Cuvelier, secrétaire de sociétés, 3, avenue Centrale, 
Crainhem. Commissaire. 


M. Raymond Janssens, docteur en droit, 298, chaussée de Vleurgat, Bru- 
xelles.. Commissaire. 


M. Henri de Raeck, subsitut du Procureur général honoraire, 73, avenue 
du Beau Séjour, Uccle. Commissaire. 


M. José Magotte, directeur général honoraire au Ministère des Colonies, 
délégué du Comité National du Kivu. 


Bruxelles, le 11 juillet 1951. 
Certifié conforme : 


L’administrateur-délégué, 
M. HANSEN. 


Société Immobilière au Kivu (Simak) 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Costermansviile - Congo Belge. 

Siège administratif, 80, rue de la Loi à Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 42387. 


DECISIONS DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
DU 5 JUILLET 1951. 


L'assemblée décide de ne pas pourvoir au remplacement du Chevalier 
Demeure et élit en qualité d'administrateur, M. Marcel De Roover, en 
remplacement et pour achever le mandat de M. Brasseur, démissionnaire. 


L'assemblée réélit en qualité d'administrateur, pour un terme nouveau, 
MM. Marcel Hansen, Charles Hervy-Cousin et le Chevalier Adolphe de 
Laminne de Bex. 


L'assemblée réélit en qualité de commissaire, pour un terme nouveau, 
MM. Raymond Jarssens et Henri de Raeck. 


Le 11 juillet 1951. 


Pour extrait conforme, 


M. HANSEN, 


Administrateur-délégué. 


np ED 


— 1958 — 


Compagnie du Chemin de Fer au Katanga. 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville (Katanga - Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 60, rue Marie de Bourgogne. 
Registre du Commerce de Bruxelles : n° 19.788. 


Créée par décret du Roi-Souverain en date du 11 mars 1902, publié au 
« Bulletin Officiel de l'Etat Indépendant du Congo », numéros 5 et 6, 
mai-juin 1902; statuts et modifications publiés aux annexes du « Moniteur 
Belge » : année 1923, n° 1818; année 1924, n° 5802; année 1929, n° 9610, et 
année 1948, n° 2.690. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 10 juillet 1951. 


ACTIF. 
I. — Immobilisé : 
Premier établissement fr. 653.728.914,— 
moins amortissements 34.597.845, — 
—— (619.131.069, — 
Mobilier et matériel de bureau 1, — 
II. — Disponible : 
Caisses et banques à Bruxelles .….….....….......... 4602(.441 — 
III. — Réalisable : 
PAartiCIDATIONS: 25 a D 10.250.001 ,— 
Portefeuille amortissement 1° établissement 31.952.055,— 
Portefeuille pensions du personnel .…..….....…...…... . 0.676.897, — 
Débiteurs divers .…....….….. ......… 09.389.711, — 
Approvisionnements _……………..…........... 60.035.926, — 
IV. — Compte d’ordre : 
Dépôts des cautionnements statutaires pour mémoire 
Fr. 1.441.056.101,— 
PASSIF. 0 
I. — Dettes de la compagnie envers elle-même : 
Capital autorisé et émis fr. 550.000.000,— 
Capital remboursé | 100.000.000,— 
re ne ———— 450.000.000, — 


— 1954 — 


représenté par : 
1.800.000 actions ordinaires de fr. 250 chacune 450.000.000,— 


200.000 actions de jouissance pour mémoire 
RéSÉEVé OLUINAlLE A he ee du den 51.787.381,— 
Reserve SDécldie ss nan tds ee 6.000.000,— 
Fonds de renouvellement 653.975.425,—- 
Fonds de renouvellement du matériel et de réfection extra- 

OEAINAITES SR DO dr nt 26.018.839, — 
Fonds d'assurance contre incendie 15.488.985, —- 
Fonds d’assurance contre accidents aux tiers 9.766.566, — 


II. — Dettes de la compagnie envers des tiers : 


Créditeurs divers 2 He 1.082.255,— 
Actions privilégiées restant à rembourser 41.293, — 
Dividendes restant à Payer 3.298.892, — 
Versements à effectuer sur participations 1.150.000, — 
III. — Pensions du personnel européen 79.595.666, — 
Pensions du personnel indigène 11.312.240, — 

IV. — Comptes créditeurs D uen. 21.416.044, — 


V. — Compte d'ordre : 


Propriétaires des cautionnements statutaires .…......... pour mémoire 


VI. — Profits et Pertes : 
Solde bénéficiaire de l’exercice 1950 110.122.515,— 


Fr. 1.441.056.101,— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 


AVOIR. 
Recettes d’éxploitation eenenenennnnnnnnne . fr. 554.047.457,— 
Intérêts, commissions et divers Œ compris revenus .du pOr-. - 
tefeuille amortissement 1° établissement) ‘11:802.575,— 


Fr... 565.850.032,— 


mn — ee —— . 
e— D te ie mit mme 


em c—— 


— 1955 — 
DOIT 
Dépenses d'exploitation fr. 277.634.226,— 
Dotation du Fonds d'assurance contre incendie 600.000,— 
Dotation du Fonds d’assurance contre acci- 
dents aux tiers 300.000,— 
Fonds de renouvellement 159.037.290,— 
Provision Pour IMPÔS NN... 13.600.000,— 
Amortissement sur portefeuille participations 500.000,— 
Amortissement 1‘ établissement : 
Annuité exercice 1950 1.825.000,— 
Dotation variable 4 % sur dota- ‘ 
tions cumulées à fin 1949 1.178.185, — 
— 3.003.185,— 
— 177.040.475,— 
Frais généraux ES 885.776,— 
Taxe sur titres admis à la cote de la Bourse 167.040, — 
Solde Dbénefice 2.225 dre) 110.122.515,— 
Fr.  565.850.032,— 


REPARTITION DU SOLDE BENEFICIAIRE : 


Réserve ordinaire : 5 % mm... fr. 
Aux administrateurs et commissaires (maximum statutaire) 


Aux 1.800.000 actions ordinaires, à titre de ou dividen- 
dé une Somme dé. 82200 ue de nn 


Excédent : fr. 101.946.389,— 
20 % aux 200.000 actions de jouissance 


Un dividende de 5 % aux 1.800.000 actions ordinaires, soit 
fr.:12,50 Dar titre. ss den a 


10 % du surplus au Fonds de renouvellement du matériel 
et de réfection extraordinaire 


Le solde aux 1.800.000 actions ordinaires 


Fr 


9.906.126, — 
290.000, — 


2.420.000, — 


20.389.278, — 


22.500.000, — 


5.905.711, — 
53.151.400, — 


.. 110.122.515,— 


mm 


SITUATION DU CAPITAL : 


Le capital est entièrement libéré. 


— 1956 — 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES 
EN FONCTIONS. 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 
M. Odon Jadot, ingénieur civil et ingénieur électricien, demeurant 
square du Val de la Cambre, n° 14, à Ixelles. Président. 


M. Lambert Jadot, ingénieur des constructions civiles, demeurant rue 
du Bourgmestre, n° 15 a, à Ixelles, Vice-Président. 


M. Hector Baïllieux, administrateur de sociétés, demeurant chaussée de | 
Waterloo, n° 1147, à Uccle. Administrateur. 


M. Léon Bruneel, docteur en droit, demeurant avenue Depage, n° 5, à 
Bruxelles. Administrateur. 


M. Joseph Magotte, directeur général honoraire au Ministère des Colo- 
nies, demeurant avenue Coghen, n° 133, à Uccle. Administrateur. 


M. Paul Sorel, ingénieur civil des mines, demeurant rue du Marteau, 
n” 75, à Bruxelles. Administrateur. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Pierre de Montpellier d'Annevoie, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Annevoie. 

M. Henri de Raeck, Substitut du Procureur général honoraire au Congo 
Belge, demeurant avenue du Beau-Séjour, n° 73, à Uccle. 


Les Administrateurs : 


(s.) O. JADOT. L. JADOT. H. BAILLIEUX. L. BRUNEEL. 
J. MAGOTTE. : P. SOREL. 
Les Commissaires : 
(s.) P. de MONTPELLIER. H. de RAECK. 


Compagni du Chemin de fer du Katanga 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville (Katanga - Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 60, rue Marie de Bourgogne. 
Registre du Commerce de Bruxelles : n° 19.788. 


NOMINATION STATUTAIRE. 


om omæ— ne me © ce 


Extrait du procès-verbal 
de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue le 10 juillet 1951. : 


L'assemblée réélit Mr. Odon JADOT comme administrateur; son man- : 
dat prendra fin à l’assemblée générale ordinaire de 1954. | 


Pour extrait conforme : 


Le Président du Conseil d'administration, 
(s.) Odon JADOT. 


— 1957 — 


Banque du Congo Belge 


SITUATION AU 31 MAI 1951. 


ACTIF. 

ENCAISSE OP 2. nes ANR te as fr. _1.236.485.701,83 
Compte spécial de la Colonie (*) 105.134.438,25 
Encaisses diverses ram ame nas NRenste 36.633.766,89 
Avoirs aux Offices des chèques postaux 15.514.305,16 
| en: Bélpique 25 nus ae 595.660.958,53 
2 … : 2.431.394,223,17 
Portefeuille = tITÉES 2. Hamid Had nur 500.601.848,79 
Effets publics sur la Colonie, la Belgique et l'étranger .  13.615.438.837,56 
Effèts CoMMErCIAUX. 251288 ea name 1.435.716.020,72 
DÉDITEUESS 52 ss er MS es 507.045.841,57 
Immeubles et matériel 44.398.110,66 

Devises étrangères à recevoir pour contrats de change à 
ROLE 2 a de me die DO du 2.191.036,55 
Débiteurs pour contrats de change à terme 939.642.432,10 
DIVers 2:35 A D de 27.802.760,25 
Fr. 21.493.660.282,03 

PASSIF. 

A fr. 20.000.000, — 
Réserves a 49.449.000,— 
Circulation (Billets et monnaies métalliques) 3.199.512.534,50 
Créditeurs. à VUé 22200 nun nan Re …  14.275.515.850,41 
Créditeurs à terme mr 1.983.604.379,23 
Créditeurs pour contrats de change à terme 2.191.036,55 

Devises étrangères à livrer pour contrats de change à 
LÉLINE ee en Ne dde 939.642.432,10 
Transferts en route et divers 1.023.745.049,24 


Fr. 21.493.660.282,03 


(*) Art. 19 de la convention pour l'émission de billets de banque et de monnaies 
fiduciaires métalliques du 21 juin 1935, 


— 1958 — 


Société minière de Bafwaboli, en abrégé : « Somiba ». 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Stanleyville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 41, rue Jean Stas. 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 55070. 


Actes constitutifs et modificatifs publiés aux annexes du « Moniteur 
Belge » : n° 15083 de 1931, n° 10513 de 1932, n° 215 de 1933, n° 2268 de 1934, 
n° 323 de 1939, n° 2387 de 1941, n° 12394 de 1947 et n° 9473 de 1950. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 13 juin 1951. 


ACTIF. 
Immobilise : 
Concession et apports : 
Dépenses exercices antérieurs fr.  9.944.651,30 
Amortissements exercices ant. .…….….….….…...  9.070.651,30 
—_——— 874.000, — 
Prospections, constructions, matériel, routes, mobilier : 
Dépenses exercices antérieurs 34.548.528,16 
Dépenses de l'exercice 2.654.129, — 
37.202.657,16 
Amortissements exercices ant. 19.757.513,03 
Amortissement de l’exercice 295.308,— 
—  20.052.821,03 
—  17.149.836,13 
18.023.836,13 
Réalisable : 
Portefeuille - titres 5.000,— 
Débiteurs divers ….… A 1.770.080,55 
Stocks produits à réaliser 6.737.000, — 
———— 8.512.080,55 
Disponible : 
Caisse et banques a ns 1.098.403,26 
Divers : 
Comptes: deébitédrs.. 2m de een nee 1.797.037, — 


— 1959 — 


Pertes et profits : 


Pérte TOpDOrLée 25528 en ns 3.349.926,23 
Bénéfice de l’exercice 3.183.222,09 
—_——— 166.704,14 
Comptes d'ordre : 
Dépôts statutaires (cautionnements) Mémoire 
Fr. 29.598.061,08 
PASSIF. 
Non exigible : 
Capital : 
180.000 1/8- part fondateur j 29.200.000, 
Réserve statutaire 309.332,52 
——  29.509.332,52 
Exigible : 
Créditeurs divers mx ve unes 47.376,08 
Coupons à DAV 0 unies ne 41.352,48 
——— 88.728,56 
Comptes d'ordre : 
Déposants statutaires (cautionnements) Mémoire 
Fr.  29.598.061.08 
COMPTE DE PERTES ET PROFITS 
DOIT 
Frais généraux A fr. 402.566,10 
Frais réalisation PrOQUITS:2.:5208  dnennesn 701.765,68 
Frais augmentation de capital 0 172.961,60 
Bénéfice de l'EXErCIiCE mn 3.183.222,09 


— —— 
—— = 


Fr. 4.460.515,47 


Résultats d’exploitation fr.  4.444.780,32 


Intérêts et COMMISSIONS .…........................ _—— L 15.735,15 


Fr. 4.460.515,47 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES 
EN FONCTIONS. 


M. Prosper Lancsweert, ingénieur civil des mines A. I. Lv., avenue du 
Val-d'Or, 34, à Woluwe-Saint-Pierre, président. 


M. Etienne Asselberghs, géologue, 11, place Foch, à Louvain, administra- 
teur délégué. 


M. Jacques Relecom, ingénieur civil des mines A. L Br. avenue Louise, 
435, à Bruxelles, administrateur délégué. 


M. René Brasseur, ingénieur de l'Ecole centrale des Arts et Manufactures 
de Paris, 185, chaussée de La Hulpe, à Boitsfort, administrateur. 


M. André Gilson, commissaire général honoraire du Congo Belge, 18, 
square Vergote, à Bruxelles, administrateur. 


M. Marcel Jacques, administrateur de sociétés, 33, boulevard Général 
Wahis, à Bruxelles, administrateur, 


M. Maurice Lefranc, ingénieur civil, 88, rue Bosquet, à Bruxelles, admi- 
nistrateur. 


Mre Antoinette de Mathelin de Papigny, administrateur de sociétés, Chä- 
teau de Lincé, par Sprimont, administrateur. 


M. le lieutenant-général Léon Bureau, vice-gouverneur général hono- 
raire du Congo Belge, « La Brousse », Ottignies, commissaire. 


M. Léonce Demoulin, fondé de pouvoirs de société, 16, avenue de la 
Peinture, à Dilbeek, commissaire. 


M. le Baron Marcel de Schaetzen, propriétaire, 87, rue Royale, à Bru- 
xelles, commissaire. 


Les administrateurs : 


(Signé) J. RELECOM; M. JACQUES; P. LANCSWEERT,; 
A. de MATHELIN:; R. BRASSEUR, E. ASSELBERGHS,; A. GILSON. 


Les commissaires : 
(signé) L. BUREAU. (signé) L. DEMOULIN. 


ER 


— 1961 — 


Enregistré à Bruxelles (A. À. et A. S. S. P.), le 22 Juin 1951, volume 922, 
, folio 71, case 2/2. Deux rôles sans renvoi. 
Reçu 40 francs. 
Le receveur, (signé) Louyest. 


(Déposé au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles le 22 juin 1951.) 


Société Minière de Bafwaboli, en abrégé « Somiba » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Stanleyville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 41, rue Jean Stas. 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 55070. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


Extrait du procès-verbal 
de l’assemblée generale ordinaire du 13 juin 1951. 


L'assemblée réélit pour une durée de six ans, aux fonctions de commis- 
saire, M. Léon Bureau; son mandat viendra à ÉRPITAHON a l'assemblée gé- 
nérale ordinaire de 1957 


Les deux administrateurs délégués : 
(Signé) J. RELECOM. (Signé) E. ASSELBERGHS. 


Enregistré à Bruxelles (A. A. et A. S. S. P.), le 22 juin 1951, volume 922. 
folio 71, case 2/1. Un rôle sans renvoi. 


Reçu 40 francs. 


Le receveur, (signé) Louyest. 
(Déposé au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles le 22 juin 1951.) 


— 1962 — 


Ciments du Katanga, en abrégé « Cimenkat ». 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : 48, rue de Namur, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 2838. 


Actes constitutifs publiés : 


1) aux annexes du « Moniteur Belge » : année 1922, n° 4701, année 1924, 
n° 12703, année 1927, n° 3786, année 1928, n° 423, année 1935, n° 1193, 
année 1947, n° 16561, année 1948, n° 16980; 


2) aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » : années 1922, 
1924, 1927, 1928, 1935, 1947 et 1949. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 9 juillet 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
ADDOFLS 5 seen. 2 … fr. 2.000.000, — 
Amortissements …. 1.999.999, — 
Frais de constitution 1, — 
Terrains et constructions 77.653.342,08 
Amortissements 32.813.334,65 
———  44,840.007,43 
Machines et appareils 124.696.256,98 
Amortissements ee 55.424.999,48 
—  69.271.257,50 
Petit materiel et outillage 4.997.222,99 
Amortissements 4,997.221,99 
Mobilier a 2.924.034,08 
Amortissements 2.924.033,08 
Exploitation agricole 97.190,61 
Amortissements 97.189,61 : 
_ 114.111.269,93 
Disponible : R 
Caisses, banques et comptes chèques-postaux 18.5%6.259,85 : 


oo 


| 


— 1963 — 


Réalisable : 
Marchandises en magasin et en cours de route  33.486.728,30 


Portefeuille ti 40.825.506,10 
Débiteurs divers . meurs dune 47.243.533,46 
——— ]21.555.767,86 
Divers : 
Avances sur commandes de matériel 8.799.240,81 
Comptes débiteurs divers 1.228.848,08 


10.028.088,89 
Comptes d’ordre : 


Cauticnnements statutaires  ....... ........ ....,. Pour mémoire 


Fr. 264271.386,53 


re 


PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 
Capital représenté par 56.000 actions de 2.500 frs. … fr. 140.000.000,— 
Reserve:S'atUtalte, 2 nan nues …  6.802.491,69 
Dettes de la société envers les tiers : 
Dividendes non encaissés ….…  . 1.607.630,— 
Créditeurs divers .…... D a ui 20.124.919,61 
Versements à effectuer s/portefeuille 671.000,— 
——  22.403.549,61 
Divers : 
Comptes créditeurs divers à 37.653.594,70 
Pertes et profits : 
DO a cod 57.411.750,53 
Comptes d'ordre : 
Déposants titres (cautionnements statutaires) pour mémoire 
Fr. 264.271.386,53 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Amortissements s/immobilisations A fr. 12.698.099,10 
Prévision fiscale Sd nn 9.500.000,— 
Bénéfice net... ne à ES .… _57.411.750,53 
Fr. 79.609.849,63 


— 1964 — 


CREDIT. 
Solde reporté de l'exercice précédent fr.  2.249.805,04 
Bénéfice d'exploitation 71.866.961,65 
Revenus du portefeuille 3.997.351,10 
Intéréts ét: divers 2 men rie ne 1.495.731,84 


Fr. 79.609.849,63 


— 
—— 


REPARTITION DES BENEFICES. 


Réserve statutaire ne a fr.  2.258.097,27 
Réservé ‘Spéciale 228 58 Ha SN 10.000.000, — 
Dividende de 600 frs. net aux 56.000 actions ne 33.600.000, — 
Taxe mobilière de 17 % 6.881.968,19 
Tantièmes statutaires Re nn ie 4.377.088,60 
Solde à reporter bises 2 . 294.596,47 

Fr. 57.411.750,53 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement libéré. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTION. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Président : 


M. Victor Brien, ingénieur, président de la Société Industrielle et Mi- 
nière du Katanga, 45, rue du Pépin, Bruxelles. 


Vice-Président : 


M. Arthur Bemelmans, directeur de la Société Générale de Belgique, 
397, avenue Louise, Bruxelles. 


Administrateur-directeur : 


M. Edgard Larielle, ingénieur, vice-président de la Société d'Entreprises 
de Travaux en Béton au Katanga, 52, avenue Emile Duray, Ixelles. 


Administrateurs : 


__ M. Lucien Beckers, ingénieur, administrateur de sociétés, 24, avenue 
Hamoir, Uccle. 


M. René Coppée, ingénieur, 32, avenue Armand Huysmans, Ixelles. 


— 1965 — 


M. Louis Cousin, ingénieur, 31, rue Gallait, Bruxelles III. 


M. Max Nokin, directeur de la Société Générale de Belgique, 40, chaus- 
sée de Malines, Crainhem. 


M. Edgar Sengier, ingénieur, directeur honoraire de la Société Générale 
de Belgique, 24, avenue Ernestine, Ixelles. 


M. Léon Sindic, ingénieur, à Moirivais (Olne) par Nessonvaux. 


M. Recbert Thys, ingénieur A. I. M. À. I. Lg., 33, avenue des Erables, 
Rhode-Saint-Genèse. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Lucien de Béco, docteur en droit, 49, avenue Général de Gaulle, 
Ixelles. 


M. Henri Vander Borght, ingénieur, 10, place Constantin Meunier, 
Forest. 


M. Fred Van der Linden, administrateur de sociétés, 47, rue Stanley, 
Bruxelles. 
DELEGUE DU COMITE SPECIAL DU KATANG:A. 
M. Giison, 38, square Vergote, Bruxelles. 
Bruxelles, le 12 juillet 1951. 


COPPEE. LARIELLE. 


Ciments du Katanga, en abrégé « Cimenkat » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : 48, rue de Namur, Bruxelles. 


Registre du commerce de Bruxelles n° 2838. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE L’'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 9 JUILLET 1951. 


REELECTION. 


MM. Victor Brien et Robert Thys sont réélus en qualité d’administra- 
teurs, et Henri Vander Borght en qualité de commissaire. 


Bruxelles, le 12 juillet 1951. 
Pour copie conforme, 
Deux Administrateurs, 
COPPEE. LARIELLE. 


— 1966 — 


Compagnic Industrielle des Bois et Plantations du Kasaï « Ciboplanka ». 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège administratif : Bruxelles, 19, rue de la Roue, 
Registre du commerce de Bruxelles n° 17.342. 


Actes constitutifs publiés aux Annexes du Moniteur Belge, année 1929, 
n° 4706-4707-4708 ; année 1930, n° 10368; année 1935, n° 2051; année 
1950. Dissolution, n° 18179. 


BILAN DE LIQUIDATION AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
I. Disponible : 
Caisses, banques et chèques-postaux .  _.  . . …. …. 127.999,12 
II. Réalisable : 
Débiteurs divers Sc 279.403,77 
III. Pertes et profits : 
Solde M 1.378.643,81 
1.786.046,70 
PASSIF. 
I. Dettes envers elle-même : 
Capital de liquidation  . . . …. …. 1.128.750, — 


Réserve statutaire . . . . …. …. 58.387,38 
RE _— — 1.187.137,38 


II. Dettes envers des tiers : 


1 dividende de liquidation restant à 


payer M 48.750,— 

Coupons n° 1 et 2 restant à payer. . . 11.200,— 
Créditeurs divers  . . . . . . 538.959,32 | 
——— 598.909,32 : 


1.786.046,70 


— 1967 — 


Comnte de liquidation au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 
Perte sur domaine . . …. . …. …. 217.941,34 
Frais généraux, salaires et divers Europe 
et Afrique UT ho 454.727,63 
——_———— 672.668,97 
Solde, excédent des recettes sur les dépenses .  _. . . 77.435,73 
750.104,70 
CREDIT. 
Produits divers (café, bois, etc.) | 750.104,70 


Une assemblée générale convoquée par les liquidateurs a été tenue le 
4 juillet 1951, à onze heures. 


11 a été fait rapport sur les résultats de la liquidation et les causes qui 
l'empêchent de se terminer. 


Liste des liquidateurs. 
M. Jean Fichefet, Officier pensionné, 19, rue de la Roue, Bruxelles. 


M. Pierre Miny, Administrateur de Sociétés, 39, rue J. B. Meunier, 
Bruxelles. 


M. François Lombaerts, fondé de pouvoirs, 48, Avenue du Roiïi-Soldat, 
Anderlecht. 
Un liquidateur, 


F. LOMBAERTS. 


Exploitations Agricoles et Industrielles de la Biaro. 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Biaro, district de Stanleyville. 
Siège administratif : 13, rue Bréderode, Bruxelles. 
Registre du commerce : Bruxelles n° 8546. 


Constituée le 1° décembre 1925, 
approuvée par arrêté royal du 2 février 1926. 


Statuts et modifications publiés aux Annexes du Bulletin Officiel du 
Congo Belge des 15 mars 1926, 15 mai 1928, 15 avril 1935, 15 septem- 
bre 1937 et 15 octobre 1946. 


— 1968 — 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 


approuvé par l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 
du 11 juillet 1951. 


ACTIF. 
I. Immobilisé : 
Plantations, constructions, routes 


Nouvelles immobilisations 


28.360,635,— 
3.110.961,— 


31.471.596, — 


Amortissements 
antérieurs . ; | .  22.546.635.— 


Amortissements 1950 ; 1.853.882, — 


Matériel, outillage, mobilier 


Amortissements antérieurs 


II. Réalisable : 
Portefeuille - Titres . 
Fonds d'Etat 
Stock produits 
Magasins marchandises 


Débiteurs divers 


III. Disponible : 


Banques, caisses et chèques-postaux . 


IV. Comptes d'ordre : 
Cautionnements statutaires 


Engagements et contrats divers en cours 


PASSIF. 


I. Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : 25.000 actions de frs. 300 . 


Réserve statutaire 


24.400.517,— 


2.381.694,— 
2.381.693, — 


7.071.079,— 


1, — 


7.071.080,— 


158.500.— 
10.075.713, — 
9.102.260,— 
2.199.662.— 
1.441.790, — 


7.500.000,— 
150.000,— 


34.667.139,— 


22.977.925, — 


4.618.134. — 


P. M. 
P. M. 


8.250.000,— 


Tv 7m 'mes 


— 1969 — 


II. Fonds d'assurance et de prévisions diverses : . . 10.815.490, — 
III. Dettes de la société envers des tiers : | 
Actionnaires M 33.100,— 
Dividendes à payer . . . ,. …. …. 156.879, — 
Créditeur divers a 6.091.435,— 
——— 6.281.414,— 
IV. Divers : 
Fonds social du personnel indigène . . 1.101.000, — 
Comptes créditeurs .  . . . …. . 2.380.797,— 
8.481.797,— 
V. Comptes d'ordre : 
Déposants statutaires  _.  . . . . . , . . P. M. 
Créditeurs éventuels pour engagements et 
contrats divers en cours . . . . . . , …. P. M. 
VI. Profits et pertes : 
Solde reporté 1949 . . . …. . . 24.612,— 
Bénéfice 1950. . . . . …. ., 5.813.826, — 
————— 5.838.438, — 
34.667.139,— 


en 


Profits et pertes. 


DEBIT. 
Frais généraux . . . . . . . . . . 1.248.561,— 
Frais financiers à 59.887,— 
Amortissements : 
sur plantations . . . . . … …. 711.803,— 
sur construetion .  .  . …  .  . . 1.142.079,—- 
1.853.882, — 
Fonds d'assurances et de prévisions diverses hr 5.722.890,— 
Solde EE 5.838.438,— 
14.723.658, — 
CREDIT. 
Solde reporté 1949 . . . . . . . ,. …. . 24.612,— 
Revenus financiers . . +... . , 96.855,— 
Solde exploitation .  . . . . . . .  .  . 14.602.191 — 


14.723.658,— 


—— 
—— ne 


— 1970 — 


Situation du capital. 


Entièrement libéré. 


Fo ait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire 
du 12 juillet 1951. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


L'assemblée, renonçant au vote secret, réélit pour un terme de six ans 
M. Auguste Gérard en qualité d'administrateur et M. Léon Hermans de 
Heel en qualité de commissaire. Leur mandat prendra fin après l'assem- 
blée générale ordinaire de 1957. 


Composition du Conseil d'Administration. 
Président : M. le Comte Maurice Lippens, docteur en droit, 1, Square 
du Val de la Cambre, Bruxelles. 


Vice-Président : M. Alfred Moeller de Laddersous, vice-gouverneur 
général honoraire du Congo, 33, Avenue des Müûres, Uccle-Bruxelles. 


Administrateur-Délégué : M. E. J. H. Mertens, industriel, 7, Avenue 
de Foestraets, Uccle. 
Administrateurs : 


M. Gaston de Formanoir de la Cazerie, avocat honoraire, 90, Avenue 
Molière à Bruxelles. 


M. Auguste Gérard, administrateur de sociétés, 6, Avenue de la Jonc- 
tion, Bruxelles. 


M. Charles Hallez, chef de service à la « Forminière », 111, Avenue 
Minerve à Forest. 


M. Georges Levis, industriel, 146, Boulevard Auguste Reyers, Bruxelles. 
M. Pierre Miny, administrateur de sociétés, 114, avenue de Tervueren, 
Bruxelles. 


M. Louis Ahrens, administrateur de sociétés, 114, avenue de Tervueren, 
Bruxelles. 


M. E. Verfaillie, secrétaire de sociétés, 26, Avenue Albert-Elisabeth, 
Bruxelles. 

M. R. Vandenput, ingénieur-agronome, 535, Chaussée de Waterloo, 
Ixelles. 


Composition du Collège des Commissaires. 


M. André De Cock, administrateur de sociétés, 49, rue des Bataves, 
Bruxelles. 


M. Léon Hermans de Heel, ingénieur, 18, rue Baron de Castro, Etter- 
beek. 


M. Alfred Buysse, avocat, 108, chaussée de Termonde, Gand. 
M. Jean Meily, expert-comptable, 11, Avenue Jules Malou, Etterbeek. 
Le Président, 
Comte LIPPENS. 


— 1971 — 


Société Minière de la Tele. 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Stanleyville. 
Siège administratif : 42. rue Royale, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles : n° 8548. 


Actes publiés aux Annexes au Bulletin Officiel du Congn Belge 
du 29 juin 1912, du 15 mars 1935, du 15 octobre 1948. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950 


approuvé par l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 
du 10 juillet 1951. 


ACTIF. 
I. Immobilisé : 
Premier établissement  ,. . . . . . . . …. 1, — 
IT. Réalisable : 
Actionnaires  . . . . . . .  4,100.000,— 
Portefeuille - titres et participations . .  16.425.203,— 
Fonds publics  _.  . . . .  . …. 2.108.740, — 
Débiteurs divers .  _. . . .  .  .  11.271.892,01 
————  33.905.835,01 
III. Disponible : 
Banques et Caisses .  .  .  . . . . .  .  .  11.351.128,50 
IV. Divers : 
Comptes débiteurs . . . . …. …. 569.663,15 
Gestion pour compte de tiers. . . . 56.888.022,98 
— 51.457.686,13 
V. Comptes d'ordre : 
Garanties statutaires ee 4 + + + +. pour mémoire 
Engagements et contrats divers en cours . . . . pour mémoire 


1062.714.650,64 


— 1972 — 


PASSIF. 


I. Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : 50.000 actions de Loin de 
500 frs. chacune 25.000.000, — 
Réserve statutaire 654.073,30 
Fonds de réserve spécial . 1.700.090,— 
27.854.073,30 
II. Dettes de la société envers des tiers : 
Montants non appelés sur participation . 221.117,— 


Créditeurs divers 


III Divers : 


Comptes créditeurs 


Gestion pour compte de tiers . 


IV. Comptes d'ordre : 


Titulaires des garanties statutaires . 


Engagements et contrats divers en cours 


V. Profits et pertes : 


Solde en bénéfice 


. 16.349.519,48 


583.894, — 
. _b6.888.022,98 


————— 


57.471.916,98 


. pour mémoire 


. pour mémoire 


1.818.023,88 


102.714.650,64 


Compte de profits et pertes de l'exercice 1950. 


Frais généraux 
Frais financiers 
Solde 


Produits de l’exercice 
Revenus du portefeuille 
Revenus financiers et divers 


Rentrées sur taxes 


DEBIT. 


1.336.902,32 
11.035,60 
1.318.023,88 


2.665.961,80 


CREDIT, 


16.570.636,48 | 


1.434.681.44 
786.801.60 
137.942.76 : 


306.536, — 


2.665.961,80 


— 1973 — 


Situation du capital au 10-7-1951. 


Entièrement libéré. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire 
des actionnaires tenue le 10 juillet 1951. 


L'assemblée : 


a) élit M. Charles Hallez, chef de service à la Forminière, demeurant, 52, 
Avenue Minerve à Forest, en qualité d'administrateur, pour achever 
le mandat de M. Alfred Cousin, administrateur décédé. Ce mandat 
prend fin immédiatement après l'assemblée générale ordinaire de 
1954 ; 


b) réélit en qualité de commissaire M. Jean Meily, dont le mandat pren- 
dra fin immédiatement après l’assemblée générale ordinaire de 1957. 


Composition du Conseil d'Administration. 


Président du Conseil : M. Georges Lescornez, administrateur de Socié- 
tés, 342, Boulevard Lambermont, Bruxelles. 


Administrateur délégué : M. Prosper Lancsweert, Ingénieur, 34, Ave- 
nue du Val d'Or, Woluwe St.-Pierre, 


Administrateur directeur : M. Adolphe Wisseler, Ingénieur, 111, rue 
Auguste Lambiotte, Bruxelles. 


Administrateurs : 


M. José Bourgeois, administrateur de sociétés, 182, Chaussée de Mons, 
Bruxelles. 


M. René Brosius, Ingénieur, 90, rue Jourdan, St.-Gilles. 


M. Paulo de Hemptinne, administrateur de Sociétés, 10, Avenue Mignot 
Delstanche, Bruxelles. 


M. Albert E. Thiele, administrateur de sociétés, 120, Broadway, Room 
8555, New York. 
Composition du Collège des' Commissaires. 


M. le baron de Beco, Avocat honoraire, 41, Avenue de l’Observatoire, 
Uccle. 


M. Jean Meily, Expert Comptable, 11, Avenue Jules Malou, Bruxelles. 


Le Président, 


G. LESCORNEZ. 


— 1974 — 


Société Forestière et Commerciale du Congo Belge. 
Société congolaise à responsabilité inilée 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : 42, rue Royale, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles : n° 8545. 


Actes publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge des 29 juin 1912, 15 jan- 
vier 1929 et 15 mai 1935 et au Bulletin Administratif du Congo Belge 
du 10 février 1948. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 


approuvé par l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 
du 10 juillet 1951. 


ACTIF. 


I. Immobilisé : 
Premier établissement : 


Constructions, installations diverses, rou- 


tes, matériel de transport et divers. . 107.852.710,— 
Nouvelles immobilisations  _.  . . . 13.815.005,— 
——— 121.667,715,— 
A déduire : 
Amortissements antérieurs . . . . 63.903.684, — 
Amortissements de l’exercice . . . . 9.962.268, — 
— "8.870.952, — 
47.796.763, — 
IT. Réalisable : 
Portefeuille - Titres ,. …\  …\ …\  . 12.056.102, — 
Marchandises, produits en stock et divers 22.248.298, — 
Débiteurs divers A 7.474.135.— 
— 41.778.535, — 
III. Disponible : 
Banques, caisses et chèques postaux .  _. . . …. …. 8.261.941,— 


IV. Comptes divers : 


Comptes de régularisation, comptes débiteurs . . . 1.554.456, — 


— 1975 — 


V. Comptes d'ordre : 
Garanties statutaires 


Engagements et contrats divers en cours 


VI. Profits et pertes : 
Solde reporté 


Bénéfice de l’exercice 1950 


PASSIF. 


I. Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : 100.000 actions de frs. 500 . 
Réserve statutaire 
Fonds de prévision 


Fonds de renouvellement du matériel. 


II. Dettes de la société envers des tiers : 
Participations à régler 
Dividendes à payer 


Créditeurs divers 


III. Comptes divers : 


Comptes de régularisation. Comptes cré- 
diteurs NS M 


Fonds pour investissements en faveur des 
indigènes 
# 
IV. Comptes d'ordre : 


Déposants statutaires 


Créditeurs éventuels pour engagements et 
contrats divers en cours 


11.456.410,— 
4.215.838,— 


50.000.000, — 
480.886, — 
2.000.000,— 
5.000.000,— 


3.750,— 
7.152.164.— 
36.741.500,— 


3.081.222,— 


2.172.745,— 


pour mémoire 


pour mémoire 


7.240.572,— 


106.632.267,— 


57.480.886, —- 


48.897.414, — 


5.253.967,— 


pour mémoire 
pour mémoire 


106.632.267,— 


— 1976 — 


Compte de profits et pertes au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 
Frais généraux d'administration . . . . . …. . 3.019.307,— 
Frais financiers M M LS 4.872,— 
Amortissements EE M M 9.962.268,— 
Solde 215858 — 
17.202.285,— 
CREDIT. 
Résultats des exploitations et divers .  _.  . . ,. . 16.396.171,— | 
Revenus financiers .  , ,. . . . .  ,  . 806.114,— | 
| 17.202.285,— | 


Re ee és 


Situation du capital. ; 


Le capital a été entièrement libéré. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire 
des actionnaires tenue le 10 juillet 1951. 


L'Assemblée : 


a) acte qu’au cours de l'exercice 1950, M. Edgar Van der Straeten, Pré- 
sident du Conseil d'administration s’est démis de ses fonctions d'ad- 
ministrateur et décide de ne pas pourvoir à son remplacement. 


b) Ratifie la désignation provisoire par le Conseil Général en séance du 
15 septembre 1950, de M. Adolphe Crochet pour achever le mandat de 
M. Pierre Le Bœuf, administrateur décédé. 


c) réélit en qualité d'administrateur M. Adolphe Crochet et en qualité 
de commissaire MM. Louis Gentil et Jean Meily; leurs mandats pren- 
dront fin immédiatement après l'assemblée générale ordinaire de 
1957. ÿ 


Composition du Conseil d'Administration. 


Président : M. Georges Lescornez, administrateur de sociétés, 342, Bou- 
levard Lambermont, Bruxelles. 


Administrateur-délégué : M. le Baron C. de Jacquier de Rosée, Admi- : 
nistrateur de sociétés, 25, rue Belliard, Bruxelles. 


— 1977 — 


Administrateur-délégué : M. Adolphe Crochet, administrateur de so- 
ciétés, 25, rue Victor Audard, Schaerbeek. 


Administrateurs : 


M. Louis Ahrens, administrateur de sociétés, 114, Avenue de Tervue- 
ren, Bruxelles. 


M. Marcel Maquet, Gouverneur de Province honoraire du Congo, 283, 
Avenue de Broqueville, Bruxelles. 


M. Pierre Miny, administrateur de sociétés, 39, rue J. Bite Meunier, 
Bruxelles. 


M. Léopold Mottoulle, Docteur en Médecine, 31, rue des Liégeois, Ixel- 
les. 


M. Lucien Puissant-Baeyens, administrateur de sociétés, 214, Avenue 
Louise, Bruxelles. 


M. Edmond Verfaillie, administrateur de sociétés, 26, Avenue Albert- 
Elisabeth, Bruxelles. 


Collège des Commissaires. 


M. Louis Gentil, chef de Culture, 35, Avenue de l’Arbalète, Boitsfort. 
M. Jean Meily, Expert comptable, 11, Avenue Jules Malou, Bruxelles. 


M. Jules Vanderhallen, Commissaire de District Honoraire au Congo, 
108, Avenue E. Parmentier, Woluwe St.-Pierre. 


Le Président, 
G. LESCORNEZ. 


— 1978 — 


Société Internationale Forestière et Minière du Congo. 
Société congolaise à responsabilité limitée 
créée par décret en date du 6 novembre 1906. 
Siège social : Tshikapa. 
Siège administratif : 42, rue Royale, Bruxelles. 
Registre du Commerce : n° 8549. 


Actes publiés au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 8 novembre 
1906, p. 498; du 6 septembre 1912, p. 934; du 17 janvier 1913, p. 14; du 27 
décembre 1919, p. 1043; à l’annexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 mai 1927, p. 353; du 15 janvier 1935, p. 42; du 15 février 1937, p. 141; 
du 15 avril 1937, p. 236 et du 15 mars 1950, p. 481. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


Approuvé par l’assemblée générale ordinaire des actionnaires 
du 10 juillet 1951. 


ACTIF. 


I. Immobilise : 
A) Concession : 
Concession apportée par la Colonie fr. 8.000.000, — 
à déduire : 


Amortissements antérieurs 8.000.000,— 
—— pour mémoire 


B) Premier établissement, installations mi- 
nières, constructions, hôpitaux, matériel de 


transport et divers 190.973.481 ,— 
à déduire : 
Amortissements 190.973.480,— 
C) Immeuble à Bruxelles 2.500.000, — 
2.500.001 ,— 
II. — Réalisable : 
Portéfeutilé 22. Haies he 89.281.584, — 
Fonds PUbhCS 820 7.269.670, — 
Débiteurs divers 9.819.775, — 
Sociétés affiliées A 41.148.620,— 
Marchandises, produits miniers et divers .…. 11.219.864, — 


——— 158.739.513, — 


CL CU OR D cn + 


— 1979 — 


III. Disponible : 


Banques, caisses. et \AIiVErS sine en retareutt 101.449.616,— 


IV. Divers : 


a) Comptes: debitediS arassnsmms sus 2.394.792, — 
b) Gestion pour compte de tiers-débiteurs … 2.045.228,— 
— 4,440.020,— 
V. Comptes d’ordre : 
Garanties statutaires A pour mémoire 
Engagements et contrats divers en COUrS pour mémoire 
Fr.  267.129.150,— 


PASSIF. 


I. Dettes de la société envers elle-même : 
Capital : 
320.000 parts sociales sans désignation de val. 128.000.000,— 


Réserve statutaire: 5.014.755,— 
— 133014755,— 
II. Fonds d'assurance et de prévisions diverses 21.100.706, — 


111. Dettes de la société envers les tiers : 


Créditeurs divers D 16.196.254, — 
Sociétés affiliées .… 25.667.439, — 
Montants non appelés sur participations 6.222.500, — 
Dividendes à régler 489.942, — 
——  48576.135, — 
IV. Divers : 
a) Comptes créditeurs . 39.520.537, — 
b) Gestion pour compte de tiers-créditeurs.…. 2.045.228,— 
37.565.765, — 
V. Comptes d’ordre : 
Titulaires des garanties statutaires pour mémoire 
Créditeurs éventuels pour engagements et contrats divers 
ÊTR COURS 2 D D SA eu nn pour mémoire 
VI. Profits et pertes : 
Solde en bénéfice de | 26.871.789, — 
Fr.  267.129.150,— 


 ———— 
Sn — 


— 1980 — 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT.. 
Frais d'administration et divers (solde non imputé) fr. 850.806,— 
Droits: de SONtIE: 2 sien ee han 6.416.874, — 
Fonds d'assurance et de prévisions diverses 7.000.000,— 
Solde en bénéfice A 26.871.789,— 
Fr. 41.130.469 — 

I 

CREDIT. 
Résultats des exploitations et divers fr. 28.491.785, — 
Revenus du portefeuille . 12.071.658, — 
Initéréts:en banque, étés... inner 167.954, — 
PrOditS AIVÉRS 2 ne NN re nue 408.072,— 


Fr. 41.139.469, — 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement libéré. 


RE RE RAR © ne ee mem te mm mm see 


Extrait du procès-verbal 
de l’assemblée générale ordinaire tenue le 10 juillet 1951. 
L'assemblée : 


a) réélit pour un terme de trois ans MM. le Baron Carton de Wiart, G. 
Lescornez et Allan A. Ryan, administrateurs sortants, 


b) acte qu’en vertu des dispositions de l'article 10 des statuts, le Gouver- 
nement de la Colonie, par lettre du 27 mars 1951, a renouvelé, pour 
trois ans, le mandat de M. W. H. Tuck, administrateur. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Président du Conseil : 
M. Paul Gillet, ingénieur civil des mines, 45, rue Edmond Picard, Uccle. 


Président honoraire : 


M. Firmin Van Brée, ingénieur des constructions civiles, 5, rue Chair 
et Pain, Bruxelles. 


Administrateur délégué - directeur général : 


M. Georges Lescornez, administrateur de sociétés, 342, boulevard Lam- 


bermont, Bruxelles. 


— 1981 — 


Administrateurs : 


M. Auguste Callens, administrateur de sociétés, 50, rue Paul-Emile Jan- 
son, Ixelles. 


M. le Baron Carton de Wiart, docteur en droit, 177, avenue de Tervue- 
ren, Bruxelles. 


M. Guillaume Van Esbroeck, ingénieur civil des mines, 59, avenue Ed- 
mond Mesens, Bruxelles. 


M. Allan A. Rvan, administrateur de sociétés, 2, Park Avenue, New-: 
Yrk, 16, N. Y. 


M. Pierre Ryckmans, avocat, 1, rue Nisard, Bôitsfort. 


M. Albert E. Thiele, administrateur de sociétés, 120, Broadway, Room 
3555, New-York, 5 N. Y. 


M. William H. Tuck, ingénieur, « Perrywood » Upper Marlboro, Mary- 
land, U. S. A. 


COMPOSITION DU COLLEGE DES COMMISSAIRES. 
M. le Comte François-Xavier Carton de Wiart, docteur en droit, 85, rue 
d’Arlon, Bruxelles 


M. L. de Cock de Rameyen, propriétaire, 203, chaussée de Malines, An- 
vers. 


M. P. de Montpellier d'Annevoie, administrateur de sociétés, Château 
de et à Annevoie. 


M. le Baron L. Jacques de Dixmude, officier, 15, Val de la Cambre, Bru- 
xelles. 


M. Lucien Puissant-Baeyens, propriétaire, 214, avenue Louise, Bruxelles. 


M. G. K. Sturm, avocat, 120, Liberty Street, Room III, New-York, 
6 N. Y. 


SOCIETE INTERNATIONALE FORESTIERE ET MINIERE DU CONGO. 


L’administrateur-délégué, Le Président, 
G. LESCORNEZ. P. GILLET. 


— 1982 — 


Société Minière de Surongo. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Stanleyville. 
Siège administratif : 81, rue d’Arlon, Bruxelles. 
Registre de Commerce : Bruxelles n° 5605. 


Constituée le 18 octobre 1927. 
Approuvée par arrêté royal du 29 octobre 1927. 


Statuts publiés aux annexes du « Moniteur Belge » des 2 et 3 novembre 
1927, sous le n° 13.167 et aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Bel- 


ge » du 15 novembre 1927, page 1049. 


Statuts modifiés le 2 octobre 1934, publiés aux annexes du « Moniteur 
Belge » du 20 octobre 1934, sous le n° 13.272 et aux annexes du « Bulletin 


Officiel du Congo » du 15 février 1935, page 73. 


Statuts modifiés le 21 décembre 1937, publiés aux annexes du « Moni- 
teur Belge » du 2 février 1938, sous le n° 893 et aux annexes du « Bulletin 


Officiel du Congo Belge » du 15 février 1938, page 88. 


Modifications approuvées par arrêté royal du 27 décembre 1937 publié 
au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 février 1938, page 63. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 

Immobilise : 
Frais de constitution fr. 1, — 
Frais de premier établissement 1, — 
Mobilier et matériel Bruxelles 1 — 

Réalisable et disponible : 
Cautions et garanties mn 500.900,— 
Marchandises en cours de route ne 14.692, — 
DAS 1.461.871,99 
Portefeuille titres mn 11.678.794,50 
Portefeuille Fonds d'Etat an 2.345.000, — 
Débitleurs divers 2. 12. se 3.321.647,88 
Banques, caisse et chèques postaux 3.116.560,75 


22.439.467,12 
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— 1983 — 
Divers : 
Dépenses exposées par anticipation 8.525,60 
Participation à recevoir 89.192, — 
Matériel en activité en Afrique 1.812.161, — 
— 1.909.878,60 
Compte d’ordre : 
DéDOtS STAIUTAITES nn 2 a ile P.M. 
Fr. 24.349.348,72 
PASSIF. 
Envers lu société : 
Capital (250.000 parts sociales) fr. 17.000.000, — 
Réserve statutaire 725.663,98 
Provision pour frais de recherches nouvelles, 
réinvestissement dans la Colonie et éven- 
tualités diverses 1.377.298,13 
—— 19.102.962,11 
Envers les tiers : 
Créditeurs divers ee a 288.102,15 
Dividendes 4" PAYCr 2. an 420.051,17 
Engagement sur titres à libérer 3.294.750,— 
— 4.,002.903,32 
Divers : 
Frovision pour frais divers à payer pendant l'exercice 1951 255.222,74 


Compte de profits et pertes : 


Report de l'exercice 1949 76.887,30 
Bénéfice de l'exercice 1950 911.373,25 
———— ——— 988.260,55 
Compte d’ordre : 
Déposants StAUTAITeS euh P.M. 
Fr.  24.349.348,72 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Frais d'administration, de banques et divers Bruxelles et Sr 
AITIQUÉ: Le Mani ame fr. 706.676,59 
Impôts et taxes : 
Taxe sur titres cotés en Bourse a 12.525,— . 
Impôt sur zones à droits de recherches :.…... - - 92000, —- - 


Taxe sur concessions miniêres 22.162,— 

Impôt personnel de la société en Afrique 18.429,— 

Redevances forestières 38.722, — 

Redevances foncières 21.240, — 
—— 205.078,— 

Bénéfice : 

Report de l'exercice 1949 76.887,30 

Bénéfice de l’exercice 1950 911.373,25 
——————— 988.260,55 


Fr. 1.900.015,14 


— 


Ce 


CREDIT. 
Réport:de l'exercice 19492. eee fr. 76.887,30 
Bénéfice d'exploitation 423.224,83 
Revenus du portefeuille et revenus financiers 1.399.903,01 


Fr. 1.900.015,14 


REPARTITION DU BENEFICE. 


5 % à la réserve statutaire fr. 45.568,60 
Réserve en faveur du personnel 25.568,60 


Provision pour frais de recherches, réinvestis- 
sement dans la Colonie et éventualités di- 
Versés:. aie NN 400.000, — 


RéDOrL A HOUVÉAU on 517.123,35 


988.260,55 


CREED 


L'assemblée générale ordinaire des actionnaires réunie le 26 juin 1951 
a approuvé le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés au 31 décem- 
bre 1950 ainsi que la répartition PEBeReue proposée par le Conseil d’ad- 
ministration. 


L'assemblée générale a renouvelé, pour un terme de six ans, les man- 
dats de MM. George Moulaert, administrateur, et Jean Bombeeck, com- 
missaire. 


Elle a appelé aux fonctions d'administrateur M. René Brosius pour 
achever le mandat de M. Pierre Le Bœuf, administrateur décédé. 


SITUATION DU CAPITAL. 


Capital de frs. : 17.000.000, entièrement libéré, représenté par 250.000 
parts sociales sans désignation de valeur. 
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— 1985 — 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET OMR RES 
EN FONCTIONS. 


M. À. Moeller de Laddersous, vice-gouverneur général honoraire, Pré- 
sident, place de la Sainte Alliance, 1, Uccle. 


M. H. de Rauvw, ingénieur civil des mines et géologue A. I. Lg., adminis- 
trateur-délégué : Eghezée. 


M. Blanquet, ingénieur commercial, administrateur-délégué : avenue de 
la Tenderie, 66, Boitsfort. 


M. le Général G. Moulaert, vice-gouverneur général honoraire, adminis- 
trateur : avenue de l'Observatoire, 47, Uccle. 


M. P. de Hemptinne, propriétaire, administrateur : rue Mignot Delstan- 
che, 10, Ixelles. 


M. P. Le Bœuf, administrateur de sociétés, administrateur : Houtain le 
Val. 


COMMISSAIRES : 


M. J. Bombeeck, directeur de société, avenue du Castel, 92, Woluwe- 
Saint-Lambert, 


M. Delalieux. ingénieur commercial, avenue Huart-Hamoir, 50, Schaer- 
beek. 


Un Administrateur-délégué, 


(Ilisible.) 


Société d'Entreprises de Travaux en béton au Katanga, 
en abrégé « Trabeka ». 


Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège administratif : 48, rue de Namur, Bruxelles. 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 2000. 
Actes constitutifs publiés : 


1°) aux annexes du « Moniteur Belge » : année 1924, n° 9336 — année 1925, 
n° 9245 — année 1926, n° 11743 — année 1927, n° 14212 — année 1928, 
n° 11893 — année 1950, n° 2084. 


2°) aux annexes au « Bulletin Officiel du Congo Belge » : années 1924, 1925, 
1926, 1927, 1928 et 1950. 


— 1986 — 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 11 juillet 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Terrains et constructions ..….… 43.413.152,85 
Amortissements au 31/12/50 …  9.668.663,30 
——  33.744489,55 
Machines et appareils 38.728.807,40 
Amortissements au 31/12/50 … 13.492.929,22 
————- 25.235.878,18 
Petit matériel et outillage 2.489.200,83 
Amortissements au 31/12/50 … 2.489.199,83 | 
Mobilier 2:42 6.080.610,82 
Amortissements au 31/12/50 … 6.080.609,82 
PEEVELS 2e ne 145.832,65 
Amortissements au 31/12/50 … 72.916,30 
—_——— 72.916,35 
59.053.286,08 
Disponible : 
Caisses, banques et chèques-postaux ur 13.338.651,43 . 
Réalisable : | 
Approvisionnements en magasin et en cours 
dé TOUtE 22 de ed name 49.451.704,02 
Produits fabriqués en stock 11.619.921,28 
Débiteurs divérs une mens 56.095.868,40 : 
PR 36.059.295,54 
——— 153.226.789,24; 
Divers : 
Dépenses engagées 768.438,62 ; 
Comptes-débitédrs itunes ne ams 7.756.528,20 
—————— 8.524.966,82) 
Comptes d’ordre : 
Cautionnements statutaires ts. pour mémoire 
Cautionnements bancaires pour mémoire: 
Fr. 234.143.693,57 


Er 


— 1987 — 


PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 
Capital : 


représenté par 56.875 actions sans désignation de valeur fr. 100.000.000,— 


Réserve statutaire ur 2.115.578,— 
Réserve spéciale 15.700.000,— 
— 17.815.578, — 
Dettes de la société envers les tiers : 
Versements restant à effectuer s/portefeuille  1.357.400,— 
Dividendes non encaissés 450.645,90 
Créditeurs divers mm... 64.523.195,09 
—  66.351.240,99 
Divers : 
COMDIES CrÉITEUTS me ui Mai ass ct 33.767.991,12 
Profits et pertes : | 
SD 16.228.883,46 
Comptes d’ordre : 
Déeposants-dé Titres sen ts deu an pour mémoire 
Banquiers - Cautions bancaires … pour mémoire 


Fr. 234.143.693,57 


—— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Intérêts et charges financières .…… RS fr. 48.267,21 
Amortissements sur immobilisations 8.109.928,— 
BÉNELICE MEL LS 2 A A a oo à 16.228.883,46 
Fr. 24.387.078,67 
CREDIT. En En 
Soide reporté de l'exercice 1949 fr. 232.066,63 
Résultats d'exploitation sur chantiers, fabrication et divers  22.252.112,19 
Revenus du portéféuille a 1.902.899,85 


Fr. 24.387.078,67 


a 
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REPARTITION DES BENEFICES. 


Réserve statutaire fr. 799.842,— 
Dividende de 200,— frs. net aux 56.875 actions 11.375.000.—- 
Taxe :mobilière LT 22e nasal ss. 2.329.819,20 
Tantièmes SIAUTAITES. 2e sed eee 1.522.757,75 
Report à NOUVEAU .…...................................’’ 201.464,51 


Fr. 16.228.883,46 


—— 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement libéré. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTION. 


President : 


M. Victor Brien, ingénieur, président de la Société Ciments du Katanga, 


45, rue du Pépin, Bruxelles. 


Vice-Président et administrateur-délégué : 


M. Edgard Larielle, ingénieur, administrateur-directeur de la Société ; 
Ciments du Katanga, 52, avenue Emile Duray, Ixelles. 


Administrateur-directeur : 


; 


M. Henri Vander Borght, ingenieur, 10, place Constantin Meunier, : 


Forest. 


Administrateurs : 


M. Lucien Beckers, ingénieur, administrateur de sociétés, 24, avenue 
Hamoir, Uccle. 


M. Arthur Bemelmans, directeur de la Société Générale de Belgique, 
397, avenue Louise, Bruxelles. 


M. Jules Cousin, ingénieur, La Roseraie, boulevard Elisabeth, Elisabeth- 
ville (Congo Belge). 


M. Edgar Sengier, ingénieur, directeur honoraire de la Société Générale 
de Belgique, 24, avenue Ernestine, Ixelles. 
Commissaires : 


M. Raoul Depas, secrétaire honoraire de la Société Générale de Belgi- 
que, 5, rue Emile Claus, Bruxelles. 


M. Georges Raskin, ingénieur, administrateur-délégué de la Société In- 
dustrielle et Minière au PRE 38, avenue du Parc de Woluwe, Auder- 
ghem. | 


M. Jules Pilate, sous-directeur de ques 77, avenue Latérale, Uccle. | 
Bruxelles, le 12 juillet 1951. 


H. VANDER BORGHT. E. LARIELLE. 


| 


— 1989 — 


Société d'Entreprises de Travaux en Béton au Katanga, 
en abrégé « Trabelka » 


Société congolaise à responsabilité Jimitée 
Siège administratif : 48, rue de Namur, Bruxelles. 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 2000. 


REELECTION. 


Extrait du procès-verbal 
de l’assemblée générale ordinaire du 11 juillet 1951. 


Monsieur Victor Brien est réélu en qualité d'administrateur. 
Bruxelles, le 12 juillet 1951. 


Pour copie conforme, 


Deux administrateurs, 
H. VANDER BORGHT. E. LARIELLE. 


Société Industrielle et Minière du Katanga, en abrégé « Simkat ». 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : 48, rue de Namur, Bruxelles. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 2839. 
Actes constitutifs publiés : 


l°) aux annexes du « Moniteur Belge » : année 1949, n° 22269-22270 — 
année 1951, n° 9694; 


2 } aux annexes au « Bulletin Officiel du Congo Belge » : années 1949-1951. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 10 juillet 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais dé constitution ...:.::...24tNuRanu fr. . l,— 
Terrains et immeubles 11.876,— 


Amortissement de l’exercice 11.875,— 


— 1990 — 


Petit matériel et outillage 1,— 
D 41.362,60 
Amortissement de l'exercice 41.361,60 
1, — 
Machines et appareils 13.901, — 
Amortissement de l'exercice 13.900,— 
—" __ __— = 
Dépenses de recherches minières 31.825,91 
Amortissement de l'exercice 31.824,91 
et — 


Disponible : 


Caisses, banques et chèques-postaux Le 439.771,49 


Réalisable : 


Portefeuille et participations 134.215.226,48 
Marchandises en magasin SR 466.772,35 
Débiteurs divers ...…....….... a s . 925.074,07 
— 135.607.072,90 
Comptes débiteurs : 
Dépenses à charge de l'exercice ultérieur 84.500, — 
Cautions et garanties 9.400.— 
Dividendes à recevoir âe Sermikat 3.306.658,97 
— 3.400.558,97 
Comptes d'ordre : 
Cautionnements statutaires Rue pour mémoire 
Fr.  139.447.409,36 
PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 
Capital représenté par : 
200.000 actions de capital de 100 frs. fr. 20.000.000, — 
18.000 tiers d'actions de dividende ue pour mémoire 
——— 20.000.000, — 
Réserves : 
Prime Sur ÉMISSION mm... 1.835.000,— 
Réserve statutaire a 2.000.000,— 
Reserve Spéciale 2253 cn 13.165.000, — 
Réserve indisponible : plus-value de réévalua- 
LION ACL 2 a ne 66.100.000,— 
— 83.100.000, — 


| 


| — 1991 — 

| Dettes de la société envers des tiers : 

be NON ENCAÏSSÉS ue 8.630.249,83 
Créditeurs divers: 22:44:22 ant eau. 12.143.008,67 
- Versements à effectuer sur portefeuille 24.000, — 


Comptes créditeurs : 


Prévision fiscale 


amtalaos du le ddr neue du a Ent à dd id nd qd due site es mis ane sie a aa de dr edited leie LE d'en ss ace see ee ce 0e de 8 de de drag ado 


Profits et pertes : 


Bénéfice de l'exercice 


Comptes d'ordre : 


20.797.258,50 


849.405,— 


14.700.745,86 


Déposants: de’ titres 22 28 nn ae pour mémoire 
Fr.  139.447.409,36 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 
DEBIT. 
Chirées MAAnCleres se de fr. 310.081,— 
Frais SÉNÉTAU nn A en cuis 699.971,85 
Amortissements sur immobilisé 98.961,51 
1.109.014,36 
BenéfiCe Net is a ton 14.700.745,86 
Fr 15.809.760,22 
CREDIT. 
Solde reporte de 1949 iris vitae fr.  1.944177,86 
Revenus du portefeuille 8.587.333,20 
Dividendes à recevoir de Sermikat 3.306.658,97 
11.893.992,17 
Extourne taxe mobilière 1949 —.......... 1.854.966, — 
Profits industriels et divers 116.624,19 
Fr 15.809.760,22 
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REPARTITION DU BENEFICE. 


Premier dividende de 5 francs brut aux 200.000 actions de 


CAPITAL Ra ne note fr. 1.000.000, — 
Tantièmes statutaires a 1.470.869, — } 
Second dividende de 37,1686 francs brut aux | 

200.000 actions de capital …. D 2 7.433.734,50 | 
Dividende de 137,6618 francs brut aux 18.000 

tiers d'actions de dividende 2.477.911,50 | 

—— 11382515— 
Solde à TÉDOrLET mean een ads .. 2.318.230,86 
Fr.  14.700.745,86 


See re es 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement libére. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTION. 
CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


President : 


M. Victor Brien, ingénieur, président de la Société des Ciments du Ka- 
tanga, 45, rue du Pépin, Bruxelles. 


Administrateur-délégué : 


M. Georges Raskin, ingénieur, administrateur-délégué de la Société : 
d'Exploitation et de Recherches Minières au Kätanga, 38, avenue du Parc 
de Woluwe, Auderghem. 


Administrateurs : 

M. Arthur Bemelmans, directeur de la Société Générale de Belgique, : 
397, avenue Louise, Bruxelles. , 

M. Edgard Larielle, ingénieur, administrateur-directeur des Ciments du | 
Katanga. 52, avenue Emile Duray, Ixelles. 

M. Ivan de Magnée, ingénieur-géologue, 72, avenue de l'Hippodrome, : 
Ixelles. 

M. le Comte Maurice Lippens, président de la Compagnie du Congo pour | 
le Commerce et l'Industrie, 1, square du Val de la Cambre, Ixelles. 

M. Pierre Orts, président de la Compagnie Financière Africaine, 33, 
avenue Jeanne, Bruxelles. 


M. Edgar Sengier, ingénieur, directeur honoraire de la Société Générale 
de Belgique, 24, avenue Ernestine, Ixelles. 


! 


—— 


M. Edgar van der Straeten, administrateur-directeur de la Compagnie 
du Congo pour lé Commerce et l’Industrie, 268, chaussée de Vleurgat, 
Ixelles. 
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COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Camille Gréant, agent de change, 133, rue Froissart, Bruxelles. 
M. Alfred Nyst, ingénieur, 18, avenue Van Becelaere, Boitsfort. 


M. Robert Cambier, ingénieur A. I. A. 131, chaussée de Charleroi, Saint- 
Gilles-Bruxelles. 


UN DELEGUE DU COMITE SPECIAL DU KATANGA. 
Bruxelles, le 12 juillet 1951. 


Deux administrateurs, 
E. LARIELLE. G. RASKIN. 


Société Industrielle et Minière du Katanga, en abrégé « Simkat » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 


Siège administratif : 48, rue de Namur, Bruxelies. 


DEMISSION — NOMINATION. 


Extrait du procès-verbal 
de l’assemblée générale ordinaire du 10 juillet 1951. 


L'assemblée prend acte de la démission de Monsieur Gilbert Périer, 
commissaire de notre société. 


Elle confie le mandat de commissaire délaissé par Monsieur Gilbert 
Périer à Monsieur Robert Cambier, ingénieur A. I. À. 131, chaussée de 
Charleroi, Saint-Gilles-Bruxelles. 


Bruxelles, le 12 juillet 1951. 
Pour copie conforme, 


Deux administrateurs, 
(s.) E. LARIELLE. (s.) G. RASKIN. 
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Société Textile Congolaise (« Texco >»). 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Stanleyville. 

Siège administratif à Alost, 20, rue Saint-Joseph. 


Constituée le 20 mai 1949 par acte de Maître Cols, notaire à Anvers, | 
publié aux annexes du « Moniteur Belge » des 1-2 août 1949 sous le numé- | 


ro 16691. Autorisée par arrété du Régent du 14 juillet 1949. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
Immobilise : 
Frais de premier établissement A a fr. 131.590,05 
Disponible : 
Caisse, compte postal, banques 63.795,40 
Réalisable : 
Dépôt de fonds à court terme 807.733,35 ! 
Actionnaires : souscriptions non appelées . 4.000.000, — 
Comptes d'ordre : 
Cautionnements statutaires pour mémoire 
Fr. 5.003.118,80 
PASSIF. 
Envers la société elle-même : 
Cabialiiss mme de  - fr. 5.000.000, — 
Amortissements sur frais de premier établissement 3.118,80 
Comptes d’ordre : | 
Déposants: :STATUTAÎTÉS: ns ann Ann na pour mémoire | 
Fr. 5.003.118,80 | 


| 
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COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 


DEBIT 
Frais généraux divers ZE fr. 10.780,35 
Amortissements sur frais de premier établissement 3.118,80 
Fr. 13.899,15 

CREDIT. 
Intérets sur dépots de f0ndS..:,:..4 mu fr. 13.899,15 


DS ns 
2 


SITUATION DU CAPITAL AU 31 DECEMBRE 1950. 


Versements Soldes 
effectués non appelés 

« La Couverture », société anonyme à Alost, 

20, rue Saint-Joseph a 233.600,— 934.400,— 
Madame Breckpot-Le Clercq, Lucie, à Alost, 

29, rue de la Station 42.200, — 168.800,— 
Le Clercq, Marcel, à Assche-ter-Heide, Drève 

dir Marquis 22 aus un nn 14.000,— 56.000,— 
Madame Le Clercq-Françoïs, Marguerite, à 

Ixelles, 197, chaussée de Vleurgat : 14.000,— 56.000,— 
Madame De Winter-Le Clercqa, Suzanne, à An- 

vers, 52, avenue de France 14.000, — 56.000,— 
Anné, Frans, à Alost, 39, rue Nestor De Tière 10.000,— 40.000,— 
Beckers, Paul, à Uccle, 75, rue Langeveld . 5.600, — 22.400,— 
Société Congolaise Bunge, à Anvers, 21, rue 

ATRDÉE es annumndeen one de 133.400, — 533.600,— 
Société anonyme Bunge, id. 133.406,— 533.600, — 


Compagnie Commerciale et Financière Bene- 
lux, à Anvers, 2, Marché aux Grains 66.600, — 266.400, — 


Société de Bruxelles pour la Finance et l’In- 
dustrie (Brufina) à Bruxelles, 2, rue de la 
JL Ne 333.200,—  1.332.800,— 


1.000.000,— 4.000.000, — 


Résolutions prises par l’assemblée générale ordinaire du 26 juin 1951. 
A l'unanimité l’assemblée générale a décidé : 
l°) d'approuver le bilan et le compte de pertes et profits, 


2") de donner décharge aux administrateurs et aux commissaires; 


æ 


— 1996 — 


3°) de ratifier la décision prise par le Conseil général en date du 31 juillet 
1950, nommant comme administrateur M. Marcel Deguent, en rempla- 
cement de M. Henry Depage, administrateur démissionnaire; 


4) d'accepter la démission de MM. Friling, Van Essche, Closon et Deguent, 
administrateurs, auxquels pleine décharge est donnée; 


5°) de fixer à trois le nombre des administrateurs et d'appeler aux fonc- 
tions d'administrateur, pour un terme qui prendra fin immédiatement 
après l'assemblée générale ordinaire de 1952, M. Paul Beckers, admi- 
nistrateur de sociétés, à Uccle, 75, rue Langeveld; 


6") d'accepter la démission de MM. De Brouwer et Fontigny de leur man- 
dat de commissaire et de leur donner pleine décharge, la surveillance 
de la société devant être, jusqu'à nouvelle décision de l'assemblée, 
assurée par un commissaire unique. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES 
EN FONCTIONS AU 1 JUILLET 1951. 


M. Le Clercqa, Marcel, administrateur-délégué, Président du Conseil 


d'administration, à Assche-ter-Heide, Drève du Marquis. 


M. Anné, Frans, directeur de société, à Alost, 39, rue Nestor De Tière, 
administrateur. 


M. Beckers, Paul, administrateur de sociétés, à Uccle, 75, rue Lange- 
veld, administrateur. 


M. Grillaert Laurent, expert-comptable, à Schaerbeek, 12, avenue Emile 
Verhaeren, commissaire. 


Usines Textiles de Léopoldville, en abrégé « Utexleo ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. : 
REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL (1). 


L’an mil neuf cent cinquante et un, le vingt-cinq mai, à dix heu’es trois 
quarts. 

Au siège administratif à Bruxelles, rue Joseph II, numéro 71. 

Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires des 
« Usines Textiles de Léopoldville » en abrégé « Utexléo » société par 
actions à responsabilité limitée, régie par les lois et décrets en vigueur 
dans la Colonie du Congo Belge, établie à Léopoldville (Congo Belge), 


(1) Arrêté du Prince Royal du 3 juillet 1951. Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15-8-51. ire Partie. 


| 
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avec siège administratif à Bruxelles, constituée suivant acte reçu par 
Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, soussigné, le cinq mars mil 
neuf cent trente-quatre; la dite société a été autorisée par arrêté royal du 
quatre avril mil neuf cent trente-quatre et ses statuts publiés a l’annexe 
au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze avril mil neuf cent 
trente-quatre et à l'annexe au « Moniteur Belge » du vingt-neuf avril mil 
neuf cent trente-quatre, numéro 5.840, ont été modifiés suivant acte reçu 
par Maître Raymond Coen, substituant Maître Hubert Scheyven, tous deux 
notaires à Bruxelles, le huit janvier mil neuf cent trente-six, publié après 
autorisation par arrêté royal en date du dix-sept fevrier mil neuf cent 
trente-six, à l'annexe au « Moniteur Belge » du quatre mars mil neuf cent 
trente-six, numéro 2.200 et à l’annexe au « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » du quinze mars mil neuf cent trente-six et suivant actes reçus par 
ledit notaire Hubert Scheyven, les dix-neuf novembre mil neuf cent qua- 
rante-six, et trente septembre mil neuf cent quarante-sept, publiés res- 
pectivement après autorisation par arrêtés royaux des onze février mil 
neuf cent quarante-sept et vingt-six janvier mil neuf cent quarante-huit, 
à l'annexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge » des quinze mars mil 
neuf cent quarante-sept et quinze février mil neuf cent quarante-huit, et 
à l'annexe au « Moniteur Belge » des deux mars mil neuf cent quarante- 
sept, numéro 3121 et seize/dix-sept février mil neuf cent quarante-huit, 
numéro 2689. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants qui déclarent être 
propriétaires des titres ci-après : 


1 — La Société Textile Africaine « Texaf », société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, établie à Léopoldville, pro- 
priétaire de cent vingt-neuf mille huit cent quatre-vingt-sept act. 129.887 


Ici représentée par Monsieur Joseph Plas, administrateur de 
sociétés, demeurant à Forest-Bruxelles, avenue Molière, nu- 
méro 94, suivant procuration du quinze de ce mois. 


2 — Monsieur Robert Pflieger, administrateur de sociétés, ae- 
meurant à Bruxelles, square de Meeüs, numéro 22 a, propriétaire 
He di ACTIONS 2 0 en ne La a NN MN de ae 10 


3 — Madame Marcelle Didelet, sans profession, épouse de Mon- 
sieur Robert Pflieger, prénommé, demeurant à Bruxelles, square 


de Meeüs, numéro 22 a, propriétaire d’une action 1 
Ici représentée par Monsieur Robert Pflieger, son époux, 
prénommé, suivant procuration du dix-neuf de ce mois. 

4 -— Monsieur Max Stevens, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Etterbeek, rue des Taxandres, numéro 32, propriétaire de 
quatre-vinst-dixkneuf -ACTIONS. nee Nes 99 
5 — Madame Marie Linssen, sans profession, épouse de Mon- 
sieur Max Stevens, prénommé, demeurant à Etterbeek, rue des 
Taxandres, numéro 32, propriétaire d’une action 1 


Ici représentée par Monsieur Max Stevens, son époux, pré- 
nommé, suivant procuration du quinze de ce mois. 
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6 — Monsieur Joseph Rhodius, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Namur - Citadelle, Castel Bel Air, propriétaire d’une 
AGO RS D an ne Ne RC Un ad Il 


Ici représenté par Monsieur Robert Pflieger, prénommé, 
suivant procuration du quinze de ce mois. 


Ensemble cent vingt-neuf mille neuf cent quatre-vingt-dix-neuf 
actions sans désignation de valeur 129.999 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeu- 
rées ci-annexées. 


Conformément à l’article vingt-neuf des statuts, l'assemblée est présidée 
par Monsieur Georges Moulaert, vice-gouverneur général honoraire du 
Congo, Président du Conseil d'administration, demeurant à Uccle, avenue 
de l'Observatoire, numéro 47. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Louis Eloy, 
administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, rue du 
Collège Saint-Michel, numéro 3, ici intervenant et choisit comme scruta- 
teurs Messieurs Jcseph Plas et Max Stevens, prénommes. 


Messieurs Robert Pflieger, préenommé et Henri Moxhon, administrateur 
de sociétés, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue Herbert Hoover, 
numéro 40, Henry Detry, administrateur de sociétés, demeurant à Schaer- 
beek, square François Riga, numéro 51, Fernand Jonas, docteur en méde- 
cine, demeurant à Ixelles, avenue Louis Lepoutre, numéro 97, Valère Le- 
cluse, industriel, demeurant à Tiegem, Villa Marguerite, et Edmond Van 
Hoorebeke, administrateur de sociétés, demeurant à Ledeberg-lez-Gand, 
chaussée de Bruxelles, numéro 31, ici intervenants, administrateurs, com- 
plètent le bureau. 


Monsieur Ernest Bock, gouverneur honoraire de province au Congo Bel- 
ge, demeurant à Ixelles, avenue Molière, numéro 210, délégué du Gouver- 
nement de la Colonie auprès de la société, assiste à l’assemblée. 


Monsieur le Président expose : 


I — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour : 


1°) Réduction du capital effectivement libéré par les actionnaires, à 
concurrence de trente-deux millions cinq cent mille francs, pour le rame- 
ner de cinquante-deux millions à dix-neuf millions cinq cent mille francs, 
par remboursement de deux cent cinquante francs à chacune des cent 
trente mille actions, de telle manière que le capital social soit ramené de 
cent quatre-vingt-quinze millions à cent soixante-deux millions cinq cent 
mille francs. 


Constatation que ces francs sont des francs congolais. 


2°) Ensuite, dédoublement des titres, de manière à ce que le capital 
social de cent soixante-deux millions cinq cent mille francs congolais soit 
dorénavant représenté par deux cent soixante mille actions sans désigna- 
tion de valeur, représentant chacune un deux cent soixante millième de 
l'avoir social. 


°.. D 00 Lume — 


— 1999 — 


3”) Fixation éventuelle des dates auxquelles s’effectueront les rembour- 
sement et dédoublement visés aux primo et secundo. 


4") Modifications aux statuts : 


a) Aux articles cinq et sept, pour les mettre en concordance avec les 
décisions prises relativement aux primo et secundo ci-dessus. 


b) à l’article neuf, remplacer la dernière phrase par : « l’une des signa- 
tures ou toutes deux peuvent être remplacées par des griffes apposées ou 
imprimées ». 


c) à l’article trente-sept, remplacer les quatre derniers alinéas par : 


2 — L'assemblée générale peut décider, sur proposition du Conseil 
d'administration, d’affecter tout ou partie du surplus à un report à nou- 
veau ou à la dotation de fonds de réserve extraordinaire, d'amortissement 
ou de prévision. 


Du surplus éventuel, il est attribué quatre-vingt-dix pour cent aux ac- 
tions et dix pour cent au Conseil d'administration et aux commissaires, la 
part de chaque commissaire ne pouvant dépasser le tiers de celle d’un 
administrateur. 


5°) Pouvoirs à donner au Conseil d'administration pour exécuter les 
décisions prises. 


II — Que les actionnaires tous en nom ont été convoqués conformément 
à l’article vingt-sept des statuts, par lettres missives contenant l’ordre du 
jour leur adressées sous pli recommandé à la poste, le neuf mai mil neuf 
cent cinquante et un. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau le récépissé des lettres re- 
commandées, délivré par l’administration des postes, ainsi qu’un exem- 
plaire de la lettre de convocation. 


III — Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions des articles vingt-sept et vingt- 
huit des statuts. 


IV — Que sur les cent trente mille actions sans désignation de valeur 
de la société, la présente assemblée réunit cent vingt-neuf mille neuf cent 
quatre-vingt-dix-neuf actions, soit plus de la moitié du capital. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît 
qu’elle est valablement constituée, conformement à l’article trente-deux 
des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


L'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide de réduire le capital effectivement libéré par les 
actionnaires, soit cinquante-deux millions de francs à concurrence de 
trente-deux millions cinq cent mille francs, pour le ramener à dix-neuf 
millions cinq cent mille francs par remboursement d’une somme de deux 
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cent cinquante francs à chacune des cent trente mille actions, de telle 
nanière que le capital social soit ramené de cent quatre-vingt-quinze mil- 
lions de francs à cent soixante-deux millions cinq cent mille francs, l’as- 
semblée constate en outre que ces francs sont des francs congolais. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide que le capital social de cent soixante-deux millions 
cinq cent mille francs congolais sera représenté par deux cent soixante 
mille actions sans désignation de valeur représentant chacune un/deux 
cent soixante millième de l'avoir social et décide, en conséquence, de 
créer cent trente mille actions nouvelles sans désignation de valeur don- 
nant droit aux dividendes à partir de l’exercice mil neuf cent cinquante 
et un, et pour le surplus en tout semblables aux actions actuelles et qui 
seront remises, titre, pour titre, entièrement libérées, aux porteurs des 
cent trente mille actions actuelles. 


Cette résoluticn est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide que le remboursement à faire aux actionnaires et 
objet de la première résolution et la remise des actions nouvelles seront 
effectuées six mois après la publication des décisions et au plus tard le 
vingt décembre mil neuf cent cinquante et un. 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


QUATRIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d’apporter aux statuts les modifications suivantes : 
Le premier alinéa de l’article cinq est remplacé par : 


« Le capital social fixé à cent soixante-deux millions cinq cent mille 
» francs congolais est représenté par deux cent soixante mille actions sans 
désignation de valeur, représentant chacune un/deux cent soixante mil- 
» lième de l'avoir social. » 


ÿ 


A l’article sept sont ajoutées les dispositions suivantes : 


« Le vingt-cinq mai mil neuf cent cinquante et un, le capital effective- 
ment libéré, soit cinquante-deux millions de francs a été réduit à con- 
currence de trente-deux millions cinq cent mille francs par rembourse- 
ment de deux cent cinquante francs à chacune des cent trente mille 
actions de telle manière que le capital social a été ramené à cent soi- 
xante-deux millions cinq cent mille francs et il a été constaté que ces 
francs étaient des francs congolais. 


VV Y Y Y Y 


» À la même date, le nombre des titres représentatifs du capital a été 
porté à deux cent soixante mille par la création de cent trente mille 
» actions nouvelles remises titre pour titre aux actionnaires. » 


ÿ 


A l’article neuf au dernier alinéa le membre de phrase : « l’une de ces 
signatures peut être apposée au moyen d’une griffe » est remplacé par 
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« l’une de ces signatures ou toutes deux peuvent être remplacées par des 
griffes apposées ou imprimées ». 


A l’article trente-sept les quatre derniers alinéas sont remplacés par : 


« 2 —— L'assemblée générale peut décider, sur proposition du Conseil 
» d'administration, d’affecter tout ou partie du surplus à un report à nou- 
» veau ou à la dotation de fonds de réserve extraordinaire, d’amortisse- 
» ment ou de prévision. 


» Du surplus éventuel, il est attribué quatre-vingt-dix pour cent aux 
actions et dix pour cent au Conseil d'administration et aux commissaires, 
» la part de chaque commissaire ne pouvant dépasser le tiers de celle d’un 
» administrateur. » 


La 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


Toutes les résolutions ci-dessus sont prises. sous réserve d’autorisation 
par arrêté royal. 


CINQUIEME RESOLUTION. 


L'assemblée confère au Conseil d'administration tous pouvoirs pour 
exécuter les décisions prises. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 

La séance est levée à onze heures cinq minutes. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec nous, notaire. 


(signé) G. Moulaert, L. Eloy, M. Stevens, R. Pflieger, H. Moxhon, H. 
Detry, F. Jonas, Ed. Van Hoorebeke, J. Plas, V. Lecluse, Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, À. C. II le premier juin 1951. 
Volume 1373, folio 7, case 1, quatre rôles, trois renvois. 
Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


Pour expédition conforme. 


(s.) Hubert SCHEYVEN. 


Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. - President. 


Vu par nous: Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1" Instance 
séant à Bruxelles pour la légalisation de la signature de Maïtre Scheyven, 
notaire à Bruxelles. 


Reçu quatre francs. N° 4641. 
Bruxelles, le 9 juin 1951. 
(signé) J. Hubrecht. 
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Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Hubrecht apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 11 juin 1951 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


Ministere des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 11 juin 1951. 
Le Conseiller-adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs.’ 


Vu, Mij bekend, 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniëen, 
le 29 juin 1951. de 29 Juni 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 


Grands Moulins du Kivu. 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social à Lubéro (Congo Belge). 
Siège administratif, 49-51, Galerie du Commerce, Bruxelles. 
Registre de commerce : Bruxelles n° 228.292. 


Actes constitutifs et modificatifs publiés aux annexes du Moniteur Belge 
des 9 juin 1950 n° 14.150, 14.151, 14.152 et 27 septembre 1950 n° 21.469 
et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 mai 1947 et 
15 février 1950. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 
(approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 4 juillet 1951) 


ACTIF 
I. IMMOBILISE : 
Frais de constitution et augment. de capital 124.104,40 
Frais de 1° établissement. . |. . …. 1, — 
Constructions .  .  . . . . …. . 1.165.482,55 


Mobilier et matériel .  . . . . …. 1.163.840,80 
— 2.453.128,75 


i 
i 


| 
| 


— 2003 — 


2. REALISABLE : 


Magasins Afrique a 486.704,05 
Clients, . . . . ,. ,. . . 403.969,20 
— 890.673,25 
3. DISPONIBLE : 
Caisse et Banques. 1.158.575,28 
4. COMPTE TRANSITOIRE : 
Frais à répartir . 9.673,20 
5. COMPTE DE RESULTAT : 
Report de la perte au 31-12-49. . . 405.645,46 
Bénéfice de l’exercice 1950. °. . . — 215.778,99 
SE 189.866,47 
4.702.216,95 
PASSIF 
1. DETTES DE LA SOCIETE ENVERS ELLE-MEME : 
Capital social. . . . . . ,. ., 3.600.000,— 
Amortissements : 
report du 31-12-49. . 638.272,93 
de l’exercice. . . 236.181,35 
EE 874.454,28 
4.474.454,28 
2. DETTES DE LA SOCIETE ENVERS LES TIERS : 
Fournisseurs et Créanciers divers. 221.762,67 
4.702.216,95 
COMPTES DE PROFITS ET PERTES 
DEBIT 
Perte reportée au 31-12-49 405.645,46 
Frais d'administration Europe 64.294,60 
Charges financières 5.186,20 
Amortissements 236.181,35 


711.307,61 


— 2004 — 


CREDIT 
Solde du compte d'exploitation ES 521.441,14 
Perte reportée au 31-12-49 . . . …. 405.645,46 
Bénéfice de l'exercice 1950 . . . . — 215.778,99 
solde perte à reporter .  . . . . . …. …. 189.866,47 
Se 711.307,61 


Sn qe ne ee ee GES cs 


SITUATION DU CAPITAL : entièrement libéré. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTION 


M. Jean VAN GYSEL, Administrateur de Sociétés, Drève du Château, 
Meise, Président. | 


M. Alfred VANDERKELEN, Administrateur de Sociétés, 62, avenue de 
Broqueville, Woluwé St. Lambert, Administrateur-délégué. 


M. Morphée ANCIAUX, Industriel, Bunia (Ituri) Congo Belge, Adminis- 
trateur-délégué. 


M. Edmond HOUSEN, Administrateur de Sociétés, Elisabethville (Congo 
Belge), Administrateur 


M. Jean DE GREEF, Administrateur de Sociétés, 126, avenue Winston 
Churchill, Uccle, Commissaire. 


M. Jean HESBEEN, Expert-comptable, 406, Chaussée de Bruxelles, Fo- 
rest, Commissaire. 


Un Administrateur-délégué, Le Président, 
A. VANDERKELEN. J. VAN GYSEL. 


« Congomane ». 

Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville, Congo Belge. 
Siège administratif : 21, Grand-Place, Anvers. 
Registre du Commerce d'Anvers, n° 1080. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du Moniteur Belge : année 1925, 
n° 2214; année 1926, n° 9398; année 1927, n° 11734; année 1928, n° 9230; 
année 1929, n° 13303; année 1932, n° 11339; année 1938, n° 13783 année 
1938, n° 13785; année 1949, n° 17625. 


— 2006 — 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 5 juin 1951. 


ACTIF 
Immobilisé |. ES 1.459.282,74 
Réalisable et disponible .  . . . . . ,. .  .  46.619.974,76 
Dépôts statutaires  _. ,. ,. . ,. . . , . P.M. 
48.079.257,50 
PASSIF 
Envers la société .  .  . . . . . .  .  .  .  12.678.308,87 
Envers des tiers . . . . . . .  .  .  .  .  24.602.821,12 
Profits et pertes .  _.  . . . . . . ,. .  . 10.798.127,51 
Dépôts statutaires  _.  . . . . . . . . …. P.M. 
48.079.257,50 
COMPTES DE PROFITS ET PERTES 
DEBIT 
Frais généraux, exploitation . . . . . . . . ‘7.256.844,68 
Amortissements . . . .".. . . . 364.297 ,80 
Provision pour impôts  _. . . . . . . .  . 2.500.000,— 
Bénéfice net . . . . . …. ._….. + +  … 10.798.127,51 
20.919.269,49 
CREDIT 
Bénéfice d'exploitation  .  . . . . . . .  .  18.618.464,43 
Bénéfice sur transaction immobilière. . . . ,. . 1.391.949,14 


DIVÉFSe, & ne SO Où D 8 & OO D à à x 908.855,92 


20.919.269,49 


CRD RS ARR RS émet ee 
D Ce RS EE ne ne 


— 2006 — 
REPARTITION DES BENEFICES. 


Réserve légale (portée à 1.000.000 de francs) _. 500.000,— 
Dividende statutaire aux parts sociales, 20.000 X80 fr. . 600.000,— 
Allocations statutaires  _. . . . . . . . . 969.812,75 
Superdividende aux parts sociales, 20.000 X 40 francs. . 800.000,— 
Participation du personnel  _.  . . . . . . . 102.000,— 
Réserve indisponible .  . . . . . . ,. . …. 1.191.949,14 
À la réserve extraordinaire . . . . . .  …. 6.634.365,62 


Ce ER CR te ee men 
CDS D DS Re. ne es re nn 


Extrait du procès-verbal 
de l’assemblée générale ordinaire du 5 juin 1951. 


L'assemblée, à l’unanimité, approuve le bilan et le compte de profits et 
pertes au 31 décembre 1950. 


Elle donne décharge pleine et entière aux administrateurs et aux com- 
missaires. 


Elle renouvelle les mandats de M. Edm. Halleux, administrateur, et 
celui de M. Marcel Coenen, commissaire. 


Liste des administrateurs et commissaires en fonctions. 


M. Halleux, Edmond, administrateur de sociétés, 115, avenue Albert 
Giraud, Bruxelles, président. 


Mme Georges Gracis, administrateur de sociétés, 21, Grand-Place, An- 
vers, administrateur. 


M. Emile Ruelens, assureur, 11, rue Osy, Anvers, administrateur. 


M. Georges Portecallis, administrateur de sociétés, 175, boulevard Lam- 
bermont, Bruxelles, administrateur. 


M. Albert Van Iseghem, négociant, 8, rue Everaert, Anvers, adminis- 
trateur. 


M. Marcel Coenen, employé, 17, rue Geulincx, Anvers, commissaire, 


M. René Van Iper, expert comptable, 33, rue des Capucines, Anvers, 
commissaire. 
Le président, 


Edm. HALLEUX. 


Geboekt te Antwerpen (Adm. en O. H. Akten), de 15 Juni 1951, deel 213, 
blad 57, vak 4. Twee bladen geen verzending. Ontvangen 40 frank. De 
ontvanger, (get.) Verstegen. 


(Neergelegd ter griffie der rechtbank van koophandel te Antwerpen 
de 15 Juni 1951.) 


— 2007 — 


Compagnie Générale de Transports au Katanga « Transkat ». 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Kindu Port Empain (Maniema — Congo Belge). 
Siège administratif : 59, rue de l'Association, Bruxelles. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 42.241. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du Moniteur Belge : 
année 1929, n° 18.157, année 1938, n° 15.675 et n° 16.448bis, 
Année 1950, n° 25.002. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 
Approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 26 juin 1951. 


ACTIF 
IMMOBILISE : 
Frais de constitution . . . . …. …. 1, — 
Frais de premier établissement . . . 1, — 
Terrains, immeubles, installations .  . .  12.886.730,23 
Matériel fixe, outillage, mobilier , . . 2.392.426,27 
Matériel roulant .  .  . . . . . 21.897.850,69 
—  317.177.009,19 
DISPONIBLE : 
Caisses, banques, chèques postaux ,. ,. . . , 2.8354.346,63 
REALISABLE : 
Marchandises en magasins  . . . . 10.357.424,50 
Garanties et cautions . . . . …. . 25.350,— 
Débiteurs divers . . . . . …. ., 5.660.110,82 
— ]16.041.085,32 
COMPTE DEBITEUR. |. |. .. . . . …. …. 557.941,59 
COMPTE D'ORDRE : 
Dépôts statutaires RS P.M. 


56.130.382,73 


— 2008 — 


PASSIF 
ENVERS ELLE-MEME : 
Capital 
représenté par : 
50.000 actions de capital de 500 francs 


25.000 parts de fondateur sans désignation 
de valeur. 


Réserve statutaire . 


Réserve extraordinaire . 


Fonds d’amortissements : 
Terrains, immeubles, installations . 
Matériel fixe, outillage, mobilier . 
Matériel roulant 
ENVERS LES TIERS : 
Créditeurs divers sans garanties réelles . 
Dividendes à payer 
COMPTES CREDITEURS 
COMPTE D'ORDRE : 
Déposants statutaires. 
SOLDE BENEFICIAIRE 


. 1.000.000 ,— 


. _11.596.695,82 


25.000.000,— 


109.595,81 
26.109.595,81 


5.661.054,34 
901.572,03 


18.159.322,19 


10.465.599,43 
3.023,93 


1.375.923,80 


P.M. 
16.917,97 


56.130.382,73 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT 


Frais généraux et dépenses d’exploitation y compris amor- 


tissement du matériel roulant . 


Charges financières 


Amortissement des immobilisations autres que le matériel 


roulant . 
Provisions diverses 
Réserve extraordinaire 
SOLDE BENEFICIAIRE. 


27.917.133,50 
181.309,80 


576.851,89 
991.755,05 
750.000,— 

16.917,97 


30.433.968,21 


en dns CORRE GERS conne 
— Re ne eee CONTES GRR 


+ ati dd ils us à db M su de hace. d  é-nre LUS 2 à 


— 2009 — 


CREDIT 
Report de l'exercice précédent _ .  . . . . …. . 26.395,98 
Recettes d'exploitation de transports et bénéfices divers .  30.150.578,38 
Produits divers . . 4... . . .  .  …. 256.993,85 
30.433.968,21 


” . . . 


L'assemblée décide de reporter le solde bénéficiaire 16.917,97 


SITUATION DU CAPITAL 
Capital entièrement libéré  _.  .  . . . . .  .  25.900.000,— 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTIONS 


Président : 


M. Robert Haerens, ingénieur civil, avenue Brugmann, 384, Uccle. 


Administrateurs : 
M. Fernand Tricot, ingénieur, à Albertville, Congo Belge. 


M. le Chevalier Michel-Lallemand, propriétaire, avenue de Cortenberg, 92, 
Bruxelles. 


M. Paul Brabant, expert-comptable, Avenue Nouvelle, 84, Bruxelles. 
M. Emilo D’Alberto, industriel, 14, Via Don Minzoni, Turin, Italie. 


M. Léonce Van Oost, Ingénieur, Avenue du Monoplan, 1, à Stockel. 


COMMISSAIRES. 


M. Pierre Dozinel, expert-comptable, avenue de la Tenderie, 32, Boitsfort. 
M. Emile Martens, expert-comptable, rue Stévin, 107, Bruxelles. 


Bruxelles, le 28 juin 1951. 


LES ADMINISTRATEURS, 


(signature) (signature) (signature) 
TRICOT. BRABANT LALLEMAND,. 
(signature) (signature) 
VAN OOST. HAERENS. 
LES COMMISSAIRES, 
(signature) (signature) 
MARTENS. DOZINEL PIERRE. 


— 2010 — 


Compagnie Générale de Transports au Katanga « TRANSKAT » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Kindu Port Empain (Maniema — Congo Belge) 
Siège administratif : 59, rue de l’Association, Bruxelles. 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 42.241. 


NOMINATIONS STATUTAIRES 


L'assemblée générale ordinaire du 26 juin 1951 : 
A réélu en qualité d’administrateur M. D’Alberto Emilio, son mandat 
prendra fin en 1957, et en qualité de commissaire, M. Dozinel Pierre, son 
mandat prendra fin en 1957. 


Bruxelles, le 28 juin 1951. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
(signature) (signature) 
BRABANT. HAERENS. 


Société Cotonnière du Tanganika. 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Kongolo (Congo Belge). 
Siège administratif : 27, rue du Trône, Bruxelles. 


Registre du Commerce : N° 68059. 


NOMINATION D’ADMINISTRATEUR 


En séance du 12 juillet 1951, le Conseil Général des Administrateurs 
et Commissaires réunis a désigné Monsieur le Baron Edouard Empain pour 
achever le mandat d'administrateur précédemment exercé par Monsieur 
Charles Cornez, Administrateur décédé. 


Bruxelles, le 12 juillet 1951. 
SOCIETE COTONNIERE DU TANGANIKA 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
E. VAN GEEM. P. GILLIEAUX. 


E 


— 2011 — 


_ Société congolaise de la Vieille Montagne, en abrégé « Congovieilmont ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


ELISABETH VILLE (CONGO BELGE). 


CONSTITUTION (1). 


L'AN MIL NEUF CENT CINQUANTE ET UN, le VINGT HUIT MAI. 
Devant Nous, Adolphe DETIENNE, Notaire, résidant à LIEGE. 


ONT COMPARU : 


I. — La Société des MINES ET FONDERIES DE ZINC de la VIEILLE 
MONTAGNE, Société Anonyme, établie à ANGLEUR. 


Ici représentée par M. Joseph VAN OIRBEEXK, ci-après nommé, 
administrateur-directeur général de la dte Société, agissant en 
vertu d’une délégation de pouvoirs lui conférée par le Conseil 
d'Administration en séance du vingt-six mai mil neuf cent cin- 
quante-un, dont un extrait conforme restera ci-annexé. 


II. — M. Gaston BLAISE, Ingénieur Civil A.I. A. demeurant à IXEL- 
LES, avenue Général de Gaulle, n° 47. 


Ici représenté par M. VAN OIRBEEK, ci-après nommé, en vertu 
d’une procuration sous seing privé, ci-annexée, en date du vingt- 
six mai mil neuf cent cinquante-un. 


III. — M. Joseph VAN OIRBEEXK, Ingénieur Civil des Mines A.ILy., 
demeurant à ANGLEUR, Quai Sa'nt Paul de Sinçay, n° 385. 


IV. — M. Georges LIEBECQ), ingénieur Civil des Mines A.I.Lg., demeu- 
rant à LIEGE, avenue du Luxembourg, n° 25. 


V. — M. Georges BOURDILLON, Ingénieur Civil des Mines A.I.Lg., 
demeurant à ANGLEUR, Quai des Grosses Battes, n° 17. 


VI. — M. Frédéric DEFAYS, avocat, demeurant à LIEGE, rue de Chaud- 
fontaine, n° 18. 


VII. — M. Lucien MESSENS, fondé de pouvoir, demeurant à GRIVE- 
GNEE, avenue de Péville, n° 108. 


VIII. — M. Georges NIVETTE, fondé de pouvoir, demeurant à CHE- 
NEE, rue Large, n° 40. | 


IX. — M. Marcel DENGIS, expert- comptable, demeurant à LIEGE, 
rue Blès, n° 14. 


| (1) Arrêté du Prince Royal du 3 juillet 1951 — Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 août 1951 — 1'"* Partie, 


— 2012 — 

Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par les présentes, Îles 
statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée, qu’ils 
déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 

TITRE UN. 
DENOMINATION — SIEGE — OBJET — DUREE. 


ARTICLE UN. — Il est constitué, sous le régime de la législation en 
vigueur au CONGO BELGE, une société par actions à responsabilité limi- 


tée dénommée « SOCIETE CONGOLAISE DE LA VIEILLE MONTA- 


GNE, en abrégé « CONGOVIEILMONT ». 


ARTICLE DEUX. — Le siège social est établi à ELISABETHVILLE 
(Congo Belge). Il peut être transféré dans toute autre localité du CONGO 
BELGE, par décision du Conseil d'administration. 


Le Conseil d'administration peut établir un siège administratif en Bel- 
gique ou à l’étranger. Dans cette éventualité, il fixe l’endroit de ce siège. 


Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié 
aux Annexes du Bulletin Officiel du CONGO BELGE ou du Bulletin Admi- 


nistratif du CONGO BELGE et, sauf cas de force majeure à l'Annexe du 


MONITEUR BELGE. 


Des succursales, agences ou offices de représentation peuvent être éta-: 


blies, par décision du conseil d'administration, en Belgique, au Congo Belge 
ou à l'étranger. 


ARTICLE TROIS. — La Société a pour objet la prise de participation, 
sous quelque forme que ce soit, dans des sociétés belges, congolaises ou 
étrangères, l’achat, la souscription et la vente de titres, ainsi que la ges- 
tion et la mise en valeur du portefeuille qu’elle possédera. 


Elle peut également, seule ou en participation avec des tiers, faire toutes 
opérations quelconques d’ordre industriel, commercial ou financier, de na- 
ture mobilière ou immobilière, en rapport direct ou indirect avec son objet 
principal et susceptible d’en favoriser la poursuite. 


La Société peut émettre des obligations ou prêts et emprunter avec ou 
sans garantie. 


L'objet social peut, en tout temps, être modifié, étendu ou restreint, 
sans toutefois en altérer l’essence, par voie de modifications aux statuts, 
sous réserve d'autorisation par Arrêté Royal. 


ARTICLE QUATRE. — La Société est constituée pour une durée de 
trente ans à dater de l’Arrêté Royal d'autorisation. 


Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement, 
par décision de l'assemblée générale des actionnaires délibérant dans les 
conditions requises pour les modifications aux statuts et sous réserv 
d'autorisation par Arrêté Royal. 


La Société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée, | 


— 2013 — 
TITRE Il. 


CAPITAL SOCIAL -- ACTIONS ET OBLIGATIONS. 


ARTICLE CINQ. — Le capital social est fixé à DEUX CENTS MIL- 
” LIONS de francs congolais et est représenté par vingt mille parts sociales 
_ sans mention de valeur nominale, donnant droit chacune à un/vingt-mil- 
lième de l’avoir social et jouissant des droits et avantages définis par les 
présents statuts. : 


ARTICLE SIX. — Les vingt mille parts sociales sont souscrites en 
numéraire, au prix de DIX MILLE FRANCS chacune, ainsi qu'il suit : 


1. La Société des MINES ET FONDERIES DE ZINC de la VIEILLE 
MONTAGNE, Société Anonyme, dix neuf mille neuf cent nonante-deux 


parts sociales 19.992 
2. M. Gaston BLAISE, une part sociale 1 
3. M. VAN OIRBEEXK, une part sociale 1 
4, M. LIEBECQ, une part sociale 1 
5. M. BOURDILLON, une part sociale 1 
6. M. DEFAYS, une part sociale 1 
7. M. MESSENS, une part sociale 1 
8. M. NIVETTE, une part sociale 1 
9. M. DENGIS, une part sociale 1 
Ensemble : VINGT MILLE PARTS SOCIALES 20.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que sur chacune de ces 
parts sociales il a été fait, pour compte et au profit de la Société, un ver- 
sement de vingt pour cent et que la somme de QUARANTE MILLIONS 
de francs se trouve dès à présent à la libre et entière disposition de la 
Société. 


ARTICLE SEPT. — Le capital social peut être augmenté ou réduit, en 
une ou plusieurs fois, par décision de l’assemblée générale statuant dans 
les conditions requises pour les modifications aux statuts et sous réserve 
d'autorisation par arrêté royal. 


En cas d'augmentation du capital contre espèces, les propriétaires des 
parts sociales existantes ont le droit de souscrire, par priorité, les parts 
sociales nouvelles, au prorata du nombre des parts sociales qu’ils possè- 
dent. 


Toutefois, par dérogation à ce qui précède, l’assemblée générale peut 
toujours décider, à la simple majorité des voix pour lesquelles il est pris 
part au vote, que les nouvelles parts sociales à souscrire contre espèces ne 
sont point offertes, en tout ou en partie, par préférence, aux actionnaires. 


Les propriétaires de parts sociales ne peuvent user du droit de souscrip- 
tion que si leurs parts sont libérées de tous les versements exigibles au 
jour de la nouvelle émission. 


— 2014 — 


Le conseil d'administration fixe le taux et les conditions de l’émission 
des parts sociales nouvelles et décide si le non-usage, total ou partiel, par 
certains actionnaires, du droit de préférence, a pour effet ou non d’accroîi- 
tre la part proportionnelle des autres. 


Le conseil d'administration a, dans tous les cas, mais sous réserve tou- 
tefois des droits de préférence stipulés ci-dessus, la faculté de passer aux 
clauses et conditions qu’il avisera avec tous tiers, des conventions desti- 
nées à assurer la souscription de tout où partie des parts sociales à émettre. 


ARTICLE HUIT. — Le Conseil d'administration fait les appels de 
fonds sur les parts sociales non entièrement libérées au moment de leur 
souscription, détermine les époques des versements et en fixe le montant 
dans un avis envoyé par lettre recommandée au moins trente jours avant 
l’époque fixée pour le versement. 


Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira, de 
plein droit, par la seule échéance du terme, sans mise en demeure ou action 
judiciaire, un intérêt calculé au taux de SIX pour cent l’an, à charge de 
l'actionnaire en retard. Les droits attachés aux parts sociales resteront 
en suspens jusqu’au jour du paiement en principal et intérêts. 


Après un second avis donné par lettre recommandée et resté sans résul- 
tat pendant un mois, le conseil d’admin'stration pourra prononcer la dé- 
chéance de l’actionnaire en retard de paiement et, dans ce cas, faire vendre 
les parts sociales en Bourse ou hors Bourse, en Belgique ou ailleurs, sans 
préjudice aux autres droits de la Société envers le retardataire. 


ARTICLE NEUF. — Les souscripteurs restent tenus envers la Société 
malgré les cessions qu'ils pourraient consentir, du montant intégral de 
leurs souscriptions. La Société possède un recours solidaire contre le 
cédant et le cessionnaire. 


Les acomptes versés par un actionnaire en retard sont imputés sur l’en- 
semble des parts qu’il possède et sur lesquelles un appel de fondsa été fait. 


ARTICLE DIX. — Le conseil d'administration peut autoriser les action- 
naires à libérer leurs parts par anticipation; dans ce cas, il détermine les 
conditions auxquelles les versements anticipés sont admis. 


ARTICLE ONZE. — Les parts sociales, même entièrement libérées, 
restent nominatives, jusqu’au jour où le conseil d'administration décide 


d'autoriser, par vole de mesure générale, les conversions en titres au 
porteur. 


À partir de ce jour, les inscriptions nominatives peuvent être converties 
en titres au porteur, à la demande des actionnaires. 


Les premières inscriptions nominatives et la première mise de titres 
au porteur se font aux frais de la Société. Les conversions ultérieures 
d'inscriptions nominatives en titres au porteur, les transferts d’inscrip- 
tions nominatives et les conversions de titres au porteur en inscriptions 
nominatives s’opèrent à la demande et aux frais des actionnaires. 


ARTICLE DOUZE. — Il est tenu, au siège social, ou au siège admi- 
nistratif, un registre des parts sociales nominatives; la propriété des parts 
sociales nominatives s'établit par une inscription dans ce registre. 
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Le registre peut être consulté, sans déplacement, par les actionnaires ; 
il contient les indications suivantes : la désignation précise des action- 
naires, le nombre et le numéro des parts sociales possédées par chacun 
d'eux, la date et le montant des versements effectués, la date des trans- 
ferts ou conversions. 


ARTICLE TREIZE. —_ La cession des parts sociales nominatives est 
inscrite dans le registre. Vis-à-vis de la Société, elle s’opère exclusivement 
par une déclaration de transfert inscrite sur le registre, datée et signée 
par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fondés de pouvoir. Il est loi- 
sible au conseil d'administration d’accepter et d’inscrire dans le registre 
un transfert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres docu- 
ments établissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 


La Société peut exiger que la signature et la capacité des parties soient 
certifiées par un officier ministériel. 


Aucune cession de parts sociales non entièrement libérées n’est valable 
si ce n’est moyennant l’autorisation préalable du conseil d'administration. 


Il n’est procédé à aucun transfert de parts sociales nominatives, à aucune 
conversion d'inscriptions nominatives en titres au porteur ou de titres 
au porteur en inscriptions nominatives, le jour où les actionnaires sont 
réunis en assemblées générales ainsi que pendant les dix jours qui précè- 
dent ce jour. 


_ ARTICLE QUATORZE. — Les certificats non transmissibles consta- 
tant les inscriptions nominatives sont délivrés aux actionnaires. Ces cer- 
tificats sont extraits de registres à souches, numérotés et revêtus de la 
signature de deux administrateurs ou d’un administrateur et d’un délégué 
spécial du conseil d'administration, ces signatures pouvant être remplacées 


par des griffes apposées ou imprimées. 


Ils mentionnent la date de l’acte constitutif et celle des modifications 
qui auraient été faites postérieurement ainsi que celle des arrêtés royaux 
qui les autorisent, l’objet social, les sièges social et administratif, la durée 
de la société, le capitel social, le nombre et la nature des parts sociales, 
la date de l’assemblée générale annuelle, la répartition des bénéfices. 


Chaque certificat est restitué, annulé et remplacé chaque fois qu’il y 
a transfert, même partiel, des parts sociales auxquelles il est relatif. 


Les titres au porteur sont signés par deux administrateurs ou par un 
administrateur et un délégué spécial du conseil d'administration; ces signa- 
tures peuvent être remplacées par des griffes. Ils doivent contenir les 
mentions devant figurer sur les certificats des parts sociales nominatives. 


Toutes les parts sociales ont un numéro d’ordre. 

La cession des titres au porteur s’opère par la seule tradition des titres. 

Les cessions de parts sociales quelconques ne sont valables qu’après 
autorisation de leur création par arrêté royal. 


ARTICLE QUINZE. — Les parts sociales représentatives d’'apports ne 
consistant pas en numéraire, de même que tous titres conférant directe- 
ment ou indirectement droit à ces actions, ne sont négociables que dix 
jours après la publication du deuxième bilan annuel qui suit leur création. 
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Jusqu’à l'expiration de ce délai, leur cession ne peut être faite que par 
acte public ou par écrit sous seing privé signifié à la Société dans le mois 
de la cession, le tout à peine de nullité. 


Les actes relatifs à la cession de ces parts sociales mentionneront leur 
nature, la date de leur création et les conditions prescrites pour leur 
cession. 


Si les parts sociales prévues au premier alinéa du présent article sont 
nominatives, mention de leur nature, de la date de leur création et des 
conditions prescrites pour leur cession est faite sur le registre et les cer- 
tificats d'inscription. 


Si elles sont au porteur, elles doivent rester déposées dans la caisse de 
la Société, jusqu’à l’expiration du délai fixé au premier alinéa du présent 
article et porter la mention de leur nature, de la date de leur création et 
des conditions prescrites pour leur cession. 


. Les mêmes mentions doivent être transcrites sur les certificats de dépôts 
qui en sont délivrés. 
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ARTICLE SEIZE. -- Les actionnaires ne sont engagés qu’à concur- 
rence de leur mise. 


La propriété d’une part sociale comporte de plein droit adhésion aux 
présents statuts et aux décisions de l’assemblée générale. 


Les parts sociales sont indivisibles. 


La Société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par part sociale. En cas 
de co-propriété d’une part sociale ou de démembrement de la propriété 
d'une part sociale en nue-propriété et en usufruit, les co-propriétaires, de 
même que les nus-propriétaires et les usufruitiers sont tenus de désigner 
une seule et même personne pour exercer à l'égard de la société les droits 
attachés à la part sociale; jusqu’à cette désignation, l’exercice des dits 
droits reste en suspens. 


ARTICLE DIX SEPT. — Les héritiers, créanciers, représentants ou 
ayants-droit d’un actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce 
soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société, 
en demander le partage ou la licitation, prendre des mesures conserva- 
toires, faire provoquer des inventaires ou s’immiscer en aucune manière 
dans son administration. 


Ils doivent, pour l’exercice de leur droit, s’en rapporter aux bilans sociaux 
et aux délibérations de l’assemblée générale. 


ARTICLE DIX HUIT. — La Société peut en tout temps créer et 
émettre des bons et obligations hypothécaires ou autres, par décision de 
l'assemblée générale des actionnaires. Le conseil d'administration déter- 
mine le type, les conditions d'émission, le taux de l'intérêt, le mode et 
l’époque du remboursement des bons ou obligations. Les bons ou obliga- 
tions au porteur sont valablement signés par deux administrateurs. 
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TITRE III. 


ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


ARTICLE DIX NEUF. — La Société est administrée par un conseil 
d'administration composé de trois membres au moins, associés ou non. 
Le nombre des administrateurs est fixé par l’assemblée générale statuant 
comme en matière ordinaire. 


Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus par l’assemblée 
générale des actionnaires et sont révocables en tout temps par elle. 


En cas de vacance du mandat d’un administrateur par suite de décès, 
démission ou autre cause, les membres restants du conseil d’administra- 
tion et le ou les commissaires réunis en conseil général peuvent y pourvoir 
provisoirement. Il sera procédé à l’élection définitive par l’assemblée géné- 
rale des actionnaires, lors de sa première réunion. 


Tout administrateur nommé dans ces conditions n’exerce ses fonctions 
que pour le temps nécessaire à l’achèvement du mandat de l’administra- 
teur qu’il remplace. 


Le conseil choisit dans son sein un président et éventuellement un vice- 
président. En cas d’empêchement de ceux-ci, il désigne un administrateur 
pour les remplacer. 


Le conseil nomme éventuellement un secrétaire, qui peut n'être pas 
administrateur. 


ARTICLE VINGT. — Le conseil d’administration peut constituer parmi 
ses membres ou en dehors de ceux-ci un comité permanent dont il fixe les 
pouvoirs, les attributions et le mode de fonctionnement. 


I peut, en outre, déléguer la gestion journalière de la Société à un ou 
plusieurs administrateurs délégués et/ou à un ou plusieurs directeurs, 
chargés également de l’exécution des décisions du conseil et du comité 
permanent. 


- I] peut aussi donner tous mandats ou pouvoirs en tous pays pour des 
affaires générales ou spéciales à des administrateurs, directeurs ou agents 
et même à des personnes étrangères à la société. 


Le conseil d'administration détermine les appointements, émoluments 
et indemnités attachés aux mandats, pouvoirs, délégations ou missions 
qu'il confère. 


ARTICLE VINGT UN. — Le conseil d'administration se réunit sur la 
convocation et sous la présidence de son président ou, à son défaut, de son 
vice-président, ou à défaut de celui-ci, d’un administrateur désigné par 
ses collègues, chaque fois que l’intérêt de la société l’exige ou chaque fois 
que deux administrateurs au mcins le demandent. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


ARTICLE VINGT DEUX. — Sauf dans les cas de force majeure à men- 
tionner dans le procès-verbal de la réunion, le conseil d'administration 
ne peut délibérer et statuer valablement que si la moitié au moins de ses 
membres sont présents ou représentés. 
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Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou par télégramme, 
donner à l’un de ses collègues pouvoirs de le représenter à une séance du 
conseil et y voter en ses lieu et place. Toutefois, aucun mandataire ne peut 
représenter ainsi plus d’un administrateur. | 


Toute décision du conseil d'administration est prise à la majorité absolue 
des votants. En cas de partage la voix de celui qui préside la réunion est 
prépondérante. 


Si, dans une séance du conseil d'administration, un ou plusieurs admi- 
nistrateurs s’abstiennent, les résolutions sont valablement prises à la ma- 
jorité des autres membres présents ou représentés. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux qui sont consignés dans un registre spécial et signés par 
la majorité au moins des membres qui ont pris part à la délibération. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, à produire en justice ou 
ailleurs sont signés par le président ou par un administrateur délégué ou 
par deux administrateurs, ou par un administrateur et un directeur. 


ARTICLE VINGT TROIS. — Le conseil d'administration a les pouvoirs 
les plus étendus, sans limitation ni réserve, pour faire tous les actes de 
disposition et d'administration qui intéressent la Société. Tout ce qui n’est 
pas expressément réservé à l’assemblée générale des actionnaires par les 
statuts est de sa compétence. 


Sauf délégation, il nomme et révoque tous employés et agents et fixe 
leurs conditions d’emploi. 


ARTICLE VINGT-QUATRE. — Tous actes engageant la société et no- 
tamment ceux auxquels un fonctionnaire public ou un officier ministériel 
prête son concours, spécialement les actes de vente, d’achat ou d'échange 
d'immeubles, les actes de constitution d’'hypothèque ou de constitutions de 
sociétés civiles ou commerciales, les mainlevées avec ou sans paiement de 
toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, saisie, 
opposition et autres empêchements, toute renonciation à tous droits réels, 
privilèges et actions résolutoires et les pouvoirs et procurations relatifs 
à ces actes sont valablement signés soit par le président du conseil d’admi- 
nistration, soit par un administrateur-délégué, soit par deux administra- 
teurs, lesquels n’ont pas à justifier à l’égard des tiers d’une décision préa- 
lable du conseil. 


ARTICLE VINGT CINQ. — Par décision du Conseil d'administration, 
la signature sociale peut être déléguée, pour les opérations en Belgique, 
au Congo Belge et à l’étranger, à une ou plusieurs personnes agissant indi- 
viduellement ou collectivement, dans les limites et sous les réserves que 
le Conseil d'administration déterminera. 


ARTICLE VINGT SIX. — Les actions judiciaires, tant en demandant 
qu’en défendant, de même que tous recours judiciaires ou administratifs 
sont intentés, formés ou soutenus au nom de la Société, poursuites et dili- 
gences soit du président, soit d’un administrateur délégué soit de deux 
administrateurs, soit d’une personne désignée par le conseil d’adminis- 
tration. 
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ARTICLE VINGT SEPT. — Les administrateurs ne sont que les manda- 
taires de la société; dans la mesure de leur mandat, ils n’engagent que la 
Société et ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux 
engagements de la Société. Ils ne répondent que de l’exécution de leur 
mandat et des fautes commises dans leur gestion. 


ARTICLE VINGT HUIT. — Les opérations de la Société sont surveil- 
lées par un ou plusieurs commissaires, associés ou non, nommés pour 
six ans au plus par l’assemblée générale des actionnaires et révocables 
en tout temps par elle. 


Le nombre des commissaires est fixé par l’assemblée générale des action- 
naires. 


S’il y a plusieurs commissaires, leur mandat est renouvelé par un roule- 
ment déterminé par un tirage au sort et le ou les commissaires sortants 
sont rééligibles. 


Le ou les commissaires peuvent prendre connaissance, sans déplacement 
des documents, des livres, des procès-verbaux et généralement de toutes 
les écritures de la société. 


Chaque semestre, le conseil d'administration remet au (au ou) lisez : 
ou aux commissaires un état résumant la situation active et passive de la 
société. | ° 

En cas de décès ou de démission du commissaire ou, dans le cas où il 
existerait plusieurs commissaires, leur nombre était réduit de plus de 
moit'é, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement l’assem- 


blée générale des actionnaires pour pourvoir au remplacement du ou des 
commissaires manquants. 


La responsabilité des commissaires, en tant qu’elle dérive de leurs 
devoirs de surveillance et de contrôle, est déterminée d’après les mêmes 
règles que la responsabilité des administrateurs. 


ARTICLE VINGT NEUF. —- En garantie de l’exécution de leur mandat, 
il doit être fourni par chaque administrateur ou par un tiers pour son 
compte, un cautionnement de vingt parts saciales et par chaque commis- 


saire ou par un tiers pour son compte, un cautionnement de cinq parts 
sociales. 


Le cautionnement est restitué après approbation du bilan du dernier 
exercice pendant lequel les fonctions d'administrateur ou de commissaire 


ont été exercées et après que l’assemblée générale des actionnaires aura 
donné décharge. 


Si les parts sociales n’appartiennent pas à l’administrateur ou au com- 
missaire dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit 
être indiqué lors de l'affectation. 


ARTICLE TRENTE. = L'ordre de sortie des administrateurs et com- 


missaires sera établi par un tirage au sort, de manière qu'aucun mandat 
n'excède la durée de six ans. 


Les administrateurs et les commissaires sont rééligibles: 


Les fonctions des administrateurs et des commissaires sortant de charge 


prennent fin, sauf réélection, immédiatement après l’assemblée générale 
annuelle. 
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ARTICLE TRENTE UN. - Les administrateurs et les commissaires 
peuvent recevoir une rémunération fixe, à prélever sur les frais généraux 
et dont le montant est déterminé par l’assemblée générale des action- 


naires. Or d 


Le Conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs 
et aux commissaires chargés de fonctions ou missions spéciales des indem- 
nités à imputer aux frais généraux. 


TITRE IV. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


ARTICLE TRENTE DEUX. -— L'assemblée générale régulièrement 
constituée représente l’universalité des actionnaires; elle a les pouvoirs les 
plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la société; la 
liquider anticipativement, la proroger, modifier les statuts, mais sans 
pouvoir changer l’objet essentiel de la société. 


Sous réserve de ce qui est dit aux articles quarante-deux et cinquante, 
ces résolutions sont prises, quelle que soit la portion des parts sociales 
représentées à l’assemblée, à la majorité absolue des votes exprimés. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents, inca- 
pables ou dissidents. 


Tous les actionnaires ont, en se conformant aux règles des présents 
statuts, le droit de voter par eux-mêmes ou par mandataire. 


ARTICLE TRENTE TROIS. — Les assemblées générales se réunissent 
à l’endroit désigné dans la convocation. 


Une réunion de l’assemblée générale se tient de plein droit le quatrième 
vendredi du mois de mars de chaque année, à onze heures, au siège social 
ou éventuellement au siège administratif, et pour la première fois en mil 
neuf cent cinquante-deux; si ce jour est férié légal, l’assemblée a lieu le 
jour ouvrable suivant. 


Les autres réunions se tiennent sur convocation du conseil d’adminis- 
tration, soit lorsque celui-ci estime que l’intérêt social l'exige, soit lorsque 
la demande lui en est faite par le ou les commissaires ou par des sction- 
naires représentant le cinquième du capital social au moins. 


Toute demande de convocation adressée au conseil d’administraticn doit 
indiquer les objets à mettre à l’ordre du jour. 


ARTICLE TRENTE QUATRE. — Les convocations contiennent l’ordre 
du jour. 


Elles sont faites par deux annonces paraissant, l’une quinze jours au 
moins et vingt-et-un jours au plus, avant l’assemblée, et l’autre huit jours 
après la précédente, dans les annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
ou du Bulletin Administratif du Congo Belge et, éventuellement, dans un 
journal de la localité où le siège administratif se trouve établi. 
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Des fettres missives seront adressées, quinze jours avant l’assemblée, 
aux actionnaires en nom, mais sans qu’il doive être justifié de l’accomplis- 
sement de cette formalité. 


Si toutes les parts sociales sont nominatives, les convocations peuvent 
être faites uniquement par lettre recommandée. 


ARTICLE TRENTE CINQ. — L'assemblée ne peut valablement déli- 
bérer que sur les objets à l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration. Il n’y est 
porté que les objets fixés par le conseil d'administration ou qui auraient 
été notifiés au conseil, trois semaines au moins avant la réunion, soit par 
des actionnaires possédant ensemble au moins un/cinquième des parts so- 
ciales émises, soit par le ou les commissaires dans le cas où, suivant l’ar- 
ticle trente-trois, ils requièrent convocation de l’assemblée. 


Les actionnaires qui useraient du droit qui leur est reconnu au para- 
graphe précédent ou de celui de faire convoquer une assemblée générale 
conformément à l’article trente-trois doivent, en même temps qu’ils for- 
mulent la demande de réunion de l’assemblée ou la proposition d'ordre du 
jour, justifier de la propriété des parts sociales en nombre prévu. 


ARTICLE TRENTE SIX. — Pour pouvoir assister à l’assemblée géné- 
rale ou s’y faire représenter, les propriétaires de titres doivent déposer 
leurs titres, cinq jours au moins avant l’assemblée, au siège administratif 
ou dans des établissements indiqués dans l’avis de convocation. 


Les actionnaires inscrits nominativement doivent aviser le siège admi- 
nistratif de leur intention d’assister ou de se faire représenter à l’as- 
semblée cinq jours au moins avant la date de celle-ci. 


Toutefois, le conseil d'administration a toujours la faculté de réduire 


ces délais et d'accepter des inscriptions et des dépôts en dehors de ces 
limites. 


Les formalités prévues par les deux premiers alinéas du présent article 
ne sont pas requises pour les parts sociales appartenant aux administra- 
teurs et commissaires et formant leur cautionnement. 


ARTICLE TRENTE SEPT. — Tout actionnaire peut se faire repré- 
senter à l’assemblée par un fondé de pouvoir spécial, pourvu que celui-ci 
soit lui-même actionnaire et qu’il ait le droit d’assister à l’assemblée. 
Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles et les sociétés 
commerciales peuvent être représentées par un mandataire non-action- 
naire et la femme mariée peut être représentée par son mari. 


Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et 
exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui et dans le délai 
qu’il fixe. 

Les co-propriétaires, les usufruitiers et nus-propriétaires, les créanciers 


et débiteurs gagistes doivent respectivement se faire représenter par une 
seule et même personne. 


ARTICLE TRENTE HUIT. — L'assemblée générale est présidée par 
le président du conseil d'administration ou, à son défaut, par le vice-prési- 
dent ou, à défaut de celui-ci, par un administrateur désigné séance tenante 
par ses collègues présents. 
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Les autres membres présents du conseil d'administration complètent le 
bureau. Le président désigne le secrétaire et deux scrutateurs. 


Une liste de présence mentionnant les noms des actionnaires et le nom- 
bre de parts sociales qu’ils représentent, doit être signée par chacun d’eux 
ou leurs mandataires avant qu'ils soient admis à l’assemblée. 


ARTICLE TRENTE NEUF. — Le conseil d'administration a le droit 
de proroger séance tenante toute assemblée quelconque à six semaines 
au maximum. Par l’effet de cette prorogation, l’assemblée est réputée 
n'avoir pas été tenue et ses décisions sont nulles de plein droit. En ce cas, 
une nouvelle réunion de l’assemblée est convoquée et les décisions prises 
par celle-ci sont définitives. 


En cas de prorogation, tout actionnaire a le droit d'assister à la nouvelle 
réunion, à condition d’avoir rempli les formalités nécessaires même s’il 
ne les avait pas faites en vue de la première réunion. 


ARTICLE QUARANTE,. —_ Chaque part sociale donne droit à une voix. 


Toutefois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix 
dépassant le cinquième des voix attachées à l’ensemble des parts sociales 
ou les deux/cinqu'èmes du nombre des voix attachées aux parts sociales 
représentées. 


ARTICLE QUARANTE UN. — L'assemblée générale tenue en exécu- 
tion de l’article trente-trois, alinéa deux, entend le rapport des adminis- 
trateurs et celui des commissaires sur la situation de la société, sur le 
bilan et sur le compte de profits et pertes. Elle discute, approuve, redresse 
ou rejette le bilan et les comptes et fixe les dividendes à répartir, s’il y a 
lieu elle décide de la constitution des réserves et de leur distribution, s’il 
y a lieu; sous réserve de l'application de l’article quarante-sept. 


L'adoption du bilan vaut décharge pour les administrateurs et les com- 
missaires, en tant seulement que l'assemblée n'ait pas fait de réserve et 
que le bilan ne contienne ni omission, ni fausse indication dissimulant la 
situation réelle de la société. 


Cette décharge n’est opposable ni aux propriétaires de parts sociales 
qui ont fait des réserves spéciales et pour les faits qui ont motivé ces 
réserves, ni aux absents quant aux actes faits en dehors des statuts, 
s'ils n’ont pas été spécialement indiqués dans la convocation. 


L'assemblée nomme, remplace ou révoque les administrateurs et com- 
missaires. 


Elle statue souverainement sur les intérêts de la société, donne tous qui- 
tus, ratifications et décharges et confère aux administrateurs tous pouvoirs 
pour les cas non prévus aux présents statuts. 


ARTICLE QUARANTE DEUX. — Lorsqu'il s’agit de délibérer sur les 
modifications aux statuts, notamment la fusion avec d’autres sociétés, la 
dissolution anticipée de la société, l'augmentation ou la réduction du capital, 
l'assemblée générale ne peut valablement délibérer que si l’objet des modi- 
fications proposées a été spécialement indiqué dans les convocations et si 
ceux qui assistent à la réunion représentent au moins la moitié du capital 
social. Si cette dernière conditions n’est pas remplie, une nouvelle convo- 
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cation est nécessaire et la nouvelle assemblée délibérera valablement quel 
que soit le nombre de parts sociales représentées. 


Les décisions sur les objets prévus au présent article ne seront vala- 
blement prises que si elles réunissent les trois/quarts 1e voix représen- 
tées à l’assemblée et exprimées valablement. 


ARTICLE QUARANTE TROIS. = Les délibérations de l’assemblée 
générale sont constatées par des procès-verbaux signés par les membres 
du bureau et les actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs des délibérations 
de l’assemblée générale sont signés par le président du conseil d’adminis- 
tration ou l’administrateur-délégué ou encore par deux administrateurs. 


Après la dissolution de la société et pendant la liquidation, ces copies ou 
extraits sont certifiés conformes par les liquidateurs ou l’un d’eux. 


TITRE V. 


INVENTAIRE -— BILAN — REPARTITION DES BENEFICES. 


ARTICLE QUARANTE QUATRE. —- L'exercice social commence le 
premier janvier et se termine le trente-un décembre de chaque année. 


Par exception, le premier exercice commence à la date de l’arrêté royal 
autorisant la constitution de la société et se clôture le trente et un décem- 
bre mil neuf cent cinquante et un. 


ARTICLE QUARANTE CINQ. — Au trente-un décembre de chaque 
année et pour la première fois le trente et un décembre mil neuf cent cin- 
quante et un, le conseil d’administration dresse l'inventaire de toutes les 
valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et pas- 
sives de la société, avec une annexe contenant en résumé tous ses enga- 
£ements, 


Après avoir arrêté les écritures sociales, le conseil forme ensuite le 
oilan et le compte de profits et pertes dans lesquels les amortissements né- 
cessaires doivent être faits. 


Le bilan mentionne séparément l'actif immobilisé, l'actif réalisable et, 
au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les 
dettes avec hypothèques ou gages et les dettes sans garanties réelles. 


L’inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi que toutes 
les pièces annexées établies comme il est dit ci-dessus sont mis, avec le 
rapport du conseil d'administration, un mois au moins avant l’assemblée 
générale annuelle, à la disposition des commissaires, qui doivent faire un 
rapport contenant leurs observations. 


ARTICLE QUARANTE SIX. —_ Quinze jours avant l’assemblée générale 
annuelle, les actionnaires peuvent prendre connaissance au siège social 
et éventuellement au siège administratif, du bilan et du compte de profits 
et pertes, ainsi que du rapport des commissaires, 
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ARTICLE QUARANTE SEPT. — L’excédent favorable du bilan, déduc- 
tion faite des charges sociales, des frais généraux et des amortissements 
constitue le bénéfice net de l'exercice. 


Sur ce bénéfice net, il est prélevé cinq pour cent au moins pour former 
un fonds de réserve. Ce prélèvement devient facultatif lorsque ce fonds 
atteint dix pour cent du capital social. 


Sur le surplus, il est affecté à des fonds spéciaux de réserve, de prévi- 
sion ou de renouvellement, reportés à nouveau ou répartis, les montants 
que décide l’assemblée générale sur proposition du conseil d'administration. 


ARTICLE QUARANTE HUIT. — Le paiement des dividendes se fait 
aux dates et aux endroits fixés par l’assemblée générale. 


L'assemblée générale peut, sur proposition du conseil d'administration, 
décider que, en attendant l’approbation du bilan et la répartition définitive 
des bénéfices nets conformément à l’article quarante-sept des statuts, il 
soit attribué des acomptes à valoir sur la dite répartition. 


ARTICLE QUARANTE NEUF. — Le bilan et le compte de profits et 
pertes, précédés de la mention de la date de publication des actes consti- 
tutifs et modificatifs des statuts de la Société, seront, dans le mois de leur 
approbation, déposés en vue de leur publication aux Annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge ou du Bulletin Administratif du Congo Belge. 


TITRE VI. 


DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


ARTICLE CINQUANTE. — La société peut être dissoute en tout temps 
par décision de l'assemblée générale convoquée et siégeant dans les condi- 
tions prévues à l’article quarante-deux. 


En cas de perte de la moitié du capital, les administrateurs sont tenus 
de provoquer la réunion de l’assemblée générale des actionnaires, à l’effet 
de décider s’il y a lieu de prononcer la dissolution de la Société. A défaut 
de convocation par les administrateurs, le ou les commissaires peuvent 
réunir l’assemblée générale, suivant les dispositions et conditions stipulées 
à l’article quarante-deux. 


Si la perte atteint les trois/quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant un’quart des parts sociales, 
représentées à l’assemblée. 


La décision de l’assemblée, dans ce cas, est rendue publique dans les 
conditions prévues à l’article quarante-neuf. 


ARTICLE CINQUANTE UN. — En cas de dissolution anticipée pour 
quelque cause que ce soit, l’assemblée générale, sur la proposition du con- 
seil d'administration, règle le mode de liquidation et nomme un ou plu- 
sieurs liquidateurs qui peuvent être choisis parmi les membres du conseil 
d'administration et dont elle fixe les pouvoirs et la rémunération. 


L'assemblée générale jouit à cette fin des droits les plus étendus. 
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La nomination du ou des liquidateurs met fin au mandat des adminis- 
trateurs et commissaires. 


ARTICLE CINQUANTE DEUX. -- Pendant tout le cours de la liquida- 
tion et jusqu’à expresse décision contraire, tous les éléments de l'actif 
social non encore répartis continuent à demeurer la propriété de l’être 
moral. 


Pendant la liquidation, les pouvoirs de l’assemblée continuent comme 
pendant l’existence de la société. Elle peut, à la simple majorité décider 
notamment que le ou les l'quidateurs continueront jusqu’à réalisation l’in- 
dustrie ou le commerce de la société; qu’ils pourront emprunter pour payer 
les dettes sociales, créer des effets de commerce, hypothéquer les biens 
de la société, les donner en gage, aliéner ses immeubles, même de gré à 
gré, et faire apport de tout ou partie de l’avoir social à d’autres sociétés, 
congolaises ou non, quel que soit leur objet. 


L'assemblée approuve les comptes de la liquidation et donne tous quitus 
et décharges. 


ARTICLE CINQUANTE TROIS. — Après apuremet de toutes les dettes 
et charges de la société et des frais de liquidation, l’avoir social sera réparti 
uniformément entre toutes les parts sociales. 


Au cas où les parts sociales ne se trouveraient pas libérées toutes dans 
une égale proportion, le ou les liqu.dateurs doivent, avant toute réparti- 
tion, tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l’équilibre, 
en mettant toutes les parts sur un pied d’égalité absolue, soit par des 
appels de fonds complémentaires à charge des parts sociales insuffisam- 
ment l:bérées, soit par des remboursements au profit des parts sociales 
libérées dans une proportion supérieure. 


L'acte de clôture de la liquidation sera publié dns les formes prévues 
à l’article quarante-neuf. 


TITRE VII. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


ARTICLE CINQUANTE QUATRE,. —— Pour tout ce qui concerne l’exé- 
cution des présents statuts, tout actionnaire, administrateur, commissaire 
ou liquidateur est tenu d’élire domicile soit dans la localité où est établi 
le siège social, soit dans l’arrondissement de LIEGE. Faute de ce faire, 
il est censé de plein droit avoir élu domicile au siège administratif, où toutes 
les sommations, ass gnations, significations et notifications quelconques, 
même celles qui concernent la responsabilité et le contrôle des administra- 
teurs et commissaires lui sont valablement faites, sans autre obligation 
pour la société que de tenir ces documents à la disposition du destinataire. 


TITRE VIII. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. | 


ARTICLE CINQUANTE CINQ. — Par dérogation aux articles dix-neuf 
et vingt-huit des statuts, le nombre des premiers administrateurs est fixé 
à SIX et celui des premiers commissaires est fixé à UN. 
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Sont nommés administrateurs : 


— M. Gaston BLAISE, Ingénieur civil A.I.A. demeurant à IXELLES, 
avenue Général de Gaulle, n° 47. 


— M. Joseph VAN OIRBEEK, Ingénieur civil des Mines A.Il.Lg., de- 
meurant à ANGLEUR, quai Saint Paul de Sinçay, n° 35. 


— M. Aimé MARTHOZ, Ingénieur Civil des Mines A.I.G., demeurant 
à SCHAERBEEK, Square Vergote, n° 43. 


— M. Georges LIEBECQ, Ingénieur Civil des Mines A.I.Lg., demeurant 
à LIEGE, avenue du Luxembourg, n° 25. 


— M. Georges BOURDILLON, ingénieur civil des Mines A.Il.Lg., de- 
meurant à ANGLEUR, quai des Grosses Battes, n° 17. 


— M. Frédéric DEFAYS, avocat, demeurant à LIEGE, rue de Chaud- 
fontaine, n° 18. 


Est nommé commissaire : 


— M. Marcel DENGIS, expert-comptable, demeurant à LIEGE, rue 
Blès, n° 14. 


Leur mandat expire immédiatement après l’assemblée générale annuelle 
de mil neuf cent cinquante-cinq. 


À cette date, les administrateurs et commissaire sortent tous de charge : 
et l’ordre de sortie prévu à l’article trente ci-dessus est mis en vigueur. 


ARTICLE CINQUANTE SIX. — Les frais, dépenses, rémunérations ou 
charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société ou qui 
sont mis à sa charge en raison de sa constitution, s'élèvent approximative- 
ment à DEUX MILLIONS CINQ CENT SEPTANTE DEUX MILLE 
FRANCS. | 


ARTICLE CINQUANTE SEPT. — La présente société est constituée 
sous la condition suspensive de l’autorisation par Arrêté Royal, conformé- 
ment au décret du vingt-sept février mil huit cent quatre-vingt-sept. 


DONT ACTE. 
Fait et passé à ANGLEUR. 


Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, Notaire. | 


: | 
Suivent les signatures. i 


Enregistré à LIEGE AC. et SSions, 1* Bureau, le vingt neuf mai 1900 | 
cinquante-un, douze rôles, un renvoi, vol. 17. fol. 56. case 2. Reçu : qua- | 
rante francs. (Frcs 40.—). | 


Le Receveur (signé) E. DARDENNE. 


a 
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POUR EXPEDITION CONFORME 


(signé) Ad. DETIENNE. 
Adolphe DETIENNE, Notaire à Liège. 


Tr'bunal de 1” Instance, Liège. 


Vu par Nous, P. MARTIN, Président du Tribunal de Première Instance 
séant à Liège, pour légalisation de la signature de M° DETIENNE, notaire, 
apposée ci-dessous. 


LIEGE, le 2 juin 1951. 
N° 2544. 

Coût : 4 fr. 

(s) P. MARTIN. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justce pour légalisation de la signature de M. 
MARTIN apposée d'autre part. 


BRUXELLES, le 6 juin 1951. dd 
Le chef de bureau, 
(s) VERLEYSEN. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. VER- 
LEYSEN, apposée ci-dessus. 


BRUXELLES, le 7 juin 1951. 
Le conseiler-adjJoint. 

(s) N. CORNET. 

Droits perçus : 40 fr. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniëén, 
le 29 juin 1951. de 29 Juni 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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Société Congolaise de la Vieille Montagne, en abrégé « Congovieilmont » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


à ELISABETHVILLE (CONGO BELGE) 


NOMINATION DE L’ADMINISTRATEUR-DELEGUE — POUVOIRS 
SIEGE ADMINISTRATIF. 


L’AN MIL NEUF CENT CINQUANTE-UN, le VINGT HUIT MAI, 
Devant Nous, Maître Adolphe DETIENNE, Notaire à LIEGE : 


ONT COMPARU : 


1. M. Joseph VAN OIRBEEK, Ingénieur Civil des Mines A.I.Lg., de- 
meurant à ANGLEUR, Quai Saint Paul de Sinçay, n° 35. 


2. M. Georges LIEBECQ, Ingénieur Civil des Mines A.I.Lg., demeurant 
à LIEGE, Avenue du Luxembourg, n° 25. 


83. M. Georges BOURDILLON, Ingénieur Civil des Mines A.I.Lg., demeu- 
rant à ANGLEUR, Quai des Grosses Battes, n° 17. 


4. M. Frédéric DEFAYS, Avocat, demeurant à LIEGE, rue de Chaud- 
fontaine, n° 18. | 


Lesquels comparants étant quatre sur six membres du Conseil d’Admi- 
nistration dont ils forment la majorité, de la Société Congolaise par actions 
à responsabilité Limitée « SOCIETE CONGOLAISE DE LA VIEILLE 
MONTAGNE, en abrégé « CONGOVIELMONT », ayant son siège social 
à ELISABRETHVILLE (Congo Belge). 


Et tous nommés à ces fonctions aux termes de l'acte de constitution 
de la dite Société, reçu ce jourd’hui par nous, Notaire. 


Nous ont déclaré être réunis en séance du Conseil d'Administration 


sous la présidence de Monsieur Joseph VAN OIRBEEK, et nous ont requis 
d'acter ce qui suit : . 


I 


Le Conseil d'Administration, en conformité de l’article vingt des statuts, 
ainsi libellé : 


« Le Conseil d'Administration peut constituer parmi ses membres ou 
» en dehors de ceux-ci un comité permanent dont il fixe les pouvoirs, les 
» attributions et le mode de fonctionnement. 


» Il peut en outre, déléguer la gestion journalière de la Société à un 
>» ou plusieurs administrateurs délégués et/ou à un ou plusieurs direc- 
» teurs, chargés également de l’exécution des décisions du conseil et du 
» comité permanent. 


» Il peut aussi donner tous mandats ou pouvoirs en tous pays pour des 
» affaires générales ou spéciales à des administrateurs, directeurs ou 
» agents et même à des personnes étrangères à la Société. 


» Le Conseil d’ädministration détermine les appointements, émoluments 
» et indemnités attachés aux mandats, pouvoirs, délégations ou missions 
> qu’il confère. » 
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A) Désigne, à l’unanimité, en qualité d’administrateur-délégué de la 
Société : M. Joseph VAN OIRBEEK, ingénieur civil des Mines A.I.Lg., 


: demeurant à ANGLEUR, Quai Saint Paul de Sinçay, 35. 


Et iui confère les pouvoirs les plus étendus pour assumer la gestion 
journalière et la direction générale de toutes les affaires sociales et 
notamment tous les pouvoirs prévus aux articles vingt-trois, alinéa deux, 
vingt-quatre, vingt-cinq et vingt-six des statuts, ci-après reproduits. 


« ARTICLE VINGT TROIS. _ ALINEA DEUX : Sauf délégation, il 
» (le Conseil d'Administration) nomme et révoque tous employés et agents 
» et fixe leurs conditions d'emploi. » 


« ARTICLE VINGT QUATRE. — Tous actes engageant la Société et 
» notamment ceux auxquels un fonctionnaire public ou un officier minis- 
» tériel prête son concours, spécialement les actes de vente, d'achat ou 
» d'échange d'immeubles, les actes de constitution d’hypothèque ou de 
» constitutions de sociétés civiles ou commerciales, les mainlevées avec ou 
» sans paiement de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, tran- 
» scriptions, saisie, opposition et autres empêchements, toute renonciation 
» à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires et les pouvoirs et 
» procurations relatifs à ces actes sont valablement signés soit par le pré- 
» sident du conseil d'administration, soit par un administrateur-délégué, 
» soit par deux administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier à l’égard 
» des tiers d’une décision préalable du Conseil. » 


&« ARTICLE VINGT CINQ. -— Par décision du Conseil d’Administra- 
» tion, la signature sociale peut être déléguée, pour les opérations en Bel- 
» gique, au Congo Belge et à l'étranger, à une ou plusieurs personnes agis- 
» sant individuellement ou collectivement, dans les limites et sous les 
» réserves que le conseil d'administration déterminera. » 


« ARTICLE VINGT SIX. — Les actions judiciaires, tant en demandant 
» qu’en défendant, de même que tous recours judiciaires ou administratifs 
» sont intentés, formés ou soutenus au nom de la Société, poursuites et 
» diligences soit du président, soit d’un administrateur-délégué, soit de 
» deux administrateurs, soit d’une personne désignée par le conseil d’ad- 
» ministration. » 


B) Pour la gestion en Afrique, à l’unanimité, confère à M. Jacques 
SOHIER, docteur en droit, demeurant à ELISABETHVILLE le titre de 
Secrétaire en Afrique de la Société. Il signera valablement seul la corres- 
pondance courante n’engageant pas la Société ainsi que la décharge des 
plis recommandés, chargés ou assurés en provenance de l'Administration 
des postes, des chemins de fer et/ou de toute messagerie, organisation de 
transport et cœtera. 


Il 


Le Conseil d'Administration, en conformité de l'alinéa deux de l’article 
deux des statuts, ainsi libellé : 


« Le Conseil d'Administration peut établir un siège administratif en 
» Belgique ou à l'étranger. Dans cette éventualité, il fixe l’endroit de ce 
» siège, » | 
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Décide à l’unanimité d'établir le siège administratif de la Société à 
ANGLEUR. 


DONT ACTE. 


Fait et passé à ANGLEUR. 
Lecture faite, les comparants et le Notaire ont signé. 
Suivent les signatures. 


Enregistré à LIEGE A.C. et SSions, 1* Bureau, le vingt-neuf mai 1900 
cinquante-un, deux rôles un renvoi, vol. 17. fol. 56. case 4. Reçu : qua- 
rante francs. (Frcs 40.—). 


Le Receveur (signé) E. DARDENNE. 
POUR EXPEDITION CONFORME. 


(signé) Ad. DETIENNE. 


Vu par Nous, P. MARTIN, President du Tribunal de Première Instance 
séant à LIEGE, pour légalisation de la signature de M° DETIENNE, appo- 
sée ci-dessus. 


LIEGE, le 2 juin 1951. 
(s) P. MARTIN. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
MARTIN, apposée ci-dessus. 


BRUXELLES, le 6 juin 1951. 
Le chef de bureau, 
(s) VERLEYSEN. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. VER- 
LEYSEN, apposée ci-contre. 


BRUXELLES, le 7 juin 1951. 
Le conseiller-adjoint, 
(s) N. CORNET. 
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Société congolaise d’Electricité et de Mécanique, en abrégé « Semcongo ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Léopoldville. 
Siège administratif à Bruxelles. 


CONSTITUTION — NOMINATIONS. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante-et-un, le six juin. 


Par devant Maître Jean-Maurice DE DONCKER, notaire à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. La Société anonyme S. E. M. Société d’Electricité et de Mécanique 
(Procédés Thomson-Houston, Van den Kerchceve et Carels), siège social. 
42, Dock à Gand, siège administratif, 54, chaussée de Charleroi, à Saint- 
Gilles-lez-Bruxelles. Registre du commerce de Bruxelles, numéro 1945. 


Ici représentée par deux de ses administrateurs : 


Messieurs Fernand-Adolphe GUILLON et Charles HEUZE, tous deux 
ci-après nommés, ayant à l’effet des présentes les pouvoirs nécessaires 
aux termes de l’article 27 des statuts sociaux. 


2. Monsieur Fernand-Adolphe GUILLON, industriel, 407, avenue Brug- 
mann, à Uccle-Bruxelles. 


3. Monsieur Georges DUEZ, ingénieur A. I. G., 27, rue Guido Gezelle, 
à Gand. 


4. Monsieur Charles HEUZE, industriel, 55, rue des Deux Auvelais, à 
Auvelais. 


5. Monsieur Lucien JANLET, ingénieur A. I. Lg., 48, rue Edmond Pi- 
card, à Ixelles-Bruxelles. 


6. Monsieur Jean MOREL, ingénieur A. I. Br., 9, boulevard du Souve- 
rain, à Boitsfort. 


7. Monsieur Marcel RONGE, ingénieur A. I. A., 122, boulevard AUgUS- 
te Reyers, à Schaerbeek. 


Ici représenté par Monsieur Lucien Janlet, prénommé, en vertu 
d'une procuration en date à Bruxelles du cinq juin <curant. 


8. Monsieur Robert THYS, ingénieur A. I. M. et À. I. Lg., 33, avenue 
des Erables, à Rhode-Saint-Genèse. 


Ici représenté par Monsieur Jean Morel, prénommé, en vertu d’une 
procuration en date à Rhode-Saint-Genèse du cinq juin courant. 


(1) Arrêté du Prince Royal du 3 juillet 1951. Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15-8-51. ire Partie. 
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Les originaux des deux procurations prémentionnées toutes sous seing 
privé demeureront ci-annexés pour être soumis à la formalité de l'enre- 
gistrement en même temps que les présentes. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par les présentes, les 
statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée, qu'ils 
déclarent avoir arrêtés entre eux, comme suit : 


TITRE PREMIER. 


DENOMINATION — SIEGE — OBJET — DUREE. 


Article premier — II est formé sous le régime de la législation en vi- 
gueur dans la colonie du Congo Belge, une société congolaise par actions 
à responsabilité limitée, sous la dénomination de « Société Congolaise 
d’Electricité et de Mécanique », en abrégé « SEMCONGO ». 


Art. 2. — Le siège social est établi à Léopoldville (Congo Belge). Il 
peut être transféré dans toute autre localité du Congo Belge, par simple 
décision du conseil d'administration. 


Le siège administratif est établi à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, chaussée 
de Charleroi, numéro 54. Il peut être transféré dans toute autre localité 


de Belgique, du Congo Belge ou de l'Etranger. par simple décision du 
conséil d'administration. 


Tout changement du siège social ou du siège administratif sera, sauf 
cas de force majeure, publié aux annexes du Bulletin Officiel! du Congo 
Belge ou du bulletin administratif du Congo Belge. 


Des succursales et agences ou comptoirs peuvent être établis, par déci- 
sion du conseil d'administration, en Belgique, au Congo Belge et à l’étrar.- 
ger. 


Art. 3. — La société a pour objet : 


a) l’achat, la vente, la location, l'installation et la fabrication des maté- 
riels électriques et mécaniques les plus divers : appareils, machines, maté. 


riaux, pièces détachées, et coetera de toute nature et pour toutes appli- 
cations. 


b) toutes opérations commerciales, industrielles, financières, mobiliè- 
res et immobilières, se rapportant directement ou indirectement à l’objet 
décrit au paragraphe a) ci-dessus. 


Art. 4. — La durée de la société est fixée à trente années consécutives 
prenant cours à la date de l’arrêté royal d’autorisation. 


Elle peut être dissoute anticipativemeent ou prorogée successivement, 
par décision de l’assemblée générale des actionnaires délibérant suivant 
le mode requis pour les modifications aux statuts, et, dans le cas de pro- 
rogaticn, sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée 
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CAPITAL SOCIAL — ACTIONS — OBLIGATIONS. 


Art. 5. — Le capital social est fixé à dix millions de franes congolais 
et est constitué par dix mille actions sans mention de valeur, représen- 
tant chacune un dix millième de l'avoir social. 


Art. 6. — Les dix mille actions sont souscrites contre espèces comme 
suit, au prix de mille francs chacune. 


1. La Société anonyme S. E. M. Société d’'Electricité et de Méca- 
nique (Procédés Thomson-Houston, Van den Kerchove et Carels) : 


Neuf mille huit cent soixante actions . _.  . . . . .  . 9.860 
2, Monsieur Fernand-Adolphe Guillon: vingt actions . . . 20 
3. Monsieur Georges Duez: vingt actions , . . . …. …. 20 
4. Monsieur Charles Heuze: vingt actions . . . …. …. …. 20 
5. Monsieur Lucien Janlet: vingt actions .  . . . …. …. 20 
6. Monsieur Jean Morel: vingt actions . . . . | ti 20 
7. Monsieur Marcel Rongé: vingt actions  .  . . . …. …. 20 
8. Monsieur Robert Thys: vingt actions 20 
Ensemble: dix mille actions  _. . . . . . . .  .10.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune des souscrip- 
tions a été libérée à concurrence de quarante pour cent par versements 
s’élevant ensemble à quatre millions de francs congolais, somme qui se 
trouve dès à présent à la libre et entière disposition de la société. 


Art. 7. — Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision 
de l’assemblée générale extraordinaire délibérant dans les conditions re- 


quises pour les modifications aux statuts, et sous réserve d’autorisation 
par arrêté royal. 


Les nouvelles parts sociales qui seraient à souscrire contre espèces se- 
ront offertes par préférence aux actionnaires au prorata du nombre des 
actions anciennes qu’ils posséderont au moment de l’émission. 


Les appels de fonds sur les actions non libérées eentièrement sont déci- 
dés par le conseil d'administration et sont faits par lettres recommandées 
mises à la poste au moins trente jours avant l’époque fixée pour les ver- 
sements; l'actionnaire en retard devra de plein droit les intérêts calculés 
au taux de six pour cent l’an, à partir de la date fixée pour le versement. 


Si des versements appelés ne sont pas faits aux époques fixées, le con- 
seil d'administration aura le droit, un mois après la date d’un nouvel aver- 
tissement qui sera donné par lettre recommandée, de prononcer la déchéan- 
ce des actionnaires en retard, de faire vendre publiquement leurs actions 
en bourse ou hors bourse par le ministère d’un agent de change de son 
choix, sans autre formalité. L'adjudication ne pourra être faite qu'au pro- 
fit d’un acquéreur agréé par le conseil d'administration et sous réserve 
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de cette agréation. La faculté de faire vendre les actions ne fait pas obsta- 
cle à l’exercice, même simultané, des autres moyens de droit. 


Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer 
leurs titres par anticipation, dans ce cas, il détermine les conditions aux- 
quelles les versements sont admis. 


Art. 8. — Les actionnaires ne sont tenus que jusqu’à concurrence du 
montant de leur souscription. 


Les actions sont nominatives jusqu’à leur entière libération. 


Les actions entièrement libérées sent nominatives ou au porteur au 
choix du propriétaire. La conversion des actions nominatives en actions 
au porteur et inversement se fait aux frais de l’actionnaire. 


Il est tenu au siège social un registre des actions nominatives. La pro- 
priété de l’action nominative s'établit par une inscription dans ce regis- 
tre, lequel sera tenu conformément aux prescriptions de la loi belge régis- 
sant les sociétés anonymes. 


Des certificats constatant ces inscriptions sont délivrés aux action- 
naires. Ils sont signés par deux administrateurs. 


Les cessions d’actions nominatives se font dans les conditisns prescri- 
tes par la loi belge régissant les sociétés anonymes. Elles ne sont valables 
qu'après la date de l’arrêté royal autorisant la constitution de la société, 
ou, le cas échéant, l'augmentation du capital social. 


Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les 
actions représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de 
même que tous titres conférant directement ou indirectement droit à ces 
titres, parts ou actions, sont soumis aux dispositions des articles 47 et 50 
des lois belges sur les sociétés commerciales. 


Art. 9. — L’action au porteur est signée conformément à la loi belge 
régissant les sociétés anonymes. 


Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre en quelques 
mains qu’il passe. La possession d'une action emporte adhésion aux statuts 
et aux délibérations des assemblées générales. 


Art. 10. — La société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par action. 


S’il y a plusieurs propriétaires d’une action, la société a le droit de 
suspendre l'exercice des droits v afférents jusqu’à ce que l’un d’eux soit 
désigné comme étant à son égard propriétaire de l’action. 


Art. 11. — Les héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l'apposition des scellés sur les 
livres. biens et valeurs de la société ni s'immiscer en rien dans son admi- 
nistration. 


Art. 12. — La société peut emprunter par voie d'obligations ou autre- 
ment. Le conseil d'administration est autorisé à émettre des obligations 
jusqu’à concurrence du montant du capital libéré; au-delà de cette limite, 
la création doit être autorisée par l’assemblée générale. 
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Le conseil d'administration fixe le taux d'intérêt, le prix d'émission, 
la forme, la durée, le mode d'amortissement et de remboursement et, en 
général, toutes les modalités des emprunts obligataires. 


L'obligation au porteur est signée conformément à la loi belge régis- 
sant les sociétés anonymes. 


TITRE TITI. : 


ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Art. 13. —. La société est administrée par un conseil composé de trois 
membres au moins et de douze au plus, associés ou non. 


Art. 14. — L'assemblée générale fixe le nombre des administrateurs 
dans les limites prévues par l’article précédent. 


Art. 15. — Le mandat des premiers administrateurs aura une durée 
de six ans; à l’assemblée générale de mil neuf cent cinquante-sept, ils 
seront tous sortants, mais rééligibles. À partir de ce moment, chaque an- 
née un ou plusieurs administrateurs sortiront de charge immédiatement 
après l'assemblée générale annuelle, suivant le roulement déterminé par 
un tirage au sort effectué par le conseil d'administration de manière que 
la durée d’aucun mandat ne puisse excéder six ans. Les mandats des ad- 
ministrateurs sortants cessent immédiatement après l’assemblée générale 
annuelle. Les administrateurs sortants sont rééligibles. | 


Art. 16. — En cas de vacance d’une place d'administrateur, les admi- 
nistrateurs restants et les commissaires réunis peuvent y pouvoir provi- 
soirement, en attendant la première assemblée générale, laquelle procé- 
dera à l'élection définitive. 


L'administrateur ainsi désigné achève le terme de celui qu’il remplace. 


Art. 17. — I| doit être affecté par ou pour chacun des administrateurs 
vingt actions de la société à la garantie de sa gestion. Ces actions doivent 
être nominatives. 


Mention de cette affectation est faite dans le registre d’actionnaires 
par le propriétaire des actions. Celles-ci ne peuvent être restitnées qu’après 
approbation par l’assemblée générale du bilan et de l’exercice au cours 
duquel le mandat a pris fin, et décharge donnée par un vote spécial de 
cette assemblée. 


Art. 18. — Le conseil d'administration choisit un président parmi ses 
membres. En cas d'empêchement du président, un administrateur est 
désigné par ses collègues pour le remplacer. 


Art. 19. — Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du 
président ou de l’administrateur qui le remplace, aussi souvent que l’inté- 
rêt de la société l’exige, soit au siège social, soit au siège administratif, 
soit en tout autre endroit indiqué dans la convocation. 


Le conseil doit être convoqué lorsque trois administrateurs le deman- 
dent. 
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Art. 20. — Les séances du conseil d'administration sont présidées par 
le président ou, à son défaut, par l’administrateur qui le remplace. 


Le conseil ne peut délibérer si la majorité de ses membres n’est pré- 
sente ou représentée, et ses décisions sont prises à la majorité des voix. 


En cas de partage, la voix de celui qui préside est prépondérante. 


L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la société dans une 
opération soumise à l’approbation du conseil d'administration ne peut 
prendre part à cette délibération. Dans ce cas les résolutions sont prises 
à la majorité des autres membres présents ou représentés. 


Tout administrateur peut donner mandat, même par simple lettre ou 
par télégramme, à un membre du conseil de le représenter et de voter en 
ses lieu et place; le mandataire ne pouvant toutefois disposer de plus 
d’une voix en dehors de la sienne. 


Art. 21. — Les délibérations du conseil d'administration sont consta- 
tées par des procès-verbaux inscrits dans un registre spécial. Les procès- 
verbaux sont signés par la majorité des membres qui ont pris part à la 
délibération. | 


Les copies ou extraits sont signés par deux administrateurs. 


Art. 22. — Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus 
pour l'administration et la gestion de toutes les affaires sociales. 


Tout ce qui n’est pas expressément réservé par les statuts ou par la 
loi à l’assemblée générale, est de la compétence du conseil d’administra- 
tion. 


Il peut, entre autre, recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou don- 
ner à bai! ou sous-louer, acquérir, aliéner ou échanger tous biens meubles 
et immeubles, contracter tous emprunts, sauf ce qui est dit à l’article 
12 au sujet de l’émission des obligations, en fixer l’importance et le mode 
de remboursement, consentir tous prêts, consentir et accepter toutes 
hypothèques avec stipulation de voie parée, renoncer à tous droits réels, 
privilèges et actions résolutoires, donner mainlevée avant et après paie- 
ment de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, 
saisies, oppositions, dispenser de toute inscription d'office, faire ouvrir 
pour compte de la société et pour ses besoins tous crédits en compte-cou- 
rant ou autres, traiter, plaider, tant en demandant qu’en défendant, tran- 
siger et compromettre, régler l'emploi des fonds de prévision et de réserve. 


L’énonciation qui précède est énonciative et non limitative. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, de même 
que tous recours judiciaires où administratifs, sont intentés, formés ou 
soutenus au nom de la société, poursuites et diligences soit du président 
du conseil d'administration, soit d’un administrateur-délégué. 


Art. 23. — Tous actes engageant la société, tous pouvoirs ou procura- 
tions, à défaut d’une délégation donnée par une délibération spéciale du 
conseil d'administration, sont signés, soit par deux administrateurs, soit 
par un administrateur et le secrétaire général ou un directeur. 


ES 
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A l'égard des tiers, ils n’auront pas à justifier de pouvoirs spéciaux. 


Le conseil peut déléguer l’une et l’autre de ces signatures. 


ATt. 24. — Le conseil d'administration peut choisir dans son sein ou en 
dehors de celui-ci un comité de direction. Il peut confier la gestion jour- 
nalière de la société à un administrateur-délégué ou à un nu plusieurs 
directeurs associés ou non; il peut aussi déléguer des pouvoirs spéciaux 
à un ou plusieurs mandataires. 


Le conseil d'administration fixe les pouvoirs et rémunérations spécia'es 
attribuées à ces fonctions. 


Art. 25. — Les opérations de la société sont surveillées par des com- 
missaires au nombre de un au moins et de quatre au plus, associés ou non, 
nommés pour six ans au plus et révocables par l’assemblée générale des 
actionnaires. 


Le mandat des premiers commissaires aura une durée de six ans; à 
l'assemblée générale de mil neuf cent cinquante sept ils seront tous sor- 
tants mais rééligibles. À partir de ce moment, chaque année, un commis- 
saire sort de charge immédiatement après l’assemblée générale annuelle, 
suivant le roulement déterminé par un tirage au sort effectué par le col- 
lège des commissaires. Le mandat des commissaires sortants cesse immé- 
diatement après l’assemblée générale annuelle. Les commissaires sortants 
sont rééligibles. | 


Art. 26. — Il doit être affecté par ou pour chaque commissaire dix 
actions à la garantie de son mandat. Les dispositions du deuxième alinéa 
de l’article 17 sont applicables à ces actions. 


Art. 27. — Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de 
contrôle sur toutes les opérations de la société. Ils peuvent prendre con- 
naissance, sans déplacement, des livres, de la correspondance, des pro- 
cès-verhaux et généralement de toutes les écritures de la société. 


T] leur est remis chaque semestre un état résumant la situation active 
et passive. 


Art. 28. —_ L'assemblée générale peut allouer aux membres du conseil 
d'administration et du collège des commissaires, des émoluments fixes à 
porter au compte des frais généraux. 


TITRE IV. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Art. 29. — L'assemblée générale régulièrement constituée représente 
l’universalité des actionnaires. 


Elle à les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier tous actes qui 
intéressent la société. 


Elle a le droit d'apporter des modification aux statuts, mais sans pou- 
voir changer l'objet essentiel de la société. 
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Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les actionnaires 
absents, incapables ou dissidents. 


Art. 30. — L'assemblée générale annuelle des actionnaires se réunit 
dans la localité où le siège administratif est établi, à l'endroit désigné 
dans la convocation, le quatrième mardi de mai à onze heures. 


Art. 31. — Les convocations aux assemblées générales ordinaires ou 
extraordinaires contiennent l’ordre du jour. Tout objet qui n’est pas porté 
à l’ordre du jour ne peut être mis en délibération. 


Les convocations sont faites par des annonces insérées, huit jours au 
moins avant la date fixée, au Bulletin Officiel du Congo Belge ou au Bul- 
letin Administratif et dans un journal quotidien de la localité où la réu- 
nion se tient. Les titulaires d'actions nominatives sont convoqués par let- 
tres missives recommandées huit jours au moins avant l’assemblée, sans 
qu’il doive être jutifié de cette formalité. Si toutes les actions sont nomi- 
natives les convocations peuvent être faites uniquement par lettres recom- 
mandées à la poste. 


Art. 32. — Pour être admis à l’assemblée générale, les actionnaires 
doivent être munis d’un certificat de dépôt de leurs actions au porteur 
fait cinq jours au moins avant la date de l’assemblée générale dans un 
des établissements désignés par les convocations. 


Quant aux actions nominatives, les actionnaires doivent prévenir le 
président du conseil d'administration de leur intention de prendre part à 
l'assemblée générale par lettre recommandée à la poste, adressée au siège 
administratif et qui doit y parvenir cinq jours avant la date de l’assem- 
blée. 


Cette formalité n'est pas requise pour les actions formant le caution- 
nement des administrateurs et des commissaires, lesquels sont considérés 
comme déposées en vue de toutes assemblées. 


Aucun mandataire d’un actionnaire n’est admis à l'assemblée générale 
s’il n’est pas lui-même actionnaire et membre de l’assemblée. Toutefois 
les personnes civiles, telles les sociétés commerciales, peuvent être repré- 
sentées par un mandataire non actionnaire. 


Les procurations, dont le conseil d'administration peut déterminer la 
forme, doivent être déposées au siège administratif trois jours au moins 
avant la réunion. Le bureau de l’assemblée, par décision prise à l’unani- 
mité. et qui sera la même pour tous, peut admettre une dérogation au 
délai de dépôt des procurations. 


Art. 33. — L'assemblée générale est régulièrement constituée quel que 
soit le nombre des actions représentées, et les délibérations sont prises à 
la majorité des voix. | 


Cependant, lorsqu'il s’agit de délibérer sur la modification des statuts, 
sur la prorogation ou la dissolution anticipée de la société, sur l'augmen- 
tation ou la réduction du capital socia!, sur la détermination des pouvoirs 
des liquidateurs, l’assemblée n’est valablement constituée que si les mem- 
bres qui assistent à la réunion représentent au moins la moitié du capital 
social. 


| 
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Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation sera néces- 
saire et la nouvelle assemblée délibérera valablement quelle que soit la 
portion du capital représentée par les actionnaires présents. Dans l’un 
comme dans l’autre cas, aucune proposition n’est admise que si elle réunit 
les trois quarts des voix. 


Chaque action donne droit à une voix. Nul ne peut prendre nart au vote 
pour un nombre d’actions dépassant la cinquième partie du nombre des 
actions émises ou les deux cinquièmes des actions représentées. 


Art. 834. — L'assemblée générale est présidée par le président du con- 
seil d'administration ou, à son défaut, par un administrateur désigné par 
ses collègues. 


Le président désigne le secrétaire, lequel peut ne pas être actionnaire, 
et choisit deux scrutateurs parmi les actionnaires réunis. 


Une liste de présence indiquant les noms des actionnaires et le nombre 
d'actions qu’ils représentent doit être signée par chacun d'eux ou par 
leur mandataire avant d'entrer à l’assemblée. 


Art. 35. — Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés 
par les membres du bureau. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par deux admi- 
nistrateurs. 


TITRE V. 


BILAN — REPARTITION. 


Art. 36. — L'exercice social commence le premier janvier et finit le 
trente-et-un décembre de chaque année. Par exception le premier exercice 
commence le jour de la constitution de la société et se termine le trente. 
et-un decembre dix neuf cent cinquante-et-un. 


Art. 87. — Chaque année, au plus tard le trente-et-un décembre, les 
comptes de la société sont arrêtés et le conseil d'administration dresse un 
inventaire contenant l'indication des valeurs actives et passives de la 
société avec une annexe contenant en résumé tous ses engagements. 


Le conseil d'administration fait les évaluations de l’actif de la manière 
qu'il juge la plus utile pour assurer la bonne gestion des affaires, la stabi- 
lité et l'avenir de la société. 


Il établit le bilan et le compte de profits et pertes dans lequel les amor- 
tissements nécessaires doivent être faits. 


Il remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société, un 
mois au moins avant l’asemblée générale ordinaire, aux commissaires qui 
doivent faire un rapport contenant leurs propositions et l’indication du 
mode d’après lequel ils ont contrôlé l’inventaire. 


Art. 38. — Quinze jours avant l’assemblée générale ordinaire, le bilan 
et le compte de profits et pertes sont au siège social et au siège adminis- 
tratif, à l'inspection des actionnaires. 
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Art. 39. — L’excédent favorable du bilan, déduction faite des frais 
généraux, de toutes charges ainsi que de tous amortissemenst, déprécia- 
tions, moins-value, provisions nécessaires, constitue le bénéfice net de la 
société. 

Sur ce bénéfice il est prélevé cinq pour cent pour la réserve légale. Ce 
prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque cette réserve a atteint le 
dixième du capital social. 


L'excédent du bénéfice est à la disposition de | assemblée générale qui 
peut, à la simple majorité, l’affecter, en tout ou en partie, soit à un fonds 
spécial de réserve ou de prévision, soit à toute autre destination socia'e 
ou à un report à nouveau, soit à la distribution d’un dividende aux action- 
naires, soit à l'attribution de tantièmes au conseil d'administration et au 
collège des commissaires. 


Art. 40. — Les dividendes sont payés aux époques à fixer par le conseil 
d'administration. 


Art. 41. — Dans le mois de leur approbation par l’assemklée générale 
des actionnaires, le bilan et le compte de profits et pertes, la liste des 
administrateurs et des commissaires en fonction et le tableau indiquant 
l'emploi et la répartition des bénéfices sont déposés en vue de leur publi- 
cation aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge ou du Bulletin 
administratif du Congo Belge. 


TITRE VI. 


DISSOLUTION ET LIQUIDATION. 


tion anticipée, l’assemblée a les droits les plus étendus pour choisir les 
liquidateurs et pour déterminer leurs pouvoirs. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doi- 
vent soumettre à l’assemblée générale, délibérant dans les formes pres- 
crites pour les modifications aux statuts, la question de la dissolution de 
la société. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant un quart des actions représen- 
tées à l’assemblée, 


TITRE VIT. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


Art. 43. — Tout actionnaire non domicilié en Belgique ou au Congo 
Belge est tenu d’élire domicile dans l’un de ces pays pour tont ce qui se 
rattache à l'exécution des présents statuts. A défaut d'élection de domi- 
cile, celui-ci sera censé élu de plein droit au siège ocre) ou au siège admi- 
nistratif de la société. 
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Art. 44. — Les parties déclarent que le montant des charges, frais, 
dépenses, rémunérations quelconques qui incombent à la société ou qui 
sont mis à sa charge, en raison de sa constitution, s’élève approximative- 
ment à cent soixante-cinq mille francs. 


Art. 45. — Tous les cas non prévus var les présents statuts ou par 'a 
législation coloniale seront résolus selon la loi belge. 


Art. 46. — La présente société est constituée sous la condition suspen- 
sive de son autorisation par arrêté royal, conformément à la 191 coloniale. 


Art. 47. — Le nombre des administrateurs est pour la première fois 
fixé à neuf. 

Sont appelés à ces fonctions : 

1. Monsieur Fernand-Adolphe Guillon. 

2. Monsieur Georges Duez. 

3. Monsieur Charles Heuze. 

4, Monsieur Lucien Janlet. 

5. Monsieur Jean Morel. 

Tous les cinq ci-dessus nommés, présents et qui acceptent. 

6. Monsieur Marcel Rongé. 


7. Monsieur Robert Thys. 
Tous deux ci-dessus nommés, représentés comme dessus. 


&. Monsieur Etienne de Lassus Saint Geniés, industriel, 63. avenue 
Kléber, Paris 16m. 


9. Monsieur Pierre Le Bourhis, ingénieur, 22, avenue Octave Feuillet, 
Paris. : 


Respectivement représentés par Messieurs Fernand-Adolphe Guillon et 
Charles Heuze, prénommés, en vertu de procuration toutes deux en date 
à Paris du premier juin courant, qui demeurercnt ci-annexées pour être 
soumises à la formalité de l'enregistrement en même temps que les pré- 
sentes. 


Le nombre des commissaires est fixé pour la première fois à deux. 


Sont appelés à ces fonctions : 


Monsieur Emile De Herdt, fondé de pouvoirs de société, 48, boulevard 
de Smet de Nayer, à Jette-Saint-Pierre. 


Monsieur Gustave Tassignon, licencié en sciences commerciales, 26, rue 
de Moorslede, à Laeken-Bruxelles. 


Tous deux intervenant et qui acceptent. 
Dont acte. 


Fait et passé à Saint-Gilles-Bruxelles, au siège administratif de la 
société. 
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Date que dessus. 


Et lecture faite, les comparants, les intervenants ou leurs mandataires 
ont signé avec nous notaire. 


(signé) A. Guillon, Ch. Heuze, G. Duez, L. Janlet, J. Morel, Em. De 
Herdt, G. Tassignon, Jean De Doncker. 


Enregistré à Bruxelles, 4° bureau A. C., le douze juin 1951, volume 
203, folio 89, case 11, six rôles, cinq renvois. Reçu quarante francs. 


Le Receveur, (signé) A. Meunier. 


(Suivent les procurations). 
Pour expédition conforme. 


(signé) Jean De DONCKER. 


De Doncker, Notaire à Bruxelles (Brabant). 


Tribunal de 1": Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous : Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1" [Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M. De Doncker, 
Notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs, n° 4859. 
Bruxelles, 18 juin 1951. 
(sé) Jean Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 19 juin 1951. 
Le Chef de Bureau, (sé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 19 juin 1951. 
Le Conseiller-adjoint, (sé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 29 juin 1951. de 29 Juni 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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Compagnie Congolaise de Constructions. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : à Bruxelles, rue d’'Egmont, 2. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 223.689. 


(Société autorisée par arrêté royal du trente et un décembre 
mil neuf cent quarante-neuf). 


Acte constitutif publié aux Annexes du « Moniteur Belge » du 29 janvier 
1950 n° 1710-1711 et aux Annexes du « Bulletin Officiel du Congo Bel- 
ge » du 15 février 1950. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950 
approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 7 juin 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Terrain, matériel, mobilier 8.670.459,45 


Moins : Amortissements . 378.529,10 
—_——— 8.291.930,35 


Frais d’études, de constitution et de 1: 
établissement . ; ; | . j ; 1.364.586,25 


— 9.656.516,60 
Disponible : 


Caisse, banques |. . . . . . . .  .  . 1.417.987,22 
Réalisable : 
Débiteurs divers . . . 1.957.895,40 


Travaux en cours. . . 21.986.509,19 
a — 23.944.404,59 


Compte d'ordre : 
Dépôts statutaires . . a _ 80.000,— 


35.098.908,41 


—— 


PASSIF. 


Camital de réserves : 


Capital social _. . .. ,. . . .  ,. . . 14.000.000,— 
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Exigible sans garantie : 
Créditeurs divers TS 6.115.418,22 
Avances sur travaux en cours . . . .  .  .  .  14.903.490,19 


Compte d'ordre : 
Déposants statutaires M à 80.000,— 


35.098.908,41 


— 


COMPTES DE PROFITS ET PERTES, 
ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Frais divers D 3.080.887,68 
CREDIT. E L 
Imputation des frais de l’exercice aux travaux en cours . 3.080.887,68 


ee 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Léon, baron Lambert, administrateur de sociétés, 24, Avenue Mar- 
nix, Bruxelles, président du Conseil d'Administration. 


M. Armand Blaton, industriel, 120, rue Louis Titeca, Woluwe-St-Pier- 
re, administrateur-délégué. 


M. Emile Blaton, industriel, 158, avenue de Tervueren, Woluwe-St.- 
Pierre, administrateur. 


M. Jean del Marmol, avocat honoraire, 16, avenue Bel Air, Uccle, admi- 
nistrateur. 
COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Arthur Van Durme, directeur de banque, 32, rue Henri Marichal, 
_ Ixelles. 


M. Maurice Verbeeck, expert-comptable, 10, avenue du Frène, Bru- 
xelles. | | 


Les Administrateurs. 


M. Armand BLATON (s.) M. le baron Léon LAMBERT (s.) 
M. Emile BLATON (s.) M. Jean del MARMOL (s.) 


Les Commissaires. 
VERBEEK (s.) VAN DURME 5.) 


Enregstré le 18-7-1951. 
Volume, folio. 
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Société Agricole et Commerciale de la Busira et du Haut-Congo (SAB). 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Wangata (Congo Belge). 
Siège administratif : 13, rue Bréderode, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 12.923. 


Constitution : le 20 juillet 1949, publié à l’annexe au « Moniteur Belge » 
du 30 septembre 1949, n° 19.306 et au « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 octobre 1949; autorisé par arrêté royal du 12 septembre 1949. Acte 
modificatif : annexe au « Moniteur Belge » du 4 février 1950; « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » du 15 février 1950. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 18 juillet 1951. 
ACTIF. 
À. — Immobilise : 


Terrains, constructions, instailations indus- 


trielles et plantations en Afrique fr. 78.227.150,49 
Amortiss. antérieurs 46.674.332,93 
Amortiss. de l’exercice .. 8.117.459,87 
———  54.791.792,80 
—  23.435.357,69 
Matériel fluvial .. _...….….… ....….  0.198.724,45 
Amortiss. antérieurs 3.379.546,66 
Amortiss. de l'exercice 241.488,26 
———— 3.617.034,92 
4.521.689,53 
Matérie! et mobilier divers en Afrique 24.093.210,26 
Amortiss. antérieurs 13.973.815,52 
Amortiss. de l'exercice 3.708.145,96 
——  17.681.961,48 
———  6.411.248,78 
Matériel et mobilier en Europe 250.157,24 
Amortiss. antérieurs 2:4.964,99 
Amortiss. de l'exercice  . 35.191,25 
——— 250.156,24 
1,00 
34.368.297,00 
Réévaluation de l’immobilisé (décret du 6 juillet 1948) 29.715.653,36 
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B — Réalisable et disponible : 


Marchandises de vente 12.537.440,52 
Produits africains uni du 19.159.266,74 
Magasins d’approvisionnements, compte de fa- 
EICATION na dd dde 20.150.436,99 
Débiteurs et débiteurs en comptes courants  24.033.948,70 
Caisses et banques 28.883.877,45 
Portefeuille - titres 7.209.730,92 
——— 111.974.701,32 
C. — Comptes divers : 
Comptes de régularisation - Comptes débiteurs 2.204.270,56 
D. —- Comptes d’ordre : 
Dépôts statutaires Ho ue pour mémoire 
Engagements divers PT pour mémoire 
Fr.  178.262.922,24 


PASSIF. 

À. — De la société envers elle-même : | 
Capital : 
62.500 actions sans désignation de valeur nom.  70.000.000,00 
Réserve statutaire on 3.434.229,20 
Fonds de réserve PR at 15.000.000,00 
Fonds d’assurance de la flottille 9.000.000,00 
Fonds de renouvellement 10.039.136,69 

—— 107473.365,89 

Amortissements sur immobilisé réévalué 13.372.044,02 

B. — Envers les tiers sans garanties réelles : 
Créditeurs et créditeurs en comptes courants  7.732.425,50 | 
Dividendes non réclamés 741.468,40 | 


Versements restant à faire sur participations 250.000,00 
— 8.723.893,90 : 


C. — Comptes divers : 
Fonds pour investissements en faveur des indigènes 8.272.780,30 


Comptes de régularisation - Comptes créditeurs 20.554.362,80 


: 
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D. — Comptes d'ordre : 
Déposants statutaires A Do pour mémoire 


Engagements divers A _. pour mémoire 


E. — Profits et pertes : 
Solde bénéficiaire 19.866.475,33 


Fr.  178.262.922,24 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Frais généraux d'Europe fr.  2.691.509,69 
Allocation statutaire au fonds du personnel . 1.004.016,00 
Amortissements en Europe a . 35.191,25 
Amortissements en Afrique .… A 9.720.911,35 
Amortissements sur immobilisé réévalué …  4.457.348,01 
Amortissements sur portefeuille Re 460.900,00 
Fonds pour investissements en faveur des indigènes 9.000.000,00 
Fonds d'assurance de la flottille a 2.500.000,00 

Frais de transformation de la société et augmentation du 

capital 711.704,20 
Prévision FISCAIS 2 ne 6.000.000,00 
Solde bénéficiaire D 19.866.475,33 
Fr. 92.448.055,83 

CREDIT. 
Report de l’exercice précédent … fr. 192.402,03 
Résultats des opérations d'Afrique ee 49.703.945,23 
Intérêts, dividendes et bénéfices divers 2.551.708,57 
Fr. 52.448.055,83 


REPARTITION DES BENEFICES. 


5 % pour dotation de la réserve statutaire ne fr. 983.703,67 
Réserve pour investissements dans la Colonie ............ 8.500.000,00 
Report à nouveau EE 342.611,66 
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Dividende de fr. 144,5783 brut aux 62.500 actions 9.036.144,00 
Tanhemes “StATUtAILES. 2 at te ue 1.004.016,00 


Fr. 19.866.475,33 


—— nt ne 0 Se 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


RESOLUTIONS. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
du 18 juillet 1951. 


L'assemblée à l’unanimite : 
1") approuve le bilan et le compte de profits et pertes de l'exercice 1950 


ainsi que la répartition des bénéfices; 


2°) donne décharge aux administrateurs et commissaires pour leur gestion 
pendant l'exercice 1950 par un vote spécial, chacun des intéressés 
s’abstenant en ce qui le concerne; 


3°) élit Mr. Lucien VANGELE en qualité d'administrateur; 


4”) réélit MM. Edgar VAN DER STRAETEN et Arthur BEMELMANS en 
qualité d'administrateurs et Mr. Armand GOFFIN en qualité de com- 
missaire. 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


Mr. Edgar van der Straeten, directeur de ia Société Générale de Belgi- 
que, 268, chaussée de Vleurgat, Ixelles, président. 


Mr. Albert Marchal, conseiller de la Société Générale de Belgique, 46, 
avenue du Vert Chasseur, Uccle, vite-président. 


Mr. Joseph Van den Boogaerde, administrateur-délégué de la Compagnie 
du Lomami et du Lualaba, 19, avenue des Phalènes, Bruxelles, administra- 
teur-délégué. 


Mr. Louis Ahrens, administrateur-directeur de la Compagnie du Loma- 
mi et du Lualaba, 114, avenue de Tervueren, Etterbeek, administrateur- 
directeur. 


Administrateurs : 


Mr. Arthur Bemelmans, directeur de la Société Générale de Belgique, 
397, avenue Louise, Bruxelles. 


Mr. Léon Lippens, docteur en droit, 43, avenue du Bois, Le Zoute- 
Knocke. 


Mr. Robert Thy5, vice-président de la Compagnie des Ciments du Congo, 
33, avenue des Erables, Rhode-Saint-Genèse. 


Mr. Lucien Vangele, docteur en droit, 13, avenue de la Jonction, Saint- 
Gilles-Bruxelles. 
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COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


Mr. Robert Cambier, ingénieur A. I. A. 131, chaussée de Charleroi, 
Saint-Gilles-Bruxelles, président. 


Mr. Armand Goffin, avocat à la Cour d'Appel, 279, avenue Louise, Bru- 
xelles, commissaire. 


Mr. Joseph Geerinckx, inspecteur général honoraire du Ministère des 
Colonies, 19, rue Forestière, Ixelles, commissaire. 


Bruxelles, le 18 juillet 1951. 
Certifie conforme : 


Deux administrateurs : 


I. AHRENS, J. VAN DEN BOOGAERDE, 
Administrateur-directeur. Administrateur-délégué. 


Société d'Exploitation et de Recherches Minières au Katanga, 
en abrégé « Sermikat ». 


Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : 48, rue de Namur à Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 29103. 
Actes constitutifs publiées : 


1) aux annexes du « Moniteur Belge » : année 1925, n° 10647 — annee 1927, 
n° 14211 — année 1929, n° 10310 — année 1930, n° 17251 — année 1935, 
n° 6973 — année 1950, n° 3929; 


2) aux annexes au « Bulletin Officiel du Congo Belge » : années 1925, 1927, 
1929, 1931, 1935 et 1950. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 10 juillet 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de constitution …... es Se . fr. 1.484,05 
Amortissements à fin 1936 :.......... 1.483,05 
EE : = 
Concession: di nt De sent ns. 39.040.609,16 


Amortissements à fin 1949 ... ... . ... 39.040.608,16 
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Dépenses pour recherches minières 7.296.869,06 
Amortissements à fin 1949 …. 6.301.005,69 
Amortissements de l'exercice . 995.862,37 
—— 7.296.868,06 
Terrains, routes et constructions 23.399.057,74 
Amortissements à fin 1949 ..… 20.471.629,91 
Amortissenients de l’exercice 2.927.426,83 
23.399.056,74 
Machines et appareils ……  20.921.890,06 
Amortissements à fin 1949 ..…... 18.634.286,12 
Amortissements de l'exercice .  2.287.602,94 | 
——  20.921.889,06 
Petit matériel et outillage 3.667.664,36 
Amortissements à fin 1949 .…..… 3.520.273,41 
Amortissements de l'exercice 147.389,95 
— 3.667.663,36 
Mobilier  … A 2.158.945,07 
Amortissements à fin 1949 ....…. 1.662.603,67 
Amortissements de l’exercice . 496.340,40 
——— 2,158.944,07 
Pieces de réchAangé 2: fremans 2.606.019,53 
Amortissements à fin 1949 2.505.939,66 
Amortissements de l'exercice 100.078,87 
———  2.606.018,53 
Disponible : 
Caisses, banques et chèques-postaux 
Réalisable : 
Débiteurs :AIVErS nimes 14.942.153,62 
Porteletullé 22 saone Aire 29.855.760,53 
Marchandises - minerai et métal en stock et 
en cours de route 30.961.620,17 


1, — 
1, — 
| 


19.304.114,26 


75.759.534,32 : 


Oo 
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| Comptes débiteurs : 


Cautions et garanties 1.813.023,45 
Dépenses à charge de l'exercice ultérieur … . 186.454,07 
Valeurs engagées .….….…… ne . 1.070.943,00 
— 3.070.420,52 
oi Fr. 98.134.077,10 
PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 
Capital : 80.000 actions de 500 frs. fr.  40.000.000,00 
Réserve statutaire SE 4.000.000,00 
Réserve spéciale ne 21.000.000,00 
—————  65.000.000,00 
Dettes de la societé envers des tiers : = 
Versement restant à effectuer sur portefeuille 226.500,00 
Créditeurs divers: 2.42. nat né aus 18.047.719,26 
—_———— ——  1]18.274.219,26 


Divers : 


Comptes CrTédILédES 2 oem tenus 8.402.937,94 
Profits et pertes …… ad no a 6.456.919,90 


FT. 98.134.077,10 


s 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Amortissements : 
A) SÜT IMMODIHSATIONS ss saine nee fr.  6.954.701,36 
Di Sur porter eudle net a aa ee 120.000,00 
Redevance miniére au C. S. K. 826.000,00 
Bénéfice: net is nue us 2e Rs Ne 6.456.919,90 
Fr. 14.357.621 ,26 
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CREDIT. 
Solde reporté de l’exercice précédent a fr.  2.056.696,97 
Bénéfice d'exploitation 10.537.365,72 
Revenus du portefeuille, intérêts et divers 1.763.558,57 
Fr. 14.357.621.26 
REPARTITION. 

Dividende net de 43,30525 aux 80.000 actions ordinaires ...… 3.464.420,00 
Taxe mobilere dé 17 ru a he De 709.580,00 
| 4174.000,00 

Solde /TéDOrteR 4 men see Re Shoes _ 2.282.919,00 


Fr. 6.456.919,90 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement libéré. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTION. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


President : 


M. Victor Brien, ingénieur, président de la Société Industrielle et Mi- 
nièere du Katanga, 45, rue du Pépin, Bruxelles. 


Administrateur-délégue : 


M. Georges Raskin, ingénieur, administrateur-délégué de la Société In- 
dustrielle et Minière du Katanga, 38, avenue du Parc de Woluwe, Auder- 
ghem. 


Administrateurs : 


M. Gilbert Périer, administrateur de sociétés, 573, avenue Louise, Bru- 
xelles. 


M. Léon Raquez, avocat à la Cour d'Appel, 149, avenue Winston Chur- 
chill, Uccle. 


M. Robert Thys, ingénieur A. I. M. À. I. Le., 33, avenue des Erables, 
Rhode-Saint-Genèse. 


Comte Adrien van der Burch, administrateur de sociétés, 40, avenue 
Charles de Gaulle, Ixelles. 


M. Aratole Rollet, ingénieur, 117 À, rue Artan, Bruxelles III. | 


. | 
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COLLEGE DES COMMISSAIRES. 
M. Alfred Nyst, ingénieur, 18, avenue Emile Van Becelaere, Boitsfort. 
M. René Mees, comptable, 95, rue de Haerne, Etterbeek. 


M. Armand Gorze, chef-comptable de la Compagnie du Katanga, 65, 
avenue des Citronnelles, Auderghem. 


UN DELEGUE DU COMITE SPECIAL DU KATANGA. 
Bruxelles, le 12 juillet 1951. 
Certifié conforme. 


G. RASKIN, V. BRIEN, 


Administrateur-délégué. Président. 


Société d'Exploitation et de Recherches Minières au Katanga 
en abrégé « Sermikat » 


Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : 48, rue de Namur, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 29103. 


REELECTION ET NOMINATION. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
du 10 juillet 1951. 


Messieurs Léon Raquez et Robert Thys, administrateurs, sont réélus en 
qualité d'administrateur, et Armand Gonze, en qualité de commissaire. 


Monsieur Anatole Rollet, ingénieur, 117 À, rue ÂArtan, Bruxelles III, est 
nommé administrateur. 


Bruxelles, le 12 juillet 1951. 
Pour copie conforme, 


Deux administrateurs, 


G. RASKIN, V. BRIEN, 
Administrateur-délégué. | Président. 
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Compagnie du Lomami et du Lualaba. 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Isangi (Congo Belge). 
Siège administratif : 13, rue Bréderode, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles : n° 16174. 


CONSTITUTION : le 9 février 1951, publié à l’annexe au « Moniteur 
Belge » du 20 avril 1951, n° 6.874 et au « Bulletin Officiel du Congo Belge » | 
du 15 avril 1951, autorisé par arrêté royal du 16 mars 1951. | 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 18 juillet 1951. 


ACTIF. 
A —. Immobilise : 
Terrains, consiructions, installations indus- | 
trielles et plantations en Afrique ..… … fr. 72.710.831,02 | 
Amortissements antérieurs … 30.319.181,73 
Amortissements de l'exercice .  6.182.852,90 ; 
— 36.502.034,63 
Lu cuemcuur……  80.208.796,39 
Matériel] fluvial : …  4.911.138,72 
Amortissements antérieurs ...  2.647.823,99 
Amortissements de l'exercice 156.009,14 
—  2.803.833,13 
—  2.107.305,59 
Matériel et mobilier divers en Afrique 25.174.900,56 
Amortissements antérieurs 13.872.517,49 
Amortissements de l’exercice 3.405.938,03 
—  ]7.278.455,52 
——  7.896.445,04 
Matériel et mobilier en Europe ........... 350.074,20 
Amortissements antérieurs 342.574,45 
Amortissements de l'exercice … 7.498,75 
— 350.073,20 


Réévaluation de l’immobilisé (décret du 6 juillet 1948) 


— von’. De -- 
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B. — Réalisable et disponible : 


Marchandises de vente ......…. Peur 9.518.949,98 
Produits Africains 22... . _ 14.050.865,64 
Magasins d’approvisionnements, compte de fa- 
DEICALIOM ES NS nn 10.814.314,28 
Débiteurs et débiteurs en comptes courants  28.427.773,71 
Caisses et banques en. 14.658.650,55 
Portefeuille - titres 45.605.004,56 
——— 123.075.558,72 
C. — Comptes divers : 
Comptes de régularisation - Comptes débiteurs ..…... or. 947.437,71 
D. — Comptes d'ordre : 
Dépôts statutaires  . … …… pour mémoire 
Engagements divers ... …. |... . Pour mémoire 


Total .. Fr. 202.827.441,72 


PASSIF. 
A. — De la société envers elle-même : 
Capital : 


105.000 parts sociales sans désignation de va- 


LEUR ne nd ne fr. 65.000.000,00 
Réserve statutaire … ee 4,981.755,84 
Fonds de réserve RE 32.000.000,00 
Fonds d’assurance de la flottille ....….….…. … 8.000.000,00 
Fonds de renouvellement 8.408.032,40 
— ]18.389.788,24 
Plus-value de réévaluation 32.762.158,86 
Amortissements sur immobilisé réévalué _— 14.666.353,75 
B. — Envers les tiers sans garanties réelles : 
Créditeurs et créditeurs en comptes courants  3.795.973,31 
Dividendes non réclamés 909.428,08 
Versements restant à faire sur participations 250.000,00 
—  4,955.401,39 


C. — Comptes divers : 
Fonds de Welfare et de prévision pour impôts de guerre .  4.145.733,38 


Comptes de régularisation - comptes créditeurs .…...…...  14042.219,79 
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D. — Comptes d'ordre : 
Déposants sAIUIAiITES 5 us nm int pour mémoire 
Engagements divers .....….....… .... ... Pour mémoire 
E. — Profits et pertes : 
Solde bénéficiaire .....…....….... ..…..…….… …. ……  19.865.786,31 


— ee 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. | 

Frais généraux d'EUTOPE nn fr.  2.663.289,40 

Allocation statutaire au fonds du personnel | 843.374,00 

Amortissements en Europe A 7.498,75 
Amortissements en Afrique …..….….… ………..............  6.6711.664,44 
Amortissements sur immobilisé réévalué ....... 3.259.189,72 

Amortissements sur portefeuille 459.800,00 : 
Fonds d'assurance de la flottille ….......... ee 2.000.000,00 
Prévision fiscale _.........…......... A 2.600.000,00 
Solde bénéficiaire se . A 13.865.786,31 
Total Fr. 32.370.602,62 


me 
SR ————— ee ee 


CREDIT. 
Report de l’exercice précédent fr. 638.527,04 
Résultats des opérations d’Afrique A 27.865.453,26 
Intérêts, dividendes et benéfices divers te 3.866.622,32 
Total … Fr.  32.370.602,62 


REPARTITION DES BENEFICES. 


5 % pour dotation de la réserve statutaire Ar €61.362,96 
Réserve pour investissements dans la Colonie 4,(00.000,00 
Report a nOUVeAN ne ent 70.683,35 
Dividende de fr. : 72,2892 brut aux 105.000 parts sociales 7.590.366,00 
Tantièmes statutaires A 843.374,00 


Fr. 13.865.786.31 
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SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


RESOLUTIONS. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
du 18 juillet 1951. 
L'assemblée à l’unanimité : 
1° — approuve le bilan et le compte de profits et pertes de l’exercice 1950, 
ainsi que la répartition des bénéfices; 


2° — donne décharge aux administrateurs et commissaires pour leur ges- 
tion pendant l’exercice 1950 par un vote spécial, chacun des intéres- 
sés s’abstenant en ce qui le concerne; 


3° — réélit Mr. Louis AHRENS en qualité d'administrateur et le Baron 
José de CROMBRUGGHE de LOORINGHE en qualité de commis- 
saire. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Mr. Edgar van der Straeten, directeur de la Société Générale de Belgi- 
que, 268, chaussée de Vieurgat, Ixelles, président. 


Mr. Albert Marchal, conseiller de la Société Générale de Belgique, 46, 
avenue du Vert Chasseur, Uccle, vice-président. 


Mr. Joseph Van den Boogaerde, administrateur-délégué de la Société 
Agricole et Commerciale de la Busira et du Haut-Congo, 19, avenue des 
Phalènes, Bruxelles, administrateur-délégué. 


Mr. Louis Ahrens, administrateur-directeur de la Société Agricole et 
Commerciale de la Busira et du Haut-Congo, 114, avenue de Tervueren, 
Etterbeek, adminisirateur-directeur. 

Administrateurs : 


Mr. Arthur Bemelmans, directeur de la Société Générale de Belgique, 
397, avenue Louise, Bruxelles. 


Mr. Léon Lippens, docteur en droit, 43, avenue du Bois, Le Zoute- 
Knocke. 


Mr. Alfred Moeller de Laddersous, vice-gouverneur général honoraire 
du Congo Belge, 1, place de la Sainte-Alliance, Uccle. 


Mr. René Vandenput, ingénieur-agronome, 217, avenue Brugmann, 
Ixelles. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


Mr. Jules Pilate, candidat-notaire, 74, avenue du Rrince de Ligne, Uccle, 
président. 
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Mr. Jusé Baron de Crombrugghe de Looringhe, administrateur-délégué 
de la Compagnie des Produits et des Frigorifères du Congo, 57, Witheren- 
dreef, Notre-Dame-aux-Bois, commissaire. 


Mr. Jules Vanderhallen, commissaire de district honoraire du Congo 
Belge, 108, avenue Edm. Parmentier, Woluwe-Saint-Pierre, commissaire. 


COMMISSAIRE DELEGUE DU GOUVERNEMENT. 


Mr. Ernest Bock, gouverneur de province honoraire du Congo Belge, 
210, avenue Molière, Ixelles. 


Bruxelles, le 18 juillet 1951. | 
Certifié conforme : 


Deux administrateurs : 
L. AHRENS, J. VAN DEN BOOGAERDE, 


Administrateur-directeur. Administrateur-délégué. 


Plantations de Djombo. 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social Djombo. 


Registre du Commerce de Bruxelles 54.633. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
IMMObILISÉS unie fr. 3.951.307,— 
Réévaluation d'alil sa on ln ue us, 2.883.703, — 
RE 5.275.949 — 
PAFLICIDA ONE 2 AR 150.000,— 
Disponible D 2.941.079, — 


Fr. 15.205.038, — 
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PASSIF. 
Capital mu... ne eur fr. 6.000.000, — 
Réserves lérales: an es eo 103.077,— 
_Provisions fiscales __—_. ….— 1.935.650,— 
»PXOV, DOUL TAPATIÉMENL ne a une 63.500 ,— 
CTÉGLIBUES IVERS en nd a on 1.516.478, — 

Profits et pertes : | | 

Report, 1940. _. ie a . dr — . 13.033, — 
Bénéfice 1950 CHAN NTSNem NaR ee 5.573.300,— 
Fr. 15.205.038, — 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DEBIT. 


Amortissements dun ne fr. 454.100, — 
Provisions fiscales... 1.006430, 
Frais BéNÉTAUX un nn td remote … 3.437.129, — 
Bénéfice TR sn 5.573.300,— 


RÉ Ce Se ne CR 


Fr. 11.060.967, — 


RS GRR 


EE XDIOLEA FOR fr. 11.060.967, — 


a, om © 
RS —— 


CONSEIL D’ADMINISTRATION EN FONCTIONS : 


Messieurs. Guillaume Batz, Albert Carrette, Georges Henry, André Ver- 
loove. | 
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Eternit du Congo. 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège social : Léopoldville. 


Siège administratif : Bruxelles, 9, rue Ducale. 


Registre de commerce : Bruxelles n° 203.897. 


Statuts et actes modificatifs publiés aux Annexes du Moniteur Belge des 
2 et 3 juin 1947, n° 11.306 et 22 avril 1949, n° 7.114. | 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 
approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 12 juillet 1951. 


ACTIF. 


Immobilisé : 


Terrains 

Bâtiments usine, maisons et mobilier . 
Machines et matériel 

Brevet 


«+ Frais de constitution, ém. emprunt, aug- 
mentation de capital et mise en marche 
de l’usine . À 


Réalisable : 
Magasins 
Marchandises en transit . 


Clients, débiteurs 


Disponible : 


Banques et caisse . . . 


Comptes d'ordre : 


Dépôts statutaires . . . 


francs congolais 


4.097.326,50 
17.540.077,16 
16.447.155,41 
4.000,— 


1.765.476,65 


13.054.705,46 
2.184.989,80 
3.097.659,04 


39.854.035,72 


19.437.354,30 


4.452.972,67 | 


P. M. 


63.744.362,69 


Rs me 
CEE 
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PASSIF. 


Non exigible : 
Capital 
Amortissements 

Exigible à long terme : 
Emprunt obligataire 

Exigible : 
Créditeurs divers 

Comptes divers : 
Provisions diverses 

Comptes d'ordre : 
Déposants statutaires 

Pertes et profits : 
Solde bénéficiaire 


COMPTES DE PERTES ET PROFITS. 


DEBIT, 
Frais financiers 
Perte 1949 reportée 
Solde bénéficiaire 

CREDIT. 


Bénéfice exploitation 
Profits divers 


REPARTITION BENEFICIAIRE. 


5 % à la réserve légale . 
A la réserve 
Report à nouveau 


30.000.000,— 
3.494.800,— 


10.000.000, — 
13.238.699,85 
336.000,— 

P. M. 


0.674.862,84 


ns Ce des pense 


63.744.362,69 


——— 
— —— 


1.313.114,92 
428.155,73 
6.674.862,84 


8.416.733,49 


8.322.228,94 
94.504,55 


8.416.733,49 


—— 
a 


333.100,— 
6.250.000,— 
91.112,84 


6.674.862,84 


se 
— —— 
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SITUATION DU CAPITAL SOCIAL AU 31 DECEMBRE 1950. 


Le capital est entièrement libéré. 1! 


RESOLUTIONS DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
DU 12 JUILLET 1951. 


L'Assemblée à l’unanimité : 2 


— adopte le bilan et le compte de Pertes et Profits tels qu’ils sont pré- 
sentés par le Conseil, 


— donne aux administrateurs et commissaire la décharge prévue par les 
statuts, 


— renouvelle les mandats de Messieurs André Emsens, administrateur- 
délégué et Jacques Lohest, commissaire, | 


—_ appelle Monsieur A, Visez aux fonctions de commissaire. 
COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
AU 31 DECEMBRE 1950. 


M. Arthur Bemelmans, ingénieur A. I. AÀ., 397, avenue Louise à Bru- 
xelles, Président. 


M. Jean Emsens, industriel, 14, avenue Emile Duray à Bruxelles, Vice- - 


Président. 


M. Victor Brien, ingénieur A. I. Lg., 45, rue du Pépin à Bruxelles, admi- 
nistrateur. 


M. André Emsens, industriel, 94, avenue Franklin D. Roosevelt à Bru- 
xelles, administrateur-délégué. 


M. Edgar Larielle, ingénieur A. I. Br., 52, avenue Emile Duray à Bru- 
xelles, administrateur. 


M. Ernst Schmidheiny, industriel, Céligny (Suisse), administrateur. 


COMPOSITION DU COLLEGE DES COMMISSAIRES 
AU 31 DECEMBRE 1950. | 


M. Charles Hulet, licencié en sciences commerciales et financières, 66, 
rue À. Cluysenaer à Bruxelles, commissaire. 


M. Jacques Lohest, licencié en sciences commerciales et financières (I. 
S. C. B. Anvers) 29, Bromstraat à Tisself, commissaire. 


_ 


Te Antec 


J. EMSENS — À. BEMELMANS — V. BRIEN - — a. EMSENS. 
E. DÉRTRESE — E. SCHMIDHEINY. 


nn me Lee Conmiseaires 
L . Ch. HULET — J. LOHEST. 
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Union Minière du Haut-Katanga. 


Société congolaise à responsabilité limitée 


Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 6, rue Montagne du Parc. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 13.377. 


DELEGATION DE LA SIGNATURE SOCIALE 
POUR LES ACTES ACCOMPLIS HORS D'AFRIQUE. 


Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil d'Administration 
du 28 juin 1951. 


Sur proposition de Monsieur le Président, le Conseil d'Administration 
vote la décision suivante : 


Sans préjudice à ce qui est dit à l’article 20 des statuts quant à la signa- 
ture de deux administrateurs, valable pour tous actes engageant la Société 
et pour tous pouvoirs et procurations, sans préjudice également à ce qui 
est dit aux articles 11, 18, 21 et 32 des statuts, le Conseil, conformément 
à l’article 20 des statuts, délègue comme suit la signature sociale pour 
tous actes quelconques, authentiques ou sous seing privé, engageant la 
Société et accomplis hors d’Afrique : 


1. — Tous actes, en toute matière, sous la seule réserve de ce qui est dit 
au N°2 ci-après, sont signés valablement par MM. Edgar Sengier, Jules 
Cousin, Herman Robiliart, Aimé Marthoz, Richard Terwagne, agissant 
soit deux d’entre eux conjointement, soit l’un d’entre eux conjointement 
avec MM. Désiré Van Bleyenberghe ou Gaston Deladrière ou Louis Wal- 
lef ou Jean Verdussen ou Edmond Rommel ou Pierre Fontainas ou Arthur 
Paret. 


2. — Tous chèques, mandats, accréditifs, virements et autres-ordres de 
paiement quelconques, ainsi que toute correspondance comportant des 
mouvements de fonds ou valeurs de la Société ou des ouvertures de crédit, 
doivent être signés par MM. Edgar Sengier, Jules Cousin, Herman Robi- 
Hart, Aimé Marthoz, Richard Terwagne, Désiré Van Bleyenberghe, Gas- 
ton Deladrière, Louis Wallef, Jean Verdussen, Edmond Romme!, Pierre 
Fontainas, Arthur Paret, agissant l’un d’entre eux conjointement avec 
MM. Georges Melin ou Auguste Berckmoes ou Emile Borremans ou Fer- 
nand Wiesen ou Gaston De Pauw ou Vincent De Ridder. 


La disposition ci-dessus forme dérogation à tous les autres pouvoirs 
conférés par la présente délégation. 


3. — Tous actes à passer avec les Sociétés auxiliaires de l’Union Miniè- 
re, tous actes relatifs au transport de matériel et de fournitures quelcon- 
ques, au transport de minerais, métaux et autres produits de la Société, 
ainsi que tous actes se rapportant aux assurances contre les risques de 
toute nature, peuvent également être signés par les délégataires mention- 
nés au n° 1 et M. Georges Lombar, agissant soit deux d’entre eux conjoin- 
tement, soit l’un d’ entre eux FORO MEME avec M André Heuvine ou 
Hubert Cardon. | | 
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4, — Tous contrats d'emploi dont le lieu d'exécution est en Afrique et 
tous les actes y relatifs peuvent également être signés par les délégatai- 
res mentionnés au n° 1 et MM. Horace Mantanus et Emile Hontoy, agis- 
sant soit deux d’entre eux conjointement, soit l’un d’entre eux conjointe- 
ment avec MM. Louis Gochet ou Marius Binon. 


5. — Tous contrats d'emploi dont le lieu d'exécution est en dehors de 
l'Afrique, tous actes y relatifs, ainsi que tous actes se rapportant aux 
prêts hypothécaires accordés par la Société y compris les maïinlevées avec 
ou sans paiement, peuvent également être signés par les délégataires men- 
tionnés au n° 1 et M. Emile Hontoy, agissant deux d’entre eux conjointe- 
ment. 


6. — Tous actes relatifs aux pensions du personnel, tant d'Afrique que 
d'Europe, peuvent également être signés par les délégataires mentionnés 
au n° let MM. Auguste Berckmoes et Emile Hontoy, agissant deux d’entre 
eux conjointement. 


7. — Tous actes, études, devis relevant du Département des Etudes et 
Constructions peuvent également être signés par les délégataires men- 
tionnés au n° 1 et MM. Alfred Claes et Ferdinand Suys, agissant deux 
d’entre eux conjointement. 


8. — Tous actes relatifs aux commandes, transports et assurances de 
matériel et fournitures quelconques, à l’exception des commandes et four- 
nitures destinées au siège de Bruxelles, peuvent également être signés par 
l'un des délégataires mentionnés au n° 1 agissant conjointement avec 
MM. Roger Carle cu Joseph Swaelus ou André Verdussen ou Karl Van 
Overbergh ou Remi de Ruette ou Jules Vlerick. 


Toutefois, ceux de ces actes qui sont relatifs à des commandes dont le 
montant n'excède pas trois cent mille francs (300.000 fr.) peuvent égale- 
ment être signés par MM. Roger Carle, Joseph Swaelus, André Verdus- 
sen, Karl Van Overbergh. Remi de Ruette, Jules Vlerick, agissant deux 
d’entre eux conjointement. 


9. —_ Tous actes relatifs à des travaux d’entretien et de réparation, à 
des commandes de matériel, mobilier et fournitures d’une valeur quelcon- 
que, destinés au siège de Bruxelles, à l'exception des commandes d’appro- 
visionnement pour le Mess du Personnel, peuvent également être signés 
par les délégataires mentionnés au n° 1 et M. Marcel Devyver, agissant 
deux d’entre eux corjointement. 


10. — Tous actes relatifs aux commandes d'approvisionnement pour le : 


Mess du Personnel du siège de Bruxelles peuvent également être signés 


par les délégataires mentionnés au n° 1 et MM. André Fauville, Hubert : 


Cardon et Jean Frankignoulle, agissant deux d’entre eux conjointement. 


11. — Tous actes relatifs au transport, à l'importation, à l'exportation, . 
l'assurance, le traitement, la vente et la livraison des minerais, métaux 
et autres produits de la Société peuvent également être signés par les . 
délégataires mentionnés au n° 1 et MM. Julien Leroy et Gaston André, 


agissant soit deux d’entre eux conjointement, soit l’un d’entre eux con- 
Jointement avec MM. Jean Swaelus ou Armand Massart ou Louis Plier 
ou Joseph Freson ou René Coosemans ou Léopold Deschepper. 


Re mn, 


En Led s 
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Toutefois, les actes relevant des affaires courantes concernant ces pro: 
duits peuvent également être signés par MM. Jean Swaelus, Armand Mas- 
sart, Louis Plier, Joseph Freson, René Coosemans, Léopold Deschepper, 
agissant deux d’entre eux conjointement. | 


La présente délégation annule toutes les délégations de la signature 
sociale conférées antérieurement pour les actes accomplis hors d’Afrique, 
à l’exception de celles citées ci-après : 


— Procuration pour les actes accomplis par le Département des Expédi- 
tions de la Société, établi à Anvers, conférée par deux administrateurs 
en date du 26 octobre 1950 (annexe au Moniteur Belge du 5 novembre 
1950, acte n° 23.571). 


— Délégation relative à la signature des parts sociales de la Société, con- 
férée par le Conseil d'Administration en date du 8 juillet 1946 (annexe 
au Moniteur Belge du 26 juillet 1946, acte n° 15.484). 


Les présente délégation portera ses effets à dater de ce jour. Sont 
ratifiés, pour autant que de besoin, tous actes signés avant cette date con- 
formément aux dispositions qui précèdent. 


Bruxelles, le 28 juin 1951. 
Pour extrait conforme, 


Un Administrateur-Délégué. 


H. ROBILIART. 


Société Minière de l’Aruwimi-Ituri. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Stanleyville (Congo Belge). 
Siège administratif : Rue de Naples, n° 41, à Ixelles-Bruxelles. 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 8.869. 


Actes constitutifs et modifications publiés aux Annexes au Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge des 15 février 1924, 15 mars 1935, 13 mars 1939, 
15 juillet 1939 et 15 décembre 1949; à l’Annexe au Bulletin Adminis- 
tratif du Congo Belge du 25 mars 1932, aux Annexes au Moniteur Bel- 
ge des 6 janvier 1935 (n° 172), 11 février 1939 (n° 1271), 22 juin 1939 
(n° 9916) et 12-13-14-15 novembre 1949 (n° 21634). 
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BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 
approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 11 juillet 1951. 


ACTIF, 
I. Immobilisé : 


Premier établissement, immeubles et mobilier, camps, pros- 
pections, routes, matériel et installations : 


— Solde au 31 décembre 1949 . . . 19.008.859,13 | 
— Dépenses de l’exercice . . . …. 2.000.601, — É | 
21.004.460,13 | 
A nordsements de l'exercice nt 635.691,57 
—  20.268.768,56 
II. Réalisable : 
Débiteurs divers . . . . . …. …. 115.212, — 
Existences au Congo . . . . …. …. 6.358.680,— 
Stock produits .  . . . . . . 4.258.000, — 
Portefeuille, participation . . . …. 5.000,—- : 
—— 10.736.892, — R 
III. Disponible : i 
Banque et caisse M 831.874,52 
IV. Divers : 
Comptes débiteurs _. . . . . . . .  . . 1.088,50 
V. Comptes d'ordre : 
Garanties statutaires + + + + + + +. pour mémoire 
Engagements et contrats divers en cours. . . . . pour mémoire 


VI. Profits et pertes : 


Perte de l’exercice | . . :. …. …. …. : 1.253.607,68 
383.192.231,26 


PASSIF. 


I. Dettes de la société envers elle-même : 
Capital : 
50.000 actions de capital de 500 frs. série A  25.000.000,— 
25.000 actions sans désignation de valeur, | 
Sérle Bu SR NUE Re 
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Réserve statutaire 


Fonds spécial de réserve . 


II. Fonds de prévisions diverses . 


III. Dettes de la société envers des tiers : 


Créditeurs divers 


Dividendes à payer 


IV. Divers : 


Comptes créditeurs 


V. Comptes d'ordre : 
Titulaires des garanties statutaires . 


Engagements et contrats divers en cours 


753.357,12 
1.500.000,— 
27.258.357,12 
1.000.000,— 
4.937.538,54 
464,80 
4.938.003,34 
870,80 


pour mémoire 


. pour mémoire 


38.192.231,26 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES 
ARRETE AU 831 DECEMBRE 1950. 


DERIT.,. 
Frais généraux, intérêts et divers 219.377,88 
Résultat d'exploitation 374.490,64 


Amortissements sur immeubles et matériel au Congo. . 635.691,57 


CREDIT. 


Intérêts et divers 
Droits de sortie . 


Solde en perte 


1.289.560,09 


7.599,41 
28.353, — 
1.253.607,68 


1.289.560,09 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement libéré. 
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Extrait du procès-verbal de l'Assemblée Générale Ordinaire des 
actionnaires du 11 juillet 1951. 


L'Assemblée réélit MM. Paulo de Hemptinne et Jules Ingenbleek en 
qualité d'administrateur. Leurs mandats expirent en 1957. 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Gilson, André, H. Commissaire Général Honoraire du Congo Belge, 
38, Square Vergote, Schaerbeek-Bruxelles, Président du Conseil d’admi- 
nistration. 


M. Lancsweert, Prosper, Ingénieur Civil des Mines, 34, Avenue du Val 
d'Or, Woluwe-St-Pierre, Bruxelles, Administrateur-Délégué. 


M. de Hemptinne, Paulo, Administrateur de sociétés, 10-12, rue Mignot 
Delstanche, Ixelles-Bruxelles, Administrateur-Directeur. 


M. Gérard Auguste, S. Administrateur de sociétés, 6, avenue de la 
Jonction, Forest-Bruxelles, Administrateur. 


M. le Général Chevalier Henry de la Lindi, Josué, Général retraité, 54, 
avenue Albert-Elisabeth, Woluwe-St-Lambert-Bruxelles, Administrateur. 


M. Ingenbleek, Jules, Administrateur de sociétés, 69, avenue Louis Le- 
poutre, Ixelles-Bruxelles, Administrateur. 


M. Lescornez, Georges, Propriétaire, 342, Boulevard Lambermont, 
Schaerbeek-Bruxelles, Administrateur. 


M. Relecom, Jacques, Ingénieur Civil des Mines, 485, avenue Louise, 
Bruxelles, Administrateur. 


M. Van de Velde, Georges, Ingénieur des Mines, 13, avenue du Derby, 
_ Ixelles-Bruxelles, Administrateur. 


Commissaire. 
M. De Cuyper, Alfred, 7, Square Larousse, Forest-Bruxelles. 


SOCIETE MINIERE DE L'ARUWIMI-ITURI. 
(Société à responsabilité limitée). 


L’Administrateur-Délégué, Le Président, 
P. LANCSWEERT. A. H. GILSON. 
Un Administrateur, L’'Administrateur-directeur, 
J. RELECOM. P. de HEMPTINNE. 


Un Administrateur, 
G. LESCORNEZ. 


nm 
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Société Minière du Kasaï. 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Tshikapa (Kasai) Congo Belge. 
Siège administratif : Rue de Naples, n° 41, Ixelles-Bruxelles. 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 8.871. 


Acte constitutif et modifications publiés au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 septembre 1920, aux annexes au Bulletin Officiel du Congo 
Belge des 15 février 1924, 15 mars 1935 et 15 février 1939, aux annexes 
au Moniteur Belge des 5 janvier 1935 (acte n° 167), 1® février 1939 
(acte n° 961) et 22-23 juillet 1946 (acte n° 15210). 


“ 


EE EE Te mm mm et TT RE TV, NE US MP ET SE 4 me LT 


dm rot en = — ‘mette: Less mL re DEEE 2 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 4 juillet 1951. 


ACTIF. 

I. Immobilisé : 

Premier établissement .  . . . . . . . …. 1. — 
II. Réalisable : 

Portefeuille : A 7.440.657,— 

Fonds publics belges et congolais. . . 600.168,— 

Débiteurs € 2.579.060,— 

— 10.619.885, — 

III. Disponible : 

Banquiers  _. . . .. . . . . . … …. 7.882.445,— 
IV. Divers : 

Comptes débiteurs  .  . . . . . …  …. (1) 12.914.956, — 
V. Comptes d'ordre : 

Garanties statutaires + + + + + + +. pour mémoire 

Engagements et contrats divers en cours . … … . pour mémoire 


31.417.287, — 


(1) Ce montant comprend notre participation dans les 
comptes d’actif de l’exploitation commune des trois 
sociétés de l'’Entre-Kasai-Luebo. 
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PASSIF. 


I. Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : 
10.000 actions de capital de 500 francs 
chacune RSR à 5.000.000,— 
10.000 actions de dividende sans désigna- 
tion de valeur  _. . . . . pour mémoire 
Réserve statutaire .  . . . …. …. 5.000.000,-— 
Fonds spécial de prévision . . -. . 5.000.000,— 
—— 15.000.000, — 
IT. Fonds d'assurance et de provisions diverses.  .  .  7.534.539,— 
III. Dettes de la société envers des tiers : 
Dividendes à régler . . . . …. …. 78.082, — 
Remboursements à effectuer sur réserve 29.931,— 
Montants non appelés sur participations 740.000,— 
= 848.013,— 
IV. Divers : 
Comptes créditeurs .  . . . . . .  .  .(1) 2.678.710, — : 
V. Comptes d'ordre : 
Titulaires des garanties statutaires . . . . . . pour mémoire 
Créditeurs éventuels pour contrats divers en cours . . pour mémoire 
VI. Profits et pertes : 
Solde en bénéfice . . . . . . . . .  . . 5.356.025,— 
31.417.287,— 
(1) Ce montant comprend notre participation dans les 
comptes de passif de l’exploitation commune des trois 
sociétés de l’Entre-Kasai-Luebo. 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES 
ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 
DEBIT. 
Frais d'administration et divers .  _. _. . . . …. 278.574,— 
Droits de sortie . . 4. . . ,. . .  .  .  . 2.204.411,— 
Fonds d’assurance et de provisions diverses . . . . 370.000,— 


Solde en bénéfice a 5.856.025,— 
8.209.010,— | 


—— m——— 
D à pm 


! 


| 
| 
| 
| 


. 
t 
! 
H 
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CREDIT. 
Produits de l’exercice  _. . . . . . . . …. 5.507.676,— 
| Intérêts RS 195.158,— 
Revenus et produits du portefeuille .  _.  . . . …. 2.287.488, — 
Rentrées diverses RE 218.688,— 
8.209.010,— 
REPARTITION DU SOLDE BENEFICIAIRE. 

Tantièmes . . . .. . . . . . . …. 267.800 ,— 
Prévision pour personnel  _. . . : . . …. …. 267.801,— 
Aux 10.000 actions de capital, un dividende brut de (1) 2.410.212,— 
Aux 10.000 actions de dividende, un dividende brut de . 2,410.212,— 


5.356.025,— 


(1) Net: frs. 200,— par action. 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement libéré. 


Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire 
des actionnaires du 4 juillet 1951. 


L'Assemblée réélit, en qualité d'administrateur, MM. André H. Gilson 
Prosper Lancsweert et Albert Parmentier. Leur mandat exnire en 1957. 


Elle détermine comme suit l’ordre de sortie des commissaires : 
M. le Gi. Chevalier Henry de la Lindi, Josué, sortira en 1957. 
M. Joseph Mathy, en 1956. 

M. Jules Ingenbleek, en 1955. 

M. Fernand, Joseph Van den Heuvel, en 1954. 


Toutes ces résolutions sont adoptées à l’unanimité. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. le Comte Lippens, Maurice, Gouverneur Général honoraire du Con- 
go Belge, 1, Square du Val de la Cambre, Bruxelles, Président du Con- 
seil d'administration. 


M. Lancsweert, Prosper, Ingénieur Civil des Mines, 34, avenue du Val 
d’or, Woluwe-St.-Pierre, Bruxelles, Administrateur-Délégué. 
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M. de Hemptinne, Paulo, Administrateur de sociétés, 10-12, rue Mignot 
Delstanche, Ixelles-Bruxelles, Administrateur. 


M. Gérard, Auguste, S. Administrateur de sociétés, 6, avenue de la 
Jonction, Forest-Bruxelles, Administrateur. 


M. Gilson, André, H. Administrateur de sociétés, 38, Square Vergote, 
Schaerbeek-Bruxelles, Administrateur. 


M. Koeckx, Jean, Administrateur de sociétés, 7, avenue Van Beecelaer, 
Boitsfort-Bruxelles, Administrateur. 


M. Parmentier, Albert, Ingénieur Civil des Mines, 24, avenue des Ceri- 
siers, Schaerbeek-Bruxelles, Administrateur. 


M. Relecom, Jacques, Ingénieur Civil des Mines, 435, avenue Louise, 
Bruxelles, Administrateur. 


COMPOSITION DU COLLEGE DES COMMISSAIRES. 
M. le Chevalier Josué Henry de la Lindi, Officier retraité, 54, avenue 
Albert et Elisabeth, Woluwe-St.-Lambert-Bruxelles. 


M. Mathy, Joseph, Secrétaire de sociétés, 15, avenue des Phalènes, 
Bruxelles. 


M. Ingenbleek, Jules, Administrateur de sociétés, 69, avenue Louis 
Lepoutre, Ixelles-Bruxelles. 


M. le Major Van den Heuvel, Administrateur de sociétés, 52, Avenue 
Charles Thielemans, Woluwe-St.-Pierre-Bruxelles. 


Bruxelles, le 9 juillet 1951. 
Pour copie certifiée conforme. 


Société Minière du Kasai (Société à responsabilité limitée). 


Un Administrateur, L'Administrateur-délégué, 
P. de HEMPTINNE. P. LANCSWEERT. 
Un Administrateur, Un Administrateur, 

J. RELECOM. A. H. GILSON. 
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Société Auxiliaire Agricole du Kivu (S.A.A.K.) 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Kakondo-Costermansville. 
Siège administratif : Bruxelles, 16, rue d’'Egmont. 
Régistre du Commerce de Bruxelles : n° 28.259. 
Compte chèques Postaux n° 109.34. 


Constituée par actes authentiques passés le 31 juillet 1928 et 29 janvier 
1929, autorisée par décret du 28 avril 1929; statuts modifiés par acte 
authentique passé le 2 juillet 1936; autorisation de modification des 
statuts accordée par décret du 11 septembre 1936; modifications ap- 
prouvées par arrêté royal du 28 octobre 1936, publiées au « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » le 15 novembre 1936, statuts modifiés par 
acte authentique passé le 1° juillet 1937, approuvé par arrêté royal du 
16 octobre 1937; par acte authentique passé le 9 février 1948, approuvé 
par arrêté royal du 31 mars 1948. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF, 
Immobilisé : 
Concessions . . . . . . ,. …. 2.140.806,47 
Amortissements antérieurs . . |. …. 358.806,47 
—_——— 1.782.000,— 
Frais de constitution M L— 
Etablissement plantations de café . . 16.313.592,27 
Amortissem. antérieurs . 4.995.599,21 
Amortissement 1950 |. . 967.993,06 
EE  — _— — 5.963.592,27 
( —— 10.850.000, — 
Etablissement plantations de Quinquina . . . …. …. 526.859,— 
Boisement | 7 P. M. 
Immeubles et Constructions . . . . 3.586.993,06 
Amortissem. antérieurs . 2.402.799,56 
Amortissement 1950. . 396.693,50 
a 2.799.493,06 
787.500 ,— 
Matériel des plantations A  S 1.769.592,17 
Amortissem. antérieurs . 1.202.147,57 
Amortissement 1950. . 435.444,60 
a 1.637.592,17 
132.000,— 
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Matériel roulant . D à 694.148,30 
Amortissem. antérieurs . 349.148,30 | 
Amortissement 1950. | 220.000,— 
————————— 569.148,30 
125.000,— 
Mobilier | 169.341,98 
Amortissem. antérieurs . 93.769,43 
Amortissement 1950. . 75.571,55 
———_—— 169.340,98 
1,— : 
18.703.361, — 
Réalisable : 
Portefeuille et participations .« . . . 9.825.675,58 
Marchandises en magasin et approvision- 
nements . ur 1.324.474,25 
Marchandises en cours de route . . . 130.483,60 
Produits S. A. À. K.en stock. . x : 2.085.643,-— 
Montants à encaisser sur produits livrés . 5.346.901,70 
Débiteurs divers A 686.755,27 
Produits du métayage . . …. …. …. 1.092.600,— | 
—  20.492.483,40 ! 
Comptes débiteurs _.  . . . . . . . . . 75.433,— | 
Disponible : 
Banquiers, Caisse et Chèques Postaux . 6.408.036,65 
Banque et Caisses en Afrique. . . . 6.615.360,90 
—— 13.023.397,55 
Compte d'ordre : 
. Actions en garantie de gestion . . . P. M. 
Produits consignés . . . . . . P. M. 
P. M. 


Total de l'actif :  47.294.674,95 


Po — 
CGR CAPE 


PASSIF, 

De la société envers elle-même : | 
Capital . . . . . . . . ,.  .  .  .  . 18.900.000,— | 
Réserve légale .  .  . . . . . . . . . 663.300,— 
Fonds de réserve disponible . . . . . . …. . 1.000.000,— : 
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Plus-value par réévaluations d’actifs : 


| Sur plantations de café . . . . . 10.637.539,33 
Sur immeubles et constructions . . . 851.193,47 
| Sur matériel . . . . . . . .  477.504,54 
— 11.966.237,34 
Provision pour voyages agents et congés . .  . . . 66.750,— 
Provision pour créances douteuses .  .  . . . . 50.250,05 
De la société envers les tiers : : 
Dividendes non réclamés TT 104.202,50 
Créditeurs divers  . . . . . . 2.906.279,60 


Prévisions fiscales  .  _. . . . . 2.829.610,25 
————— 5.840.092,35 


Comptes créditeurs .  .  . . . . + , .  . 1.615.075,28 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires  .  . . -. . P. M. 
Produits en consignation. . . . . P. M. 
P. M. 
Pertes et profits : 
Report de l’exercice antérieur. . . . 538.191,87 


Bénéfice de l’exercice  ,. . …. . . 6.654.778,06 
| a —_— 7.192.969,93 


Total du Passif :  47.294.674,95 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 


Dépenses d'exploitation comprenant les frais généraux 
d'administration et les amortissements d’exploitation : 


Exploitation café  . . . . …. …. 8.908.398,36 
Exploitation Quinquina . . . . …. 186.764,20 
Exploitation Germoirs et pépinières Quin- 
quina M | NE: 53.149,50 
— ———— 9.148.312,06 
Frais mesurage concession et gardiennat Bwito. . . 167.810,— 
DIVERS LL 534.192,55 
Prévision fiscale M 1.500.000,— 
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Solde créditeur : 


Report antérieur . . . . . …. …. 538.191,87 
Bénéfice de l’exercice.  . . . …. …. 6.654.778,06 
——  1.192.969,93 
18.548.284,54 
CREDIT. 
Report de l’exercice antérieur _.  . . . . …. …. 538.191.87 
Vente de café et café en stock .  . . . . . . 15.388.674.19 
Vente d’écorces de quinquina . . . . +. … …. 977.592,12 
Ventes et cession plants quinquina . . . . . …. 95.030,70 
Solde créditeur sur réalisation concession  . . +. . 196.327, — 
Participation au solde bénéficiaire du métayage. . . 683.816,50 
Revenus du portefeuille, intérêts sur dépôts et revenus | 
divers M ES A 369.645,96 : 
Divers . . . . ee . . . 294.006,20 : 
18.543.284,54 


a ———_— 
— ne — à 


REPARTITION DU BENEFICE AU 31 DECEMBRE 1950. 


Bénéfice à répartir : frs. 7.192.969,93. 

Répartition (article 35 des statuts) : 
1) 5 % à la réserve légale (sur bénéfice exercice) . . 332.700,— 
2) Premier dividende de 10 fr. 50 brut aux 108.000 titres . 1.134.000,— 


8) Prélèvement de 15 % du solde (sur bénéfice de l'exer- 
cice) dont : 


1/3 au Conseil d'Administration et die 


des Commissaires +. . : 259.400,— 

1/3 au personnel es 5 259.400,— 

1/3 aux œuvres d'intérêt général . . 259.400,— 
————— 778.200,— 


4) Second dividende de 31 fr. 67 brut aux 108.000 titres . 3.420.360,— 
| 


5) Affectation à un fonds de réserve disponible . . .  1.000.000,—; 
6) Solde reporté à nouveau . . . . . . . . 527.709,93: 
7.192.969,93; 


Se EE mL 
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Extrait des délibérations de l’Assemblée Générale Ordinaire 

du 5 juillet 1951. 

| 

| 1) L'Assemblée approuve à l’unanimité le bilan et compte de pertes et 
profits au 31 décembre 1950 tels qu'ils ont été arrêtés par le Conseil 
d'Administration et vérifiés par le Collège des Commissaires. 


2) L'Assemblée approuve à l’unanimité la répartition du solde bénéfi- 
ciaire de l’exercice telle que proposée par le Conseil d'Administration. En 
conséquence, le dividende brut de frs. 42,17 soit net 35,— frs. aux parts 
sociales sera payable à partir du 15 juillet prochain chez la Banque Com- 
merciale du Congo à Bruxelles, Léopoldville, Elisabethville et Costermans- 
ville. 


83) L'Assemblée, à l’unanimité, donne décharge à Messieurs les mem- 
bres du Conseil d'Administration et du Collège des Commissaires de leur 
gestion jusqu’au 31 décembre 1950. 


4) Par application des statuts et de l’ordre de sortie précédemment 
établi, le mandat d’'Administrateur de Messieurs le Comte de Hemricourt 
de Grunne et R. J. Jacques, et le mandat de Commissaire de Monsieur 
Max Gottschalk viennent à expiration ce jour. 


Ces Messieurs sont réélus à l’unanimité pour une durée de six années. 


SITUATION DU CAPITAL. 
Capital entièrement libéré au 15 juillet 1949. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION EN FONCTION 
AU 31 DECEMBRE 1950. 


Président : 


Monsieur Léon Helbig de Balzac, docteur en droit, 50, Boulevard Saint- 
Michel, Bruxelles. 


Administrateur-délégué : 


Monsieur Marcel Dupret, ingénieur civil des mines, 98, Avenue de 
l'Observatoire, Uccle. 


Administrateurs : 


Monsieur René Brasseur, administrateur de sociétés, 8, Rond Point de 
l'Etoile, Ixelles. 


Monsieur Raymond Brock, administrateur de sociétés, Kakondo (Cos- 
termansville)) Congo Belge. 


Monsieur Gaston de Formanoir de la Cazerie, administrateur de socié- 
tés, 90, Avenue Molière, Bruxelles. 


Monsieur le Comte de Hemricourt de Grunne, DECOHÉTAINES 102, eyente 
Molière, Bruxelles. 


Monsieur Robert Godding, administrateur de sociétés, Lindenhof, 18, 
Kalmptoutste Steenweg, Kapellen-Anvers. 
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Monsieur Paul Gustin, administrateur de sociétés, 14, Avenue Reine 
Elisabeth à Anvers. 


Monsieur René J. Jacques, secrétaire général du « Comité National du 
Kivu », 9, rue Paul Bossu, Woluwé St.-Pierre. 


Monsieur Marcel Van den Abeele, administrateur général au Ministère 
des Colonies, 25, Avenue de Foestraets, Uccle. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES EN FONCTION. 
AU 31 DECEMBRE 1950. 


Monsieur Max Gottschalk, avocat honoraire, 48, rue de l’'Ermitage à 
Bruxelles. 


Monsieur Marcel Hansen, industriel, 18b, rue Montoyer, Bruxelles. 


Monsieur Maurice Naveau, ingénieur des mines, Château de Bra à Bra 
s/Lienne. 


Monsieur le Baron Jacques van der Bruggen, administrateur de socié- 
tés, 20, rue Evers, Bruxelles. 
Certifié exact. 


Société Auxiliaire Agricole du Kivu (S.A.A.K.), 16, rue d’'Egmont, 
Bruxelles. 


Deux Administrateurs, 


Filatures et Tissages de Fibres au Congo « Tissaco ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Kalina-Léopoldville (Congo Belge). 

Siège administratif : Bruxelles, 287, Avenue Louise. 


Acte constitutif paru aux Annexes du Moniteur Belge du 17 mars 1948, 
N% 4027, 4028 et 4029, et au Bulletin Administratif du Congo Belge, 
Ne 6 du 25 mars 1948. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
(Approuvé à l’Assemblée Générale du 11 juillet 1951). 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de Constitution et de 1* Etablisse- 
ment 1.541.455,55 
Terrains M 2.503.000,— 
Constructions +. + + +  17.580.400,— 


Matériel et Mobilier . . . . . . 26.595.208,— 


48.220.068,55 
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_ Re os LL TS nd 


Disponible et réalisable : 


Caisses, Banques, Ch. Postaux . . . 936.147,81 
| Débiteurs Divers 1.018.317, — 
Magasins et Approvisionnements. . . 15.639.428,25 
—  17.593.888,06 
Compte de régularisation  _. . . . . . …. …. 199.190,— 
Compte de résultats . .  . . . . . . . . 8.717.227,39 
Compte d'ordre : 
Cautionnements oo ee + + + + + . pour mémoire 
69.730.369,— 
PASSIF". 
Dettes de la société envers elle-même : 
Capital . . . . . . . . ..  .  .  ,.  … 48.000.000,— 
Non exigible : 
Amortissements 4,799.488,— 
Exigible : 
Créditeurs Divers  .  . . . . . . .  .  . 16.930.881, — 
Compte d'ordre : 
Cautionnements dooe ee + + + +. pour mémoire 
| 69.730.369, — 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 
DEBIT. 
Amortissements de l'exercice _.  . . . . . . 4.571.703,— 
Frais d'Administration et Divers en Europe. . |. . 668.605,80 
Amortissement des « Frais à amortir » . . . . . 7.691.026,04 
12.931.834,84 
CREDIT. 
Résultat d'Exploitation et Divers  . . . . . . 9.214.107,45 


Perte de l’Exercice MU . . . + 3.717.227,39 
| 12.931.334,84 


——— 
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SITUATION DU CAPITAL. 


Capital entièrement libéré. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Joseph van den Boogaerde, administrateur de sociétés, demeurant 
à Bruxelles, avenue des Phalènes, 19, Président. 


M. George Moulaert, vice-gouverneur honoraire de la colonie du Congo 
Belge, demeurant à Uccle, avenue de l'Observatoire, 47, Vice-Président. 
Administrateurs : 


M. Joseph Blondeau, industriel, demeurant à Ixelles, rue Washington, 
113, Président du Comité de Direction. 


M. George Cousin, administrateur de sociétés, demeurant à Watermael. 
Boitsfort, avenue des Lucanes, 8. 


M. Alfred Cruysmans, industriel, demeurant à Uccle, avenue de Foe- 
straets, 11. 


M. le Comte Albert de Beauffort, administrateur de sociétés, demeurant 
à Bruxelles, avenue de la Toison d’Or, 68. 


M. Auguste Gérard, administrateur de sociétés coloniales, demeurant 
à St.-Gilles-Bruxelles, avenue de la Jonction, 6. 


M. Fernand Jonas, administrateur de sociétés, demeurant à Berlare- 
lez-Termonde, avenue de France, 1. 


M. René Lamarche, docteur en droït, demeurant à Saint-Denis-Wes- 
trem, chaussée de Courtrai, 12. 


M. Joseph Lejeune, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
rue Auguste Orts, 8. 


M. Henry Moxhon, administrateur de sociétés, demeurant à Woaluwé 
Saint-Lambert, avenue Herbert Hoover, 40. 


M. Pierre van der Meerschen, docteur en droit, demeurant à Uccle, rue 
de la Primevère, 5. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


2 — TT — — ——— © —— me me mt Sn ne 0 # 


M. Lucien de Beco, docteur en droit, demeurant à Ixelles, avenue Géné- 


ral de Gaulle, 49, Président. 


M. Marcel de Clippele, administrateur de sociétés, demeurant à Assche, 


Borchstadt. 
M. Emile Neirynck, industriel, demeurant à Courtrai, Meiweg, 1. 


M. Désiré Tilmant, expert-comptable, demeurant à Morlanw:2lz, rue 
Raoul Warocqué, 19. 
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Extrait du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 11 juillet 1951. 


1) Le Bilan et le Compte de Profits et Pertes sont adoptés à l’unani- 
mité. 


2) L'Assemblée réélit pour un terme de six ans MM. Fernand JONAS 
et René LAMARCHE aux fonctions d'administrateur et M. Emile NEI- 
RYNCK aux fonctions de commissaire. 


83) L’Assemblée appelle aux fonctions d'administrateur le Comte Albert 
de BEAUFFORT, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, ave- 
nue de la Toison d’Or, 68, en remplacement de Monsieur Pierre LE 
BOEUF, décédé. 


Le mandat du Comte Albert de BEAUFFORT expirera à l’Assemblée 
Générale Ordinaire de 1952. 


Filatures et Tissages de Fibres au Congo $S. C. KR. L. « Tissaco ». 


Le Président du Conseil, 
J. VAN DEN BOOGAERDE. 


Exploitation Forestière au Kasaï. 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social à Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, 7, Rue Montagne du Parc. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 49376. 


Constituée le 7 novembre 1930 et autorisée par Arrêté Royal du 15 décem- 
bre 1930. Statuts publiés aux annexes du Moniteur Belge du 22-28 dé- 
cembre 1930 et aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 janvier 1931. 


Modification aux statuts votée par l’Assemblée Générale Extraordinaire 


du 16 mars 1937, publiée aux annexes du Moniteur Belge du 9 mai 
1937 et aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge ‘le mai 1937. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
1. Immobilisé : 
Premier Etablissement réévalué . . . 53.863.742, — 
dont à déduire pour amortissement . . 25.957.803, — 


27.905.939,— 
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II. Réalisable : 


Portefeuille A 1.169.590,— 

Magasins . . . . ,. . …. . 4.913.101, — 

Débiteurs Divers 6.115.176, — 

Actionnaires M 2.685.375,— 
— 14.883.242 — 

III. Disponible : 

Banques, Chèques-Postaux, Caisses .  .  . . . . 5.191.718, — 

IV. Comptes débiteurs divers . . . . . . …. 239.480,— 


V. Comptes d'ordre : 


Titres constituant les cautionnements statutaires . . pour mémoire 


Engagements et contrats divers en cours. . . . . pour mémoire 
48.220.329,— 
PASSIF. 


I. Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : 40.000 actions de 500 frs. . . 20.000.000, — 

Réserve statutaire .  . . . …. . 2.322.783,— 

Réévaluation du premier établissement .  16.650.835,— 

— 38.973.618, — 
II, Fonds d'assurance incendie M M En 530.765,— 
III. Dettes de la société envers des tiers : 

Créditeurs divers D OS LE Ce SO à cs 2 5290220 — 
IV. Comptes créditeurs divers .  . . .  .  . . 1.023.489, — 
V. Comptes d'ordre : 

Propriétaires des cautionnements statutaires . . . pour mémoire 

Créditeurs éventuels pour engagements et contrats divers 
en CoOUrS . . . .  .  .  , . .  .  .  . pour mémoire 
VI. Profits et pertes : 

Bénéfice de l'exercice 1950.  . . . . . . . 2.402.287,— 


48.220.329,— 


— 
————s 
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PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Frais Généraux D 678.934,— 
Amortissement du Premier Etablissement . . . …. 3.858.000,— 
Provision pour impôts . . . . . ,. . . . 415.000,— 
Intérêts sur dotations Fonds de Pensions . . . . …. 84.421 ,— 
Fonds d’Assurance Incendie M 480.765,— 
Solde SC 2.402.287,— 
7.919.357, — 

CREDIT. 
Intérêts, Revenus du Portefeuille et Divers . . . . 32.855,— 
Résultats d'Exploitation de l’exercice 1950 . . . . 7.886.502,— 
7.919.357,-— 

REPARTITION. 

Réserve statutaire . . . . . . . . . …. 177.217,— 
Premier dividende de 6 % . . . . . . … …. 1.038.878,— 
Tantièmes aux Administrateurs et Commissaires . . . 142.265,—- 
Le solde aux actions à 1.048.877, — 


2.402.237,— 


Re —— 


SITUATION DU CAPITAL AU 26 JUIN 1951. 


Sur les 40.000 actionside frs. 500,—, 4.195 sont entièrement libérées et 
85.805 libérées de 85 %. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION : 


Président : 


M. Jadot, Odon, Ingénieur, 14, Square du Val de la Cambre à Ixelles. 


Administrateur-Délégué : 


M. Van Mulders, Maurice, Ingénieur, 31, Avenue René Gobert à Uccle. 
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Administrateurs : 


M. Jules Cousin, Ingénieur, à Elisabethville (Congo Belge). 
M. Joseph de Busschere, Ingénieur, Avenue de l’Echevinage, 6, à Uccle. 


M. Camille de Jacquier de Rosée, Directeur de Sociétés, 113, Herman- 
mont à Vielsalm. 


M. Alphonse Engels, Vice-Gouverneur Général Honoraire du Congo 
Belge, 24, Avenue du Hoef à Uccle. 


M. Auguste Gérard, Docteur en Droit, 6, Avenue de la Jonction à Bru- 
xelles. 


M. Pierre Jadot, Ingénieur, Château de Jolimont à La Hulpe. 


M. Paul Sorel, Ingénieur, 75, rue du Marteau, à Bruxelles. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 
M. Louis Habran, 33, Rue Van Ostage, à Bruxelles. 


M. René Pelsmaekers, Secrétaire de Sociétés, 258, Avenue d Tervueren 
à Woluwe Saint-Pierre. 


a Hubert Squelin, Ingénieur Commercial, 154, rue des Cottages à 
ccle. 


Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire 
des Actionnaires du 26 juin 1951. 


L'Assemblée examine et approuve le bilan et le compte de Profits et 
Pertes de l’exercice 1950, ainsi que la répartition des bénéfices proposée 
par le Conseil d'Administration. 


Par vote spécial, l’Assemblée donne à Messieurs les Administrateurs et 
Commissaires décharge de leur gestion pendant l’exercice 1950. 


. L'Assemblée réélit en qualité d'Administrateurs Messieurs Maurice Van 
MULDERS et Jules COUSIN. Leur mandat FRPXSRE après l’Assemblée 
Ordinaire de 1956. 


Pour extrait conforme : 


Un Administrateur, L’Administrateur-Délégué, 
(sé) J. DE BUSSCHERE. (sé) M. Van MULDERS. 


mme mmmi— + 
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Société Commerciale et Minière de l’Uélé, en abrégé « Comuélé ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Bruxelles, 5, rue de la Science. 

Registre du Commerce : Bruxelles n° 15.175. 


Acte constitutif n° 9621 publié aux annexes du Moniteur Belge 
du 5 mai 1950. 


—_ 


PROCURATION. 


Extrait du procès-verbal du Conseil d'Administration du 1S$ mai 1951. 


Le Conseil décide de donner procuration à Monsieur Georges GREI- 
MANS, chef de Bureau, 15, rue Moris, Bruxelles, pour signer en l’absen- 
ce de Monsieur Louis LECLERCAQ, et conjointement avec l’un des Admi- 
nistrateurs désignés à cet effet, tous chèques, mandats, accréditifs, vire- 
ments ou autres ordres de paiement quelconques ainsi que toute corres- 
pondance avec les banques, l'Office des Chèques Postaux ou autres dépo- 
sitaires de fonds. 


Pour copie certifiée conforme, 


L’Administrateur-Directeur, L’Administrateur-Délégué, 
W. PITZELE. S. COLLIN. 


Compagnie des Produits et des Frigorifères du Congo. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Matadi (Congo Belge). 

Siège administratif : 13, rue de Bréderode, Bruxelles. 
Registre de Cornmerce de Bruxelles n° 3920. 


Acte constitutif : Annexe au Moniteur Belge du 13 avril 1951, n° 5930; 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 avril 1951, n° 4. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 
(1 exercice) 


approuvé par l'assemblée générale du 20 juillet 1951. 


ACTIF", 


A. Immobilisé : 


Terrains, plantations, routes et raccorde- 
ments, pâturages 


Amortissem. antérieurs .  12.045.823,10 
Amortissem. de l'exercice . 905.918,93 


22.381.063,06 


12.951.742,03 
9.429.321,03 
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Bâtiments et constructions . . . . 29.362.306,71 
Amortissem. antérieurs .  9.794.400,26 


Amortissem. de l’exercice . 4.455.039,78 . 
>  ]14.249.440,04 
su. 15112:866,67 


Matériel et mobilier . . . . . . 27.769.694,83 
Amortissem. antérieurs .  5.301.895,47 
Amortissem. de l’exercice . 2.182.598,78 
— 8.084.494,25 
19.685.200,58 
| Réévaluation de l’actif immobilisé : 
Terrains, plantations, routes et raccorde- 
ments, pâturages . . . . …. …. 8.351.545,04 
Bâtiments et constructions . ,. . .  4.447.863,74 
Matériel et mobilier . . . . . …. 3.241.392,53 
—— ]65.040.801,31 
| 60.268.189,59 
B. Disponible : 
Banques et caisses .  . . . . . . . . .  13.446.032,40 
C. Réalisable : 
Bétail, petit bétail, chevaux . . . . 8.347.235,60 
Marchandises d’approvisionnement . . 5.392.552,03 
Marchandises destinées à la vente . . 39.265.130,59 
Commandes en cours ET 2 7.245.563,76 
Produits coloniaux . . . . …. …. 2.661.844,34 
Portefeuille .. +. +. +  …*…  …  .  26.291.787,05 


Débiteurs et débiteurs en compte courant .  44.120.286,15 
— ]32.324.400,12 


D. Compte de régularisation : 
Comptes débiteurs divers  _.  . . . . . . …. 2383.807,27 


E. Comptes d'ordre : 
Dépôts statutaires  _.  .  . . . . . . .  . pour mémoire 


Inscriptions d’actions nominatives . . . . . . pour mémoire 


206.272.429,38 
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PASSIF. 


A. De la société envers elle-même : 
Capital 
Fonds de réserve 
Fonds de réserve indisponible 
Fonds de renouvellement 
Plus-values sur l’immobilisé réévalué . 


Amortissement sur la plus-value de l’im- 
mobilisé réévalué | 


B. De la société envers les tiers : 


Créditeurs et créditeurs en compte cou- 
rant EC 


Versement restant à faire sur titres en 
portefeuille 


Dividendes restant à payer 


C. Comptes divers : 


Fonds pour investissements en faveur de 
la main-d'œuvre indigène . “D 


Comptes de régularisation : comptes crédi- 
teurs divers CE 


80.000.000, — 
15.971.870,63 

4.500.000,— 
20.350.000,— 
16.040.801,31 


9.416.320,52 


146.278.992,46 


24.134.480,73 
139.000.— 


597.893,18 
25.471.373,91 


10.000.000,— 


10.906.924,35 


————  20.906.924,35 


D. Comptes d'ordre : 


Déposants statutaires 


pour mémoire 


Titulaires d’inscriptions d’actions nominatives . . . pour mémoire 


E. Profits et pertes 


13.615.138,66 
206.272.429,38 


es 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 81 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Frais généraux, frais d'exploitation, dépenses diverses .  835.930.010,93 
Allocation statutaire au Fonds du personnel. . . . 888.888,90 


Amortissements : 


— Terrains, plantations, routes et raccor- 
dements, pâturages UE 


905.918,93 
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— Bâtiments et constructions . . . 4.455.039,78 


— Matériel et mobilier . . . …. …. 2.782.598,78 
———— 8.143.557,49 
— Plus-value de l’immobilisé réévalué .  . . …. …. 2,604.080,13 
— Portefeuille © 611.000.— 
48.177.537,45 
Fonds de renouvellement RE 3.500.000,— 
Fonds pour investissements en faveur de 
la main-d'œuvre indigène . . …. …. 888.428,16 
Prévisions fiscales et pour éventualités 
diverses  _. . ,. 4. + . … . 4.000.000,— 
a —— 3.388.423,16 | 
NN 
56.565.960,61 ! 
Solde bénéficiaire . . « . « . . . . . 13.615.138,66 : 
70.181.099,27 
CREDIT. = 
Report à nouveau  _. . . . . . . . … . 138.858,56 | 
Résultat brut des sections agricole, d'élevage, commerciale 
et frigorifique et recettes diverses .. … … …  . 40.042.240,71 


70.181.099,27 


REPARTITION DU BENEFICE. 


— Réserve légale  _. . . . . . . . . …. 673.814,— 
— Fonds pour investissements dans la Colonie. . . 3.500.000,— 
— Dividende de fr. 50,— bruts aux parts sociales numéro- 

tées de 1 à 160.000. . . . . . . … …. 8.000.000,— 
— Tantièmes aux administrateurs et commissaires .  . 888.888,90 


— Report à nouveau . . . . . . .  . …. 552.435,76 


13.615.138,66 


SITUATION DU CAPITAL. 
Entièrement libéré. 
ADMINISTRATEURS EN FONCTIONS. 
Président : Comte Maurice Lippens, président de la Compagnie du Con- 


go pour le Commerce et l'Industrie, 1, Square du Val de la Cambre, Ixel- 
les. 
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Vice-président : M. Edgar Van der Straeten, directeur de la Société 
Générale de Belgique, 268, chaussée de Vleurgat, Ixelles. 


Administrateur-délégué : Baron José de Crombruggehe de Looringhe, 
administrateur de Sociétés, 57, Witheerendreef, Notre-Damesau-Bois- 
Overijse. 


Administrateur-directeur : M. Maurice Houssa, administrateur de So- 
ciétés, 26, rue du Bourgmestre, Ixelles. 


Administrateurs : 


M. Arthur Bemelmans, directeur de la Société Générale de Belgique, 
397, avenue Louise, Bruxelles. 


M. Gaston de Formanoir de la Cazerie, administrateur de Scziétés, 90, 
avenue Molière, Forest. 


M. Karel de Jong Hofmeyr, administrateur de l’Imperial Cold Storage 
and Supply Company Ltd, P. O. Box 686, Dock Road, Cape-Town, Afrique 
du Sud. 


M. Pierre de Roubaix, industriel, 34, avenue Charlotte, Anvers. 


M. Baron Charles de T’Serclaes de Wommersom, administrateur de 
Sociétés, Ferme des Tourelles, Route de Port Royal, Saint-Remy-les-Che- 
vreuse. France. 


M. Emile Lejeune-Vincent, planteur, 48, chaussée de Charleroi, Saint- 
Gilles-lez-Bruxelles. 


M. Albert Marchal, conseiller de la Société Générale de Belgique, 46, 
avenue du Vert-Chasseur, Uccle. 


M. Georges Moulaert, vice-gouverneur général honoraire du ongo B2l- 
ge, 47, avenue de l'Observatoire, Uccle. 


M. Robert Thys, ingénieur A. I. M., A. I. Lg., 136, avenue Louise, Bru- : 
xelles. 


M. le Comte Adrien van der Burch. administrateur de Sociétés, 40, 
avenue du Général de Gaulle, Ixelles. 


M. Paul van Zuylen, propriétaire, Golonfa, Vielsalm. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES EN FONCTIONS. 


Président : M. Auguste Gérard, administrateur-délégué de la Tompa- 
gnie du Kasaï, 6, avenue de la Jonction, St.-Gilles-'ez-Bruxelles. 


Membres : 


M. Jacques De Rouck, ingénieur C. C., 55, rue du Prince Royal, Bru- 
xelles. 


M. Henry Desmet, expert-comptable, 24, avenue Clémentine, Forest. 


Deux Administrateurs, 
J. de CROMBRUGGHE, E. Van der STRAETEN. 
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Exploitation Forestière au Kasaï. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration 
du 26 juin 1951. 


Le Conseil réélit Monsieur VAN MULDERS aux fonctions d'Adminis- 
trateur-Délégué, avec les mêmes pouvoirs qu’il possédait précédemment. 


Bruxelles, le 23 juillet 1951. 
Pour copie conforme : 


Un Administrateur, Le Président, 
(s.) J. DE BUSSCHERE. (s.) O. JADOT. 


_'— 


Société pour la fabrication au Congo de boîtes métalliques et tous articles 
en tôle émaillée, galvanisée ou en fer blanc, en abrégé « Cobega ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
à Léopoldville (Congo Belge). | 
Siège social : Léopoldville. 


Siège administratif : 147, Boulevard de la 2"° Armée Britannique, 
Forest-Bruxelles. 


Registre de Commerce n° 222.465. 


Constituée par acte passé devant Me Jean Damiens, notaire à Bruxelles 
le 2-8-1949, publié aux Annexes du Moniteur Belge le 24 septembre 
1949, sous les numéros 19013, 19014 et 19015. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 26 juin 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé : | 
Bâtiments Industriels et Maisons Agents. 7.641.391,20 
Matériel et Mobilier . . . . .  10.788.345,98 
Immobilisations en cours . . . . …. 2.677.678,16 
Apports 30.500,— 
Frais de constitution . . . …. …. 441.331,05 
Frais de 1* Etablissement . . . …. 1.151.669,28 
— 22.130.915,67 
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Disponible : 
Caisse, Chèques-postaux et Banques .  . . . …. …. 3.358.618,07 
Réalisable : 
Clients et débiteurs .  . . . …. …. 883.881,20 
Marchandises 6.185.552,48 
— _7.069.433,68 
Débiteurs divers SE 830.472,25 
Compte d'ordre (Crédit non utilisé) .  . . . …. …. 7.000.000,— 
Perte de l'exercice . . . . . . . .  . . 352.109,01 


mt ne 


41.341.548,68 


— = es eq 
ee et Ge 


PASSIF. 
Envers la société : 


Capital : 30.000 actions sans désignation 


de valeur nominale . . . …. …. 30.000.000, — 
— 30.000.000, — 
3.150 parts de fondateur sans désignation de valeur . . pour mémoire 
Exigible : 
Fournisseurs et Créditeurs . . …. …. 1.341.548,68 
Effets à payer . . . . ,. …. . 3.000.000,— 
a — 4.341.548,68 
Compte d'ordre (Crédit non utilisé) .  .  . . . . 7.000.090,— 


rs 


41.341.548,68 


— = ne 6 — a — —— me 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1950. 


Charges diverses | 130.498,55 
Perte d'exploitation . . . . 4. . . ,. …. 245.436,48 
315.935,03 


Approuvé par le Collège des Commissaires, 


Revenus divers . . 4... . ,. .  . 23.826,02 
Perte de l'exercice . . 352.109,01 
375.935,03 


Arrêté par le Conseil d'Administration, 
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MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE LA S. C. KR. L. 


1) 


2) 


3) 


4) 


5) 


6) 


7) 


8) 


9) 


10) 


11) 


12) 


1) 


2) 


COBEGA. 


M. Paul HEYMANS, Ingénieur civil, 20, Square Vergote, Schaer- 
beek, Président. 


M. Robert DULAIT, Ingénieur civil, 195, avenue Winston Churchill, 
Bruxelles, Vice-Président. 


M. Jacques STEVENS, directeur gérant de société, avenue Victor 
Emmanuel III, 55, à Uccle-Bruxelles, Administrateur-Délégué. 


M. Georges LUMAYE, Ingénieur civil des Mines, 153, Boulevard 
Brand Whitlock à Woluwé Saint-Lambert, Administrateur. 


M. Jean BRASSEUR, Directeur de Société, 236, rue de Courtrai à 
Menin, Administrateur. 


M. Louis BRASSEUR, Licencié en sciences commerciales et mariti- 
mes, 109, Avenue Defré, à Uccle-Bruxelles, Administrateur. 


M. Gaston DE CLERCK, Industriel, Ter Dijken, Westcapelle, Admi- 
nistrateur. 


M. Albert DE VLEESCHAUWER, Docteur en droit, 583, Avenue 
Louise, Bruxelles, Administrateur. 

M. Jean-Walter HEYMANS, Ingénieur civil, 24, Avenue de | Hori- 
zon, à Woluwé Saint-Lambert, Administrateur. 


M. Willy HEYMANS, Ingénieur civil, 39, Avenue Hélène, Berchem 
Ste-Agathe, Administrateur. 


M. Robert JEANTY, Avocat, 2, Boulevard Général Tilkens, à Léo- 
poldville (Congo Belge), Administrateur. 


M. Jules DERRIDDER, Ingénieur Commercial, 134, rue Gatti de 
Gamond, Uccle-Bruxelles, Administrateur. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 
M. Maurice PANQUIN, expert-comptable, 4, rue Champ da Vert 
Chasseur, à Uccle. 


M. Edmond GLAUTIER, expert-comptable, 33, rue des Carmes, à 
Namur. 


nn = me tm eme = ce 


— + 
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Union Nationale des Transports Fluviaux « UNATRA » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège Administratif : Bruxelles, avenue Marnix, 25. 
Registre du Commerce de Bruxelles, N° 1100. 


Constituée à Bruxelles le 30 mars 1925 et autorisée par arrêté royal du 
16 avril 1925, statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge, N° 4bis 
du 16 avril 1925, et aux annexes du Moniteur Belge du 12 juin 1925, 
acte N° 7707. Modifications aux statuts : 1) publiées aux annexes du 
Moniteur Belge, année 1927, n° 7124 ; année 1928, N° 12071 ; année 1930. 
N° 16565; année 1934, N° 13535; année 1935, N° 1176; année 1936, 
N° 12542; année 1946, N° 2868; 2) publiées au Bulletin Officiel du 
Congo Belge, année 1927, N° 6; année 1928, N° 8; année 1930, N° 12; 
année 1934, N° 11; année 1935, N° 2; année 1936, N° 8; année 1946 N° 8. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 4 juillet 1951. 


ACTIF 
IMMOBILISE : 
Immeuble à Bruxelles . . . …. , 1.035.000 ,— 
Amortissements antérieurs . . |. …. 435.000,— 
—— 600.000 .— 
REALISABLE : 
Fonds Publics et titres avec garantie de 
la Colonie . . . .  .  .  .  .  25.045.908,45 
Portefeuille-Titres. . .. … … ….  …. 18.135.942,73 
Intérêts à recevoir . . . . “ . 379.141,97 
—  43,560.993,15 
DISPONIBLE : 
Banques et caisse .  _. . . . . .  .  ,.  .  .  13.978.612,66 
DEBITEURS DIVERS : 
Cession à la Colonie . . . . . . ‘76.618.490,60 


à déduire : 


Quinze annuités des exerci- 
ces antérieurs . . . 28.731.930,— 


Annuité 1/40° exerc. 1950. 1.915.462, — 
— 30.647.392, — 


45.971.098,60 
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Emprunt obligataire pris en charge par la 
Colonie. . . . . . … ., 


à déduire : 
Seize annuités 1/40° chacune . 


Colonie : primes et redevances exerc. 1950 


dont à déduire : 


d’après l'article 4 litt. a) de la Convention 
du 22 juin 1936: 


Intérêts 4 % sur quinze annuités de cession 


Autres débiteurs . 


DIVERS : 


Comptes déniteurs. 


COMPTES D'ORDRE : 


Garanties statutaires . 


PASSIF 
ENVERS LA SOCIETE : 
Capital 


(Divisé en 140.000 actions. de capital) 
dont à déduire, d’après l’article 5 des 
statuts : 


52.600 act. amorties aux quinze tirages 


Actions de dividende, en échange des 
52.500 actions de capital amorties . 


Réserve statutaire 
Réserve spéciale indisponible . 
Réserve extraordinaire 


Réserve pour moins-value sur Fonds Pu- 
blics 


Réserve (plus-value sur réalisation titres) 


Emprunt obligataire . 


à déduire : Amortissem. de 48.000 obli- 
gations amorties par tirages au sort 


60.000.000,— 


. 24.000.000, — 


6.392.187,50 


1.149.277,20 


36.000.000,— 


5.242.910,30 
12.466,93 


1.244.493,21 


P.M. 


146.610.574,85 


70.000.000 ,— 


26.250.000,— 
P.M. 


5.926.029,40 
6.000.000,— 
16.372.485,85 


2.140.508,26 


15.599.525,61 


60.000.000,— 


. _24.000.000,— 


OO 


ne ne me nt à 


43.750.000,— 


46.088.549,12 


36.000.000, — 


, 
{ 
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Actions de jouissance en échange des 48.000 obligations 
amorties .. . £ 


ENVERS LES TIERS : 


Actions et obligations à rembourser . 4.794.947,95 
Coupons échus et non encore présentés 3.222.612,33 
Créditeurs divers . 312.591,70 


DIVERS : 


Comptes Créditeurs et provis. pour éventualités diverses . 
COMPTES D'ORDRE : 
Déposants statutaires . 


RESULTAT : 


» Q Q Q 


P.M. 


8.330.151,98 


3.951.800,95 


P.M. 


8.540.072,80 


146.610.574,85 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT 
Frais généraux d'Administration. 
Versements pour Sécurité Sociale. 
Impôts — Taxes . 


Intérêts à 4 % l’an du 1-1-1950 au 15-2-1950 bonifiés aux 
3.500 actions de capital sorties au 14"° tirage . 


Taxe mobilière sur les intérêts bonifiés aux actions de capi- 
tal remboursables au 14° tirage. ; 


Intérêts à 4 % l’an de l’année 1950 à bonifier aux 3.500 
actions de capital sorties au 15"° tirage . 


Provision fiscale . 


« 


Provision pour frais à résulter raccordement secteur al- 
ternatif . 


Service financier de l’emprunt obligataire à charge de la 
Colonie. 


Intérêts annuels 4 % à 74.653 obligations 1.493.060,— 
Intérêts annuels 6 % à 347 obligations 10.410,— 

1.503.470, — 
Obligations à amortir annuellement . 1.500.000,— 


801.502,65 
81.952,20 
63.361,80 


8.750,— 


16.130, — 


70.000 ,— 
1.300.000,— 


150.000, — 


3.003.470,— 
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Intérêts et Commissions . 


Trop perçu primes et redevances exercice 1948 . 


Solde bénéficiaire 


CREDIT 


Primes sur recettes Exploitation fluviale 
« Otraco » . 


Redevances sur tonnage kilométrique . 


Déduction contractuelle 


Service financier de l’Emprunt obligataire 
à charge de la Colonie : 


Intérêts annuels 4 % sur 37.326.500, — 


Intérêts annuels 6 % sur  173.500,— 


Obligations à amortir annuellement . 


Intérêts sur Fonds Publics 
Revenus du Portefeuille-Titres 


Recettes diverses 


REPARTITION BENEFICIAIRE. 


Bénéfice distribuable . 


10 % superdividende aux 72.000 obliga- 
tions et dividende aux 48.000 actions de 
jouissance . 


Premier dividende aux 87.500 actions de 
capital (6 % de leur valeur nominale) . 


10 % au Conseil d'Administration et au 
Collège des Commissaires 


38.683,91 

1.149,30 

8.540.072,80 

14.075.072,66 
2.400.000, — 
3.992.187,50 
6.392.187,50 
1.149.277,20 

5.242.910,30 
1.493.060, — 
10.410,— 
1.503.470,— 
1.500.000,— 

_3.003.470,— 

736.436,36 

4.852.180, — 

240.076,— 

| 14.075.072,66 
8.540.072,80 
854.007,28 

RSR En 854.007,28 
7.686.065,52 

2,625.000,— 2.625.000, — 
5.061.065,52 

506.106,55 506.106,55 
4.554.958,97 


| 
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De ce solde : 


80 % aux 87.500 actions de ue et aux 52.500 actions 


de dividende . . : 3.643.967,18 

. 20 % aux 72.000 DhHEAUeES et aux 48.000 actions de 
jouissance . . 910.991,79 
8.540.072,80 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le Capital est entièrement libéré. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Président du Conseil : M. Pierre JENTGEN, Directeur Général honoraire 
au Département des Colonies, Avenue Molière, 117, Forest. 


Administrateur-Délégué : M. Georges MORTEHAN, Inspecteur d'Etat ho- 
noraire du Congo Belge, avenue d Auderghem, 260, Etterbeek. 
Administrateurs : 


M. Maurice BLANQUET, Vice-Président de l’Interfina, rue de la Tende- 
rie, 66, Boitsfort. 


M. Célestin CAMUS, administrateur-directeur général de la Compagnie 
des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Afri- 
cains, Rue Lesbroussart, 28, Ixelles. 


M. Egide DEVROEY, Ingénieur en Chef honoraire de Ja Colonie, Rue 
Jourdan, 43, Saint-Gilles. 


M. Augustin FICQ, avocat, 5, avenue Quentin Metsys, Anvers. 
M. Robert HAERENS, ingénieur civil, avenue Brugmann, 384, Uccle. 


M. Fernand NISOT, administrateur-délégué de la Compagnie des Ciments 
du Congo, rue d’'Edimbourg, 15, Ixelles. 


M. Pierre ORTS, administrateur de sociétés, avenue Jeanne, 29b, Bru- 
xelles. 


M. Jules PEETERS, Directeur honoraire au Département des Colonies, 
Rue Kerckx, 59, Bruxelles. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Jules HUYLEBROECK, Fonctionnaire au Département des Colonies, 
14, rue Auguste Desmedt, Grand-Bigard. 


M. Henri-Emile VANDER CRUYCEN, Agent de Change agréé honoraire 
près la Bourse de Bruxelles, 50, Avenue de la Renaissance, Bru- 
xelles. 


M. Jean-Henri VAN RIEL, ancien fonctionnaire colonial, 140, Rue Bel- 
liard, Bruxelles. 
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POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME, 
S.CR.L. UNION NATIONALE DES TRANSPORTS FLUVIAUX, 


L’Administrateur-Délégué, Le Président du Conseil, 
G. MORTEHAN. P. JENTGEN. 


Union Nationale des Transports Fluviaux « UNATRA » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège Administratif : Bruxelles, avenue Marnix, 25. 
Registre du Commerce de Bruxelles, Ne 1100. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 
REDUCTION DU CAPITAL. 


Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire 
du 4 juillet 1951. 


L'Assemblée : 


1° Ratifie la nomination aux fonctions d’Administrateur de M. Jules 
PEETERS, Directeur honoraire au Département des Colonies pour 
achever le mandat d'Administrateur du Général BEERNAERT, décé- 


dé, ce mandat prenant fin après l’Assemblée de ce jour. 


N 


» Réélit aux fonctions d'Administrateurs pour une durée de cinq ans, 


MM. FICQ, MORTEHAN et PEETERS et appelle aux fonctions de 
Commissaire pour la même durée, M. François JORISSEN, Directeur 
honoraire au Ministère des Colonies, Gouverneur de Province honoraire 


du Congo Belge. 


EN 


3° 


Décide, par application de l’art. 5 des statuts, que le capital sera réduit 


d'une somme égale au montant nominal des actions de capital sorties 
au tirage de ce jour, soit un million sept cent cinquante mille francs. 


POUR EXTRAIT CONFORME : 
UNION NATIONALE DES TRANSPORTS FLUVIAUX, 


L’'Administrateur-Délégué, Le Président du Conseil, 
G. MORTEHAN. P. JENTGEN. 
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« La Niengele » 


Société congolaise à responsabilité limitée 


Registre du Commerce d'Anvers N° 30.200. 


PAIEMENT DE DIVIDENDE. 


Le dividende voté par l’assemblée générale ordinaire du 26 juillet 1951 
sera payable à partir du 16 août 1951 aux guichets de la Banque Com- 
merciale du Congo s. a., 1, Meir, à Anvers et 14, rue Thérésienne, à Bru- 
xelles, par : 


1°) Fr. 12,45 net d’impôt contre coupon N° 24 des parts sociales nou- 
velles échangées (cadre vert). 


2") Fr. 0,62 net d’impôt contre coupon N° 26 des parts sociales anciennes 
(cadre rouge) encore échangeables (20 parts contre 1 nouvelle (cadre 
vert) ; les coupons N° 24 et 25 (exercices 1948-1949) des parts sociales 
anciennes (cadre rouge) étant sans valeur. 


Le Conseil d'administration. 


« Société Congolaise des Extincteurs Meteor » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


à Elisabethville (Congo Belge). 


NOMINATION D’ADMINISTRATEURS. 


L’'AN MIL NEUF CENT CINQUANTE ET UN, LE SIX JUILLET 


PAR DEVANT Maître Guy MOURLON BEERNAERT, notaire résidant 
à Bruxelles. 


Au siège social de la société anonyme Caisse Privée à Bruxelles, rue 
d’Edimbourg, 28, s’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de la société par actions à responsabilité limitée, dénommée 
« Société Congolaise des Extincteurs Meteor » ayant son siège adminis- 


tratif à Bruxelles, rue du Trône, 23a, et son siège social à Elisabethville 
(Congo Belge). 


Constituée par acte reçu devant Maître Guy Mourlon Beernaert, sous- 
signé, cette constitution autorisée par arrêté royal en date du vingt-trois 
mai mil neuf cent cinquante-un, publiée aux annexes du Moniteur Belge 
en date du vingt trois juin suivant et aux annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge, le quinze juin mil neuf cent cinquante et un, l’acte nota- 
rial étant du vingt six avril mil neuf cent cinquante-un. 
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Sont présents les actionnaires suivants : 


1) La société anonyme « Société Belge des Extincteurs Météor » ayant 
son siège social à Bruxelles, rue du Trône, N° 23a. 


Propriétaire de sept cent quatre vingt cinq actions de capital; ici repré- 
sentée par Monsieur le Général André Van Sprang, et Monsieur Maurice 
Charlier, tous deux administrateurs de la dite société, plus amplement 
qualifiés ci-après. 


2) Monsieur le Général André Van Sprang, demeurant à Bruxelles, rue 
de l’'Ermitage, 48. 

Propriétaire de cinq actions. 

8) Monsieur Georges Mundeleer, avocat à la Cour l’Appel, demeurant 
à Bruxelles, avenue Franklin Roosevelt, N° 210. 

Propriétaire de nonante actions. 

4) Monsieur Jacques Dansette, administrateur de société, demeurant 
à Bruxelles, Boulevard Brand Whitlock, 11, ici représenté par Monsieur 


Emile Van Gucht, ci-après qualifié, en vertu d’une procuration sous seing 
privé en date du cinq juillet dernier qui restera ci-annexée. 


Propriétaire de cent actions. 
5) Monsieur Charles De Pauw, industriel, demeurant à Bruxelles, ave- ; 
nue Louise, 349. 


Propriétaire de cinq actions. 


6) Monsieur Jean Cruysmans, administrateur de société, demeurant à 
Ixelles, rue d'Edimbourg, 26. 


Propriétaire de cinq actions. 


7) et propriétaire de dix actions, Monsieur Emile Van Gucht, industriel, 
demeurant à Woluwé St-Lambert, avenue Marie-José, 69. 


La séance est ouverte à midi, sous la présidence de Monsieur le Général 
Van Sprang, préqualifié. 


Monsieur le Président choisit Monsieur Van Gucht, comme secrétaire 
et l'assemblée désigne Messieurs Maurice Charlier et Jean Cruysmans, 
comme scrutateurs. 


Monsieur le Président expose : 


1) que l’assemblée a pour ordre du jour : nomination de deux adminis- 
trateurs portant ainsi le nombre des administrateurs de la société de trois 
à cinq. 

2) que tous les actionnaires de la société étant présents il n’y a pas lieu 
de justifier de l’envoi de convocations, 


3) que les actionnaires présents représentent la totalité du capital social: 
de la société et qu’en conséquence l’assemblée peut valablement délibérer| 
sur le point porté à son ordre du jour. 


1 
l 
4 


: 


ses 
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Après échange de vues, l’assemblée décide à l’unanimité des votes vala- 
bles exprimés de procéder à la nomination de deux administrateurs et de 
porter ainsi le nombre des administrateurs de trois à cinq. 


Il a été effectué dans le chef des actionnaires intéressés la réduction du 


. droit de vote, conformément aux stipulations de l’article 76 des lois coor- 


données sur les sociétés commerciales. 


L'assemblée décide ensuite de conférer les mandats d'administrateur 
nouvellement créés pour un terine expirant à la date de l’assemblée géné- 
rale de mil neuf cent cinquante sept à : 


1) Monsieur Maurice Charlier, industriel, demeurant à Verviers, ave- 
nue Léopold II, N° 8. 


2) Monsieur Paul Convié, industriel, demeurant rue Lambert Crickx, 16 
à Anderlecht. 


Tous deux ici présents et qui acceptent : 
L'ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président lève la séance. 


De tout quoi, les actionnaires soussignés ont prié le notaire soussigné 
de dresser le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 


Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec Nous, Notaire. 


(signé) A. Van Sprang — M. Charlier — G. Mundeleer — E. Van 
Gucht —— C. De Pauw — J. Cruysmans — P. Convié — G. Mourlon Beer- 
naert. 


Enregistré à Bruxelles, 4"° bureau A.C. le treize juillet 1951 —— volume 
206 — folio 17 — case 8 —— deux rôles — deux renvois — Reçu quarante 
francs. Le Receveur (s) Meunier. | 


Pour expédition conforme (s) Mourion Beernaert. 


« Société Congolaise des Extincteurs Meteor » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège administratif, 23a, rue du Trône, Bruxelies. 


NOMINATIONS — POUVOIRS. 


Il résulte des délibérations du Conseil d'administration de la société 
qui s’est réuni au siège administratif le 6 juillet 1951 que : 


1. Monsieur Maurice P. Charlier, domicilié à Verviers, 8, avenue Léo- 
pold II, a été nommé administrateur-délégué de la société. Ses pouvoirs 
sont les suivants : 


— négocier, traiter, aliéner par voie de vente, de cession, d’apport, 
d'échange ou autrement, tous droits, titres, concessions ou biens meubles. 


— consentir ou recevoir des avances avec ou sans garantie réelle sous 
forme de prêt s:mple, d'ouverture de crédit, de bon de caisse ou sous toute 
autre forme. 
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— accepter ou consentir tout gage, nantissement ou autre garantie avec 
ou sans stipulation de voie parée. 


—- consentir toute délégation, antériorité, toute mention ou subroga- 
tion avec ou sans paiement et sans qu’il soit besoin d’en justifier ; 


— donner mainlevée ou consentir la radiation de toute saisie, opposi- 
tion, commandement, transcription et empêchement quelconque, avec re- 
nonciation à tout droit réel; 


— accepter toute transformation des entreprises dans lesquelles la so- 
ciété a un intérêt direct ou indirect; prendre en charge à la société le règle- 
ment de toute dette à telles conditions qu’il appartiendra ; 


— transiger, compromettre et statuer sur tout ce qui se rapporte aux 
intérêts de la société et aux intérêts qui lui sont confiés directement ou 
indirectement par tiers; 


— assurer la gestion journalière de la société et le bon fonctionnement | 
de son administration, représenter la société vis-à-vis des tiers; des auto- 
rités et des administrations, acter en justice et poursuivre toute action 
tant en demandant qu’en défendant devant toutes juridictions, obtenir 
toute décision, arrêt, sentence et les faire exécuter. 


2. Monsieur Paul Convié, domicilié à Anderlecht, 16, rue Lambert Crickx, : 
administrateur, a reçu pour l'exercice de son mandat au Congo Belge, 5 
pouvoirs suivants : 


— engager la société, signer tous contrats ou marchés, signer toute 
correspondance et tous ‘documents se rapportant à l'achat, la vente, la 
conservation, la réception, l’expédition, la manipulation et la consignation 
de toutes marchandises et matières premières. 


— prendre et donner en location, ou échanger, tous biens meubles et 
immeubles. Il pourra créer, accepter, endosser, avaliser, escompter, et 
réescompter tous effets de commerce et documents négociables, signer 
tous chèques et donner toutes signatures pour le fonctionnement des 
comptes en banque ou à l’office des chèques-postaux ou faire ouvrir tout 
crédit et en disposer; arrêter tout compte, faire et recevoir tous paie- 
ments, donner quittances et décharges, transiger, compromettre et se 
concilier au sujet de toute créance en faveur de et contre la société. 


Toutefois, les pouvoirs ci-dessus ne seront valables qui si la valeur de 
l'engagement qui en résulte pour la société n’excède pas une valeur de 
Fr. 100.000 (cent mille francs). 


Ïl pourra cependant, en plus des pouvoirs qui lui sont conférés ci-dessus, 
représenter la société envers toutes administrat:ons publiques et privées, 
postes, télégraphes, chemins de fer, douanes, accises, armement, agences 
en douane, etc..., et recevoir toutes lettres et pièces, tous télégrammes et 
documents adressés à la société, y compris les envois assurés, recomman- 
dés, en accuser réception et en donner décharge. 


Pour extrait conforme. 

Bruxelles, le 6 juillet 1951. 

(s) Charles J. De Pauw (Administrateur-délégué). 
(s) A. Van Sprang, Président du Conseil. 


Enregistré à Bruxelles A.A. II et A.S.S.P. le 18 juillet 1951 — vol. 923 
fol. 16 — case 16 — un rôle — sans renvoi. Recu quarante francs. L 
Receveur (s) Louyest. 
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Cultures Equatoriales 

Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Lukul& M’Bavu. 

Siège Administratif : Bruxelles, rue Royale, 52. 


Registre du Commerce de Bruxelles, numéro 96.007. 


La Société a été constituée suivant acte reçu par le notaire Jean-Paul 
ENGLEBERT, ayant résidé à Bruxelles, le neuf novembre mil neuf cent 
trente-sept; les statuts ont été approuvés par Arrêté Royal du treize dé- 
cembre mil neuf cent trente-sept et ont été publiés aux annexes du Bul- 
letin Officiel du Congo Belge, le quinze décembre suivant. 


Les statuts de la Société ont été modifiés suivant procès-verbal dressé 
par le notaire Paul ENGLEBERT, de résidence à Bruxelles, le quinze 
octobre mil neuf cent quarante-huit, cette modification a été approuvée 
par Arrêté Royal du vingt-cinq décembre mil neuf cent quarante-huit, le 
procès-verbal a été publié aux dites annexes au Bulletin Officiel du Congo 
Belge, le quinze février mil neuf cent quarante neuf; le onze juillet mil 
neuf cent cinquante, approuvé par Arrêté Royal du huit septembre sui- 
vant et publié aux susdites annexes du quinze octobre de la même année. 


MODIFICATION DE LA DATE DE L’ASSEMBLEE ORDINAIRE 
POUR L’ANNEE MIL NEUF CENT CINQUANTE-UN. 

L'an mil neuf cent cinquante-un, le quinze mai, à onze heures. 

A Bruxelles, rue Royale, 52, en l'Hôtel de la Banque Hallet et Cie. 

Devant nous, PAUL ENGLEBERT, notaire de résidence à Bruxelles. 


S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée « Cultures Equato- 
riales », dont le siège social est établi à Lukula M’Bavu, et le siège admi- 
nistratif à Bruxelles, rue Royale, 52. 


La séance est présidée par Monsieur Paul Wielemans, administrateur de 
sociétés, demeurant à Bruxelles, rue Paul Emile Janson, 2. 


Les membres présents du Conseil d'Administration appellent aux fonc- 
tions de secrétaire Monsieur Jacques Le Borne, administrateur de sociétés, 
demeurant à Ixelles, rue Jules Lejeune, 44. 


et l’assemblée nomme aux fonctions de scrutateurs : 


Monsieur Maurice Schoofs, ingénieur commercial U.L.B., demeurant à 
Ixelles, rue du Prévôt, 137. 


et Monsieur Maurice Marien, agent de change, demeurant à Uccle, ave- 
nue Hamoir, 62. 


— 2104 — 


Sont présents ou représentés tous les actionnaires de la Société, savoir : 


1. Financière des Colonies, société anonyme, à Bruxelles, rue 
Royale, 52, propriétaire d’une action 1 


2. Huiïleries de Sumatra, société anonyme, à Bruxelles, rue 
Royale, 52, propriétaire d’une action 1 


3. Plantations de Johore, société anonyme, à Bruxelles, rue 
Royale, 52, propriétaire d’une action. 1 


4. Plantations Tropicales, société anonyme, à Bruxelles, rue 
Royale, 52, propriétaire d’une action. 1 


5. Cultuur Maatschappij Atjeh, Naamlooze Vennootschap, Me- 


dan, propriétaire d’une action. 1 


6. Palmboomen Cultuur Maatschappij Mopoli, Naamlooze Ven- 
nootschap, à Bruxelles, rue Royale, 52, propriétaire d’une action. 1 


7. Asahan Cultuur Maatschappij, Naamlooze Vennootschap, à 
Bruxelles, rue Royale, 52, propriétaire de vingt-quatre mille neuf 
cent nonante quatre actions. 24.994 


Total des actions : vingt-cinq mille 25.000 . 


Sont ici représentés, en vertu de procurations sous seing privé qui de- 
meureront ci-annexées, savoir : 


Les actionnaires sub numéros 1 et 6 par Monsieur Maurice Schoofs, 
préqualifié. 

Les actionnaires sub numéros 2 et 4 par Monsieur Jacques Le Borne, 
préqualifié. 


L’actionnaire sub numéro 3 par Monsieur Harold Huber Cartwright, 
administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, boulevard Général Jac- 
ques, 30. 


L’actionnaire sub numéro 5 par Monsieur Maurice Marien, préqualifié. 
L’actionnaire sub numéro 7 par Monsieur Paul Wielemans, préqualifié. 


Que la présente assemblée générale extraordinaire s’est réunie ces jour, 
heure et lieu, aux fins de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


Modification de la date à laquelle se tiendra l’assemblée générale ordi- 
naire de l’année mil neuf cent cinquante-un, assemblée qui se réunira le 
quinze mai à onze heures et demie, au siège administratif de la Société à 
Bruxelles. 


Que les vingt-cinq mille actions, toutes entièrement libérées, représen- 
tatives du capital social, sont représentées à l’assemblée. 


Que, conséquemment, celle-ci peut valablement délibérer, sans qu’il y 
ait à justifier des convocations prévues à l’article 31 des statuts sociaux. 


! 


Que les propriétaires d'actions présents ou représentés se sont conformés | 
aux dispositions des articles 28 et 32 des statuts. | 
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Que chaque action donne droit à une voix, sauf application des disposi- 
tions légales relatives à la réduction du droit de vote, tel qu’il est stipulé 
pour le surplus à l’article 33 des statuts. 


Que cette réduction sera opérée par Messieurs les scrutateurs, au mo- 
. ment du vote, et pour autant qu’il n’ait pas lieu à l’unanimité. 


Cet exposé fait par Monsieur le Président et après qu’il ait été reconnu 
par l’assemblée unanime que celle-ci était régulièrement constituée et - 
pouvait valablement délibérer sur l’ordre du jour précité, l'assemblée prend 
la résolution suivante : 


Modification de la date à laquelle se réunira l’assemblée générale ordi- 
naire pendant l’année mil neuf cent cinquante-un. 


L'assemblée décide que l’assemblée générale ordinaire des actionnaires, 
qui se tiendra pendant l’année mil neuf cent cinquante-un, à l’effet, notam- 
ment, de prendre connaissance du bilan, du compte de profits et pertes, de 
la répartition bénéficiaire, de la décharge à donner aux administrateurs 
et commissaires et de l'élection d’administrateurs et commissaires nou- 
veaux, se t'endra à Bruxelles au Siège Administratif de la Société, le 
quinze mai, à onze heures et demie. 


VOTE. 


Mise aux voix, la résolution qui précède, a été adoptée à l’unanimité et, 
à raison de cette unanimité Messieurs les Scrutateurs ont été dispensés 
d'opérer la réduction du nombre des voix. 


La séance est levée à onze heures un quart. 
DONT PROCES-VERBAL. 
Dressé et clôturé lieu et date que dessus. 


Lecture faite de tout ce qui précède, les Membres du Bureau et ceux des 
actionnaires qui l’ont demandé ont. signé avec nous, notaire. 


(suivent les signatures). u 


Enregistré à Bruxelles A.C. II. le vingt-trois mai 1951. Vol 1371 f° 87 
C 6. Trois rôles un renvoi. 


Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


ANNEXES. 


Le soussigné : Financière des Colonies, société anonyme, 52, rue Royale, 
Bruxelles. 


Agissant en qualité de propriétaire de une action de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée « Cultures Equatoriales » dont le siège 
social est établi à Lukula M'Bavu et le siège administratif à Bruxelles, rue 
Royale, 52. 


Déclare, par les présentes, constituer pour son mandataire spécial : 


Monsieur Maurice Schoofs, ingénieur commercial U.L.B., demeurant à 
Ixelles, rue du Prévôt, 137. 
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A l’effet de, pour lui et en son nom, assister aux Assemblées Générales 
Extraordinaires qui se tiendront incessamment à Bruxelles, au siège admi- 
nistratif, rue Royale, 52, à l'effet de délibérer sur les ordres du jour sui- 
vants : 


Première Assemblée : Ordre du jour : 


Modification de la date à laquelle se tiendra l’Assemblée Générale Ordi- 
naire de l’année mil neuf cent cinquante-un, assemblée qui se réunira le 
quinze mai à onze heures et demie au siège administratif de la société à 
Bruxelles. 


Deuxième Assemblée : Ordre du jour : 


Augmentation du capital social de vingt-cinq millions de francs, de ma- 
nière à le porter de vingt-cinq millions à cinquante millions de francs. 


L'augmentation du capital s'effectue par l’incorporation d’une somme 
de vingt-cinq millions à prélever dans les réserves de la société et à incor- 
porer au capital. 


Cette somme de vingt-cinq millions de francs sera prélevée à concur- 
rence de 22.080.173,73 francs dans la Réserve Extraordinaire et le solde, 
ou 2.919.286,27 francs, sur le compte « Plus-value de réévaluation ». 


Création, en représentation de cette augmentation de capital, de 25.000 
actions nouvelles, jouissant des mêmes droits et avantages que les actions 
anciennes et participant aux bénéfices à dater du premier janvier dernier. 


Ges actions seront remises gracieusement aux actionnaires anciens, à 
raison d’une action nouvelle pour une action ancienne. 


Pouvoirs au Conseil d'Administration. 


Modification de l’article 5 des statuts, pour le mettre en concordance 
avec l’augmentation de capital et modification à l’article 6 des statuts, 
par la relation de cette augmentation de capital. 


4 


Aux effets ci-dessus, participer à toutes délibérations, émettre tous 
votes, proposer tous amendements à l’ordre du jour, s’y rallier ou s’y 
opposer et, en général, participer à toutes les décisions et délibérations 
de l’assemblée. 


Le soussigné déclare savoir que le montant des frais, rémunérations 
et charges incombant à la Société à raison de l'augmentation du capital, 
s'élève approximativement à la somme de cinquante mille francs, ce non 
compris l’impression des titres et leur timbrage. 


Fait à Bruxelles, le 11 mai 1951. 
Financière des Colonies, société anonyme. 
Bon pour pouvoir (suit la signature). 
Bon pour pouvoir (suit la signature). 
Enregistré à Bruxelles A.C. IT. le 23 mai 1951. 
Vol. 249, f° 91, c. 9, un rôle — renvoi. 


Reçu quarante francs. 
Le Receveur (signé) Abras. 


—— 7 — 
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Le soussigné : Huileries de Sumatra, société anonyme, 52, rue Royale, 
à Bruxelles. 


Agissant en qualité de propriétaire de une action de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée « Cultures Equatoriales » dont le siège 
social est établi à Lukula M’Bavu et le siège administratif à Bruxelles, rue 
Royale, 52. 


Déclare, par les présentes, constituer pour son mandataire spécial : 


Monsieur Jacques Le Borne, administrateur de sociétés, demeurant à 
Ixelles, rue Jules Lejeune, 44. 


À l'effet de, pour lui et en son nom, assister aux Assemblées Générales 
Extraordinaires qui se tiendront incessamment à Bruxelles, au siège admi- 
nistratif, rue Royale, 52, à l’effet de délibérer sur les ordres du jour sui- 
vants : 


Première Assemblée : Ordre du jour : 


Modification de la date à laquelle se tiendra l’Assemblée Générale Ordi- 
naire de l’année mil neuf cent cinquante-un, assemblée qui se réunira le 
quinze mai à onze heures et demie au Siège Administratif de la Société à 
Bruxelles. 


Deuxième Assemblée : Ordre du jour : 


Augmentation du capital social de vingt-cinq millions de francs, de ma- 


nière à le porter de vingt-cinq millions à cinquante millions de francs. 


L'augmentation du capital s'effectue par l’incorporation d’une somme 
de vingt-cinq millions à prélever dans les réserves de la Société et à incor- 
porer au capital. 


Cette somme de vingt-cinq millions de francs sera prélevée à concur- 
rence de 22.080.713,73 francs dans la Réserve Extraordinaire et le solde, 
ou 2.919.286,27 francs, sur le compte « Plus-value de réévaluation ». 


Création, en représentation de cette augmentation de capital, de 25.000 
actions nouvelles, jouissant des mêmes droits et avantages que les actions 
anciennes et participant aux bénéfices à dater du premier janvier dernier. 


Ces actions seront remises gracieusement aux actionnaires anciens, à 
raison d’une action nouvelle pour une action ancienne. 


Pouvoirs au Conseil d'Administration. 


Modification de l’article 5 des statuts, pour le mettre en concordance 
avec l’augmentation de capital et modification à l’article 6 des statuts, 
par la relation de cette augmentation de capital. 


Aux effets ci-dessus, participer à toutes délibérations, émettre tous vo- 
tes, proposer tous amendements à l’ordre du jour, s’y rallier ou s’y opposer, 
et, en général, participer à toutes les décisions et délibérations de l’As- 
semblée. 


Le soussigné déclare savoir que le montant des frais, rémunérations et 
charges incombant à la Société à raison de l’augmentation du capital, 
s'élève approximativement à la somme de cinquante mille francs, ce non 
compris l’impression des titres et leur timbrage. 


Fait à Bruxelles, le 11 mai 1951. 


: 
4 


D 
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Huileries de Sumatra, Société Anonyme. 

Bon pour pouvoir (suit la signature). 

Bon pour pouvoir (suit la signature). 
Enregistré à Bruxelles A.C. II. le 23 mai 1951. 
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Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


Le soussigné : Plantations de Johore, société anonyme, 52, rue Royale, 
à Bruxelles. 


Agissant en qualité de propriétaire de une action de la société congolaise 


par actions à responsabilité limitée « Cultures Equatoriales » dont le siège . 


social est établi à Lukula M’Bavu et le siège administratif à Bruxelles, rue 
Royale, 52. 


Déclare, par les présentes, constituer pour son mandataire spécial : 


Monsieur Harold-Huber Cartwright, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Ixelles, boulevard Général Jacques, 30. 


A l'effet de, pour lui et en son nom, assister aux Assemblées Générales 
Extraordinaires des Actionnaires qui se tiendront incessamment à Bru- 
xelles, au siège administratif, rue Royale, 52, à l'effet de délibérer sur les 
ordres du jour suivants : 


Première Assemblée : Ordre du jour : 


Modification de la date à laquelle se tiendra l’Assemblée Générale Ordi- 
naire de l’année mil neuf cent cinquante-un, assemblée qui se réunira le 
quinze mai à onze heures et demie au Siège Administratif de la Société à 
Bruxelles. 


Deuxième Assemblée : Ordre du jour : 


Augmentation du capital social de vingt-cinq millions de francs, de ma- 
nière à le porter de vingt-cinq millions à cinquante millions de francs. 


L'augmentation du capital s'effectue par l’incorporation d’une somme 
de vingt-cinq millions à prélever dans les réserves de la Société et à incor- 
porer au capital. 


Cette somme de vingt-cinq millions de francs sera prélevée à concur- 
rence de 22.080.713,73 francs dans la Réserve Extraordinair: et le solde, 
ou 2.919.286,27 francs, sur le compte « Plus-value de réévaluation ». 


Création, en représentation de cette augmentation de capital, de 25.000 
actions nouvelles, jouissant des mêmes droits et avantages que les actions 
anciennes et participant aux bénéfices à dater du premier janvier dernier. 


Ces actions seront remises gracieusement aux actionnaires anciens, à 
raison d’une action nouvelle pour une action ancienne. 


Pouvoirs au Conseil d'Administration. 


_ 


Ce ES 


— 


| 
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Modification de l’article 5 des statuts, pour le mettre en concordance 
avec l’augmentation de capital et modification à l’article 6 des statuts, 
par la relation de cette augmentation de capital. 

Aux effets ci-dessus, participer à toutes délibérations, émettre tous vo- 
tes, proposer tous amendements à l’ordre du jour, s’y rallier ou s’y opposer, 
et, en général, participer à toutes les décisions et délibérations de l’As- 
semblée. 

Le soussigné déclare savoir que le montant des frais, rémunérations et 
charges incombant à la Société à raison de l’augmentation du capital, 
s'élève approximativement à la somme de cinquante mille francs, ce non 
compris l'impression des titres et leur timbrage. 


Fait à Bruxelles, le 11 mai 1951. 

Plantations de Johore. Société Anonyme. 

Bon pour pouvoir (suit la signature). 

Bon pour pouvoir (suit la signature). 
Enregistré à Bruxelles A.C. II. le 23 mai 1951. 
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Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


Le soussigné : Plantations Tropicales, société anonyme, 52, rue Royale, 
à Bruxelles. 


Agissant en qualité de propriétaire de une action de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée « Cultures Equatoriales » dont le siège 
social est établi à Lukula M’Bavu et le siège administratif à Bruxelles, rue 
Royale, 52. 


Déclare, par les présentes, constituer pour son mandataire spécial : 


Monsieur Jacques Le Borne, administrateur de sociétés, demeurant à 
Ixelles, rue Jules Lejeune, 44. 


A l'effet de, pour lui et en son nom, assister aux Assemblées Générales 
Extraordinaires des Actionnaires qui se tiendrent incessamment à Bru- 
xelles, au siège administratif, rue Royale, 52, à l’effet de délibérer sur les 
ordres du jour suivants : 


Première Assemblée : Ordre du jour : 

Modification de la date à laquelle se tiendra l’Assemblée Générale Ordi- 
naire de l’année mil neuf cent cinquante-un, assemblée qui se réunira le 
quinze mai à onze heures et demie au Siège Administratif de la Société à 
Bruxelles. 


Deuxième Assemblée : Ordre du jour : 


Augmentation du capital social de vingt-cinq millions de francs, de ma- 
nière à le porter de vingt-cinq millions à cinquante millions de francs. 


L'augmentation du capital s'effectue par l’incorporation d’une somme 
de vingt-cinq millions à prélever dans les réserves de la Société et à incor- 
porer au capital. 
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Cette somme de vingt-cinq millions de francs sera prélevée à concur- 
rence de 22.080.713,73 francs dans la Réserve Extraordinaire et le solde, 
ou 2.919.286,27 francs, sur le compte « Plus-value de réévaluation ». 


Création, en représentation de cette augmentation de capital, de 25.000 
actions nouvelles, jouissant des mêmes droits et avantages que les actions 
anciennes et participant aux bénéfices à dater du premier janvier dernier. 


Ces actions seront remises gracieusement aux actionnaires anciens, à 
raison d’une action nouvelle pour une action ancienne. 


Pouvoirs au Conseil d'Administration. 


Modification de l’article 5 des statuts, pour le mettre en concordance 
avec l’augmentation de capital et modification à l’article 6 des statuts, 
par la relation de cette augmentation de capital. 

Aux effets ci-dessus participer à toutes délibérations, émettre tous vo- 
tes, proposer tous amendements à l’ordre du jour, s’y rallier ou s’y opposer, 


+ 


et, en général, participer à toutes les décisions et délibérations de l’As- 
semblée. 


Le soussigné déclare savoir que le montant des frais, rémunérations et 
charges incombant à la Société à raison de l’augmentation du capital, 
s'élève approximativement à la somme de cinquante mille francs, ce non 
compris l’impression des titres et leur timbrage. 


Fait à Bruxelles, le 11 mai 1951. 
Plantations Tropicales. Société Anonyme. 
Bon pour pouvoir (suit la signature). 


Bon pour pouvoir (suit la signature). 


Enregistré à Bruxelles A.C. II. le 23 mai 1951. 
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Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


Le soussigné : Cultuur Maatschappij Atjeh, société anonyme, à Médan. 


Agissant en qualité de propriétaire de une action de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée « Cultures Equatoriales >» dont le siège 
social est établi à Lukula M’Bavu et le siège administratif à Bruxelles, rue 
Royale, 52. 


Déclare, par les présentes, constituer pour son mandataire spécial : 


Monsieur Maurice Marien, agent de change, demeurant à Uccle, avenue 
Hamoir, 62. 


A l'effet de, pour lui et en son nom, assister aux Assemblées Générales 
Extraordinaires qui se tiendront incessamment à Bruxelles, au siège admi- 
nistratif, rue Royale, 52, à l’effet de délibérer sur les ordres du jour sui- 
vants : 
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Première Assemblée : Ordre du jour : 


Modification de la date à laquelle se tiendra l’Assemblée Générale Ordi- 
naire de l’année mil neuf cent cinquante-un, assemblée qui se réunira le 
‘ quinze mai à onze heures et demie au Siège Administratif de la Société à 
Bruxelles. 


Deuxième Assemblée : Ordre du jour : 


Augmentation du capital social de vingt-cinq millions de francs, de ma- 
nière à le porter de vingt-cinq millions à cinquante millions de francs. 


L'augmentation du capital s’effectue par l’incorporation d’une somme 
de vingt-cinq millions à prélever dans les réserves de la Société et à incor- 
porer au capital. 


Cette somme de vingt-cinq millions de francs sera prélevée à concur- 
rence de 22.080.713,73 francs dans la Réserve Extraordinaire et le solde, 
ou 2.919.286,27 francs, sur le compte « Plus-value de réévaluation ». 


Création, en représentation de cette augmentation de capital, de 25.000 
actions nouvelles, jouissant des mêmes droits et avantages que les actions 
anciennes et participant aux bénéfices à dater du premier janvier dernier. 


Ces actions seront remises gracieusement aux actionnaires anciens, à 
raison d’une action nouvelle pour une action ancienne. 


Pouvoirs au Conseil d'Administration. 


Modification de l’articie 5 des statuts, pour le mettre en concordance 
avec l'augmentation de capital et modification à l’article 6 des statuts, 
par la relation de cette augmentation de capital. 


Aux effets ci-dessus participer à toutes délibérations, émettre tous vo- 
tes, proposer tous amendements à l’ordre du jour, s’y rallier ou s’y opposer, 
et, en général, participer à toutes les décisions et délibérations de l’As- 
semblée. 


Le soussigné déclare savoir que le montant des frais, rémunérations et 
charges incombant à la Société à raison de l’augmentation du capital, 
s'élève approximativement à la somme de cinquante mille francs, ce non 
compris l’impression des titres et leur timbrage. 


Fait, le 11 mai 1951. 

N. V. Cultuur Maatschappij Atjeh. 
Le Directeur. 

Asahan Cultuur Mij. 

Directeur. 

Direction Administration & Trade Ltd. 
Bon pour pouvoir (suit la signature). 
Bon pour pouvoir (suit la signature). 
Enregistré à Bruxelles A.C. II. le 23 mai 1951. 
Vol. 249, f° 91, c. 9, un rôle — renvoi. 
Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
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Le soussigné : Palmboomen Cultuur Maatschappij Mopoli, société ano- 
nyme, 52, rue Royale, à Bruxelles. 


Agissant en qualité de propriétaire de une action de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée « Cultures Equatoriales » dont le siège 
social est établi à Lukula M’Bavu et le siège administratif à Bruxelles, rue 
Royale, 52. 


Déclare, par les présentes, constituer pour son mandataire spécial : 


Monsieur Maurice Schoofs, ingénieur commercial U.L.B., demeurant à 
Ixelles, rue du Prévôt, 137. 


A l'effet de, pour lui et en son nom, assister aux Assemblées Générales 
Extraordinaires qui se tiendront incessamment à Bruxelles, au siège admi- 
nistratif, rue Royale, 52, à l'effet de délibérer sur les ordres du jour sui- 
vants : 


Première Assemblée : Ordre du jour : 


Modification de la date à laquelle se tiendra l’Assemblée Générale Ordi- 
naire de l’année mil neuf cent cinquante-un, assemblée qui se réunira le . 
quinze mai à onze heures et demie au Siège Administratif de la Société à ! 
Bruxelles. 


Deuxième Assemblée : Ordre du jour : 


Augmentation du capital social de vingt-cinq millions de francs, de ma- 
nière à le porter de vingt-cinq millions à cinquante millions de francs. 


L'augmentation du capital s'effectue par l’incorporation d’une somme 
de vingt-cinq millions à prélever dans les réserves de la Société et à incor- 
porer au capital. 


Cette somme de vingt-cinq millions de francs sera prélevée à concur- 
rence de 22.080.713,73 francs dans la Réserve Extraordinaire et le solde, 
ou 2.919.286,27 francs, sur le compte « Plus-value de réévaluation ». 


Création, en représentation de cette augmentation de capital, de 25.000 
actions nouvelles, jouissant des mêmes droits et avantages que les actions 
anciennes et participant aux bénéfices à dater du premier janvier dernier. 


Ces actions seront remises gracieusement aux actionnaires anciens, à 
raison d’une action nouvelle pour une action ancienne. 


Pouvoirs au Conseil d'Administration. 


Modification de l’article 5 des statuts, pour le mettre en concordance 
avec l’augmentation de capital et modification à l’article 6 des statuts, 
par la relation de cette augmentation de capital. 


Aux effets ci-dessus participer à toutes délibérations, émettre tous vo- 
tes, proposer tous amendements à l’ordre du jour, s’y rallier ou s’y opposer, 
et, en général, participer à toutes les décisions et délibérations de l’As- 
semblée. 

Le soussigné déclare savoir que le montant des frais, rémunérations et 
charges incombant à la Société à raison de l’augmentation du capital, 
s'élève approximativement à la somme de cinquante mille francs, ce non 
compris l'impression des titres et leur timbrage. 


Fait à Bruxelles, le 11 mai 1951. 
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Palmboomen Cultuur Maatschappij Mopoli. 
Bon pour pouvoir (suit la signature). 


Bon pour pouvoir (suit la signature). 


Enregistré à Bruxelles A.C. II. le 23 mai 1951. 
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Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


Le soussigné : Asahan Cultuur Maatschappij, société anonyme, 52, rue 
Royale, à Bruxelles. 


Agissant en qualité de propriétaire de 24.994 actions de la soc. congolaise 
par actions à responsabilité limitée « Cultures Equatoriales » dont le siège 
social est établi à Lukula M’Bavu et le siège administratif à Bruxelles, rue 
Royale, 52. 


Déclare, par les présentes, constituer pour son mandataire spécial : 


Monsieur Paul Wielemans, administrateur de sociétés, demeurant à Bru- 
xelles, rue Paul-Emile Janson, 2. 


A l'effet de, pour lui et en son nom, assister aux Assemblées Générales 
Extraordinaires des Actionnaires qui se tiendront incessamment à Bru- 
xelles, au siège administratif, rue Royale, 52, à l’effet de délihérer sur les 
ordres du jour suivants : 


Première Assemblée : Ordre du jour : 


Modification de la date à laquelle se tiendra l’Assemblée Générale Ordi- 
naire de l’année mil neuf cent cinquante-un, assemblée qui se réunira le 
quinze mai à onze heures et demie au Siège Administratif de la Société à 
Bruxelles. 


Deuxième Assemblée : Ordre du jour : 


Augmentation du capital social de vingt-cinq millions de francs, de ma- 
nière à le porter de vingt-cinq millions à cinquante millions de francs. 


L'augmentation du capital s’effectue par l’incorporation d’une somme 
de vingt-cinq millions à prélever dans les réserves de la Société et à incor- 
porer au capital. 


Cette somme de vingt-cinq millions de francs sera prélevée à concur- 
rence de 22.080.713,73 francs dans la Réserve Extraordinaire et le solde, 
ou 2.919.286,27 francs, sur le compte « Plus-value de réévaluation ». 


Création, en représentation de cette augmentation de capital, de 25.000 
actions nouvelles, jouissant des mêmes droits et avantages que les actions 
anciennes et participant aux bénéfices à dater du premier janvier dernier. 


Ces actions seront remises gracieusement aux actionnaires anciens, à 
raison d’une action nouvelle pour une action ancienne. 


Pouvoirs au Conseil d'Administration. 
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Modification de l’article 5 des statuts, pour le mettre en concordance 
avec l’augmentation de capital et modification à l’article 6 des statuts, 
par la relation de cette augmentation de capital. 


Aux effets ci-dessus, participer à toutes délibérations, émettre tous vo- 
tes, proposer tous amendements à l’ordre du jour, s’y rallier ou s’y opposer, 
et, en général, participer à toutes les décisions et délibérations de l’As- 
semblée. 


Le soussigné déclare savoir que le montant des frais, rémunérations et 
charges incombant à la Société à raison de l’augmentation du capital, 
s'élève approximativement à la somme de cinquante mille francs, ce non 
compris l'impression des titres et leur timbrage. 


Fait à Bruxelles, le 11 mai 1951. 
Asahan Cultuur Mi]. 
Directeur. 
Direction Administration & Trade Ltd. 
Bon pour pouvoir (suit la signature). 
Bon pour pouvoir (suit la signature). 
Enregistré à Bruxelles A.C. II. le 23 mai 1951. 
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Recu quarante francs. 
Le Receveur (signé) Abras. 
POUR EXPEDITION CONFORME. 
Paul Englebert, 


Cultures Equatoriales 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Lukula M’'Bavu. 
Siège Administratif : Bruxelles, rue Royale, 52. 
Registre du Commerce de Bruxelles, numéro 96.007. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
ANGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL (1). 


La Société a été constituée suivant acte reçu par le notaire Jean-Paul 
ENGLEBERT, ayant résidé à Bruxelles, le neuf novembre mil neuf cent 
trente-sept; les statuts ont été approuvés par Arrêté Royal du treize dé- 
cembre mil neuf cent trente-sept et ont été publiés aux annexes du Bul- 
letin Officiel du Congo Belge, le quinze décembre suivant. 


(1) Arrêté du Prince Royal du 18 juillet 1951 — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 août 1951 — 1° Partie, 
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Les statuts de la société ont été modifiés suivant procès-verbaux dressés 
par le Notaire Paul ENGLEBERT, de résidence à Bruxelles, 1°) le quinze 
octobre mil neuf cent quarante-huit, cette modification a été approuvée 
par Arrêté Royal du vingt-cinq décembre mil neuf cent quarante-huit, le 
procès-verbal a été publié aux dites annexes au Bulletin Officiel du Congo 
Belge le quinze février mil neuf cent quarante-neuf; 2°) le onze juillet 
mil neuf cent cinquante, cette modification a été approuvée par Arrêté 
Royal du huit septembre mil neuf cent cinquante, le procès-verbal a été 
publié aux dites annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge le quinze 
octobre mil neuf cent cinquante. | 


AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
POUVOIRS AU CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


L'an mil neuf cent cinquante-un le quatre juin à dix heures. 
À Bruxelles, rue Royale, 52, en l’Hôtel de la Banque Hallet et Compagnie. 
Devant Nous, PAUL ENGLEBERT, notaire de résidence à Bruxelles. 


S’est réunie l’Assemblée Générale Extraordinaire des Actionnaires de 
la Société congolaise par actions à responsabilité limitée « CULTURES 
EQUATORIALES » dont le siège social est établi à Lukula M’Bavu et 
le siège administratif à Bruxelles, rue Royale, 52. 


La séance est présidée par Monsieur Maurice SCHOOFS, ingénieur com- 
mercial U.L.B., demeurant à Ixelles, rue du Prévôt, 137. 


Monsieur Jacques Le Borne, administrateur de sociétés, demeurant à 
Ixelles, rue Jules Lejeune, 44, est appelé aux fonctions de secrétaire. 


Faute d’actionnaire présent en personne, il ne peut être procédé à la 
nomination de scrutateurs. 


Sont présents ou représentés tous les actionnaires de la Société, savoir : 


1. Financière des Colonies, société anonyme, Bruxelles, rue 
Royale, 52, propriétaire de une action : 1 


2. Huileries de Sumatra, société anonyme, Bruxelles, 52, rue 
Royale, propriétaire de une action : 1 


8. Plantations de Johore, société anonyme, Bruxelles, 52, rue 
Royale, propriétaire de une action : 1 


4. Plantations Tropicales, société anonyme, Bruxelles, 52, rue 
Royale, propriétaire de une action : 1 


5. Cultuur Maatschappij Atjeh, Naamlooze Vennootschap, 
Medan, propriétaire de une action : 1 


6. Palmboomen Cultuur Maatschappij Mopoli, Naamlooze Ven- 
nootschap, Bruxelles, Rue Royale, 52, propriétaire de une action : 1 


7. Asahan Cultuur Maatschappij, Naamlooze Vennootschap, 
Bruxelles, rue Royale, 52, propriétaire de vingt-quatre mille neuf 
cent nonante quatre actions : 24.994 


LE a ——— 
Total des actions : vingt-cinq mille : 25.000 
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Sont représentés en vertu de procurations sous seings privés qui sont 
demeurées annexées à un procès-verbal d’assemblée de la dite Société, 
recu le quinze mai mil neuf cent cinquante-un par le notaire soussigné, 
savoir : 


Les actionnaires sub numéris 1 et 6 par Monsieur Maurice Schoofs, pré- 
qualifié. 

Les actionnaires sub numéris 2 et 4 par Monsieur Jacques Le Borne, 
préqualifié, et les actionnaires sub numéris 3, 5 et 7 sont, eux, représentés 
par le dit Monsieur Maurice Schoofs, en vertu de trois procurations sous 


seings privés qui demeureront ci-annexées pour être enregistrées en même 
temps que les présentes. 


Monsieur le Président expose : 


1. Que la présente Assemblée Générale Extraordinaire s’est réunie, ces 
jour, heure et lieu aux fins de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


Ordre du jour : 


Augmentation du capital social de vingt-cinq millions de francs de ma- 
nière à le porter de vingt-cinq millions à cinquante millions de francs. 


L'augmentation du capital s'effectuera par l’incorporation d’une somme 
de vingt-cinq millions à prélever dans les réserves de la Société èt à incor- 
porer au capital. 


Cette somme de vingt-cinq millions de francs sera prélevée à concur- 
rence de vingt-deux millions quatre-vingt mille sept cent treize francs et 
septante-trois centimes dans la Réserve Extraordinaire et le solde, ou deux 
millions neuf cent dix-neuf mille deux cent quatre vingt-six francs et vingt- 
sept centimes sur le compte « Plus-value de réévaluation ». 


Création, en représentation de cette augmentation de capital, de vingt- 
cinq mille actions nouvelles, jouissant des mêmes droits et avantages que 
les actions anciennes et participant aux bénéfices à dater du premier jan- 
vier dernier. 


Ces actions seront remises gracieusement aux actionnaires anciens, à 
raison d’une action nouvelle pour une action ancienne. 


Pouvoirs au Conseil d'Administration. 


Modification de l’article 5 des statuts pour le mettre en concordance avec 
l'augmentation de capital et modification de l’article 6 des statuts par la 
relation de cette augmentation de capital. 


2. Que les vingt-cinq mille actions, toutes entièrement libérées, repré- 
sentatives du capital social sont représentées à l’Assemblée. 


Que, conséquemment, celle-ci peut valablement délibérer sans qu'il y 
ait à justifier des convocations prévues à l’article 381 des statuts sociaux. 


3. Que les propriétaires d'actions présents ou représentés se sont con- 
formés aux dispositions des articles 28 et 32 des statuts. 


4. Que chaque action donne droit à une voix, sauf application des dispo- 
sitions légales relatives à la réduction du droit de vote, tel qu’il est stipulé, 
pour le surplus, à l’article 33 des statuts. 
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Que cette réduction sera opérée au moment du vote et pour autant qu’il 
n’ait pas lieu à l’unanimité. 


Cet exposé fait par Monsieur le Président et après qu’il ait été reconnu 
par l’Assemblée unanime que celle-ci était régulièrement constituée et 
pouvait valablement délibérer sur l’ordre du jour précité, l’Assemblée 
prend les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


AUGMENTATION DU CAPITAL. 


L'Assemblée décide d'augmenter le capital social de vingt-cinq millions 
de francs, de manière à le porter de vingt-cinq millions de francs à cin- 
quante millions de francs. 


Cette augmentation de capital est effectuée par l’incorporation au dit 
capital d’un montant de vingt-deux millions quatre-vingt mille sept cent 
treize francs et septante-trois centimes, à prélever dans le compte « Ré- 
serve Extraordinaire » et le solde ou deux millions neuf cent dix-neuf mille 
deux cent quatre-vingt-six francs et vingt-sept centimes à prélever dans 
le compte « Plus-value de réévaluation ». Cette augmentation de capital, 
pure opération interne de la société, s’effectue donc sans apport nouveau 
de numéraire ou d’autres valeurs. 


L'Assemblée décide, en outre, la création de vingt-cinq mille actions 
nouvelles, numérotées de vingt-cinq mille un à cinquante mille, jouissant 
des mêmes droits et avantages que les actions anciennes et participant 
aux bénéfices à dater du premier janvier mil neuf cent cinquante-un. 


Ces actions nouvelles seront remises gracieusement aux actionnaires 
anciens à raison d’une action nouvelle par action ancienne. 


Et Messieurs Marcel Van de Putte, ingénieur A.I.Lg., demeurant à 
Cappelenbosch (Anvers) Villa Nyumba, Paul Wielemans, administrateur 
de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue Paul Emile Janson, 2, René de 
Rivaud, banquier, demeurant à Paris, II: (France), rue Notre Dame des 
Victoires, 13, et Georges Van de Velde, ingénieur civil des mines, demeu- 
rant à Bruxelles, avenue du Derby, 13, tous quatre ici représentés en 
vertu de quatre procurations ci-annexées, par Monsieur Maurice Schoofs 
précité, étant tous cinq Membres du Conseil d'Administration dont ils 
forment la majorité, nous ont déclaré et requis d’acter que, par suite du 
transfert d’un montant de vingt-cinq millions de francs prélevé dans les 
réserves et incorporé au capital, celui-ci se trouve effectivement porté à 
la somme de cinquante millions de francs. 


L'Assemblée décide de conférer au Conseil d'Administration les pouvoirs 
les plus étendus pour l’exécution des résolutions qui précèdent relative- 
ment à l’augmentation du capital social et à la répartition des titres nou- 
veaux aux actionnaires anciens. 


L'Assemblée constate, en outre, que le montant des frais, rémunéra- 
tions et charges incombant à la Société à raison de cette augmentation de 
capital s'élève approximativement à la somme de cinquante mille francs, 
ce non compris l’impression des titres et leur timbrage. 
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DEUXIEME RESOLUTION. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


L'Assemblée décide que le texte de l’article 5 des statuts sera doréna- 
vant rédigé comme suit : 


« Le capital social est de cinquante millions de francs. Il est représenté 
par cinquante mille actions d’une valeur nominale de mille francs cha- 
cune. » 


Article 6 : Il est ajouté in fine de cet article un alinéa nouveau dont le 
texte est conçu comme suit : 


« Suivant procès-verbal dressé par le Notaire Englebert de résidence à 
Bruxelles, le quatre juin mil neuf cent cinquante-un, le capital social fut 
porté de vingt-cinq à cinquante millions de francs. 


» Cette augmentation de capital fut réalisée par l’incorporation au capi- 
tal d’un montant de vingt-cinq millions de francs prélevé dans les réserves 
de la Société. 


VOTE. 
Mises aux voix toutes les résolutions qui précèdent ont été adoptées à 
l'unanimité. 


DISPOSITIONS POUR ORDRE. 


L'Assemblée constate que les résolutions prises ci-dessus ne deviendront 
efficientes qu'après autorisation par Arrêté Royal, conformément aux 
dispositions en la matière. 


DONT PROCES-VERBAL. 
Dressé lieu et date que dessus. 


Lecture faite de tout ce qui précède, les Membres du Bureau ont signé 
avec Nous, Notaire. 


(suivent les signatures). 

Enregistré à Bruxelles A.C.II le 11 juin 1951. 
Vol. 1374, f° 28. Ce 5, quatre rôles, deux renvois. 
Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


ANNEXES. 
Le soussigné : 


PLANTATIONS DE JOHORE, société anonyme, 52, rue Royale, à Bru- 
xelles. 


Agissant en qualité de propriétaire de UNE action de la société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée CULTURES EQUATORIALES, 
dont le siège social est établi à Lukula M’Bavu et le siège administratif 
à Bruxelles, rue Royale, 52. 
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Déclare par les présentes, constituer pour son mandataire spécial : 


Monsieur Maurice Schoofs, ingénieur commercial U.L.B., demeurant à 
Ixelles, rue du Prévôt, 137. 


% 


A l'effet de, pour lui et en son nom, assister à l’Assemblée Générale 
Extraordinaire des Actionnaires qui se tiendra incessamment à Bruxelles, 
au siège administratif, rue Royale, 52, à l’effet de délibérer sur l’ordre 
du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR. 


Augmentation du capital social de vingt-cinq millions de francs, de ma- 
nière à le porter de vingt-cinq millions à cinquante millions de francs. 


L'augmentation du capital s'effectue par l’incorporation d’une somme 
de vingt-cinq millions à prélever dans les réserves de la Société et à incor- 
porer au capital. 


Cette somme de vingt-cinq millions de francs sera prélevée à concur- 
rence de 22.080.713,73 francs dans la Réserve Extraordinaire et le solde 
ou 2.919.286,27 francs, sur le compte « Plus-value de réévaluation ». 


Création, en représentation de cette augmentation de capital de 25.000 
actions nouvelles, jouissant des mêmes droits et avantages que les actions 
anciennes et participant aux bénéfices à dater du premier janvier dernier. 


Ces actions seront remises gracieusement aux actionnaires anciens à 
raison d’une action nouvelle pour une action ancienne. 


Pouvoirs au Conseil d'Administration. 


Modifications à l’article 5 des statuts, pour le mettre en concordance 
avec l’augmentation de capital et modification à l’article 6 des statuts, 
par la relation de cette augmentation de capital. 


« 


Aux effets ci-dessus, participer à toutes délibérations, émettre tous 
votes, proposer tous amendements à l’ordre du jour, s’y rallier, ou s’y 
opposer ct, en général, participer à toutes les décisions et délibérations de 
l’Assemblée. 


Le soussigné déclare savoir que le montant des frais, rémunérations et 


charges incombant à la Société à raison de j’augmentation du capital 
s'élève approximativement à la somme de cinquante mille francs, ce non 
compris l’impression des titres et leur timbrage. 


Fait à Bruxelles, le 22 mai 1951. | 
Plantations de Johore. 

Société Anonyme. 

Le Directeur. Bon pour pouvoir (suit la signature). 

Un administrateur. Bon pour pouvoir (suit la signature). 
Enregistré à Bruxelles A.C.II, le 11 juin 1951. 

Vol. 249, f° 100, Ce I, un rôle — renvoi. 

Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
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Le soussigné : 
CULTUUR MAATSCHAPPIJ ATJEH, société anonyme à Medan. 


Agissant en qualité de propriétaire de UNE action de la société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée CULTURES EQUATORIALES, 
dont le siège social est établi à Lukula M’Bavu et le siège administratif 
à Bruxelles, rue Royale, 52. 


Déclare par les présentes, constituer pour son mandataire spécial : 


Monsieur Maurice Schoofs, ingénieur commercial U.L.B., demeurant à 
Ixelles, rue du Prévôt, 137. | 


A l'effet de, pour lui et en son nom, assister à l’Assemblée Générale 
Extraordinaire des Actionnaires qui se tiendra incessamment à Bruxelles, 
au siège administratif, rue Royale, 52, à l'effet de délibérer sur l’ordre 
du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR. 


Augmentation du capital social de vingt-cinq millions de francs, de ma- 
nière à le porter de vingt-cinq millions à cinquante millions de francs. 


L'augmentation du capital s'effectue par l’incorporation d’une somme 
de vingt-cinq millions à prélever dans les réserves de la Société et à incor- 
porer au capital. 


Cette somme de vingt-cinq millions de francs sera prélevée à concur- 
rence de 22.080.713,73 francs dans la Réserve Extraordinaire et le solde 
ou 2.919.286,27 francs, sur le compte « Plus-value de réévaluaticn ». 


Création, en représentation de cette augmentation de capital de 25.000 
actions nouvelles, jouissant des mêmes droits et avantages que les actions 
anciennes et participant aux bénéfices à dater du premier janvier dernier. 


Ces actions seront remises gracieusement aux actionnaires anciens à 
‘raison d’une action nouvelle pour une action ancienne. 


Pouvoirs au Conseil d'Administration. 


Modifications à l’article 5 des statuts, pour le mettre en concordance 
avec l’augmentation de capital et modification à l’article 6 des statuts, 
par la relation de cette augmentation de capital. 


Aux effets ci-dessus, participer à toutes délibérations, émettre tous 
votes, proposer tous amendements à l’ordre du jour, s’y rallier, ou s’y 
opposer et, en général, participer à toutes les décisions et délibérations de 
l’Assemblée. 


Le soussigné déclare savoir que le montant des frais, rémunérations et 
charges incombant à la Société à raison de l'augmentation du capital 
s'élève approximativement à la somme de cinquante mille francs, ce non 
compris l'impression des titres et leur timbrage. 


Fait à Bruxelles, le 1 juin 1951. 

N.V. Cultuur Maatschappij Atjeh. Le Directeur. 
Asahan Cultuur Maatschappij — Société Anonyme. Le Directeur. 
Direction, Administration & Trade Ltd. 


co 1 ve me se, 
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Bon pour pouvoir (suit la signature). 

Bon pour pouvoir (suit la signature). 
Enregistré à Bruxelles A.C.II, le 11 juin 1951. 
Vol. 249, f° 100, Ce I, un rôle —_ renvoi. 

Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


Le soussigné : 


ASAHAN CULTUUR MAATSCHAPPIJ, société anonyme, rue Royale, 
52, Bruxelles. 


Agissant en qualité de propriétaire de 24.994 acticns de la société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée CULTURES EQUATORIALES, 
dont le siège social est établi à Lukula M’Bavu et le siège administratif 
à Bruxelles, rue Royale, 52. 


Déclare par les présentes, constituer pour son mandataire spécial : 


Monsieur Maurice Schoofs, ingénieur commercial U.L.B., demeurant à 
Ixelles, rue du Prévôt, 137. 


A l'effet de, pour lui et en son nom, assister à l’Assemblée Générale 
Extraordinaire des Actionnaires qui se tiendra incessamment à Bruxelles, 
au siège administratif, rue Royale, 52, à l'effet de délibérer sur l’ordre 
du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR. 


Augmentation du capital social de vingt-cinq millions de francs, de ma- 
nière à le porter de vingt-cinq mill ons à cinquante millions de francs. 


L'augmentation du capital s’effectue par l’incorporation d’une somme 
de vingt-cinq millions à prélever dans les réserves de la Société et à incor- 
porer au capital. 


Cette somme de vingt-cinq mill ons de francs sera prélevée à concur- 
rence de 22.080.713,73 francs dans la Réserve Extraordinaire et le solde 
ou 2.919.286,27 francs, sur le compte « Plus-value de réévaluation ». 


Création, en représentation de cette augmentation de capital de 25.000 
actions nouvelles, jouissant des mêmes droits et avantages que ies actions 
anciennes et participant aux bénéfices à dater du prem:er janvier dernier. 


Ces actions seront remises gracieusement aux actionnaires anciens à 
raison d’une action nouvelle pour une action ancienne. 


Pouvoirs au Conseil d’'Administrat on. 


Modifications à l’article 5 des statuts, pour le mettre en concordance 
avec l’augmentation de capital et modification de l’article 6 des statuts, 
par la relation de cette augmentation de capital. 


Aux effets ci-dessus, part.ciper à toutes délibérations, émettre tous 
votes, proposer tous amendements à l’ordre du jour, s’y rallier, ou s’y 
opposer et, en général, participer à toutes les décisions et délibérations de 
l’Assemblée. 
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Le soussigné déclare savoir que le montant des frais, rémunérations et 
charges incombant à la Société à raison de l’augmentation du capital 
s’élère approximativement à la somme de cinquante mille francs, ce non 
compris l'impression des titres et leur timbrage. 


Fait à Bruxelles, le 1° juin 1951. 

Asahan Cultuur Mij — Société Anonyme. 
Directeur, 

Direction, Administration & Trade Ltd. 
Bon pour pouvoirs (suit la signature). 


Bon pour pouvoirs (suit la signature). 


Enregistré à Bruxelles A.C.IT, le 11 juin 1951. 
Vol. 249, f” 100, Ce I, un rôle — renvoi. 
Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


Le soussigné : 


Monsieur Paul WIELEMANS, administrateur de sociétés, 2, rue Paul 
Emile Janson, à Bruxelles. 


Agissant en sa qualité d'Administrateur de la société congolaise pari 
actions à responsabilité limitée CULTURES EQUATORIALES, dont ! 
siège est établi à Lukula M’Bavu. 


Déclare par les présentes, constituer pour son mandataire spécial : 


Monsieur Maurice Schoofs, ingénieur commercial U.L.B., demeurant à 
Ixelles, rue du Prévôt, 1837. 


A l’effet de, en sa dite qualité d'administrateur de la société, constate 
que le capital social a été augmenté de vingt-cinq millions de francs pou 
être porté à cinquante millions de francs, par incorporation au dit capita 
d'un montant de vingt-cinq millions de francs, prélevés dans les réserve 
et le compte « Plus-value de réévaluation ». 


Constater, en outre, que le capital social se trouve effectivement port 
à cinquante millions de francs et que les frais, rémunérations et charge 
incombant à la Société, à raison de cette augmentation de capital, s'élèven 
approximativement à cinquante mille francs, ce non compris l’impressio 
des titres et leur timbrage. 


En conséquence, comparaître au nom du soussigné à tout acte constatan 
cette augmentation de capital. 


Et, aux effets, ci-dessus, passer et signer tous actes et pièces, élir 
domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire promettant ratifi 
cation au besoin. 


| 
Fait à Bruxelles, le 1% juin 1951. 


Bon pour pouvoirs (suit la signature). 
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Enregistré à Bruxelles A.C.II, le 11 juin 1951. 
Vol. 249, f’ 100, Ce I, un rôle — renvoi, 
Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. - 


Le soussigné : 


Monsieur René de RIVAUD, banquier, 13, rue Notre-Dame des Vic- 
toires, Paris 2° _ France. 


Agissant en sa qualité d’'Administrateur de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée CULTURES EQUATORIALES, dont le 
siège est établi à Lukula M’Bavu. 


Déclare par les présentes, constituer pour son mandataire spécial : 


Monsieur Maurice Schoofs, ingénieur commercial U.L.B., demeurant à 
Ixelles, rue du Prévôt, 137. 


A l'eftet de, en sa qualité d'administrateur de la soc été, constater que 
le capital social a été augmenté de vingt-cinq millions de francs pour être 
porté à cinquante miliions de francs, par incorporation au dit capital d’un 
montant de vingt-cinq millions de francs, prélevés dans les réserves et le 
compte « Plus-value de réévaluation ». 


Constater, en outre, que le capital social se trouve effectivement porté 
à cinquante millions de francs et que les frais, rémunérations et charges 
incombant à la Société, à raison de cette augmentation de capital, s'élèvent 
approximativement à cinquante mille francs, ce non compris l’impression 
des titres et leur timbrage. 


En conséquence, comparaître au nom du soussigné à tout acte constatant 
cette augmentation de capital. | 


Et, aux effets, ci-dessus, passer et signer tous actes et pièces, élire 
domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire promettant ratifi- 
cat'on au besoin. 


Fait à Paris, le 26 mai 1951. 


Bon pour pouvoirs (suit la signature). 


Enregistré à Bruxelles A.C.II, le 11 juin 1951. 
Vol. 249, f° 100, Ce I, un rôle — renvoi. 
Recu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


Le soussigné : 


Monsieur Marcel VAN DE PUTTE, ingénieur A. I. Lg., Villa Nyumba, 
Cappellenbosch (Anvers). 


Agissant en sa qualité d'Administrateur de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée CULTURES EQUATORIALES, dont le 
siège est établi à Lukula M’Bavu. 
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Déclare par les présentes, constituer pour son mandataire spécial : 


Monsieur Maurice Schoofs, ingénieur commercial U.L.B., demeurant à 
Ixelles, rue du Prévôt, 137. 


A l’effet de, en sa dite qualité d'administrateur de la société, constater 
que le capita! social a été augmenté de vingt-cinq millions de francs pour 
être porté à cinquante millions de francs, par incorporation au dit capita! 
d’un montant de vingt-cinq millions de francs, prélevés dans les réserves 
et le compte « Plus-value de réévaluation ». 


Constater, en outre, que le capital social se trouve effectivement porté 
à cinquante millions de francs et que les frais, rémunérations et charges 
incombant à la Société, à raison de cette augmentation de capital, s'élèvent 
approximativement à cinquante mille francs, ce non compris l'impression : 
des titres et leur timbrage. 


——.— 


En conséquence, comparaître au nom du soussigné à tout acte constatant 
cette augmentation de capital. 


Et, aux effets, ci-dessus, passer et signer tous actes et pièces, élire 
domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire promettant ratifi- 
cation au besoin. 


Fait à Anvers, le 24 mai 1951. | 
Bon pour pouvoirs (suit la signature). 
Enregistré à Bruxelles A.C.II, le 11 juin 1951. | 
Vol. 249, f> 100, Ce I, un rôle — renvoi. 

Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


Le soussigné : 


Monsieur Georges VAN DE VELDE, ingénieur civil des mines, avenue 
du Derby, 13, à Bruxelles. 


Agissant en sa qualité d'Administrateur de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée CULTURES EQUATORIALES. dont le 
siège est établi à Lukula M’Bavu. 


Déclare par les présentes, constituer pour son mandataire spécial : 


Monsieur Maurice Schoofs, ingénieur commercial U.L.B., demeurant à 
Ixelles, rue du Prévôt, 137. 


A l'effet de, en sa dite qualité d'administrateur de la société, constate 
que le capital social a été augmenté de vingt-cinq millions de francs pou 
être porté à cinquante millions de francs, par incorporation au dit capita 
d’un montant de vingt-cinq millions de francs, prélevés dans les réserve 
et le compte « Plus-value de réévaluation ». 


Constater, en outre, que le capital social se trouve effectivement porté 
à cinquante millions de francs et que les frais, rémunérations et charge 
incombant à la Société, à raison de cette augmentation de capital, s’élèven 
approximativement à cinquante mille francs, ce non compris l’iripressio 
des titres et leur timbrage. 


\ 


| - 
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En conséquence, comparaître au nom du soussigné à tout acte constatant 
cette augmentation de capital. 


Et, aux effets, ci-dessus, passer et signer tous actes et pièces, élire 
! domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire promettant ratifi- 
cation au besoin. 


Fait à Bruxelles, le 23 mai 1951. 

Bon pour pouvoir (suit la signature). 
Enregistré à Bruxelles A.C.II, le 11 juin 1951. 
Vol. 249, f° 100, Ce I, un rôle —_ renvoi. 

Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
POUR EXPEDITION CONFORME. 


(signé) Paul ENGLEBERT. 
P.O.M. Englebert — Notaire à Bruxelles (Brabant). 


Tribunal de 1" Instance de Bruxelles —— Président. 


Vu par nous Jean Hubrecht, Président du Tribunal du 1" Instance séant 
à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M. Englebert, Notaire 
à Bruxelles. 


Recu quatre francs — N° 4913. 
Bruxelles, 19 juin 1951. 

(sé) Hubrecht. 
Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Hubrecht apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 20 juin 1951. 


Le Chef de Bureau, 
(sé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 20 juin 1951. 


Le Conseiller-adjoint. 
(sé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. | 
Vu, Mij bekend, 


le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 9 juillet 1951. de 9 Juli 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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Compagnie Congolaise d'Entreprise et de Réal'sation 
en abrégé « CONGOREAL » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL (1). 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le vingt-neuf mai, à onze heures. 
A Saint-Josse-ten-Noode, rue du Marché, numéro 127. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelies. | 


S’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de Ja 
« Compagnie Congolaise d'Entreprise et de Réalisation » « Congoréal », 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, établie à Léopold- 
ville (Congo Belge), avec siège administratif à Saint-Josse-ten-Noode, rue 
du Marché, numéro 127; constituée suivant acte de notre ministère du 
trente et un août mil neuf cent cinquante, publié après autorisation de la 
constitution de la société par arrêté royal du trente septembre mil neuf 
cent cinquante à l’annexe au « Moniteur Belge » des seize,'dix-sept octobre 
suivant, numéro 22.464 et à l’annexe au «Bulletin Officiel du Congo Belge» 
du quinze novembre suivant. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants qui déclarent être 
propriétaires des titres ci-après : 


1 — La Compagnie Générale de Gaz et d’Electricité, 
« Gazelec », société anonyme établie à Saint-Josse-ten-Noo- 
de, rue du Marché, numéro 127, propriétaire de vingt-huit 
mille six cents actions de capital et de trois mille cent cin- 
quante-sept parts de fondateur ….… a es dr ici 28.600 3.157 


Ici représentée par Monsieur Joseph Moise, ci-après 
nommé, suivant procuration du dix-neuf de ce mois. 


2 — L'Urbaine Industrielle et Rurale Immobiliere « Ur- 
bim », société anonyme, établie à Bruxelles, chaussée d’An- 
vers, numéro 142, propriétaire de cent actions de capital et 
de onze parts de fondateur 100 11 


Ici représentée par Monsieur Yves de Brouwer, ci- 
après nommé, suivant procuration du dix-neuf de ce 
mois. 


3 — Monsieur Louis Zurstrassen, industriel, demeurant à 
Lambermont, rue des Combattants, numéro 9, propriétaire 
de cinq cents actions de capital et de cinquante-cinq parts 
dé TONAATEUT 8 pond on Ni No Dr die ei 500 55 


4 — Monsieur Yves de Brouwer, decteur en droit, demeu- 
rant à Etterbeek, rue Père Eudore Devroye, numéro 31, pro- 
priétaire de cinq cents actions de capital et de cinquante- 
Cind: parts de IONdATÉNT nn dans den 500 59 


(1) Arrêté du Prince Royal du 13 juillet 1951 — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge! 
du 15 août 1951 — 1° Partie. | 
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5 — Monsieur Joseph Moise, administrateur de sociétés, 
demeurant à Bruxelles, rue de la Vallée, numéro 41, pro- 
priétaire de cent actions de capital et de onze parts de fon- 
AALOUE — 2 Re ue A Se 100 11 


6 — Monsieur Fernand Thomas, ingénieur I. E. N. Nancy, 
demeurant à Paris, rue Jean Richepin, numéro 14, proprié- 
taire de cent actions de capital 100 


Ici représenté par Monsieur André Offergeld, ci-après 
nommé, suivänt procuration du vingt et un de ce mois. 


7 — Monsieur André Offergeld, secrétaire de société, de- 
meurant à Woluwe-Saint-Lambert, boulevard Brand Whit- 
lock, numéro 145, propriétaire de cent actions de capital et 
de onze parts dé fondateurs und es 100 11 


Ensemble trente mille actions de capital et trois mille 
trois cents parts de fOndATeUr 422.2 ne mire 30.000 3.300 


Les procurations prémentionnées toutes sous seing privé, sont demeu- 
rées ci-annexées. 


Conformément à l’article trente et un des statuts, l’assemblée est prési- 
dée par Monsieur Louis Zurstrassen, prénommé, président du Conseil 
d'administration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur André Offer- 
geld et comme scrutateurs Messieurs Joseph Moise et Yves de Brouwer, 
prénommés. 


Monsieur le President expose : 


I — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour : 


1’) Proposition d'augmentation du capital social pour porter celui-ci de 
trente à cinquante millions de francs congolais, par création de vingt 
mille actions nouvelles de mille francs entièrement libérées, qui participe- 
ront aux dividendes éventuels prorata temporis et liberationis, et pour le 
surplus en tout semblables aux actions anciennes et à souscrire au prix de 
mille francs par ection augmenté de- vingt-cinq francs par action, pour 
frais. 


2°) Création de deux mille deux cents nouvelles parts de fondateur qui 
participeront aux bénéfices distribués « prorata temporis » et pour le sur- 
plus en tout semblables aux parts de fondateur anciennes et à attribuer 
aux souscripteurs de l’augmentation de capital, proportionnellement à 
leur souscription à raison de onze parts de fondateur pour cent actions 
nouvelles. 


3") Souscription à l’augmentation de capital. 


4) Modification aux artieles cinq et six des statuts pour les mettre en 
concordance avec les résolutions prises ci-dessus. 
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5") Augmentation du nombre d’administrateurs et nomination de nou- 
veaux administrateurs. 


6") Augmentation du nombre des commissaires et nomination de nou- 
veaux commissaires. 


II — Que les actionnaires présents se sont conformés aux dispositions 
des articles trente et trente et un des statuts. 


III — Que les trente mille actions représentatives du capital social et 
les trois mille trois cents parts de fondateur de la société sont toutes re- 
présentées à l'assemblée et qu’en conséquence il n’y a pas lieu de justifier 
des convocations. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci constate 
qu’elle est valablement constituée conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle trente-cinq des statuts, pour délibérer valablement sur son ordre 
du jour. 


L'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide : 


a) d'augmenter le capital social à concurrence de vingt millions de 
francs congolais pour le porter de trente à cinquante millions de francs 
congolais par la création de vingt mille actions nouvelles de mille francs 


congolais chacune, qui auront droit au dividende éventuel de l'exercice 


en cours prorata temporis et liberationis et seront pour le surplus en tout 
semblables aux actions actuelles, les dites actions à souscrire au pair ma- 
joré de vingt-cinq francs pour frais, soit au prix de mille vingt-cinq francs 
congolais chacune sans droit de préférence au profit des actionnaires 
actuels. 


et b) de procéder séance tenante à la dite augmentation de capital avec 
libération intégrale. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque 
forme que ce soit, qui incombent à la societe et qui sont mis à sa charge 
du chef de l’augmentation de capital qui précède, s'élève à deux cent soi- 
xante-quinze mille francs environ. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix dans 
chaque catégorie de titres. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de créer deux mille deux cents parts de fondateur 
nouvelles, qui participeront aux bénéfices distribués de l’exercice en cours 
« prorata temporis » et seront pour le surplus en tout semblables aux 
parts de fondateur actuelles et de les attribuer aux souscripteurs de 
l'augmentation de capital décidée ci-dessus en la première résolution, à 
raison de onze parts de fondateur pour cent actions nouvelles souscrites. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix dans 
chaque catégorie de titres. 
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TROISIEME RESOLUTION. 


Sous la condition suspensive de la réalisation de l'augmentation de capi- 
tal, objet de la première résolution, l'assemblée décide d'apporter aux 
statuts les modifications suivantes : 


Le texte de l’article cinq est remplacé par le texte suivant : 


« Le capital est fixé à cinquante millions de francs congolais et est re- 
» présenté par cinquante mille actions de mille francs congolais chacune. 


» Il existe, en outre, cinq mille cinq cents parts de fondateur. 


» Le nombre de parts de fondateur ne pourra être modifié par l’assem- 
s blée générale si des actionnaires représentant un/cinquième au moins 
» de ces parts s’y opposent. » 


Le texte de l’article six est remplacé par le texte suivant : 


« Lors de la constitution de la société le capital social fixé à trente mil- 
» lions de francs congolais était représenté par trente mille actions de 
» mille francs chacune souscrites contre espèces et entièrement libérées. 
» Il avait été créé en outre trois mille trois cents parts de fondateur 
» remises aux souscripteurs au prorata de leur souscription. 


» Suivant acte du ministère de Maître Hubert Scheyven, notaire à Bru- 
» xelles, du vingt-neuf mai mil neuf cent cinquante et un, le capital social 
» a été porté à cinquante millions de francs congolais par la création de 
» vingt mille actions nouvelles de mille francs congolais chacune, toutes 
» souscrites contre espèces et entièrement libérées. Il a été créé, en outre, 
» deux mille deux cents parts de fondateur nouvelles, à attribuer aux 


» souscripteurs à raison de onze parts de fondateur pour cent actions 
» souscrites. » 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix, dans 
chaque catégorie de titres. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant les personnes et societés ci-après, ici inter venantes, après 
avoir entendu lecture de ce qui précède et reconnu qu’elles ont connais- 
sance des statuts de la société « Compagnie Congolaise d'Entreprise et de 
Réalisation » « Cungoréal » ont déclaré souscrire les vingt mille actions 
nouvelles créées en la première résolution qui précede et ce au prix de 
mille francs congolais chacune, plus vingt-cinq francs pour frais et aux 
conditions y stipulées, ainsi qu’il suit : 


1) La Banque de Paris et des Pays-Bas, société anonyme, suc- 
cursale de Bruxelles, rue des Colonies, numéros 29 à 31, à Bru- 
xelles, siège social à Paris, rue d’Antin, numéro 3, cinq mille act. 5.000 


Ici représentée par Monsieur Joseph Moise, administrateur 
de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue de la Vallée, numé- 
ro 41, suivant procuration du vingt-quatre de ce mois. 


2) La Compagnie Générale de Gaz et d’Electricité « Gazelec » 
société anonyme établie à Saint-Josse-ten-Noode, rue du Marché, 
numéro ]27, tant pour elle-même que pour un groupe pour lequel 
elle se porte fort, sept mille actions 
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Ici représentée par Monsieur Joseph Moise, prénommeé, sui- 
vant procuration du dix-neuf de ce mois. 


3) Monsieur Louis Zurstrassen, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Lambermont, rue des Combattants, numéro 9, tant pour 
lui-même que pour un groupe pour eques il se porte fort, huit 
Mille: ACTIONS: 88m ess TS 8.000 


Ensemble vingt mille actions D 20.000 


Les deux mille Geux cents parts de fondateur nouvelles sont attribuées 
aux dits souscripteurs dans la proportion de « onze parts de fondateur pour 
cent actions nouvelles souscrites. 


Messieurs Louis Zurstrassen, Joseph Moise et Yves de Brouwer, tous 
prénommés, administrateurs, nous ont déclaré et requis d’acter que cha- 
cune des vingt mille actions souscrites ci-dessus a été entièrement libérée 
et que la somme de vingt-cinq francs par titre, a été versée par les sou- 
scripteurs, de sorte qu’une somme de vingt millions cinq cent mille francs 
congolais, se trouve, dès à présent, à la libre et entière disposition de la 
société, ainsi que les comparants et les souscripteurs le reconnaissent. 


Monsieur le Président déclare et l'assemblée reconnaît que par suite de 
la souscription qui précède, le capital social est porté à cinquante millions 
de francs congolais et que les modifications apportées ci-dessus aux statuts 
sont devenues définitives. 


QUATRIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de porter le nombre des administrateurs de six à 
treize et celui des commissaires de trois à quatre et appelle aux fonctions : 


d’administrateurs : 


Monsieur Robert Ellissen, ingénieur des Arts et Manufactures, demeu- 
rant à Paris, rue de Longchamp, numéro 1. 


Monsieur René Bidoul, docteur en droit, demeurant à Etterbeek, avenue 
Victor Jacobs, numéro 28. 


Monsieur Léon Joseph Dubois, ingénieur des Arts et Métiers, demeurant 
à Paris, avenue Maréchal Maunoury, numéro 1. 


Monsieur Jean Lemaigre, avocat, demeurant a Charleroi, rue du Ravin, 
numéro 17. 


Monsieur François Trystram, ingénieur E. P., demeurant à Saint-Josse- 
ten-Noode, rue du Marché, numero 127. 


Monsieur Gérard Zurstrassen, ingénieur, demeurant à Lambermont, rue 
des Combattants, numéro ©. 


Monsieur Louis-Didier Zurstrassen, industriel, demeurant à Lamber- 
mont, rue des Combattants, numéro 9. 


Et à celles de commissaire : 


Monsieur Jacques Dandois, technicien, demeurant à Schaerbeek, avenue 
du Diamant, numéro 94. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


nee te 
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Le Conseil réuni à la majorité appelle à l’unanimité, Monsieur Robert 
Ellissen, aux fonctions de Président d'Honneur. 
La séance est levée à onze heures et demie. 


De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu que 
dessus. 


Lecture faite, les membres de l’assemblée, les souscripteurs et les admi- 
nistrateurs ont signé avec nous, notaire. 


(signé) L. Zurstrassen, À. Offergeld, J. Moise, Y. de Brouwer, Hubert 
Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. Il, le cinq juin 1951. Volume 1373, folio 11, 
case 2, quatre rôles, cinq renvois. 


Recu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


Pour expédition conforme. 


(s.) Hubert SCHEYVEN. 


Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1" Instance de Bruxelles. - Président. 


Vu par nous, Pierre Van Hal, Vice-Président ff. de Président du Tribu- 
nal de 1" Instance séant à Bruxelles pour la légalisation de la signature 
de Maïître Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Reçu quatre francs. N° 4844. 
Bruxelles, le 16 juin 1951. 
(signé) P. Van Hal. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Van Hal, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 16 juin 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


Ministere des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 16 juin 1951. 
Le Conseiller-adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mij bekendl, 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniëén, 
le 9 juillet 1951. de 9 Juli 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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Société Textile Africaine, en abrégé « TEXAF » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL (1). 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le treize juin à onze heures un quart. 
À Bruxelles, rue Joseph II, n° 71. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
« Société Textile Africaine » « Texaf » société congolaise à responsabilité 
limitée établie à Léopoldville (Congo Belge), soumise aux lois et décrets 
en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, constituée par acte sous seings 
privés du quatorze août mil neuf cent vingt-cinq et autorisée par arrêté 
royal en date du quinze novembre suivant et dont les statuts publiés à 
l'annexe au « Moniteur Belge » des vingt-huit/vingt-neuf décembre mil 
neuf cent vingt-cinq et à l’annexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du quinze décembre mil neuf cent vingt-cinq, ont été modifiés à diverses 
reprises et en dernier lieu suivant acte du ministère du notaire Hubert 
Scheyven, soussigrié, le dix mai mil neuf cent cinquante, publié à l’annexe 
au « Moniteur Belge » du dix juin mil neuf cent cinquante, numéro 14.174. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants qui déclarent être 
propriétaires des titres ci-après : 


1 — Monsieur Valère Lecluse, industriel, demeurant à Tiegem, 
propriétaire de dix mille actions soit 10.000 


2 — Monsieur Fernand Jonas, docteur en medecine, demeurant 
à Ixelles, avenue Louis Lepoutre, : numéro 97, propriétaire de cent 
ACLIONSS LEA de Load rer A D De cu de al nn 100 


et De Naeyer, société anonyme, 
établie à Alost, propriétaire de dix mille actions …. 10.000 


Ici représentées par Monsieur Fernand Jonas, prénommeé, 
suivant procuration du seize mai dernier. 


4 — Monsieur Joseph Sellekaers, administrateur de sociètes, de- 
meurant à Bruxelles, avenue de la Brabançonne, numero 125, 
propriétaire dé: Cent ACLIONS ss loue nr 190 


5 — La Société Financière Josse Allard, société anonyme, éta- 
blie à Bruxelles, rue Guimard, numéro 8, propriétaire de deux 
mille sept cent cinquante actions 2.750 


Ici représentée par Monsieur Joseph Sellekaers, prénommé, 
suivant procuration du onze mai dernier. 


6 — Monsieur Robert Collignon, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Saint-Gilles-Bruxelles, rue Moris, numéro 18, proprié- 
taire de cent actions ...... A dr . 100 


(1) Arrêté du Prince Royal du 13 juillet 1951 — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 août 1951 — 1"° Partie, 


me. mme = eme 


_. 


D | 
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7 — La Banque de Paris et des Pays-Bas, succursale de Bru- 
xelles, rue des Colonies, numéros 29/31, societe anonyme dont le 
siège social est établi à Paris, rue d'Antin, numéro 3, propriétaire 
dé Mille ACHONS 22 en 0 in D Ne 


Ici représentée par Monsieur Robert Collignon, prénommeé, 
suivant procuration du dix-huit mai dernier. 


8 — Monsieur Joseph Plas, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Forest-Bruxelles, avenue Molière, numéro 94, propriétaire 
dé Cinquante ACHONS: ner naar Ne ee. 


9 —_ La Société de Participations Belges et Coloniales « Sopa- 
bel », société anonyme établie à Bruxelles, rue du Commerce, nu- 
méro 96, propriétaire de huit mille actions ....... 


Ici représentée par Monsieur Joseph Plas, prénommé, sui- 
vant procuration du dix mai dernier. 


10 — Monsieur Max Stevens, administrateur de sociétés, demeu- 
ant à Etterbeek, rue des Taxandres, numéro 32, propriétaire de 
sept cent cinquante actions v 


11 — La Belgo Katanga, société anonyme établie à Ixelles, 
chaussée d’Ixelles, numéro 126, propriétaire de quatre cent quatre- 
vingts actions A A A Re ee 


Ici représentée par Monsieur Max Stevens, prénommé, sui- 
vant procuration du seize mai dernier. 


12 — Monsieur Joseph Rhodius, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Namur, (Citadelle) Castel Bel Air, propriétaire de cin- 
GHANTE ACTIONS NRA rer rt 


13 — Monsieur Henri Moxhon, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue Herbert Hoover, nu- 
méro 40, propriétaire de cinquante actions .….… 


14 — Monsieur Louis Eloy, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Woluwe-Saint-Pierre, rue du Collège Saint-Michel, numéro 
73, propriétaire de cinquante actions 


15 — Monsieur Robert Pflieger, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Bruxelles, square de Meeus, numéro 22 a, propriétaire 
de cinquante actions PE ee | 


16 — Monsieur Eugère Voet, directeur général honoraire de 
sociétés, demeurant à Saint-Josse-ten-Noode, rue du Méridien, 
numéro 59, propriétaire de cinq actions 


16 — Monsieur Albert Hanet, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Ixelles, rue Emile Bouilliot, numéro 48, propriétaire de 
onze cent soixante-sept actions ne 


18 — Madame Lucie Jonas, administratrice de sociétés, épouse 
contractuellement séparée de biens de Monsieur Victor Nicod, de- 
meurant à Bruxe!les, avenue Louise, numéro 341, propriétaire de 
COent'ACHONS ESS D Rd de ce en NL A 


1.000 


50 


8.000 


7950 


480 


90 


90 


J0 


90 


1.167 


100 
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19 — Monsieur John Valentin, agent de change, demeurant à 
Uccle, avenue Fond’Roy, numéro 82, propriétaire de cent actions 100 


Ici représenté par Monsieur Robert Collignon, prénommé, 
suivant procuration du huit de ce mois. 


20 — Monsieur Frans Peeters, agent de change, demeurant à 
Bruxelles, rue de la Montagne, numéro 44, propriétaire de vingt- 


Cing: ACLIONS entiere A 25 
21 — Monsieur Emile Lagae, avocat, demeurant à Bruxelles, rue 

de l’Aurore, numéro 30, propriétaire d’une action | 
Ensemble trente-quatre mille neuf cent vingt-huit actions ..… 34.928 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé non annexées 
aux présentes, sont demeurées annexées à un acte de notre ministère en 
date du vingt-cinq mai dernier, ci-après cité. 


Conformément à l’article trente-neuf des statuts, l'assemblée est prési- 
dée par Monsieur Valère Lecluse, prénommé, Président du Conseil d’ad- 
ministration, assisté de Messieurs Joseph Rhodius, vice-président, Joseph 
Plas. Robert Collignon, Louis Eloy, Fernand Jonas, Henri Moxhon, Robert 
Pflieger et Joseph Sellekaers, prénommés, et Marcel Douret, administra- 
teur de sociétés, demeurant à Jette, avenue Charles Woeste, numéro 68, 
et Joseph Lejeune, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
rue Auguste Orts, numéro 3, ici intervenants, tous administrateurs. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Joseph Plas. 
préqualifié, administrateur dirécieur général de la société. 


Et l'assemblée choisit comme scrutateurs, Messieurs Fernand Jonas et 
Joseph Sellekaers, prénommés. 


Monsieur le Président expose : 


J —— Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre 
du jour : 


1°) Constatation d’une plus-value de cinquante-deux millions cinq cent 
mille francs sur les cent vingt-neuf mille huit cent quatre-vingt-sept ac- 
tions sans désignation de valeur, Usines Textiles de Léopoldville « Utex- 
léo » dont la société « Texaf » est propriétaire; comptabilisation de cette 
plus-value dans un compte de réserve spéciale. 


2°) Augmentation du capital social à concurrence de soixante-six mil- 
lions de francs, pour le porter de soixante-six millions à cent trente-deux 
millions de francs, par incorporation au capital de la réserve spéciale de 
cinquante-deux millions cinq cent mille francs dont question au primo 
ci-dessus, et de treize millions cinq cent mille francs à prélever sur la 
réserve indisponible. 


3”) Modifications aux statuts. 


a) Aux articles cinq et six, pour le mettre en concordance avec l’aug- 


mentation de capital. 


b) A l’article trente-quatré, pour reporter la date de l'assemblée géné- 
rale ordinaire du troisième mardi d’avril au troisième mardi d'octobre. 


Le mn 
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c) À l’article quarante-quatre : 


1 — Remplacer le premier alinéa par : 


L'exercice social commence le premier juillet et finit le trente juin, par 
mesure transitoire. l’exercice ayant commencé le premier janvier mil neuf 
cent cinquante et un, finira le trente juin mil neuf cent cinquante et un. 


2 __ Au deuxième alinéa, remplacer « trente et un décembre » par 
« trente juin ». 


4) Pouvoirs à donner au Conseil d'administration pour exécuter les 
décisions prises. 


II — Que les convocations contenant l’ordre du jour de la présente 
assemblée, ont été faites, conformément à l’article trente-cinq des statuts, 
dans les journaux suivants : 


L'annexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge », numéros du vingt-six 
mai et du quatre juin mil neuf cent cinquante et un. 


Le « Moniteur Belge », numéros du vingt-six mai et du quatre/cinq 
juin mil neuf cent cinquante et un. 


L’ « Echo de la Bourse », numéros du vingt-cinq/vingt-six et vingt-sept 
mai et du trois/quatre juin mil neuf cent cinquante et un. 


L’ « Agence Economique et Financière », numéros du vingt-cinq/vingt- 
six mai et du trois/quatre juin mil neuf cent cinquante et un. 


Ces journaux publiés à Bruxelles. 


« Avond Echo », journal publié à Anvers, numéros du vingt-cinq/vingt- 
six mai et du trois quatre juin mil neuf cent cinquante et un. 


Qu'en outre, les actionnaires en nom ont été convoqués par lettres mis- 
sives en date du deux juin mil neuf cent cinquante et un. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de 
ces journaux, ainsi qu'un exemplaire de la lettre de convocation. 


III — Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires, présents ou 
représentés, se sont conformés aux prescriptions des articles trente-six et 
trente-sept des statuts. 


IV — Que sur les cent trente-deux mille actions de capital de la société, 
la présente assemblée réunit trente-quatre mille neuf cent vingt-huit 
actions. 


V — Qu'une précédente assemblée générale extraordinaire ayant le 
même ordre du jour, mais à laquelle la moitié du capital n'était pas repré- 
sentée a été tenue le vingt-cinq mai mil neuf cent cinquante et un, ainsi 
qu'il résulte du procès-verbal dressé le même jour, par nous, notaire 
soussigné. - 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît 
qu’elle est valablement constituée, conformément aux dispositions de 
l’article quarante et un des statuts pour délibérer sur son ordre du jour. 


L'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 
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PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée constate qu’il existe une plus-value de cinquante-deux 
millions cinq cent mille francs sur les cent vingt-neuf mille huit cent qua- 
tre-vingt-sept actions sans désignation de valeur de la Société « Usines 
Textiles de Léopoldville » « Utexléo » se trouvant dans le portefeuille de 
la Société « Texaf » et décide de comptabiliser cette plus-value dans un 
compte de réserve spéciale. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social, et ce sans création de 
titres nouveaux, à concurrence de soixante-six millions de francs, pour le 
porter de soixante-six millions à cent trente-deux millions de francs, par 
incorporation au Capital de : 


l°) La réserve spéciale de cinquante-deux millions cinq 

cent mille francs créée en la première résolution ci-dessus 52.500.000, — 
et 2°) d’une somme de treize millions cinq cent mille 

francs prélevée sur la réserve indisponible figurant au bilan 13.500.000, — 


Ensemble soixante-six millions de francs …. 66.000.000, — 


Le montant des frais. dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque 

forme que ce soit, qui incombent à la société et qui sont mis à sa charge 
du chef de l’augmentation du capital, s'élève à vingt et un mille francs 
environ. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de fixer la date de l’assemblée générale ordinaire au 
troisième mardi d'octobre au lieu du troisième marai d'avril et pour la 
première fois en mil neuf cent cinquante et un et de fixer la date de clô- 
ture de l'exercice social! au trente juin de chaque année de sorte que 
l'exercice social ayant commencé le premier janvier mil neuf cent cin- 
quante et un finira le trente juin mil neuf cent cinquante et un et aura 
exceptionnellement une durée de six mois. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


QUATRIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d’apporter aux statuts les modifications suivantes : 
Le texte de l’article cinq est remplacé par : 


« Le capital social, fixé à cent trente-deux millions de francs, est repré- 
» senté par cent trente-deux mille actions de capital sans désignation de 
» Valeur. » 
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In fine de l’article six est ajouté un nouvel alinéa conçu comme suit : 


« L'assemblée générale extraordinaire du treize juin mil neuf cent cin- 
» quante et un, a décidé d'augmenter le capital de soixante-six millions 
» de francs, pour le porter à cent trente-deux millions de francs, par in- 
» Corporation de réserves, et ce, sans création de titres nouveaux. » 


A l’article trente-quatre, au premier alinéa, les mots : « troisième mardi 
d'avril » sont remplacés par les mots : « troisieme mardi d'octobre ». 


A l’article quarante-quatre, le texte du premier alinéa est remplacé par: 
« L'exercice social commence le premier juillet et finit le trente juin. » 


Au deuxième alinéa du même article quarante-quatre, les mots: « le 
trente et un décembre de chaque année » sont remplacés par : « le trente 
juin de chaque année ». 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


CINQUIEME RESOLUTION. 


L'assemblée confère au Conseil d'administration tous pouvoirs néces- 
saires pour exécuter les résolutions prises ci-dessus. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 

La séance est levée à onze heures quarante minutes. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres de l'assemblée ont signé avec nous, notaire. 


(signé) V. Lecluse, J. Rhodius, J. Plas, E. Voet, À. Hanet, KR. Collignon, 
L. Eloy, F. Jonas, H. Moxhon, Fr. Peeters, E. Lagae, J. Sellekaers, M. 
Douret, J. Lejeune, M. Stevens, Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bri:xelles, A. C. II, le dix-huit juin 1951, volume 1374, folio 
33, case 11, quatre rôles, deux renvois. 


Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
Pour expédition conforme. 


(s.) Hubert SCHEYVEN. 


Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 
Tribuna! de 1° Instance de Bruxelles. - Président. 


Vu par nous, Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1" Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Maître Scheyven, 
notaire à Bruxelles. 


Reçu : quatre francs. N° 5161. 
Bruxeiles, le 28 juin 1951. 
(signé) Hubrecht. 
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Ministere de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Hubrecht. apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 29 juin 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 
Ministère des Colcnies. 


Vu au Ministère des Colonies, pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 30 juin 1951. 
Le Conseiller-adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mij bekend, 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 
le 12 juillet 1951. de 12 Juli 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 


Société Cotonnière du Tanganika, en abrégé « COTANGA » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL (1). 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le sept juin, à onze heures vingt- 
cinq minutes. 


A Bruxelles, ru: du Trône, numéro 27. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de Ja 
Société Cotonnière du Tanganika (Cotanga), société à responsabilité limi- 
tée, soumise aux lois et arrêtés en vigueur au Congo Belge, dont le siège 
social est établi à Kongolo, (Congo Belge), constituée suivant acte reçu 
par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, le vingt-sept décembre 
mil neuf cent trente-trois, autorisée par arrêté royal du trente et un jan- 
vier mil neuf cent trente-quatre et dont les statuts publiés dans les annexes 
au « Moniteur Belge » du vingt et un février mil neuf cent trente-quatre 
et à l'annexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze mars mil 
neuf cent trente-quatre, ont été modifiés par décision de l’assemblée géné- 
rale extraordinaire des actionnaires du quatre juin mil neuf cent trente- 
six, publiée aux annexes au « Moniteur Belge » du douze août mil neuf 
cent trente-six et au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze août 
mil neuf cent trente six et autorisée par arrêté royal du vingt-huit juillet 
mil neuf cent trente six, et par décision de l’assemblée générale extraordi- 


(1) Arrêté du Prince Royal du 18 juillet 1951 — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge 


| 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
du 15 août 1951 -— 1'° Partie. 
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naire des actionnaires du dix-sept avril mil neuf cent quarante-sept, 
publiée à l’annexe au « Moniteur Belge » des quatorze/quinze juillet mil 
neuf cent quarante-sept, numéro 14.440 et au « Bulletin Officiel » du 
quinze juillet mil neuf cent quarante-sept, après autorisation par arrêté 


royal du dix-neuf juin mil neuf cent quarante-sept. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, qui déclarent être 


propriétaires des titres ci-après : 


1 — La Compagnie Cotonnière Congolaise, société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, établie à Léopoldville (Congo 
Belge) propriétaire de vingt-quatre mille neuf cent quatre-vingts 
DATIS  SOCIAlES 5 de un 


Ici représentée par Monsieur Emile Van Geem, administra- 
teur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue Coghen, numéro 
123, suivant procuration du premier de ce mois. 


2 — La Compagnie de la Ruzizi, société coloniale belge, établie 
à Usumbura (Ruanda-Urundi) propriétaire de vingt-quatre mille 
neuf cent quatre-vingt-huit parts sociales | 


Ici représentée par Monsieur Fernand Sellier, administra- 
teur de sociétés, demeurant à Ixelles, avenue du Derby, nu- 
méro 15, suivant procuration du trente et un mai dernier. 


3 — La Société Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands 
Lacs Africains (Auxilacs), société anonyme établie à Saint-Josse- 
ten-Noode, avenue de l’Astronomie, numéro 24, propriétaire de une 
part sociale … RS  . ere te io ae 


Ici représentée par Monsieur Fernand Sellier, prénommé, 
suivant procuraliion du trente et un mai dernier. 


4 — La Compagnie Commerciale, Industrielle er Minière, so- 
ciété congolaise par actions à responsabilité limitée, établie à Goma 
(Congo Belge), propriétaire de une part sociale . ….…... .. 


Ici représertée par Monsieur Fernand Sellier, préqualifié, 
suivant procuration du trente et un mai dernier. 


5 — La Fédération d'Entreprises Industrielles, société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, établie à Albertville 
(Congo Belge), propriétaire de dix parts sociales 


Ici représentée par Monsieur Fernand Sellier, préqualifié, 
suivant procuration du trente mai dernier. 


6 —— Monsieur Anatole De Bauw, administrateur de sociétés, 
demeurant à Uccle, avenue Defré, numéro 107, propriétaire de dix 
Parts SOCIALES 2. nn Ne eee, 


Ensemble quarante-neuf mille neuf cent quatre-vingt-dix parts 
SOCIALES: 2 21 ST Re Fan ANR tn fn 


24.980 


24.988 


10 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeu- 


rées ci-annexées. 
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Conformément à l’article trente-six des statuts, l'assemblée est présidée 
par Monsieur Anatole De Bauw, prénommeé, Président du Conseil d’admi- 
nistration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Yves Corbiau, 
docteur en droit, demeurant à Bruxelles, avenue Franklin Roosevelt, nu- 
méro 108, ici intervenant, et comme scrutateurs Messieurs Fernand Sellier 
et Emile Van Geem, prénommés. 


Monsieur le Président expose : 


1 — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour : 


1) Constatation que les francs constitutifs du capital social sont des 
francs congolais. 


2) Augmentation du capital à concurrence de trente millions de francs 
congolais pour le porter de quinze à quarante-cinq millions de francs con- 
golais, par incorporation de réserves et sans création de parts sociales 
nouvelles 


3) Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec Îles 
dispositions prises et compléter l'historique du capital (articles six et 
huit). 


Remplacer les deux premiers alinéas de l’article trois par le texte sui- 
vant : 


La société a pour objet : 


a) La production, l’achat, la transformation industrielle et la vente, 


DE CREED CE PEER « OUR Etennn à Amor + + 


tant pour elle-même que pour compte de tiers, de tous produits agricoles | 


et notamment le coton et autres plantes à fibres, ainsi que leurs scus-pro- 
duits. 


Fixer à l’article quatre les modalités de transfert éventuel du siège 
social. 


Stipuler à l’article cinq que le terme de trente ans fixé pour la durée de 
la société a pris cours à la date de son autorisation par arrêté royal et 
remplacer in fine du même article les mots « approbation par arrêté 
royal » par « autorisation par arrêté royal ». 


Régler la tenue du registre des actionnaires ainsi que la signature des 
titres au porteur (article dix). 


Ajouter à l’article vingt-neuf la référence aux arrêtés ayant complété 
ultérieurement l'arrêté royal du vingt-deux juin mil neuf cent vingt-six. 


Régler la tenue des assemblées générales et les conditions pour y assis- 
ter ou s’y faire représenter (articles trente, trente-trois et trente-quatre). 


Supprimer au premier alinéa de l’article trente-cinq la disposition « en 
cas de nartage de voix, celle du Président de l'assemblée est prépondé- 


rante ». 


Remplacer le texte de l’article quarante-deux par les dispositions sui- 
vantes : 


DE 
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L’excédent favorable du bilan défalcation faite des charges sociales, des 
frais généraux et des amortissements, constitue le bénéfice net de la 
société. | 

Sur ce bénéfice. il est prélevé tout d’abord cinq pour cent au moins pour 
| corstituer un fonds de réserve; ce prélèvement cesse d’être obligatoire 
lorsque la réserve atteint le dixième du capital social. 


Du surplus, il est affecté à des fonds spéciaux de réserve, de prévisions 
ou d’amortissements, ou reporté à nouveau, ies montants que décide l’as- 
semblée générale des actionnaires sur la proposition du Conseil d’adminis- 


tration. 


Le solde est réparti à raison de quatre-vingt-dix pour cent aux parts 
sociales et de dix pour cent aux membres du Conseil d'administration et 
du Collège des commissaires, qui se les répartiront entre eux suivant un 
règlement d'ordre intérieur sans qu’un commissaire puisse toucher plus du 
tiers des tantièmes d’un administrateur, non chargé de fonctions spéciales. 


Supprimer le titre huit « Dispositions Transitoires » et les articles qua- 
rante-neuf et cinquante devenus sans objet. 


IT — Que les actionnaires tous en nom ont été convoqués par lettre mis- 
sive leur adressée sous pli recommandé à la poste, le vingt-huit mai mil 
neuf cent cinquante et un. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau ur exemplaire de la lettre 
de convecation. 


III —- Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents ou re- 
présentés se sont conformés aux prescriptions des articles trente-trois et 
trente-quatre des statuts. 


IV — Que sur les cinquante mille parts sociales, sans désignation de 
valeur nominale, représentatives du capital, la présente assemblée réunit 
quarante-neuf mille neuf cent quetre-vingt-dix parts sociales, soit plus de 
la moitié du capital. | 

Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci constate 
qu'elle est valablement constituée, conformément à l’article trente-cinq 
des statuts pour délibérer sur son ordre du jour. 


L'assemblée, après délibération, prend les résolutions ci-après : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée, après avoir constaté que les francs constituant le capital 
social sont des francs congolais, décide de modifier en conséquence l’arti- 


cle six des statuts. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de trente 
millions de francs congolais, pour le porter de quinze millions à quarante- 
cinq millions de frencs congolais par voie d’incorporation au capital : 
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1 — de la plus-value de réévaluation de deux millions cinq cent trente- 
huit mille cinq cent soixante et un francs dix-sept centimes, figurant au 
bilan de l'exercice mil neuf cent cinquante. 


2 — Du fonds de renouvellement de deux millions trois cent quarante 
et un mille neuf cent cinquante-trois francs quarante-huit centimes, figu- 
rant au même bilan. 


3 — D'une somme de vingt-cinq millions cent-dix-neuf mille quatre 
cent quatre-vingt-cinq francs trente-cinq centimes, prélevée sur la réserve 
extraordinaire tel que son montant se trouve établi à la suite de l’affecta- 
tion des bénéfices de l'exercice mil neuf cent cinquante, décidée par l’as- 
semblée générale ordinaire des actionnaires de ce jour. 


La dite augmentation de capital est réalisée sans création de titres nou- 
veaux. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges quelconques 
qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge en raison de cette 
augmentation de capital s'élève à trente milie francs environ. 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications ci-après : 


1 — Les deux premiers alinéas de l’article trois sont remplacés par le : 
texte suivant : | 


« La société a pour objet : 


» a) La production, l'achat, ia transformation industrielle et la vente, 
» tant pour elle-même que pour compte de tiers, de tous produits agricoles 
» et notamment le coton et autres plantes à fibres, ainsi que leurs sous- 
» produits. » 


2 — Entre les deux premiers alinéas de l’article quatre, il est ajouté 
l'alinéa suivant : 


« Le siège social peut être transféré dans toute autre localité du Congo 
» Belge par décision du Conseil d'administration. L'avis de transfert sera 
» publié, soit au « Bulletin Officiel du Congo Belge », soit au « Bulletin 
» administratif du Congo Belge ». 


3 — Le premier alinéa de l’article cinq est remplacé par le texte sui- 
vant : 


« La durée de la société est fixée à trente annees prenant cours à dater 
» de l'arrêté royai d'autorisation. » 


In fine du deuxième alinéa du même article, les mots : « approbation par 
arrêté royal » sont remplacés par ies mots: « autorisation par arrêté 
royal ». | 

4 — Le premier alinéa de l’article six est remplacé par le texte ci-après : 

« Le capital social, fixé à quarante-cinq millions de francs congolais, 
» est représenté par cinquante mille parts sociales sans désignation qe 


: _. 


» 
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valeur nominale. Il peut être augmenté ou réduit par décision de l’as- 
semblée générale réunie à cet effet et statuant comme en matière de 
modifications aux statuts, sous réserve d’autorisation par arrêté royal. » 


5 — Il est ajouté in fine de l’article huit l’alinéa suivant : 


« Lors de l’assemblée générale extraordinaire du sept juin mil neuf cent 
cinquante et un, le capital a été porté de quinze miliions de francs à 
quarante-cinq millions de francs congolais, par incorporation de réserves 
et sans création de parts sociales nouvelles. » 


6 — Le texte de l’article dix est remplacé par le texte ci-après : 


« Il est tenu au siège social ou au siège administratif un registre des 
parts sociales nominatives dont tout actionnaire pourra prendre con- 
naissance. 


» Ce registre contient : 


» La désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du nombre 
de ses parts. 


» L'indication des versements effectués. 


» Les transferts avec leur date ou la conversion des parts en titres au 
porteur. 


» La propriété de la part sociale nominative s'établit par une inscription 
sur le dit registre. Des certificats constatant ces inscriptions sont déli- 
vrés aux actionnaires. 


» La cession s'opère par une déclaration de transfert inscrite sur le 
registre précité, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par 
leur fondé de pouvoirs, ainsi que suivant les règles sur le transport des 
créances établies par l’article trois cent cinquante-trois du Livre Trois 
du code civil congolais. | 


» I! est loisible à la société d'accepter et d'inscrire sur le registre un 
transfert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres docu- 
ments établissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 


» Les parts sociales restent nominatives jusqu’à leur libération complète. 


» Les parts sociales entièrement libérées peuvent à la demande de leur 
titulaire, être transformées en titres au porteur, exception faite pour les 
titres affectés à la garantie des mandats d'administrateur et de commis- 
saire. 


» Les titres au porteur sont extraits d’un registre à souches. Ils sont 
numérotés et revêtus de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces signatures ou les deux pouvant étre apposées au moyen d’une griffe.» 


7 — Le troisième alinéa de l’article vingt-neuf est remplacé par le texte 


suivant : 


» 


» 


« Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts, sous réserve 
d'autorisation par arrêté royal si les modifications ont trait à l’un ou 
l’autre des points déterminés à l’article premier de l'arrêté royal du 
vingt-deux juin mil neuf cent vingt-six, complété par les arrêtés royaux 
ultérieurs. » 


— 2144 — 


8 — Le premier alinéa de l’article trente est remplacé par le texte ci- 
après : 


« Les assemblées générales se réunissent au siège administratif ou dans 
» tout autre endroit indiqué dans les avis de convocation. » 


9 —_ Au premier alinéa de l’article trente-trois, les mots : « avoir fait 
parvenir au siège administratif » sont rempiacés par « avoir fait parvenir 
à l’adresse indiquée dans les avis de convocation ». 


10 — Le deuxième alinéa de l’article trente-quatre est remplacé par le 
texte ci-après : 


« Les pouvoirs, dont la forme peut être déterminée par le Conseil d’ad- 
» ministration, doivent être déposés trois jours au moins avant la réunion, 
» à l'adresse indiquée dans les avis de convocation. » 


11 — In fine du premier alinéa de l’article trente-cinq, la phrase : « En 
cas de partage de voix, celle du président de l’assemblée est prépondérante» 
est supprimée. 


12 — Le texte de l’article quarante-deux est remplacé par le texte sui- 
vant : 


« L'’excédent favorable du bilan, défalcation faite des charges sociales, 
» des frais généraux et des amortissements, constitue le bénéfice net de 
» la société. 


» Sur ce bénéfice, il est prélevé tout d’abord cinq pour cent au moins 
» pour constituer un fonds de réserve; ce prélèvement cesse d’être obli- 
» gatoire lorsque la réserve atteint le dixième du capital social. 


» Du surplus, il est affecté à des fonds spéciaux de réserve, de prévisions 
» ou d’amortissements, ou reporté à nouveau, les montants que décide 
» l'assemblée générale des actionnaires sur la proposition du Conseil 
» d'administration. 


» Le solde est réparti à raison de quatre-vingt-dix pour cent aux parts 
» sociales et de dix pour cent aux membres du Conseil d'administration 
» et du Collège des commissaires, qui se les répartiront entre eux suivant 
» un règlement d'ordre intérieur sans qu’un commissaire puisse toucher 
» plus du tiers des tantièmes d’un administrateur non chargé de fonctions 
» spéciaies. » 


13 — Le titre huit : « Dispositions Transitoires » et les articles quarante- 
neuf et cinquante, devenus sans objet, sont supprimés. 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


QUATRIEME RESOLUTION. 


, 


L'assemblée confère au Conseil d'administration tous pouvoirs pour 
exécuter les décisions prises. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 
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CONDITION SUSPENSIVE. 


Les résolutions ci-dessus sont prises sous réserve de leur autorisation 
par arrêté royal conformément aux lois coloniales et aux statuts. 


La séance est levée à onze heures cinquante minutes. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec nous, notaire. 


(signé) A. De Bauw, Y. Corbiau, F. Sellier, E. Van Geem, Hubert Schey- 
ven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. Il, le quinze juin 1951. Volume 1373, folio 
30, case 1, cinq rôles, un renvoi. 


Reçu quarante francs. 
Le Receveur (signé) Abras. 


Pour expédition conforme. 
(s.) Hubert SCHEYVEN. 


Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 
Tribunal de 1" Instance de Bruxelles. - Président. 


Vu par nous Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1" Instance séant 
à Bruxelles pour la légalisation de la signature de Maître Scheyven, no- 
taire à Bruxelles. 


Recu quatre francs. N° 4996. 

Bruxclles, le 22 juin 1951. 

(signé) J. Hubrecht. 
Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 25 juin 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 25 juin 1951. 
Le Conseiller-adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mij bekend, 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 
le 9 juillet 1951. de 9 Juli 1951. 


(sé) DEQU'AE (get.) 
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Société Agricole, Commerciale et Industrielle du Kasaï 
en abrégé « SACOMINKA » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION (1). 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le dix-huit juin. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


ONT COMPARU : 


1 — « Société Internationale Forestière et Minière du Congo » « Formi- 
nière » société congolaise par actions à responsabilité limitée, établie à 
Tshikapa (Congo Belge), avec siège administratif à Bruxelles, rue Royale, 
numéro 42. 


Ici représentée par Monsieur Georges Lescornez, ci-après nommé, 
son administrateur délégué, suivant procuration du douze de ce mois. 


2 __ « Compagnie Cotonnière Congolaise » « Cotonco » société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, établie à Léopoldville (Congo 
Belge) svec siège administratif à Bruxelles, rue du Trône, n° 27. 


Ici représeritée par Monsieur Emile Van Geem, ci-après nommé, 
sont administrateur directeur, suivant procuration du treize de ce 
mois. 


3 — Monsieur Paulo de Hemptinne, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Ixelles, rue Mignot Delstanche, n° 10. 


4 — Monsieur Pierre Gilliaux, administrateur de sociétés, demeurant à 
Bruxelles, avenue Franklin Roosevelt, n° 92. 


Pour lequel est ici présent et se porte fort Monsieur Pierre François 
Milloen, comptable, demeurant à Fores!i-lez-Bruxelles, rue Henri 
Maubel, n° 52. 


5 — Monsieur André Gilson, administrateur de sociétés, demeurant à 
Schaerbeek, square Vergote, n° 38. 


6 —— Monsieur Georges Lescornez, administrateur de sociétes, demeu- 
rant à Schaerbeek, boulevard Lambermont, n° 342. 


7 — Monsieur Emile Van Geem, aîñministrateur de sociétés, demeurant 
à Uccle-Bruxelles, avenue Coghen, n° 123. 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, demeureront 
ci-annexées. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par les présentes, les 
statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée qu'ils 
déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


(1) Arrêté du Prince Royal du 13 juillet 1951 — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 août 1951 — 1'° Partie. 
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TITRE PREMIER. 


DENOMINATION — OBJET — SIEGE — DUREE. 


Article premier. — Il est formé par les présents statuts une société par 
actions à responsabilité limitée sous le régime des lois en vigueur au Congo 
Belge. | 


Article deux. — La société prend la dénomination de « Société Agricole, 
Commerciale et Industrielle du Kasaï » en abrégé « Sacominka ». 


Article trois. — La société a pour objet toutes entreprises agricoles, 
forestières et pastorales ainsi que toutes exploitations industrielles ou 
commerciales susceptibles de contribuer au développement économique 
des régions où elle exercera ses activités. 


Elle peut s'intéresser, sous quelque forme et de quelque manière que cé 
soit, dans toutes sociétés ou entreprises ayant un objet similaire ou con- 
nexe au sien ou de nature à favoriser la réalisation de son objet. 


Elle peut effectuer toutes opérations mobilières, immobilières, finan- 
cières, industrielles, commerciales ou civiles ayant un raprort direct ou 
indirect avec son objet social. 


Article quatre. — Le siège social est établi à Tshikapa (Congo Belge) et 
le siège administratif à Bruxelles, 42, rue Royale. 


Le siège social pourra, par simple décision du Conseil d'administration, 
être transféré dans toute autre localité du Cengo Belge. 


Le siège administratif pourra, par simple décision du Conseil d’adminis- 
tration, être transféré en tout autre endroit en Belgique, au Congo Belge 
ou à l'étranger. 


Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié 
aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » ou du « Bulletin Ad- 
ministratif du Congo Belge » et aux annexes du « Moniteur Belge », sauf 
le cas de force majeure. 


La société pourra, en outre, par simple décision du Conseil d’adminis- 
tration, créer des succursales, magasins, bureaux, agences et comptoirs en 
Beigique, au Congo Belge et à l'étranger. 


Article cinq. — La durée de la société est fixée à trente année à dater 
de l’arrêté royal autorisant sa constitution. 


La société peut être prorogée successivement ou dissoute anticipative- 
ment per décision de j’assemblée générale des actionnaires délibérant dans 
les conditions requises pour les modifications aux statuts, sans préjudice 
de l'application des dispositions légales concernant l’autorisation par arrêté 
royal. 


Elle peut prendre des engagements et acquérir des concessions pour un 
terme excédant sa durée. 
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TITRE DEUX. 


CAPITAL SOCIAL — APPORTS — ACTIONS — OBLIGATIONS. 


Article six. — Le capital social est fixé à vingt millions de francs congo- 
lais et est représenté par vingt mille parts sociales sans désignation de 
valeur donnant droit chacune à un/vingt millième de l'avoir social et 
iouissant des droits et avantages définis par les présents statuts. 


Article sept. — Les vingt mille parts sociales sont souscrites en espèces, 
au prix de mile francs congolais chacune, comme suit : 


Société Internationale Forestiere et Minière du Congo « Formi- 
nière » onze mille neuf cent quatre-vingt-dix-huit parts sociales 11.998 


Compagnie Cotonnière Congolaise «Cotonco» sept mille neuf cent 
quatre-vingt-dix-sept parts sociales 7.997 


Monsieur Paulo de Hemptinne, une part sociale ur 1 
Monsieur Gillieaux, une part sociale 1 
Monsieur André Gilson, une part sociale nu 1 
Monsieur Gecrges Lescornez, une part sociale... 1 

1 


Monsieur Emile Van Geem, une part sociale 


Ensemble vingt mille parts sociales 20.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune de ces vingt 
mille parts sociales a été libérée de vingt-cinq pour cent en espèces et que 
le montant de cette libération s’élevant à cinq millions de francs congolais, 
se trouve dès à présent, à la libre et entière disposition de la société pré- 
centement constituée. 


Article huit. — Les versements à effectuer sur les parts sociales non 
entièrement libérées lors de leur souscription doivent être faits aux épo- 
ques que le Conseil d'administration détermine. 


Les anpels de fonds décidés par le Conseil d'administration sont notifiés 
aux actionnaires par lettres recommandées à la poste trente jours au 
moins avant la date fixée pour le versement. 


Tout versement en retard produira de plein droit, à partir de l’exigibi- 
lité sans mise en demeure ou action judiciaire, un intérêt calculé à raison 
de six pour cent l’an, sans préjudice à tous autres droits ou à toutes autres 
mesures. 


Si le versement n’est pas effectué dans le mois de son exigibilité, le Con- 
seil d'administration pourra prononcer la déchéance de l’actionnaire en 
retard de versement et faire vendre ses titres en Bourse ou hors Bourse 
sans aucune formalité de justice et sans préjudice à l'exercice même 
simultané des moyens ordinaires de droit contre l’actionnaire. 


Cette vente se fait pour compte et aux risques de l'actionnaire et la 
somme en provenant, déduction faite des frais, appartient à la socété, à 
concurrence de ce qui lui est dû par l'actionnaire. Celui-ci reste redevable 
de la différence, comme il profite de l’excédent. 
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Les droits afférents aux parts scciales sur lesquelles les versements 
appelés n’ont pas été effectués sont suspendus à partir de l'exigibilité de 
ces versements tant que le montant appelé n’aura pas été versé. 


Les actionnaires ne peuvent libérer anticipativement leurs titres que 
moyennant l’accord du Conseil d'administration et aux conditions fixées 


par lui. 


Article neuf. — Les parts sociales sont nominatives. Les parts sociales 
nomina‘ives entièrement libérées peuvent toutefois être transformées 
en titres au porteur et les parts sociales au porteur en parts sociales nomi- 
natives. à la demande de l’actionnaire et aux frais de ce dernier. 


Les frais de conversion sont fixés par le Conseil d'administration. 


Article dix. — Il est tenu au siège social ou au siège administratif un 
registre des parts sociales nominatives, dont tout actionnaire pourra pren- 
dre connaissance; ce registre contient la désignation précise de chaque 
actionnaire et l’inüication du nombre de ses parts sociales, l’indication des 
versements effectués, les transferts avec leur date ou la conversion des 
parts sociales en titres au porteur. 


Les titres au porteur sont extraits d’un registre à souche; ils sont numé- 
rotés et revêtus de la signature de deux administrateurs, les signatures 
pouvant être apposées au moyen d’une griffe. 


Article onze. — La cession des titres au porteur s'opère par la simple 
tradition du titre. 


La cession des parts sociales nominatives non entièrement libérées ne 
peut se faire que sur autorisation préalable du Conseil d'administration et 
au profit d’un cessionnaire agréé par Jui. Le Conseil n'aura pas à justifier 
son refus. 


La propriété de la part sociaie nominative s'établit par une inscription 
sur le registre prescrit à l’article dix — des certificats constatant ces 
inscriptions sont délivrés aux actionnaires. 


La cession s'opère par une déclaration de transfert inscrite sur le même 
registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fon- 
dés de pouvoirs, ainsi que suivant les règles sur le transport des créances 
établies par l’article trois cent cinquante-trois du Code Civil congolais. 
Il est loisible à la société d’accepter et d’inscrire sur le registre un trans- 
fert qui serait constaté par la correspondance ou d'autres documents éta- 
blissant l’accord du cédant et du cessionnaïire. 


Les cessions de titres ne sont valables qu'après autorisation de la fon- 
dation de la société par arrêté royal. 


Les parts sociales représentatives d'apport ns consistant pas en numé- 
raire, les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, 
de même que tous titres conférant directement ou indirectement droit à 
ces parts sociales, titres ou parts bénéficiaires, ne sont négociables que dix 
jours après la pubiication du deuxième bilan annuel qui suit leur création. 


Jusqu'à l'expiration de ce délai, leur cession ne peut être faite que par 
acte public ou par écrit sous seing privé, signifié à la société dans le mois 
de la cession, le tout à peine de nullité. 
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Les actes relatifs à la cession de ces titres mentionneront leur nature, la 
date de leur création et les conditions prescrites pour leur cession. 


Ces mentions seront faites sur le registre et sur le certificat d'inscription; 
si les parts sociales sont au porteur, elles resteront déposées dans les 
caisses de la société jusqu’à l'expiration du délai fixé ci-dessus et mention:- 
neront leur nature, la date de leur création et les conditions prescrites 
pour leur cession. Les mêmes mentions seront transcrites sur les certificats 
de dépôt qui en seront délivrés. 


Article douze. — La société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par 
part sociale. 


S'il y a plusieurs propriétaires pour une part sociale, la société a le droit 
de suspendre l'exercice des droits y afférents jusqu’à ce qu'une seule per- 
sonne ait été désignée comme étant à son égard propriétaire de la part 
sociale. 


Article treize. — Les actionnaires sont engagés seulement à concurrence 
du montant de leurs parts sociales. Les droits et obligations attachés à la 
part sociale suivent le titre en quelque main qu'il passe. 


La possession d’une part sociale, emporte adhésion aux statuts sociaux, 
et aux décisions de l’assemblée générale. Les héritiers ou créanciers d’un 
actionnaire ne peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander le partage 
ou la licitation, ni s’immiscer en aucune manière dans son administration. 
Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits s’en rapporter aux bilans so- 
ciaux et aux délibérations de l’assemblée générale. 


Article quatorze. — En cas d'augmentation du capital contre espèces et 
sauf décision de l'assemblée générale, les nouvelles parts sociales à sou- 
scrire en numéraire seront offertes par préférence aux porteurs de parts 
sociales anciennes, proportionnellement au nombre de titres qu’ils pos- 
sédent. 


Le Conseil d'administration fixe les conditions et le taux auxquels les 
parts sociales nouvelles seront offertes par préférence aux actionnaires, 
ainsi que le délai endéans lequel ces derniers auront à se prononcer sur 
l'usage de leur droit de préférence. 


I1 décide si le non usage total ou partiel de ce droit de préférence par 
certains propriétaires de titres a ou non pour effet d’accroïtre la part 
proportionnelle des autres. 


Sans préjudice à ce qui est dit ci-dessus, le Conseil d'administration a, 
dans tous les cas. la faculté de passer avec tous tiers, aux clauses et con- 
ditions qu’il avisera, des conventions destinées à assurer la souscription 
des parts sociales à émettre. 


Article quinze. — La société peut contracter tous emprunts et notam- 
ment par émission d'obligations ou de bons, avec ou sans garantie et nan- 
tissement sur les biens mobiliers dépendant de l’actif social et avec ou 
sans hypothèque sur les immeubles sociaux. 


Les emprunts hypothécaires, de même que les emprunts sous forme 
d'obligations ou de bons négociables, gagés ou non, ne peuvent être décidés 
que par l’assemblée générale. 


.—v_—— 
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Celle-ci peut fixer elle-même ou déléguer au Conseil d'administration le 
soin de fixer les conditions auxquelles il sera procédé à l’émission de ces 
titres. 


Les conditions d’indivisibilité et de transmission des obligations sont les 
mêmes que celles stipulées ci-dessus pour les parts sociales. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs; les signa- 
tures peuvent être apposées au moyen d’une griffe. 


TITRE TROIS. | 
ADMINISTRATION — SURVEILLANCE. 


Article seize. — La société est administrée par un Conseil composé de 
trois membres au moins, associés ou non, nommés par l’assemblée géné- 
rale qui fixe leur nombre et la durée de leur mandat. Ils sont réeligibles et 
en tout temps révucables par l'assemblée générale. 


Les mandats des premiers administrateurs cesseront immédiatement 
après l'assemblée générale annuelle de mil neuf cent cinquante-six. 


À cette assemblée, le Conseil tout entier sera soumis à réélection; en- 
suite, un administrateur au moins sortira tous les ans, suivant un ordre 
de sortie arrêté en Conseil d'administration, par voie de tirage au sort. Le 
roulement sera établi de telle manière que par une ou plusieurs sorties 
par an, le mandat de chaque administrateur ne puisse dépasser six années. 


Les mandats des administrateurs sortants cessent immédiatement après 
l'assemblée générale annuelle. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs 
restants et les commissaires réunis en Conseil général ont le droit d’y 
pourvoir provisoirement. Dans ce cas, l'assemblée générale, lors de sa pre- 
mière réunion, procède à l’élection définitive. 

Tout administrateur désigné dans ces conditions achève le terme de 
celui qu'il remplace. 


Article dix-sept. — Le Conseil d'administration élit parmi ses membres 
un président et éventuellement un vice-président. En cas d’absence du 
Président, le Conseil sera présidé par le vice-président ou à défaut du vice- 
président, par le plus âgé des membres présents. 


Article dix-huit. — Le Conseil d'administration se réunit sur convoca- 
tion du président ou à son défaut du vice-président ou de l’administrateur 
qui le remplace, aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. Il doit 
être convoqué lorsque deux administrateurs le demandent. 


Les réunions se tiennent au siège administratif ou en tout autre endroit 
que le Conseil détermine. 


Article dix-neuf. — Le Conseil d'administration ne peut valablement 
délibérer que si la majorité de ses membres est présente ou représentée. 


Toutefois, lorsqu’à une séance, le Conseil ne s’est pas trouvé en nombre, 
il peut dans une seconde réunion tenue au plus tard dans la quinzaine 
délibérer sur les objets portés à l’ordre du jour de la précédente séance, 
quel que soit le nombre des membres présents. 
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Chaque administrateur peut, par simple lettre ou télégramme, conférer 
à un de ses collègues le droit de le représenter et de voter pour lui à une 
séance déterminée du Conseil d'administration. 


Aucun administrateur ne peut remplacer plus d’un de ses collègues. 


Les décisions du Conseil d'administration sont prises à la majorité des 
voix présentes ou représentées. En cas de parité des voix, celle du prési- 
dent de la réunion est prépondérante. 


Si, dans une séance du Conseil réunissant la majorité requise pour déli- 
bérer valablement, un ou plusieurs administrateurs s’abstiennent parce 
qu’ils ont un intérêt opposé à celui de la société, les résolutions sont vala- 
blement prises à la majorité des autres membres du Conseil présents ou 
représentés. Il en est donné connaisance à la prochaine assemblée générale. 


Article vingt. — Les délibérations du Conseil d'administration sont con- 
statées par des procès-verbaux signés par la majorité au moins des mem- 
bres ayant pris part aux délibérations. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, à délivrer en toutes cir- 
constances, sont signés par le président ou par deux administrateurs. 


Article vingt et un. — Le Conseil d'administration a les pouvoirs les plus 
étendus pour faire tous les actes d'administration et de disposition qui 
intéressent la socicté. 


Tout ce qui n’est pas réservé par la loi ou les statuts à l’assemblée 
générale est de sa compétence. | 


Le Conseil d'administration a notamment le pouvoir de décider, de sa 
seule autorité, toutes les opérations qui entrent dans l’objet social ainsi 
que tous apports, cessions, souscriptions, commandites, associations, par- 
ticipations ou interventions financières, relatifs aux dites opérations. 


Il peut, entre autres, et sans que l’énonciation ci-après soit limitative, 
faire et passer tous contrats, marchés et entreprises, acheter, vendre, 
échanger, acquérir et aliéner, prendre et donner à bail tous biens meubles 
et immeubles, aux prix, charges, clauses et conditions qu’il juge convenir; 
effectuer et recevoir tous paiements, en exiger ou donner quittance, ou- 
vrir tous comptes en banques et aux chèques postaux, faire tous emprunts 
à court et à long terme, consentir tous privilèges, hypothèques, nantisse- 
ments ou autres droits réels, sur les biens sociaux, stipuler toute voie 
varée, accepter toutes garanties et y renoncer, donner mainlevée de toutes 
inscriptions privilégiées ou hypothécaires, ainsi que de toutes transcrip- 
tions de commandements, saisies, oppositions et autres empêchzments, 
avec ou sans constatation de paiement; renoncer à tous droits réels et à 
l’action résolutoire, dispenser le conservateur des hypothèques ou des 
titres fonciers de prendre inscriptions d'office, accorder toutes friorités 
d'hypothèque et de privilège; céder tous rangs d'inscription, nommer et 
évoquer tous directeurs, agents ou employés, fixer leurs attributions, leur 
traitement et, s’il y a lieu, leur cautionnement; en cas de contestetion ou 
de difficultés, plaider devant toutes juridictions tant en demandart qu’en 
défendant, obtenir toutes décisions, sentences, jugements et arrêts, et les 
exécuter, consentir tous acquiescements ou désistements; transiger et com- 
promettre sur tous intérêts sociaux et généralement faire et passer tous 
actes, tant d'administration que de disposition, rentrant dans la réelisation 
de l’objet de la société. Les actions en justice, tant en demandart qu’en 
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défendant, sont suivies, au nom de la société, poursuites et diligences du 
président du Conseil d'administration ou de deux administrateurs. 


Article vingt-deux. — Le Conseil d'administration peut deléguer ou 
donner des pouvoirs spéciaux à un ou plusieurs de ses membres ou à des 
tierces personnes, associées ou non. 


Il peut également déléguer la gestion journalière de la société à un ou 
plusieurs administrateurs et confier l’ensemble de telle partie ou branche 
spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs directeurs, choisis dans ou 
hors de son sein, associés ou non. 


I1 fixera leurs pouvoirs et leurs rémunérations à raison de ces attribu- 
tions spéciales. Il peut les révoquer et pourvoir à leur remplacement s’il 
y a lieu. 


Le Conseil d'administration peut, en outre, constituer dans ou hors de 
son sein, un comité de direction. Il en détermine les pouvoirs et fixe éven- 
tuellement la rémunération des personnes qui en font partie. 


Article vingt-trois. — Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et 
procurations sont valablement signés soit en vertu d’une délégation spé- 
ciale donnée par le Conseil. soit par deux administrateurs qui n'auront pas 
à justifier vis-à-vis des tiers d’une delibération préalable du Conseil. 


Article vingt-quatre. — Les opérations de la société sont surveillées par 
un ou plusieurs commissaires, ass:ciés ou non, nommés par l’assemblée 
générale qui fixe leur nombre et la durée de leur mandat et peut les révo- 
quer. 


Les mandats des premiers commissaires nommés à la constitution de la 
société expireront immédiatement après l’assemblée générale ordinaire de 
mil neuf cent cinquante-six. 


A cette assemblée, le Collège des commissaires sera soumis à réélection. 


Ensuite, l’ordre ce sortie sera réglé par tirage au sort, de telle manière 
que le mandat d'aucun commissaire ne dure plus de six ans. 


Les commissaires sortants sont rééligibles. 


Si le nombre des commissaires vient à être réduit, par suite de décès ou 
autrement, de plus de moitié, le Conseil d'administration doit immédiate- 
ment convoquer l’ässemblée générale pour pourvoir au remplacement du 
ou des commissaires manquants. 


Article vingt-cinq. — Les commisiaires ont, conjointement ou sépare- 
ment, un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes les opéra- 
tions de la société; ils peuvent prendre connaissance des livres, de la 
correspendance, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures 
de la société, sans déplacement des documenis. 


Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale le résultat 
de leur mission avec les propositions qu’ils croient convenables. 


Article vingt-six. — Chaque administrateur doit affecter par privilège 
vingt-cinq parts sociales nominatives et chaque commissaire dix parts 
sociales nominatives, en garantie de l’exécuticn de son mandat. Ce cau- 
tionnement peut être constitué par un tiers. 
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Mention de cette affectation est faite par le propriétaire des parts so- 
ciales sur le registre des actionnaires. 


L'administrateur ou le commissaire qui serait en défaut d’avoir fourni 
le cautionnement ci-dessus prévu dans le mois de la notification de sa 
nomination sera réputé démissionnaire et il sera pourvu à son remplace- 
ment. 


Les parts sociales affectées à ce cautionnement sont inaliénables et in- 
saississables pendant la durée des fonctions de celui dont elles garantissent 
le mandat. Elles sont restituées à leur propriétaire après que l'assemblée 
générale a approuvé le bilan du dernier exercice pendant lequel l’adminis- 
trateur ou le comraissaire sortant a été en fonction et que décharge de son 
mandat aura été donnée à celui dont elles garantissent la mission. 


Article vingt-sept. — L'assemblée générale peut allouer aux administra- 


teurs ainsi qu'aux commissaires des émoluments fixes, imputables aux 


frais généraux. 


TITRE QUATRE. 
ASSEMBLEES GENERALES. 


Article vingt-huit. — L'assemblée générale régulièrement constituée 
représente l’universalité des actionnaires. 


Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui 
intéressent la société. 


Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts, mais sans pou- 
voir changer l’objet essentiel de la société. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les actionnaires 
absents, incapables ou dissidents. 


Article vingt-neuf. — Les assemblées générales se réunissent au siège 
administratif ou en tout autre endroit indiqué dans les avis de convocation. 


Une assemblée générale ordinaire se réunit chaque année le deuxième 
mercredi de juillet à onze heures ou si c’est un jour férié, le lendemain à 
la même heure, pour entendre les rapports des administrateurs et des 
commissaires, statuer sur les bilans, nommer les administrateurs et les 
commissaires et, en général, délibérer sur tous les objets à l'ordre du jour. 


La première assemblée générale annuelle se tiendra le deuxième mercre- 
di de juillet mil neuf cent cinquante-trois. 


Le Conseil d'administration peut convoquer extraordinairement l’assem- 
blée générale des actionnaires autant de fois que l'intérêt social l'exige; 
il doit la convoquer si le Collège des commissaires ou un groupe d’action- 
naires représentant au moins le cinquième du capital le requiert, en indi- 
quant l’objet qu’il désire voir porter à l’ordre du jour. 


Le président de l’assemblée a le droit de proroger, séance tenante, toute 
assemblée générale à trois semaines. Cette prorogation annuie toute déci- 
sion prise. 


Article trente. — Les convocations pour toute assemblée générale con- 
tiennent l’ordre du jour et sont faites, sauf le cas de force majeure, par 
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des annonces insérées, huit jours francs au moins avant l’assemblée, dans 
les annexes au « Bulletin Officiel du Congo Belge » ou au « Bulletin Admi- 
nistratif du Congo Belge », au « Moniteur Belge » et dans un journal de 
Bruxelles. 


Des lettres missives sont adressées, huit jours francs avant l’assemblée, 
aux actionnaires en nom, sans qu’il doive être justifié de l’accomplisse- 
ment de cette formalité. 


Quand toutes les parts sociales sont nominatives, les convocations peu- 
vent être faites uniquement par lettres recommandées, adressées aux 
actionnaires huit jours au moins avant l’assemblée. 


L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'administration. 


Le Conseil doit y inclure les propositions qui lui auraient été communi- 
quées par écrit, trois semaines au moins avant l’assemblée, soit par des 
actionnaires possédant ensembie un cinquième du capital, soit par le 
Collège des commissaires. 


L'assemblée ne reut délibérer sur les objets qui ne figurent pas à l’ordre 
du jour 


Article trente et un. — Chaque part sociale donne droit à une voix. 
Toutefois, nul actionnaire ne peut prendre part au vote pour un nombre de 
voix dépassant la cinquième parue du nombre des voix attachées à l’en- 
semble des parts sociales ou les deux cinquièmes du nombre des voix 
attachées aux titres représentés. 


Article trente-deux. — Pour être admis à l’assemblée géneraie, les pro- 
priétaires de parts sociales au porteur doivent, cinq jours francs avant la 
réunion, déposer leurs titres aux caisses désignées dans l’avis de convo- 
cation. 


Ils sont admis à l’assemblée sur la production d’un certificat constatani 
que le dépôt en a été fait. 


Les propriétaires de parts sociales nominatives doivent, cinq jours au 
moins avant la date fixée pour l’assemblée, avoir fait parvenir à l’adresse 
indiquée dans l’avis de convocation, l'indication du nombre des parts 
sociales pour lesquelles ils entendent prendre part au vote. Les formalités 
ci-dessus prévues ne sont pas requises en ce qui concerne les parts sociales 
appartenant aux administrateurs et aux commissaires et formant leur 
cautionnement. 


Article trente-trois. — Nul ne peut représenter un actionnaire s’il n’est 
pas lui-même actionnaire et s’il n’a pas rempli les conditions requises 
pour être lui-même admis à l’assemblée. Les pouvoirs dont la forme peut 
être déterminée par le Conseil d'administration doivent être déposés cinq 
jours au moins avant la réunion. 


Les femmes mariées, les mineurs, les interdits, les personnes morales, 
telles les sociétés commerciales, peuvent être représentés respectivement 
par leur mari, tuteur, curateur ou mandataire même non actionnaire. 


Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et 
débiteurs gagistes doivent, pour assister à l’assemblée, se faire représenter 
par une seule et même personne. 
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Le Conseil d'administration peut exiger que tout actionnaire ou manda- 
taire, signe, avant d'entrer à l’assemblée, la liste de présence dressée par 
ses soins. 


Article trente-quatre. — L'assemblée générale est régulièrement consti- 
tuée quel que soit le nombre de parts sociales représentées et les délibéra- 
tions sont prises à la majorité des voix pour lesquelles il est pris part au 
vote. 


Cependant, lorsqu'il s’agit de délibérer sur la prorogation ou la dissolu- 
tion anticipée de la société, sur l'augmentation ou la réduction du capital 
social, sur la fusion avec d’autres sociétés, ainsi que sur toutes autres 
modifications aux statuts, l'assemblée n’est valablement constituée que si 
les membres qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins du 
capital. Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation, 
avec le même ordre du jour, est nécessaire et la nouvelle assemblée déli- 
bère valablement, quelle que soit la portion du capital représentée. Dans 
l’un comme dans l’autre cas, aucune modification n’est admise que si elle 
réunit les trois quarts des voix prenant part au vote. 


Article trente-cinq. — L'assemblée générale est présidée par le Président 
du Conseil d'administration ou à son défaut par le Vice-Président ou à 
défaut de celui-ci par un membre du Conseil d'administration à désigner 
par ses collègues. 


Le Président de l’assemblée désigne le secrétaire, qui peut ne pas être 
actionnaire, ainsi que deux scrutateurs choisis parmi les actionnaires 
présents ou leurs mandataires. 


Les votes se font à main levée ou par appel nominal, sauf pour les nomi- 
nations et les révecations, qui se font au’scrutin secret si l’un des action- 
naires présents ou représentés le demande. En cas de nomination, si la 
majorité n’est pas atteinte au premier tour du scrutin, il est procédé à un 
scrutin de ballottage entre les deux candidats, qui ont obtenu le plus de 
voix. 


Article trente-six. — Les procès-verbaux des assemblées générales sont 
signés par les membres du bureau et par les actionnaires qui le désirent. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le Président 
du Conseil d'administration ou par deux administrateurs. 


TITRE CINQ. 
INVENTAIRE — BILAN — BENEFICES — REPARTITION. 


Article trente-sept. — L'année sociale commence le premier janvier et 
finit le trente et un décembre. 


Exceptionnellement, le premier exercice social commence le jour de 
l'autorisation de la société par arrêté royal et se termine le trente et un 
décembre mil neuf cent cinquante-deux. 


Article trente-huit. — Le trente et un décembre de chaque année et 
pour la première fois au trente et un décembre mil neuf cent cinquante- 
deux, les comptes de la société sont arrêtés et le Conseil d'administration 
dresse un inventaire contenant l'indication des valeurs mobilières et im- 
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mobilières et de toutes les dettes actives et passives de la société, avec 
une anrexe indiquant, en résumé, tous ses engagements. Il forme, en 
outre, le bilan ainsi que le compte de profits et pertes dans lesquels doivent 
être faits les amortissements nécessaires. 


| Il remet les pièces, avec un rapport sur les opérations de la société, un 
: mois avant l’assemblée générale ordinaire aux commissaires qui doivent 
__ faire un rapport contenant leurs propositions. 


Article trente-neuf. — Quinze jours avant l’assemblée, les actionnaires 
peuvent prendre connaissance au siège administratif du bilan et du compte 
de profits et pertes ainsi que de la liste des actionnaires qui n'ont pas 
libéré leurs actions et du rapport des commissaires. 


Tout actionnaire a le droit d’obtenir gratuitement sur production de son 
titre, quinze jours avant l’assemblée un exemplaire des pièces mention- 
nées à l’alinéa qui précède. 


Article quarante. — Après l’adoption du bilan l’assemblée générale se 
prononce par un vote spécial sur la décharge aux administrateurs et aux 
commissaires. 


Article quarante et un. — L'excédent favorable du bilan, déduction faite 
des charges sociales, des frais généraux, et des amortissements constitue 
le bénéfice net de la société. 


Sur ce bénéfice, il est préleve : 


Cinq pour cent au moins pour constituer un fonds de réserve; ce prélé- 
vement cesse d’être obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du 
capital social. 


| Du surplus, il est affecté à des fonds spéciaux de réserve, de prévisions 
: ou d’amortissements ou reporté à nouveau les montants que décide l’as- 
._.. semblée générale des actionnaires sur la proposition du Conseil d’admi- 
,  nistration. 


Le solde est réparti à raison de quatre-vingt-dix pour cent aux actions 

__. « prorata temporis et liberationis » et de dix pour cent aux membres du 
Conseil d'administration et du Coiiège des commissaires qui se les répar- 
tirent entre eux suivant un réglement d'ordre intérieur, sans qu’un com- 
missaire puisse toucher plus du tiers des tantièmes d’un administrateur 
non chargé de fonctions spéciales. 


Article quarante-deux. — Les dividendes sont payés aux endroits et aux 
époques déterminés par le Conseil d'administration. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de la 
date de la publication des actes constitutifs et modificatifs des statuts de 
la société, sont publiés, aux annexes du «Bulletin Officiel du Congo Belge» 
ou au «Bulletin Administratif du Congo Belge». 


L'assemblée peut, sur proposition du Conseil d'administration, décider 
que, en attendant l’approbation du bilan et la répartition définitive du 
bénéfice net, conformément à l’article quarante et un ci-dessus, il soit 
attribué des acomptes à valoir sur la dite répartition. 
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TITRE SIX. 


DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Article quarante-trois. — La société peut en tout temps être dissoute, 
par décisions de l’assemblée générale, comme il est dit à l’article cinq des 
présents statuts. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent 
soumettre à l'assemblée générale la question de la dissolution de la 
société. Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra 
être prononcée par les actionnaires possédant le quart des titres repré- 
sentés à l’assemblée. 


Article quarante-quatre. — A l'expiration du terme de la société ou en 
cas de dissolution anticipée, l'assemblée générale a les droits les plus 
étendus pour choisir les liquidateurs et pour déterminer leurs pouvoirs et 
leurs émoluments. 


Les pouvoirs de l'assemblée générale continueront pendant toute la 
durée de la liquidetion. 


La nomination du ou des liquidateurs met fin aux pouvoirs des adminis- 
trateurs et des commissaires. 


La société est réputée exister pour sa liquidation. 


Article quarante-cinq. — Après le paiement des dettes et charges de la 
société, le solde de l’avoir social est réparti entre toutes les parts sociales. 
Les répartitions pourront se faire en espèces ou en titres d’une autre 
société. 

Au cas où les parts sociales ne se trouveraient pas à ce moment libérées 
dans une égale proportion, les liquidateurs, avant de procéder à une ré- 
partition, mettront toutes les parts sociales sur un pied d’égalité absolue, 
soit par des appels de fonds complémentaires à charge des parts sociales 
insuffisamment libérées, soit par des remboursements préalables, en 
espèces ou en titres, au profit des parts sociales libérées dans une propor- 
tion supérieure. 


TITRE SEPT. 


ELECTION DE DOMICILE. 


Article quarante-siz. — Pour tout ce qui se rattache à l’exécution des 
présents statuts, tout actionnaire, administrateur, commissaire ou iiquida- 
teur de la société qui n'aurait pas élu domicile au Congo Belge ou en Bel- 
gique est censé avoir fait élection au siège social, où toutes notifications, 
significations et assignations pourront lui être valablement faites. 


TITRE HUIT. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Article quarante-sept. — Le nombre des administrateurs est fixé pour 
la première fois à sept. 
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Sont nommés administrateurs : 


Monsieur Georges Lescornez, administrateur de sociétés, demeurant à 
Schaerbeek, boulevard Lambermont, n° 342. 


Monsieur Albert Parmentier, ingénieur civil des mines À. I. Lg., demeu- 
rant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue des Cerisiers, n° 24. 


Monsieur Paulo de Hemptinne, administrateur de sociétés, demeurant à 
Ixelles, rue Mignot Delstanche, n° 10. 


Monsieur Auguste Gérard, administrateur de sociétés coloniales, demeu- 
rant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, avenue de la Jonction, n° 6. 


Monsieur André Gilson, administrateur de sociétés, demeurant à Schaer- 
beek, square Vergote, n° 38. 


Monsieur Pierre Gillieaux, administrateur de sociétés, demeurant à Bru- 
xelles, avenue Franklin Roosevelt, n° 92. 


Monsieur Emile Van Geem, administrateur de sociétés, demeurant à 
Uccle, avenue Coghen, n° 123. 


Le nombre des commissaires est fixé pour la première fois à deux. 
Sont appelés à ces fonctions : 


Monsieur Pierre-François Milloen, comptable, demeurant à Forest-lez- 
Bruxelles, rue Herri Maubel, n° 52. 


Monsieur Francois-Auguste Vreven, licencié en sciences commerciales, 
demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, rue Pierre Delacroix, n° 4. 


Article quarante-huit. — La présente société est constituée sous la con- 
dition suspensive de son autorisation par arrêté royal, conformément à la 
loi coloniale. 


Article quarante-neuf. — Le montant des frais, dépenses, rémunérations 
ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la societe ou 


LD 


sont mis à sa charge en raison de sa constitution s'élève à trois cent et 
quinze mille francs environ. 


Dont acte. 
Fait et passé à Bruxelles. 


Lectre faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(signé) G. Lescornez, E. Van Geem, P. de Hembptinne, P. Fr. Milloen, 
A. Gilson, Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. Il le vingt-cinq juin 1951. 
Volume 1373, folio 45, case 6, neuf rôles, cinq renvois. 
Recu quarante francs. 
Le Receveur a/i (signé) Martin. 

Pour expédition conforme. 


Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 
(s.) Hubert Scheyven. 
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Tribunal de 1" Instance de Bruxelles. - Président. 


Vu par nous, Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1" Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Maître Scheyven. 
notaire à Bruxelles. 


Reçu : quatre francs. N° 5275. 
Bruxelles, le 3 juillet 1951. 
(signé) Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 4 juillet 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies, pour légalisation de la signature de M. 
Verleysen, apposée au recto. 


Bruxelles, le 4 juillet 1951. 
Le Conseiller-adjoint (signé) N. Cornet. 
Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mij bekend, 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 
le 12 juillet 1951. de 12 Juli 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 


La Nouvelle Compagnie Africaine du Congo, en abrégé « AFRICONGO » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL (1). 


L’AN MIL NEUF CENT CINQUANTE ET UN, LE VINGT NEUF MAI, 
A DIX HEURES ET DEMIE,. 

A Saint-Josse-ten-Noode, rue du Marché, numéro 127. 

Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée « La Nouvelle Com- 


(1) Arrêté du Prince Royal du 13 juillet 1951 — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 août 1951 — 1" Partie. 
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pagnie Africaine du Congo » en abrégé « Africongo », établie à Léopold- 
ville (Congo Belge), avec siège administratif à Bruxelles, rue Willem 
Demol, numéro 8, constituée suivant acte de notre ministère du trois 
novembre mil neuf cent cinquante, publié après autorisation par arrêté 
royal du cinq décembre mil neuf cent cinquante à l’annexe au Moniteur 
Belge des dix-huit/dix-neuf décembre mil neuf cent cinquante, numéro 
25.830 et à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze janvier 
mil neuf cent cinquante et un et dont les statuts ont été modifiés suivant 
acte de notre ministère du vingt six janvier mil neuf cent cinquante et un 
publié après autorisation par arrêté royal du six mars mil neuf cent cin- 
quante et un, à l’annexe au Moniteur Belge du seize du même mois, 
numéro 3.700 et à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze 
avril suivant. 


» 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants qui déclarent être 
propriétaires des titres ci-après : 


1. — La Compagnie Congolaise d'Entreprise et de Réalisation « Con- 
goréal » société congolaise par actions à responsabilité limitée, établie à 
Léopoldville (Congo Belge), propriétaire de quatre mille cent vingt 
trois actions. 4.123 


ici représentée par Monsieur Yves de Brouwer, ci-après 
nommé, suivant procuration du dix-sept de ce mois. 


2. — Monsieur Yves de Brouwer, docteur en droit, demeurant 
à Etterbeek, rue Père Eudore Devroye, numéro 31, propriétaire 
de cent soixante douze actions. 172 


3. — Monsieur André Offergeld, secrétaire de société, demeu- 
rant à Woluwé-Saint-Lambert, Boulevard Brand Whitlock, nu- 
méro 145, propriétaire de cent vingt cinq actions. 125 


4. — Monsieur Raoul Pérès, agent Commercial, demeurant à 
Uccle, rue de la Mutualité, numéro 149, propriétaire de cent vingt 
cinq actions. 125 


5. — Monsieur Louis Didier Zurstrassen, industriel, demeu- 
rant à Lambermont, rue des Combattants, numéro 9, proprié- 
taire de cent soixante quinze actions. 175 


ici représenté par Monsieur Yves de Brouwer, prénommé, 
suivant procuration du vingt quatre de ce mois. 


6. — Monsieur Luc Janssens de Varebeke, docteur en droit, 
demeurant à Etterbeek, rue des Atrébates, numéro 77, proprié- 
taire de dix actions. 10 


7. — Monsieur Paul Hemeleers, docteur en droit, demeurant à 
Saint-Gilles, rue de Joncker, numéro 51, propriétaire de vingt 
actions. 20 


ici représenté par Monsieur Paul Pèrès, prénommé, sui- 
vant procuration du onze de ce mois. 


Ensemble quatre mille sept cent cinquante actions. 4.750 
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Les procurations, prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeu- 
rées ci-annexées. 


Conformément à l’article trente et un des statuts, l’assemblée est pré- 
sidée par Monsieur Yves de Brouwer, prénommé, Président du conseil 
d'administration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur André Offer- 
geld, et comme scrutateurs Messieurs Raoul Pèrès et Luc Janssens de 
Varebeke, prénommés. 


Monsieur René Bidoul, docteur en droit, demeurant à Etterbeek, avenue 
Victor Jacobs, numéro 28, ici intervenant, administrateur complète le bu- 
reau. 


. 


Monsieur le Président expose : 


I. — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre 
du jour : 


1) Proposition d'augmentation du capital social pour porter celui-ci de 
cinq à sept millions cinq cent mille francs congolais par création de deux 
mille cinq cents actions nouvelles de mille francs congolais entièrement 
libérées qui participeront aux dividendes éventuels (prorata temporis et 
libérationis) et, pour le surplus, en tout semblables aux actions anciennes, 
à souscrire au prix de mille francs, augmenté de vingt cinq francs par 
action pour frais. 


2) Modifications aux articles cinq et six des statuts pour les mettre en 
concordance avec la résolution qui précède. 


8) Souscription de l’augmentation du capital. 


4) Augmentation du nombre des ACMINISCEALEUrS et nomination de nou- 
veaux administrateurs. 


5) Augmentation du nombre des commissaires et nomination d’un nou- 
veau commissaire. 


II. — Que toutes les actions étant nominatives les convocations con- 
tenant l’ordre du jour de la présente assemblée, ont été adressées aux 
actionnaires, conformément à l’article vingt neuf des statuts par lettres 
recommandées, le dix mai mil neuf cent cinquante et un. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau un exemplaire de la lettre 
de convocation et les récépissés des lettres recommandées délivrés par 
l'administration des Postes. 


III. — Que pour assister à l'assemblée les actionnaires présents ou 
représentés se sont conformés aux dispositions des articles trente et trente 
et un des statuts. 


IV. — Que sur les cinq mille actions de mille francs chacune représen- 
tant le capital social, la présente assemblée réunit quatre mille sept cent 
cinquante actions soit plus de la moitié du capital. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci constate 
qu’elle est régulièrement constituée conformément à l’article trente cinq 
des statuts, pour délibérer valablement sur son ordre du jour. 


L'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


Sn nn D D 0 
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PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide : 


a) d'augmenter le capital social à concurrence de deux millions cinq 
cent mille francs congolais pour le porter de cinq à sept millions cinq 
cent mille francs congolais par la création de deux mille cinq cents actions 
nouvelles de mille francs congolais chacune qui auront droit au dividende 
éventuel de l’exercice en cours prorata temporis et qui seront pour le 
surplus en tout semblables aux actions actuelles, ces nouvelles actions à 
souscrire contre espèces au prix de mille francs congolais chacune, aug- 
menté de vingt cinq francs par action pour frais, soit ensemble mille vingt 
cinq francs, sans droit de préférence au profit des actionnaires actuels. 


et b) de procéder, séance tenante, à la dite augmentation de capital avec 
libération intégrale. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque 
forme que ce soit, qui incombent à la société et qui sont mis à sa charge 
du chef de l’augmentation du capital qui précède, s’élève à cinquante mille 
francs environ. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


Sous la condition suspensive de la réalisation de l’augmentation de 
capital ci-dessus, l’assemblée décide d'apporter aux statuts les modifica- 
tions suivantes : 


Le texte de l’article cinq est remplacé par : 


« Le capital est fixé à sept millions cinq cent mille francs congolais et 
» est représenté par sept mille c:nq cents actions de mille francs congo- 
» lais chacune. » 


In fine de l’article six, il est ajouté un nouvel alinéa concu comme suit : 
j | 


« Suivant procès-verbal dressé par le dit notaire Scheyven, le vingt 
» neuf mai mil neuf cent cinquante et un, le capital social a été porté à 
» sept millions einq cent mille francs congolais par la création de deux 
» mille cinq cents actions de mille francs congolais chacune, toutes sous- 
» crites contre espèces et entièrement libérées. » 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant les personnes ou sociétés ci-après ici intervenantes, après 
avoir entendu lecture de tout ce qui précède et reconnu avoir connaissance 
des statuts de la dite société « Africongo » ont déclaré souscrire au prix 
de mille francs congolais chacune, majoré de vingt cinq francs pour frais, 
les deux mille cinq cents actions créées en la première résolution qui pré- 
cède ainsi qu’il suit : 


1. — Union des Industries, société anonyme, établie à Bruxelles, rue 
de la Chancellerie, numéro 19, deux mille cinquante actions. 2.050 
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La dite société ici représentée par Monsieur Jacques 
Hautain, industriel, demeurant à Uccle, rue Général Lotz, 
numéro 76, et Monsieur Edouard Desgain, administra- 
teur de sociétés, demeurant à Auderghem, avenue des 
Citrinelles, numéro 54, respectivement Président du 
Conseil d'administration et administrateur-directeur 
de la dite société. 


2. — Société d'Etudes et de Gestion « Etuges » société ano- 
nyme établie à Bruxelles, rue de la Chancellerie, numéro 19, cent 
actions. 100 


La dite société ici représentée par Monsieur Jacques 
Hautain, prénommé, Président du conseil d’administra- 
tion de la dite société, qui déclare se porter fort pour elle. 


3. — Monsieur Alexandre Corbeau, industriel, demeurant à 
Woluwé-Saint-Lambert, avenue Herbert Hoover, numéro 6, cent 
actions. 100 


Monsieur Alexandre Corbeau, prénommé, ici représenté 
par Monsieur Jacques Hautain, prénommé, qui déclare 
se porter fort pour lui. 


4. — La Société Anglo Franco Belge des Ateliers de La 
Croyère, Seneffe et Godarville, société anonyme établie à La 
Croyère, deux cent cinquante actions. 250 


La dite société ici représentée par Monsieur Jacques 
Hautain, prénommé, aux termes d’une procuration sous 
seing privé en date du vingt huit de ce mois, ci-annexée. 


Ensemble deux mille cinq cents actions. 2.500 


ne 
— 


Messieurs Yves de Brouwer, André Offergeld, René Bidoul et Raoul 
Pèrès, tous prénommés, administrateurs, nous ont déclaré et requis d’acter 
que chacune de ces deux mille cinq cents actions a été entièrement libérée 
et que la somme de vingt cinq francs par titre a été versée, de sorte qu’une 
somme de deux millions cinq cent soixante deux mille cinq cents francs 
congolais, se trouve, dès à présent, à la libre et entière disposition de la 
société, ainsi que les souscripteurs et les actionnaires le reconnaissent. 


Monsieur le Président constate et l’assemblée reconnaît que par suite 
de la souscription qui précède, le capital social est porté à sept millions 
cinq cent mille francs congolais et que les modifications apportées ci-des- 
sus aux statuts, sont devenues définitives. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de porter le nombre des administrateurs de sept à 
neuf et celui des commissaires de deux à trois et appelle aux fonctions : 


d’administrateurs : 


Monsieur Jacques Hautain, industriel, demeurant à Uccle, rue Général 
Lotz, numéro 76. 
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Monsieur Alexandre Corbeau, industriel, demeurant à Woluwé-Saint- 
Lambert, avenue Herbert Hoover, numéro 6. 
et de commissaire : 


Monsieur Fernand Flament, expert comptable, demeurant à Bruxelles. 
avenue Louise, numéro 129a. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


Messieurs Yves de Brouwer, André Offergeld, René Bidoul et Raoul 
Pèrès, prénommés, réunis en conseil d'administration dont ils forment la 
majorité des membres décident à l’unanimité d’appeler Monsieur Jacques 
Hautain aux fonctions de vice-président du conseil d'administration. 


La séance est levée à dix heures cinquante minutes. 
De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 
Date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres de l’assemblée, les souscripteurs et les admi- 
nistrateurs ont signé avec nous, notaire. 


(signé) Ÿ. de Brouwer, A. Offergeld, R. Pèrès, L. Janssens de Vare- 
beke, R. Bidoul, J. Hautain, Ed. Desgain, Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A.C.II. le cinq juin 1951. 

Volume 1373, folio 11, case 1, quatre rôles, cinq renvois. 
Recu quarante francs. 

Le Receveur (signé) Abras. 


Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


POUR EXPEDITION CONFORME. 


(sé) Hubert Scheyven. 


Tribunal de 1” Instance de Bruxelles —— Président. 


Vu par nous : Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1" Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Me Scheyven, 
notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs. N° 4697. 
Bruxelles, le 12 juin 1951. 
(signé) J. Hubrecht. 
Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 14 juin 1951. 


Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 
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Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 14 juin 1951. 
Le Conseiller-adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 9 juillet 1951. de 9 Juli 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 


Larousse - Congo 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


a Usumbura (Ruanda-Urundi). 
CONSTITUTION — NOMINATION (1). 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le dix mai. 
Devant Maître René Dewever, notaire résidant à Bruxelles. 
ONT COMPARU : 


1° La société de droit français à responsabilité limitée « Auge, Gillon, 
Hollier, Larousse, Moreau et Compagnie » ayant son siège à Paris, rue 
Mentparnasse, n° 13 à 21, agissant ici par Monsieur Jean-Louis Moreau, 
l’un de ses gérants. 


2° Monsieur Jean-Louis Moreau, demeurant à Paris, rue d’Assas, n° 80, 
éditeur. 


3° Monsieur Etienne Gillon, demeurant à Paris, rue de Bourgogne, n° 16, 
éditeur. 


mi sus © = . 


4 Monsieur Jacques Hollier-Larousse, demeurant à Viroflay (Seine et 
Oise), rue Hippolyte Maze, n° 10, éditeur. 


5° Monsieur Claude Moreau, demeurant à Paris, rue de Vaugirard, n° 58, 
éditeur. 


Ici représentés par Monsieur Jean-Louis Moreau, prénommé, en vertu 
d’une procuration sous seing privé en date du trois avril mil neuf 
cent cinquante et un, qui demeurera annexé au présent acte avec 
lequel elle sera soumise à la formalité de l’enregistrement. 


(1) Arrêté du Prince Royal du 13 juillet 1951 — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 août 1951 — 1'° Partie. 


SE en ENREESERS Dr me AP Pe e Ge CEE 


— 2167 — 


6° Madame Alice Verreycken, sans profession, veuve de Monsieur 
Alexandre Cooreman, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue des 
Fleurs, n° 24. 


7° Monsieur Henri, Pierre, Jean, Alexandre Cooreman, libraire éditeur, 
demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue des Fleurs, numéro 22. 


8" Monsieur Fernand, Jean-Baptiste Lison, directeur de banque, demeu- 
rant à Uccle, avenue du Vert Chasseur, n° 11. 


Lesquels comparants nous ont requis de constater par les présentes, les 
statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée, soumise 
aux lois et arrêtés de la Colonie du Congo Belge, qu'ils déclarent arrêter 
comme suit : 


TITRE PREMIER. = 
DENOMINATION — SIEGE — OBJET — DUREE. 


Article 1. — Il est formé par les présentes une société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, sous la dénomination « Larousse-Congo ». 


Article 2. —. Le siège social est établi à Usumbura (Ruanda-Urundi). 


Le siège administratif est établi à Bruxelles. Ii est actuellement fixé en 
cette ville, rue de Namur, n° 29. 


Tous actes peuvent être légalement notifiés à la société à son siège social] 
ou à son siège administratif. 


Le Conseil d'administration peut transférer le siège social en tout autre 
endroit au Congo Belge et au Ruanda-Urundi et le siège administratif en 
tout autre endroit en Belgique ou au Congo Belge et même si la situation 
internationale le justifie, à l'étranger. Il peut également transférer le siège 
administratif du Congo ou de l'étranger en Belgique. Il doit, le cas échéant, 
sauf empéchement de force majeure, faire publier immédiatement ce 
transfert, soit au « Bulletin Officiel », soit au « Bulletin administratif du 
Congo Belge », soit au « Bulletin Officiel du Ruanda-Urundi » suivant le 
cas, soit aux annexes du « Moniteur Belge ». 


Sur décision du Conseil d'administration, la société peut avoir des bu- 
reaux, succursales, agences ou comptoirs en tout endroit quelconque en 
Belgique, au Congo Belge ou à l’étranger, où le Conseil le jugerait utile. 


Article 3. — La société a pour objet le commerce, sous quelque forme 
que ce soit (importation, exportation, achat, vente, représentation, etc.) 
de tous articles se rapportant à la librairie et notamment l'édition, la vente, 
le commerce des livres, des revues, des périodiques, des journaux et de 
tous imprimés généralement quelconques, ainsi que de tous articles ou 
objets se rapportant directement ou indirectement à ce genre d’activité. 


Elle peut faire et accomplir tous actes ou opérations civils ou commer- 
ciaux, mobiliers ou immobiliers, industriels, financiers, dans le cadre de 
son objet ou pouvant lui être utile ou en faciliter la réalisation et le dé- 
veloppement. 


L'objet social peut en tout temps être étendu ou restreint par voie de 
modification aux statuts sans en altérer l’essence et sous réserve d’autori- 
sation par arrêté royal. 
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Article 4. 
prenant cours à la date de l’arrêté royal autorisant sa fondation. 


La durée de la société est fixée à trente années consécutives 


La société peut être successivement prorogée ou dissoute par anticipa- 
tion, sur décision de l’assemblée générale statuant comme en matiere de 
modification aux statuts, sous réserve d’autorisation donnée conformément 
à la loi. 


Elle peut prendre des engagements et stipuler à son profit pour un terme 
excédant sa durée. 


TITRE II. 
CAPITAL — ACTIONS — OBLIGATIONS. 


Article à. — Le capital est fixé à trois millions de francs congolais 
représenté par trois mille actions nominatives de mille francs chacune. 


Article 6. — La société de droit français à responsabilité limitée « Auge, 
Gillon, Hollier-Larousse, Moreau et Compagnie » précitée, agissant comme 
il est dit plus avant ainsi que ses quatre gérants, agissant à titre personnel, 
savoir : Monsieur Jean-Louis Moreau, Monsieur Etienne Gillon, Monsieur 
Jacques Hollier-Larousse et Monsieur Claude Moreau, tous quatre pré- 
qualifiés, déclarent faire apport ensemble à la société, constituée par le 
présent acte, d’un stock de livres divers consistant principalement en dic- 
tionnaires, encyclopédies, etc., pour une valeur de un million cinq cent-dix 
mille francs congolais, pour ce qui concerne l’apport de la société et cinq 
mille francs congolais, pour ce qui concerne l’apport personnel de chacun 
des quatre gérants cités, soit pour une valeur globale de un million cinq 
cent trente mille francs congolais. 


La consistance de ces apports étant bien connue des comparants, ils 
dispensent le notaire instrumentant d'en faire une énumération plus dé- 
taillée. 


En rémunération des apports ci-dessus spécifiés, il est attribué à la 
société de droit français précitée « Auge, Gillon, Hollier-Larousse, Moreau 
et Compagnie » mille cinq cent-dix actions de mille francs congolais cha- 
cune et à chacun des quatre gérants précités de cette société, cinq actions 
de mille francs congolais, toutes ces actions étant intégralement libérées. 


Le surplus du capital, soit un million quatre cent septante mille francs 
congolais, est souscrit comme suit : 


l° Madame Alice Verreycken, veuve de Monsieur Alexandre 


Cooreman, préqualifiée : sept cent trente actions ..….…... ne 730 
2° Monsieur Henri Cooreman, préqualifié: sept cent trente 

ACID a Ce dd a el in 730 
3” Monsieur Fernand Lison, préqualifié : dix actions 10 
Total : mille quatre cent septante actions …. 1.470 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune de ces mille 
quatre cent septante actions souscrites a été libérée intégralement en nu- 
méraire. Ce qui fait que la somme de un million quatre cent nonante mille 
francs congolais se trouve dès à présent à la libre et entière disposition de 
la société présentement constituée. 


__ | 
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Article 7. — Le Conseil d'administration fait les appels de fonds sur les 
actions qui seraient émises sans être entièrement libérées au moment de 
leur souscription et détermine les époques de versement. Les appels se 
font par lettre recommandée adressée aux actionnaires trente jours au 
moins à l’avonce. 


Toute action non intégralement libérée ne pourra être cédée sans l’auto- 
risation préalable du Conseil d'administration. 


Tout versement en retard produit de plein droit et sans mise en de- 
meure, à partir du jour de son exigibilité jusqu’à celui du paiement, des 
intérêts calculés au taux de sept pour cent. 


Si le versement n’est pas opéré dans le mois de son exigibilité, les droits 
afférents au titre sont suspendus. 


En outre, le Conseil d'administration a le droit, après un rappel par 
lettre recommandée non suivi d'effet dans les trente jours, de faire vendre 
les titres comme s’il en était propriétaire, suivant les règles prévues à 
Particle neuf ci-après pour les cessions d'actions à des tiers. Le produit 
net de la vente s’impute sur ce qui est dû par l'associé, lequel reste tenu 
de la différence ou profite éventuellement de l'excédent et le ou les certi- 
ficats laissés entre ses mains sont sans valeur. 


La faculté de faire vendre des titres ne fait pas obstacle à l'exercice, 
même simultané, par la société des autres moyens de droit. 


Les versements anticipés en libération d’actions ne peuvent être effec- 
tués qu'avec l'accord explicite du Conseil d'administration et aux condi- 
tions qu’il aura préalablement déterminées. 


Article 8. — Le capital peut être augmenté ou reduit dans les conditions 
et les formes légales sous réserve d'autorisation donnée conformément à 
la loi. 


En cas d’augmertation de capital contre espèces, les propriétaires d’ac- 
tions ont un droit de préférence à la souscription du nouveau capital. Ils 
l’exercent au prorata du nombre des actions de la société alors en leur 
possession. 


Le Conseil d'administration règle l’exécuiion de l’augmentation de ca- 
pital. Il a dans tous les cas, la faculté de passer, aux clauses et conditions 
qu’il avisera avec tous tiers quelconques, des conventions destinées à 
assurer la souscription de tout ou partie des titres à émettre. 


Article 9. — Les actions ne peuvent être cédées avant l’autorisation de 
la fondation de la société; donnée conformément à la loi et il en sera de 
même, avant l’autorisation prescrite par la loi, pour les actions qui seraient 
émises ultérieurement en représentation de la souscription d’une augmen- 
tation du capital de la société. 


Les actions même intégralement libérées sont et restent nominatives et 
sont inscrites dans un registre spécial tenu conformément aux prescrip- 
tions des lois belges sur les sociétés commerciales, avec faculté, pour la 
société, de l’établir en double, dont l'original sera conservé au siège admi- 
nistratif ou au siège social et une copie non signée inversement, soit au 
siège social, soit au siège administratif. 
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Les actions ne peuvent être mises en gage, ni cédées entre vifs, à titre 
gratuit ou à titre onéreux, au profit d’un tiers non actionnaire, ni, si elles 
appartiennent à des personnes physiques, transmises pour cause de mort, 
au profit d’un tiers non actionnaire, sauf au profit des descendants légi- 
times ou du conjoint non divorcé, ni séparé de corps du titulaire, si ce 
n’est après avoir eté offertes par préférence aux actionnaires par l’entre- 
mise du Conseil d'administration. 


Les actionnaires auront le droit de reprendre les titres qui leur sont 
réservés par préférence à un prix unitaire qui sera de mille francs jusqu’à 
la première assemblée générale annuelle et sera fixé ensuite par chaque 
assemblée générale annuelle, appelée à approuver le bilan. La valeur ainsi 
fixée par l’assemblée constitue un forfait valable jusqu’à l'assemblée géné- 
rale annuelle suivante. 


L'acheteur disposera s’il le désire d’un délai maximum de douze mois 
pour payer les titres qu’il aura repris et, dans ce cas, le prix ou la partie 
de ce prix restant à payer produira de plein droit et sans mise en demeure 
au profit du cédant, un intérêt au taux de huit francs pour cent l’an depuis 
le jour de la cession, jusqu’à celui du paiement ou, si besoin est, de la con- 
signation. | 


A défaut de paiement au comptant, les actions rachetées seront incessi- 
bles jusqu’au jour du paiement intégral de leur prix en principal et inté- 
rêts. 


L’actionnaire qui veut céder ou transmettre tout ou partie de ses titres, 
en exécution de ce qui précède doit en aviser le Conseil d'administration 
qui avertira, au plus tard dans les trente jours les autres actionnaires. 
Dans les trente jours suivants, ceux-ci devront avoir fait parvenir leurs 
offres d'achats au Conseil d'administration qui, dans les quinze jours de 
l'expiration de ce délai, en avisera l'intéressé et arrêtera la répartition 
des titres entre les acheteurs, conformément à ce qui suit : 


Le droit de rachat par préférence s’exercera au prorata du nombre de 
titres que chaque acheteur possède. 


Les droits non exercés accroitront proportionnellement les droits des 
autres actionnaires. S’il y a compétition entre acheteurs ayant des droits 
égaux pour l'achat d’un ou de plusieurs titres, l'attribution de ceux-ci sera 
réglée par la voie du sort. 


A défaut. d'offre d'achat d’un ou de plusieurs titres dans les délais 
prescrits, l'actionnaire pourra céder ou transmettre ce ou ces titres, à qui 
il Jui plaira. 


Si une aliénation de titres, même par réalisation du gage qui aurait pu 
être constituée en violation de ce qui est dit ci-avant est opérée au mépris 
des stipulations ci-dessus, le Conseil d'administration, agissant d'office 
offrira les dits titres en vente aux actionnaires comme il est prévu ci- 
dessus. 


Les tiers auxquels les titres auraient été transférés en transgression de 
ce qui précède, auront droit uniquement au paiement du prix qui aura été 
obtenu au cours de la vente aux actionnaires, sous déduction des frais ex- 
posés de ce chef par la société. Néanmoins, si le prix minimum fixé au 
quatrième alinéa du présent article pour l'achat des titres, n’est pas atteint 
pour ceux qui sont offerts en vente, ces titres deviendront définitivement 
la propriété des tiers qui les détiennent. 


_——— : 


' 
i 


— 2171 — 


Les significations ci-dessus prévues devront toutes être faites par lettres 
recommandées et les délais, courront à partir du dépôt de la lettre à la 


poste. 


Tout contrevenant aux dispositions du présent article peut, nonobstant 
ce qui précède, être tenu de tous dommages et intérêts soit envers la 
société, soit envers les tiers. 


Les actions attribuées en rémunération d'apports ne consistant pas en 
numéraire, ne pourront en outre être cédées qu’en se conformant aux 
prescriptions de l’article 47 des lois belges coordonnées régissant les so- 
ciétés commerciales. 


Article 10. — La société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par action. 


Article 11. — S'il y a plusieurs personnes ayant des droits sur une même 
action, l’exercice des droits y afférents est suspendu jusqu’à ce qu’une 
seule personne ait été désignée par les intéressés pour les représenter vis- 
à-vis d’elle. 

Article 12. — Les droits et obligations attachés à l’action, la suivent du 
seul fait de l'inscription régulière de son transfert au registre des actions 
nominatives de la société. 


La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux présents 
statuts et aux décisions de l’assemblée générale ainsi que l’engagement 
de la responsabilité de son propriétaire à concurrence de sa mise. 


Article 13. — Les héritiers, créanciers ou ayants-droit d’un actionnaire 
ne peuvent sous aucun prétexte, provoquer l’apposition des scellés sur les 
valeurs et biens de la société ni s’immiscer dans son administration. 


Article 14. — Seuie l'assemblée générale des actionnaires délibérant 
dans les formes ordinaires, mais convoqués à cet effet, peut décréter 
l'émission d’obligetions ou de bons de caisse hypothécaire ou autres et 
confier au Conseil d'administration le soin d’exécuter cette décision. 


Les porteurs ou titulaires des titres émis en application du présent arti- 
cle exerceront leurs droits conformément aux articles des lois belges sur 
les sociétés anonymes régissant les obligations. 


TITRE III. 


ADMINISTRATION. 


Article 15. — La société est administrée par un Conseil composé de trois 
membres au moins, actionnaire ou non, nommés et toujours révocables par 
assemblée générale. 


Les premiers administrateurs resteront en fonction jusqu'à l’assemblée 
générale annuelle de mil neuf cent cinquante-six. Ils seront ensuite soumis 
à réélection suivant un ordre de roulement déterminé pour la première 
fois par la voie du sort, sans que le mandat d'aucun d'entre eux puisse 
excéder cependant six ans. 


A défaut de réélection, le mandat de tout administrateur sortant prend 
fin immédiatement après l’assemblée générale annuelle. 


D 
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Article 16. — Le Conseil choisit dans son sein, un président. En cas 
d'empêchement du président, le Conseil sera présidé par l’administrateui 
le plus âgé présent, à moins que le président ait désigné lui-même son 
remplaçant. 


Article 17. — Le Conseil d'administration se réunit aussi souvent que 
les intérêts de la société l’exigent, au siège social ou au siège administratif 
de la société, ou en tout autre endroit sur convocation du président ou 
de l’administrateur qui le remplace, ou de deux administrateurs. 


Le Conseil doit être convoqué lorsque deux de ses membres en font la 
demande. Ceux-ci fixent, en ce cas, la date de la réunion et libellent son 
ordre du jour. 


Le Conseil d'administration ne peut délibérer et statue que si la majorité 
de ses membres est présente ou représentée. Les décisions sont prises à la 
majorité des voix, en cas de partage la voix du président de la réunion est 
prépondérante. 


Si un ou des administrateurs ont des intérêts opposés à ceux de la so- 
ciété dans une question soumise au Conseil d'administration, ils ne peuvent 
prendre part à la délibération et les résolutions sont valablement prises à 
la majorité des autres administrateurs présents ou représentes. 


Tout administrateur empêché peut, même par simple lettre ou téle- 
gramme, déléguer un autre administrateur pour le représenter et voter en 
ses lieu et place et dans cette éventualité, le delégant sera reputé présent. 
Aucun membre du Conseil ne peut cependant représenter plus d’un de ses 
collègues, ni disposer de plus de deux voix, la sienne et celle de son man- 
dant. 


Les délibérations du Conseil seront consignées dans un registre spécial 
le procès-verbaux; les procès-verbaux sont signés par la majorité au moins 
des administrateurs qui ont pris part à la délibération. En cas de refus de 
signer, :l en est fait mention. 


Les membres de la minorité pourront faire mentionner aux procès- 
verbaux leurs dires ou leurs observations et lorsqu'ils jugeront à propos 
de dégager leur responsabilité ils devront, en outre, dénoncer les irrégu- 
larités qu’ils estiment avoir été commises à l’assemblée générale la plus 
prochaine après qu'ils en auront eu connaissance. 


Le Conseil d'administration peut décider à la majorité d'admettre à ses 
réunions, mais à titre exclusivement consultatif toutes personnes étran- 
gères, au Conseil, mais ce fait devra être chaque fois mentionné au procès- 
verbal en y indiquant l'identité de ces personnes. 


Le directeur-géréral assiste de droit aux réunions du Conseil d’adminis- 
tration, mais à titre exclusivement consultatif. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à délivrer en toute cir- 
constance sont certifiés conformes et signés par le président du Conseil, 
oar un administrateur-délégué ou par deux administrateurs. 


Article 18. -- Le Conseil d'administration a les pouvoirs d’administra- 
tien et de disposition les plus étendus pour la gestion des affaires de la 
société. Tous les objets qui ne sont pas spécialement réservés par la loi 
ou les statuts à l'assemblée générale rentrent dans ses attributions. 


. 
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Il peut notamment faire et passer tous contrats d'assurance et de réassu- 
rances, contracter tous emprunts, sauf par voie d'émission d'obligations, 
faire ouvrir tous crédits en banque; acquérir et aliéner, même par voie 
d'échange; prendre ou donner à bail tous biens meubles et immeubles, 
toutes concessions quelconques; constituer tous droits réels ou y renoncer; 
consentir toutes garanties hypothécaires ou autres; stipuler la voie parée, 
accorder avec ou sans constatation de paiement, toute mainlevée ou radia- 
tion de toutes inscriptions hypothécaires ou privilégiées, transcriptions, 
saisies, oppositions, nantissements, gages et autres empêchements quel- 
conques, toutes renonciations à tous privilèges, droits d'hypothèques et 
actions résolutoires, toutes mentions et subrogations; dispenser au besoin 
le Conservateur des Hypothèques de prendre inscription d'office; autoriser 
toute instance judiciaire, soit en demandant, soit en défendant; autoriser 
tous désistements d'actions ou d’instance. Cette énumération est énoncia- 
tive et non limitative. 


Tous actes engageanti la société et spécialement les actes de vente, 
d’schat ou d'échange d'immeubles, les actes de constitution ou d’accepta- 
tion d'hypothèques, de constitution de sociétés civiles ou commerciales, les 
procès-verbaux d’assemblées de ces sociétés, les mainlevées avec ou sans 
constatation de paiement, sous renonciation à tous droits réels, privilèges 
et actions résolutoires et les pouvoirs et procurations relatifs à ces actes 
sont valablement signés par deux administrateurs, lesquels n'ont pas à 
justifier à l’égard des tiers d’une décision préalable du Conseil. 


Le Conseil d'administration peut déléguer tous pouvoirs à tous manda- 
taires sans pouvoir cependant empiéter de cette facon sur les pouvoirs 
réservés au directeur général statutaire. 


Le Président du Conseil ou un atlministrateur, délégué à cet effet, repré- 
sente la société dans toute instance judiciaire, tant en demandant qu’en 
défendant. 


Dans tous les autres pays que la Belgique et la Colonie du Congo Belge. 
où la société aura un représentant officiel, les actions pourront être in- 
tentées ou suivies par ou contre celui-ci, dans les limites des pouvoirs qui 
lui auront été conférés. 


Article 19. — Le Conseil d'administration arrête les comptes à soumet- 
tre à l'assemblée générale et fait à celle-ci un rapport sur les comptes 
ainsi que sur la situation des affaires. 


TITRE IV. 
DIRECTION GENERALE. 


Article 20. — Monsieur Henri Cooreman, préqualifié est nommé direc- 
teur général de la société pour la durée de celle-ci. En sa dite qualité, 
Monsieur Henri Cooreman est chargé de la gestion journalière de la société 
et dispose de pleins et entiers pouvoirs pour accomplir qualitate-qua, au 
Congo, en Belgique ou dans tous autres pays generalement quelconques, 
les actes ci-après : 


Signer la correspondance journalière. 


Signer tous contrats, passer tous marchés, accepter toutes entreprises 
ou sous-entreprises, faire toutes soumissions, contracter toutes assurances 


; et autres actes conservatoires. 


' 


| 
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Nommer et révoquer, destituer tous agents et employés de la société, 
fixer leurs pouvoirs, traitements, remises, salaires, gratifications, ainsi que 
toutes autres conditions de leur admission ou de leur départ. 


Louer pour des termes n’excédant pas neuf ans, soit en prenant, soit en 
baillant, tous biens meubles ou immeubles. 


Dresser tous inventaires des biens et valeurs quelconques pouvant ap- 
partenir à la société. 


Signer, négocier. endosser tous effets de paiement mandats, chèques, 
traites, billets à ordre et autres documents nécessaires; accepter, avaliser 
toutes traites, prolonger le délai des traites ou effets de paiements échus, 
les renouveler: faire, établir et accepter toutes compensations; accepter et 
consentir toutes subrogations. 


Ouvrir, gérer, administrer, clôre et arrêter tous comptes en banque et 
compte chèques-postaux et y faire toutes opérations. 


Toucher et recevoir toutes sommes et valeurs qui pourront être dues à la 
société, en principal, intérêts.et accessoires; retirer toutes sommes et va- 
leurs consignées; donner bonnes et valables quittances et décharges au 
nom de la société; payer en principal, intérêts et accessoires toutes sommes 
que la société pourrait devoir. 


Retirer ou recevoir à dornicile au nom de la société; de la poste, de la 
douane, de toutes inessageries, chemins de fer ou roulage, publics ou privés, 
les lettres, caisses, paquets, colis recommandés ou non, chargés ou non, 
assurés ou non et ceux renfermant des valeurs déclarées; se faire remettre 
tous dépôts; présenter les connaissements, les lettres de voiture et autres 
documents nécessaires; signer toutes pièces et décharges. 


Dans les limites ci-dessus, la société sera valablement engagée par la 
signature de Monsieur Henri Cooreman, immédiatement précédée ou suivie 
des mots « Le directeur général ». 


Les autres conditions régissant le contrat de direction de Monsieur Henri 
Cooreman seront constatées par acte séparé sous seing prive. 


Article 21. — La société peut être représentée en tous pays, autres que | 


la Belgique et la Colonie du Congo Belge, soit par un de ses administra- 
teurs, soit par son directeur général statutaire, soit par toute autre person- 
ne spécialement désignée à cet effet par le Conseil d'administration. 


Ce représentant sera chargé de représenter les intérêts de la société 
auprès des autorités de ces pays et d’y exécuter au besoin les décisions du 
Conseil d'administration, et sera muni d’une procuration ou délégation 
constatant qu'il est l’agent responsable de la société dans ces pays. 


TITRE V. 


SURVEILLANCE. 


Article 22. — La surveillance et le contrôle des opérations sociales sont 
confiés à un ou plusieurs commissaires, actionnaires ou non, nommés par 
l'assemblée générale qui fixe leur nombre et, le cas échéant, leurs émolu- 
ments. Le ou les premiers commissaires resteront en fonction jusqu’à 
l'assemblée annuelle de mil neuf cent cinquante-six. 
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Il sera ou ils seront soumis ensuite à la réélection chaque année. 


À défaut de réélection, le mandat de tout commissaire sortant prend fin 
immédiatement après l'assemblée générale annuelle. 


TITRE VI. 
CAUTIONNEMENTS. 


Article 23. — Chaque administrateur doit affecter ou faire affecter deux 
actions de la société et chaque commissaire doit en affecter ou faire 
affecter une comme garantie de l'exercice de leurs fonctions. 


Ces actions ne seront libérées de cette affectation qu'après que l’assem- 
blée générale aura approuvé le bilan de la dernière année pendant la- 
quelle l'administrateur ou le commissaire a exercé ses fonctions et après 
qu’elle lui aura dorné décharge de son mandat par un vote spécial. 


L'assemblée générale peut, à toute époque et à la simple majorité des 
voix, imposer aux administrateurs et au ou aux commissaires en supplé- 
ment de cautionnement dont elle détermine la nature et l’importance. 


TITRE VII. 
ELECTION PROVISOIRE D'UN ADMINISTRATEUR. 


Article 24. :-— Les administrateurs restants et le ou les commissaires 
réunis en Conseil peuvent pourvoir provisoirement au remplacement d’un 
administrateur dont la place serait devenue vacante par suite de décès. 
de démission ou de toute autre cause. L'administrateur ainsi nomme pro- 
visoirement achève le mandat de celui qu'il remplace et la première 
assemblée générale subséquente procède à la nomination définitive. 


TITRE VIII. 


REMUNERATIONS. 


Article 25. — En dehors des tantièmes pouvant éventuellement leur être 
attribués en vertu de l’article 39 ci-après, l’assemblée générale peut 
allouer aux administrateurs, aux commissaires ainsi qu’au directeur géné- 
ral statutaire, des émoluments fixes ou variables, ainsi que des jetons de 
présence à prélever par frais généraux. 


Les fonctions d’administrateurs peuvent être cumulées avec celles de 
directeur général, directeur, sous-directeur ou fondé de pouvoirs de la 
société, ainsi que les rémunérations afférentes à chacune de ces fonctions. 


TITRE IX. 
ASSEMBLEES GENERALES. 


Article 26. — L'assemblée générale régulièrement constituée represente 
l’universalité des actionnaires. Elle a les pouvoirs les plus étendus vour 
faire ou ratifier les actes qui intéressent la sociète. 


Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts, mais sans pou- 
voir changer l’objet essentiel de la société. 
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Les décisions sont obligatoires pour tous, même pour les associés absents, 
incapables ou dissidents. 


Article 27. — Toute assemblée générale est présidée par le président du 
Conseil d’administraiton. En cas d'absence ou d’empêchement, l'adminis- 
trateur le plus âgé présent et acceptant le remplace, à moins que le prési- 
dent ait désigné lui-même un administrateur pour le remplacer. 


En cas d'absence ou d’abstention des administrateurs, l’assemblée est 
présidée par le plus fort actionnaire présent et acceptant ou, s’il y en a 
plusieurs de même importance qui acceptent, par le plus âgé de ceux-ci. 


Le président de la réunion désigne le secrétaire qui peut ne pas être 
actionnaire et nomme deux scrutateurs parmi les actionnaires présents. 


Article 28. — Les convocations pour toute assemblée générale contien- 
nent l’ordre du jour. Elles sont faites par lettres recommandées adressées 
trente jours au moins avant l'assemblée aux actionnaires. 


Article 29. — L'assemblée générale annuelle se réunit le deuxième lundi 
du mois de novembre, à dix heures et pour la première fois en mil neuf 
cent cinquante-deux, au siège administratif ou au siège social, ou bien 
encore en tout autre endroit de la localité où ils sont situés qu'indique- 
raient les convocations. 


Si ce jour est férié, l’assemblée se tient le premier jour ouvrable suivant 
à la même heure. 


Après l'adoption du bilan, l'assemblée générale se prononce par un vote 
spécial sur la décharge des administrateurs et du ou des commissaires. 
Cette décharge n’est valable que si le bilan ne contient ni omission, ni 
indication fausse dissimulant la situation réelle de la société et quant aux 
actes faits en dehors des statuts que s'ils ont été spécialement indiqués 
dans la convocation. 


Le Conseil d'administration ainsi que le ou les commissaires peuvent 
convoquer des assemblées générales extraordinaires; ils doivent les con- 
voquer sur la demande écrite d'actionnaires représentant le cinquième du 
capital social. et ce, dans les trois semaines de la réquisition. 


Les assemblées générales extraordinaires se réunissent au siège admi- 
nistratif ou au siège social, ou bien en tout autre endroit en Belgique, au 
Congo Belge ou même, en cas de force majeure, à l'étranger, qu’indiquent 
les convocations. 


Article 30. — Pour pouvoir assister à l’assemblée générale, les action- 
naires doivent être inscrits au registre des titres nominatifs de la société 
depuis trente jours au moins avant la date fixée pour la réunion. 


Le Conseil d'administration peut déterminer la forme des procurations 
et exiger qu’elles soient déposées au siège social ou administratif cinq jours 
francs au moins avant celui de la réunion. 


Les administrateurs et commissaires assistent de plein droit aux assem- 
blées générales et peuvent y voter pour les actions dont ils justifient être 
propriétaires et s’ils ne sont pas actionnaires, ils ne participent aux assem- 
blées qu'avec voix consultative seulement. 
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Une liste de ptésence, indiquant les noms des actionnaires et le nombre 
d'actions qu'ils représentent, doit être signée par chacun d'eux ou par 
leur mandataire en entrant en assemblée. 


Article 31. — Nul ne peut représenter un actionnaire s’il n’est pas action- 
naire et s’il ne remplit pas les conditions requises pour être admis et 
participer lui-même à l'assemblée. 


Toutefois, les personnes morales, telles que, notamment certaines so- 
ciétés civiles et les sociétés commerciales ainsi que les associations ou 
groupements qui ont le droit d'assister à l'assemblée générale, peuvent y 
être représentés en vertu de procuration par un mandataire, qui peut ne 
pas être actionnaire. 


Les incapables sont représentés à l’assemblée générale par leur repré- 
sentant légal ou par un tiers mandataire, qui peuvent ne pas être action- 
naires. 

Article 32. — L'assemblée générale est régulièrement constituée quel 
que soit le nombre des actions y représentées. 


Dans les limites légales, chaque action donne droit à une voix. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant la 
cinquième partie du nombre de voix attachees à l’ensemble des actions 
émises ou les deux cinquièmes du nombre des voix attachées aux actions 
représentées. 


Les délibérations sont prises à la majorité des voix pour lesquelles il est 
pris part au vote. En cas de partage des voix, la proposition est soumise 
séance tenante à un second vote et si le second tour de scrutin ne donne 
pas de majorité, la proposition est rejetée. 


En cas de nomination, si la majorité n’est pas atteinte au premier tour 
de scrutin, il est fait un ballottage entre les deux candidats qui ont obtenu 
le plus de voix et en cas d'égalité de suffrages au ballottage, le plus âgé 
est proclamé élu. 


Le scrutin secret. n’est obligatoire que pour les cas de nomination ou de 
révocation, si un membre de l’assemblée générale l’exige. 


Article 33. — Lorsqu'il s’agit de délibérer sur la prorogation ou la dis- 
solution anticipée de la société, sur sa fusion avec une autre, sur l’augmen- 
tation ou la réduction de son capital sur toutes autres modifications de ses 
statuts, même sur le changement de sa forme juridique, l'assemblée géné- 
rale n'est valablement constituée que si ces objets et celui des modifica- 
tions proposées ont été spécialement indiquées dans les convocations et si 
ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins du capital. 


Si cette dernière condition n'est pas remplie, de nouvelles convocations 
sont nécessaires ei la seconde assemblée délibère valablement, quelle que 
soit la portion du capital y représentée. 


Dans l’un comme dans l’autre cas, aucune proposition n’est admise que 
si elle reunit les trois quarts des voix au moins. 


Article 34. — Aucune modification ne pourra valablement être apportée 
aux présents statuts qu'avec l’autor:sation du pouvoir exécutif, donnée 
conformément à la loi, lorsque celle-ci la prescrit. 
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Article 35. — Les procès-verbaux des assemblées générales sont signées 
par les membres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le président 
du Conseil d'administration ou par un administrateur délégué ou bien 
encore par deux autres administrateurs. 


TITRE X. 
INVENTAIRE -—— BILAN — REPARTITION — RESERVE. 


Article 36. — L'année sociale commence le premier juillet de chaque 
année pour finir le trente juin, de l’année suivante. Exceptionnellement, 
le premier exercice embrassera la période comprise entre la date de l’ar- 
rêté royal approuvant la fondation de la société et le trente juin mil neuf 
cent cinquante-deux. | 


Article 37. — Chaque année, le trente juin et pour la première fois le 
trente juin mil neuf cent cinquante-deux les comptes sont arrêtés; les 
documents exigés par les lois belges sur les sociétés commerciales ano- 
nymes sont établis par les soins du Conseil d’adminsitration dans les délais 
prévus par ces lois. 


L'inventaire contient l'indication des valeurs mobilières et immobilieres 
et de toutes les créances actives et passives de la société, avec une annexe 
résumant tous ses engagements ainsi que les dettes des administrateurs, 
directeurs et commissaires envers la société. 


L'administration forme le bilan et le compte de profits et pertes; elle a 
la liberté la plus complète pour évaluer les biens sociaux de la manière 
qu’elle juge le plus utile à l'intérêt de la société, tout en faisant les amor- 
tissements qu'elle juge nécessaires. 


Elle remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société, un 
mois avant l’assemblée ordinaire, au ou aux commissaires qui, dans la 
quinzaine, doivent faire un rapport écrit contenant leurs propositions. 


Articie 38. — Quinze jours avant l’assemblée générale les actionnaires 
peuvent prendre connaissance au siège social et au siège administratif : 
1. du bilan et du compte de profits et pertes. 


2. de la liste des fonds publics, actions et obligations et autres titres de 
société qui composent le portefeuille. 


3. de la liste des activnnaires qui n’ont pas intégralement libéré leurs 


actions, avec indication du nombre de leurs actions et celle de leur domi- 
cile. 


4. du rapport du ou des commissaires. 


: 
( 
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Le bilan et le compte de profits et pertes, de même que le rapport des 
commissaires, sont adressés aux actionnaires en nom en même temps que 


la convocation. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de la | 
date de la publication des actes constitutifs de la société doivent, dans les : 


trente jours après leur approbation, être publiés aux frais de la société, par 
les soins des administrateurs, au « Bulletin officiel ou au « Bulletin admi- 
nistratif du Congo Belge », ou au « Bulletin Officiel du Ruanda-Urundi », 
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et si la société a un siège d'opérations en Belgique, aux annexes du « Mo- 
niteur Belge ». A la suite du bilan et du compte de profits et pertes sont 
publiés : un tableau indiquant l’emploi et la répartition des bénéfices nets, 
conformément aux décisions de l’assemblée générale, les nom, prénoms, 
profession et domicile des administrateurs et commissaires en fonction 
ainsi que l’état du capital sociai au jour de l’assemblée générale. 


Article 39. — L'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes 
charges et amortissements, constitue le bénefice net; sur ce bénéfice, il 
est prélevé : 


1° cinq pour cent au moins pour constituer un fonds de réserve; ce pré- 
lèvement n’est plus obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du 
capital nominal, mais le redevient du moment où ce dixième est entamé. 


2" le solde sera affecté suivant décisions de l'assemblée générale, étant 
stipulé que toute répartition totale ou partielle de ce solde ne pourra se 
faire qu’à raïson de quatre-vingt-cinq pour cent aux actions et de quinze 
pour cert aux administrateurs et commissaires. 


Toute répartition de dividende se fera entre toutes les actions, prorata 
temporis et liberationis, et les tantièmes seront répartis entre les adminis- 
trateurs et les commissaires suivant un règlement d’ordre intérieur. 


Article 40. -— Les dividendes seront payés aux dates et endroits désignés 
par le Conseil d'administration. 


TITRE XI. 


DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Article 41. — La société peut, en tout temps, être dissoute par décisions 
de l’assemblée générale délibérant dans les conditions prescrites pour les 
modifications aux statuts. 


En cas de perte de la moitié du capital social, le Conseil d'administration 
“doit soumettre à l'assemblée générale, délibérant dans les formes prescrites 
pour les modifications aux statuts, la question de la dissolution de la so- 
ciété. 

Si la perte atteint les trois quarts du capital social la dissolution peut 
être prononcée par les actionnaires représentant le quart des voix valable- 
ment émises à l’assemblée. | 


L'assemblée générale, sur la proposition du Conseil d'administration 
règle le mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont 
elle fixe les pouvoirs et les émoluments fixes ou proportionnels. 


Les liquidateurs pourront notamment être autorisés à apporter contre 
titres ou à vendre à une autre société congolaise, belge ou étrangère, exis- 
tante ou à constituer tout ou partie des droits et avoirs de la société dis- 
soute. 


Pour le surplus et en général, les pouvoirs des liquidateurs et la marche 
à suivre pour les autres points de la liquidation seront réglés d’après les 
articles cent quatre-vingt et un et suivants des lois belges coordonnées 
sur les sociétés commerciales. 
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Tout actionnaire donne, par les présents statuts, pouvoir aux liquida- 
teurs nommés par l'assemblée générale de faire toutes les opérations de 
liquidation dans les limites du mandat leur aonné par la même assemblée. 


La nomination du ou des liquiäateurs met fin au mandat des adminis- 
trateurs et commissaires. 


Pendant tout le cours de la liquidation et jusqu’à expresse decision con- 
traire, tous les éléments de l’actif social non encore répartis continuent à 
demeurer la propriété de l’être moral et collectif. 


Pendant la liquidation, les pouvoirs de l’assemblée continuent comme 
pendant l'existence de la société; elle confère s’il y a lieu, tous pouvoirs 
spéciaux aux liquidateurs; elle approuve les comptes de la liquidation et 
donne tous quitus et décharge. 


Article 42. — Après le paiement des dettes et charges de la société, le 
solde de l'avoir social est réparti entre toutes les actions, en rétablissant 
au préalable l'équilibre des situations au cas ou toutes les actions ne 
seraient pas à ce moment libérées dans une égale proportion. 


TITRE XII. 
DISPOSITIONS GENERALES. 


Article 43. — Immédiatement après la constitution de la présente so- 
ciété, les actionnaires se réuniront en assemblée générale, sans convoca- 
tion et sans conditions spéciales d'admission, pour statuer sur tous objets 
qu'ils jugeront utiies de porter à l’ordre du jour de la réunion. 


Article 44. — Tout actionnaire non domicilié en Belgique ou au Congo 
Belge sera tenu d’élire domicile pour tout ce qui se rattache à l’exécution 
des présents statuts. 


A défaut d'élection de domiciie, celui-ci sera censé élu de plein droit au 
siège social ou au siège administratif de la société, où toutes sommations, 
significations et notifications pourront être valablement faites à l'action- 
naire. Copies en seront aussi envoyées par lettre recommandée au dernier 
domicile connu de l'intéressé. 


Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés dans la 
Colonie ou à l’étranger, sont censés, pendant toute la duree de leurs fonc- 
tions, élire domicile au siège social où au siège administratif de la societe, 
où tous les actes de procedure leur seront valablement adressés relative- 
ment aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion et de 
leur contrôle. Copies en seront également envoyées sous pli recommandé, 
comme il est dit au deuxième alinéa ci-dessus. 


Article 45. — Les présents statuts seront, dans les six mois, déposés en 
copie au greffe du tribunal de première instance compétent; ils seront 
publiés au « Bulletin Officiel » ou au « Bulletin administratif du Congo 
Belge » ou au « Bulletin du Ruanda-Urundi ». 


Ils pourront être publiés en outre aux annexes du « Moniteur Belge ». 
Article 46. — L'émission, l’exposition, l'offre et la vente publique des 


titres de la société, ainsi que leur inscription à la cote officielle d'une 
Bourse de commerce en Belgique, devront être précédées des publications 
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exigées notamment par les articles 36, 40, 84, 87 et, le cas échéant, 199 des 
lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Article 47. — Les parties déclarent que le montant des charges, frais, 
dépenses, rémunérations quelconques qui incombent à la société ou qui 
sont mis à sa charge en raison de sa constitution, s'élève approximative- 
ment à soixante mille francs. 


Article 48. — Tous les cas non prévus par les présents statuts ou par la 
législation coloniale seront résolus selon les principes de la loi, de la juris- 
prudence et de la doctrine belges. 


Article 49. — Le présent acte est réalisé sous la condition suspensive de 
son autorisation, conformément à la législation du Congo Belge. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Le nombre des administrateurs est fixé pour la première fois à quatre et, 
sont nommés en cette qualité : 


1° Monsieur Jean-Louis Moreau, préqualifié qui accepte; 
2° Monsieur Jacques Hollier-Larousse, préqualifié, qui accepte; 


3° Madame Alice Verreycken, veuve de Monsieur Alexandre Cooreman, 
préqualifiée qui accepte; 


4° Madame Suzanne, Philippine, Emilienne De Becker, sans profession, 
épouse de Monsieur Henri Cooreman, comparant, demeurant avec lui et 
avec qui elle est mariée sous le régime de la communauté d’acquêts aux 
termes de leur contrat de mariage reçu par Maître Dewever soussigné, le 
onze février mil neuf cent trente-cinq. 


Monsieur Henri Cooreman déclare donner toutes autorisations à sa dite 
épouse pour accepter ces fonctions. 


Le nombre des commissaires est fixé pour la première fois à un. Est 
nommé en cette qualite : 


Monsieur Henri Pourbaix, expert-comptable, demeurant à Kamina (Con- 
go Belge). 


Dont acte sur projet présenté et rendu. 
Fait et passé à Bruxelles. 


Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(suivent les signatures.) 


Enregistré à Bruxelles 4"° bureau A. C. le quinze mai 1951. Volume 203, 
folio 64, case 9, dix rôles, deux renvois. 


Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) A. Meunier. 
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ANNEXE. 


Les soussignés ci-après, agissant collectivement, savoir : 


1) la société à responsabilité limitée Auge, Gillon, Hollier-Larousse, 
Moreau et Compagnie (Librairie Larousse) ayant son siège à Paris, rue 
Montparnasse, n* 13 à 21, agissant ici par Monsieur Jean-Louis Moreau, 
l’un de ses gérants, 


2) les quatre gérants de la société ci-dessus, savoir : 
a) Mr Jean-Louis Moreau, demeurant à Paris, rue d’Assas, n° 80; 
b) Mr Etienne Gillon, demeurant à Paris, rue de Bourgogne, n° 16; 


c) Mr Jacques Hollier-Larousse, demeurant à Viroflay (S. et O.), rue 
Hippolyte Maze, n° 10. 


d) Mr Claude Moreau, demeurant à Paris, rue de Vaugirard, n° 58, 


donnent ensemble et collectivement, ainsi qu’il est dit pleins et entiers 
pouvoirs à Monsieur Jean-Louis Moreau, prénommé, pour agir en leur 
nom et les représenter à la constitution. 


Ils déclarent savoir que cette société, qui aura pour objet le commerce 
dans sa conception la plus large, de tous articles et de tous ouvrages de 
librairie, ainsi que toutes activités connexes, directes ou indirectes, sera 
formée sous réserve d’autorisation par arrêté royal, au capital de trois 
millions de francs congolais, représenté par trois mille actions de mille 
francs congolais chacune. 


Les présents pouvoirs sont donnés par les intéressés pour faire apport 
ensemble à la société congolaise « Larousse-Congo » d’un stock de livres 
divers consistant principalement en dictionnaires, encyclopédies, etc., pour 
une valeur de 1.510.000 francs congolais, pour ce qui concerne l'apport de 
la société, et 5.000 francs congolais, pour ce qui concerne l’apport personnel 
de chacun des quatre gérants repris sub. 2°) a, b, c, à. 


Ces apports seront faits avec dispense de toute description plus détaillée 
et seront rémunérés par l'attribution à la société française visée sub. 1°) 
de 1.510 actions de 1.000 francs congolais et à chacun des quatre gérants 
visés sub. 2°) a, b, c, d, de 5 actions de 1.000 francs congolais, ces 1.530 ac- 
tions étant toutes intégralement libérées. 


Les soussignés déclarent savoir que le surplus du capital, soit 1.470.000 
francs congolais, sera souscrit et libéré intégraiement en numéraire par 
divers comparants à l'acte. 


Les présents pouvoirs sont donnés, compte tenu de ce qui précède, pour 
arrêter la dénomination de la société, sa durée, son objet, son capital et 
sa représentation, son administration, sa direction, sa surveillance, ainsi 
que toutes clauses généralement quelconques régissant les assemblées 
générales des actionnaires, la répartition éventuelle des bénéfices annuels, 
ainsi que la répartition de l’avoir social en cas de liquidation. 


En ce qui concerne spécialement la direction, ces pouvoirs sont donnés 
pour nommer Monsieur Cooreman, libraire à Bruxelles, directeur général 
de la société pour toute la durée de celle-ci, en lui conférant pleins pou- 
voirs pour assurer sa gestion journalière. 


Ils sont donnés enfin, pour procéder à la nomination des administrateurs 
et commissaires pour conférer et accepter le cas échéant, tous mandats. 
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Les soussignés reconnaissent savoir que le montant des frais, rémuné- 
rations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incomberont à la 
société ou qui seront mis à sa charge en raison de sa constitution, s'élèvera 
approximativement à soixante mille francs. 


Les présents pouvoirs sont donnés pour signer toutes pièces ou procès- 
verbaux et en général, pour faire tout ce qui serait nécessaire ou utile à 
l'exécution du présent mandat, avec promesse de ratification s’il y a lieu. 


Fait à Paris, le 3 avril 1951. 


Bon pour pouvoir. 
(suivent les signatures.) 


Enregistré à Bruxelles 4"* bureau A. C. le quinze mai 1951. Volume 26, 
folio 17, case 11, un rôle, sans renvoi. 


Reçu quarante francs. 
Le Receveur (signé) A. Meunier. 
Pour expédition conforme. 
(sé) R. DEWEVER. 


R. Dewever, notaire à Bruxelles - Brabant. 
Tribunal de 1'° Instance de Bruxelles. - Président. 


Vu par nous, Pierre Van Hal, Vice-Président ff. de Président du Tribu- 
nal de 1” Instance séant à Bruxelles, pour la FERSAUn de la de la signa- 
ture de M. Dewever, notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs. N° 4817. 
Bruxelles, le 15 juin 1951. 
(signé) G. Van Hal. 


Ministere de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Van Ha', apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 16 juin 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère ses Colonies pour légalisation de la signature de Mr 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 16 ‘uin 1951. 
Le Conseiller-adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mij bekend, 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 
le 9 juillet 1951. de 9 Juli 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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« Congo Motor Limited » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. (1) 


Les soussignés : 


Monsieur Mansour ATTALA, Président du Conseil d'Administration 
et Administrateur Délégué de la Société Congolaise à Responsabilité Li- 
mitée, CONGO MOTOR LIMITED, résidant à Elisabethville. 


Madame Veuve Francis CHARBONNIER, née Iphigénie BONAKIS, 
Administrateur de la Société Congolaise à Responsabilité Limitée, CON- 
GO MOTOR LIMITED, résidant à Elisabethville. 


Monsieur Arthur VROONEN, Administrateur de la Société Congolai- 
se à Responsabilité Limitée, CONGO MOTOR LIMITED, résidant à 
Elisabethville, déclarent que l’assemblée générale statutaire, qui devait 
avoir lieu le lundi douze mars mil neuf cent cinquante et un, n’a pu se 
tenir, la convocation régulière n'ayant pas été faite. 


Que l’assemblée générale a été régulièrement convoquée pour le lundi 
neuf avril, mil neuf cent cinquante et un, que ce jour, quatorze action- 
naires, représentant cinquante quatre mille trois cent trente et une ac- 
tions, sur les soixante mille actions émises, étaient présents, soit : 


Monsieur Mansour ATTALA, préqualifié, porteur de trente quatre 
mille nonante-cinq actions. 


Madame Veuve Francis CHARBONNIER, préqualifiée, porteur de dix 
neuf mille quatre cent cinquante-six actions. 


Monsieur Arthur VROONEN, préqualifié, porteur de cent actions. 


Monsieur Yves COLLARD, agent de société, résidant à Elisabethville, 
porteur de cinq cents actions. 


Monsieur Alphy WILLIS, agent de société, résidant à Elisabethville, 
porteur de cent cinquante actions. 


Mademoiselle Christiane BOINEM, agent de société, résidant à Elisa- 
bethville, porteur de trente actions. 


Que l’assemblée était en nombre, et pouvait valablement délibérer. 


Que l’ordre du jour prévoyait l’augmentation du capital par incorpo- 
ration des réserves, et par souscription d’actions nouvelles. Que le Prési- 
dent du Conseil exposa que l'augmentation du chiffre d’affaires nécessi- 
tait une majoration du capital de soixante à cent millions de francs con- 
golais, augmentation faite par incorporation dans le capital de trente 
millions de réserves, et par la souscription de dix mille actions nouvelles 
de mille francs. 


Que les porteurs d’anciens titres recevront gratuitement une action 
nouvelle pour deux actions anciennes. 


(1) Arrêté du Prince Royal du 138 juillet 1951 — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 août 1951 —— 1° Partie, 


- 
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Que Monsieur Mansour ATTALA, pour lui-même, et pour un groupe 
pour lequel il se porte fort, souscrirait dix mille titres de mille francs, 
soit dix millions de francs congolais, montant qui serait immédiatement 
versé à la société. 


L'assemblée générale, à l’unanimité, a marqué son accord sur cette 
augmentation de capital, et a vôté, à l'unanimité la résolution suivante : 


Le capital social de la société congolaise à responsabilité limitée CON- 
GO MOTOR LIMITED est porté de soixante millions à cent millions de 
francs congolais, par incorporation de trente millions des réserves, don- 
nant droit à chaque porteur de deux actions anciennes, d’une action nou- 
velle, et par souscription par Monsieur Mansour ATTALA, pour lui-même 
et pour un groupe pour lequel il se porte fort de dix mille actions nouvelles 
de mille francs, entièrement libérées. Ces actions qui seront appelées 
acticns de capital série D. auront la même valeur et les mêmes droits que 
les actions de capital séries A. B. et C. 


Afin de mettre les statuts en corrélation avec la résolution ci-dessus, 
l'assemblée générale, à l'unanimité, décida d’annuler les articles V et VI 
des statuts, et de les remplacer par les textes suivants : 


Article cinq : Le capital social est porté à cent millions de francs. 


Article six : Le capital social est représenté par cent mille actions d’une 
valeur nominale de mille francs, soit : 


a) cinq mille actions de capital série A. 

b) vingt cinq mille actions ce capital série B. 
c) trente mille actions de capital série C. 

d) quarante mille actions de capital série D. 


Les vingt cinq mille actions de capital série B ont été remises aux por- 
teurs des actions de capital série A, dans la proportion de lurs actions 
série À, soit cinq titres nouveaux par un titre ancien, 


Les trente mille actions série C ont été réparties comme suit : vingt 
cinq mille actions série C ont été remises aux porteurs d’actions de capi- 
tal séries À et B dans la proportion de deux actions nouvelles pour trois 
actions anciennes - Séries À et B - et dix mille actions de capital série C 
ont été remises à Monsieur Mansour ATTALA, pour lui-même, et pour 
un groupe pour lequel il se porte fort, actions d’une valeur nominale de 
mille francs chacune, le coût de ces actions ayant été mis à la disposition 
de la Société. 


Les quarante mille actions de capital série D ont été réparties de la 
façon suivante : Trente mille actions ont été réparties entre les proprié- 
taires d’anciennes actions séries À - B et C dans la proportion d’une 
action nouvelle par deux actions anciennes. 


Les soixante mille actions série À - B et C sont au porteur. Elles ont 
une valeur nominale de mille francs, et toutes ont les mêmes droits et 
avantages. 


Dix mille actions de capital série D de mille francs, ont été souscrites 
et libérées intégralement par Monsieur Mansour ATTALA, pour lui- 
même, et pour un groupe pour lequel il se porte fort. 


— 2186 — 


Les quarante mille actions série D seront nominatives jusqu’au jour où 
la présente augmentation de capital aura été approuvée par Arrêté Royal. 
Après cette approbation, elles seront au porteur. 


Sous cette réserve, elles ont, dès à présent, les mêmes droits et avan- 
tages que les actions séries À - B et C, et pourront participer à la distri- 
bution de dividendes de l’année mil neuf cent cinquante et un. 


La présente augmentation de capital est faite sous réserve d’approba- 
tion par Arrêté Royal. 


Fait à Elisabethville, par acte authentique, le JAI jour du mois 
de juin, mil neuf cent cinquante et un. 


(sé) M. ATTALA — (sé) Fr. CHARBONNIER — (sé) A. VROONEN. 


L’an mil neuf cent cinquante et un, le quatrième jour du mois de juin, 
Nous, STOQUART, Albert, Joseph, Notaire à Elisabethvill:, certifions 
que le présent acte Nous a été présenté ce jour en présence de Messieurs 
BERNARD. Marcel et DORVAL, Robert, tous deux fonctionnaires de la 
Colonie, résidant à Elisabethville, témoins à ce requis, réunissant les con- 
ditions fixées par la Loi. 


Après lecture de l’acte : 


Monsieur Mansour ATTALA, Président du Conseil d'Administration 
et Administrateur Délégué de la Société Congolaise à Responsabilité Limi- 
tée, CONGO MOTOR LIMITED. 


Madame Veuve Fr. CHARBONNIER, née Iphigénie BONAKIS, Admi- 
nistrateur de la Société Congolaise à Responsabilité Limitée, CONGO 
MOTOR LIMITED, résidant à Elisabethville, 


nm de L 


et Monsieur Arthur VROONEN, Administrateur de la société congo- 
laise à responsabilité limitée, CONGO MOTOR LIMITED, tous trois agis- 
sant pour compte de la Société Congolaise à responsabilité limitée, CON. 
GO MOTOR LIMITED, déclarent par devant Nous et en présence des 
dits témoins que le présent acte, tel qu'il est dressé, renferme bien l’ex- 
pression de leur volonté. 


En foi de quoi, les présentes ont été signées par Nous, Notaire et par 
les Parties et les témoins. 


Les Parties, 


(sé) M. ATTALA — (sé) Iph. CHARBONNIER — (sé) A. VROONEN 


Les Témoins, 


(sé) M. BERNARD — (sé) R. DORVAL 
Le Notaire, 
(sé) Alb. STOQUART. 


Enregistré et scellé à l'Office Notarial d'Elisabethville, Volume XX VII, 
Folios 185 et 186. 


0 
4 
Û 


. 
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Mots barrés : 
Mots ajoutés : 
Frais d’acte : 300,— 
Enregistrement : 440,— 
4 copies conformes : 1.760,— 
Légalisation : 40,—. 
Total percu frs. 2.540.—. Quitt. N° 153, du 4 juin 1951. 
Le Notaire, 
A. J. STOQUART. 


Vu pour la légalisation de la signature de M. À. I. STOQUART, Notai- 
re à Elisabethville. 


Elisabethville, le 4 juin 1951. 
Le Chef du Service de la Justice et du Contentieux. 
Par délégation, R. BAILLEUX. 


Pour copie certifiée conforme. 
Elisabethville, le 4 juin 1951. 


Le Notaire, A. J. STOQUART. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën. 
le 9 juillet 1951. de 9 Juli 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 


MECANICONGO 
Ateliers Mécaniques du Congo à Bruxelles 


19, rue de la Chancellerie. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration 
du 3 juillet 1951. 


1. Nomination. : 
Le Conseil, à l’unanimité, décide d’appeler aux fonctions de : 


A. Directeur-Général, Monsieur Edouard DESGAIN, Administrateur. 
54, avenue des Citrinelles à Auderghem. 


B. Directeur, Monsieur Jacques DEMARS, 16, rue Mauric2 Willmotte, 
à St.-Gilles. 
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C. Comptable, Monsieur Léon HAUT, 74, rue d’Oultremont, à Etter- 
beek. 


2. Pouvoirs : 


Usant de la faculté que lui confèrent les articles 16, 19 et 21 des statuts 
sociaux, le Conseil, à l'unanimité, décide de donner pouvoirs : 


a) à l’'Administrateur-Directeur-Général de signer conjointement avec 
un Administrateur, un Directeur ou le Comptable, tous les contrats, com- 
mandes, marchés ou engagements commerciaux et autres quelle qu’en 
soit la valeur. 


b) suivant règlement d'ordre intérieur, à l’Administrateur-Directeur- 
Général, de signer seul jusqu’à concurrence de frs. 1.000.000,—, à un 
Directeur et au Comptable de signer individuellement jusqu à concurren- 
ce de frs. 500.000,— et conjointement jusqu’à concurrence de 1.000.000,— 
frs. tous les contrats d'achat ou de vente de matériel, de matières premiè- 
res, produits de consommation, produits à manufacturer ou manufactu- 
rés, tous travaux pour compte de tiers, la correspondance, les traites et 
effets de commerce, chèques postaux, accréditifs; de faire tous endosse- 
ments et escomptes, en toucher le montant; faire tous dépôts en compte 
de la Société chez les Banquiers, chez les correspondants, aux chèques pos- 
taux; retirer par chèques, quittances, chèques postaux ou autrement, tou- 
tes sommes qui pourraient être dues à la Société; faire rentrer les créan- 
ces: donner toutes mainlevées qui sont lä conséquence d’une rentrée con- 
statée; accepter et avaliser toutes traites. 


c) à l’Administrateur-Directeur-Général, à un Directeur et au Comp- 
table, avec faculté d’agir conjointement ou séparément, de retirer au nom 
de la Société, de la poste, de la douane; de toutes messageries, compagnies 
de chemin de fer et de transports maritimes et des télégraphes, les let- 
tres, caisses, paquets, colis recommandés ou non, et ceux renfermant des 
valeurs déclarées et toute autre valeur quelconque, et d’en donner valable- 
ment quittance et décharge. 


d) au Directeur d’engager, révoquer ou congédier teus membres du 
personnel employé ou ouvrier indigène et avec l'accord de l’Administra- 
teur-Directeur-Général tous membres du personnel employé ou ouvrier 
européen. | 


e) en cas d'absence ou d’empêchement de l’Administrateur-Directeur- 
Général sa signature pourra être remplacée par celle-du Président. 


f) en cas d’absence du Directeur ou du Comptable, l’Administrateur- 
Directeur-Général a le pouvoir de désigner la personne dont la signature 
remplacera celle de l’absent. 


g) l'Administrateur-Directeur-Général est autorisé à déposer à la Ban- 
que du Congo Belge à Léopoldville une procuration par laquelle il donne 
pouvoirs au Directeur dans les limites de ceux qui lui sont conférés à l’ar- 
ticle a) ci-dessus. 


La Banque du Congo Belge à Léopoldville ne remettra cette procuration 
au Directeur qu'après avoir reçu par télégramme l’autorisation de lPAd- 
ministrateur-Directeur-Général. 


Les dates auxquelles devront avoir lieu la remise et la rentrée de la 
procuration y seront indiquées. 
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En même temps, l’Administrateur-Directeur-Général adressera au Di- 
recteur une lettre recommandée dans laquelle il spécifiera la ou les opéra- 
tion(s) pour lesquelles cette procuration lui sera remise. 


Pour copie conforme : 


Le Président, 
J. HAUTAIN. 


Vu pour nous, bourgmestre d’'Uccle, pour légalisation de la signature 
de M' Jacques Paul Louis Julien HAUTAIN, apposée ci-dessus. 


Uccle, le 24 juillet 1951. 


Le Bourgmestre, 
Ilisible. 


Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharmaceutiques du Congo 
« COPHACO » 


Société Coloniale Belge à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : 14, rue de Namur à Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 3278. 


Acte constitutif : Annexe au Moniteur Belge du 6 mars 1927, n’ 2076, 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 avril 1927. Arrêté Royal du 
21 mars 1927. 


Actes modificatifs : Annexes au Moniteur Belge des 3 septembre 1927, 
n° 11.105, 29 juin 1928 n° 9726, 22 septembre 1928 n° 12.476, 24 sep- 
tembre 1936 n° 13.568, 23 août 1937 n° 12.354 et 6, 7, 8 juin 1938 n° 
9474 et 28 juillet 1949 n° 16.434. 


Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 octobre 1927, 15 octobre 1928. 


15 novembre 1928, 15 octobre 1936, 15 février 1938, 15 juillet 1938 et 
15 juillet 1949. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de constitution . . . . .. . 47.656.20 
Amortissements antérieurs . . |. . _ 47.655,20 


— —_—_—_— ]l 9 —— 


D 
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Frais d'installation et de premier établisse- 


ment ’ 1.236.634,85 
Amortissements antérieurs 1.236.633,85 
1,— 
Terrains et immeubles en Afrique 11.033.960,91 
Amortissem. antérieurs . 4.451.611,27 
Amortissem. de l'exercice . 858.037,85 
4.809.649,12 
6.224.311.79 
Matériel et mobilier . | 5.582.651,83 
Amortissem. antérieurs 4.491.321,21 
Amortissem. de l’exercice 1.091.329,62 
5.582.650,83 
1: 
6.224.314,79 
Disponible et réalisable : 
Caisse, banques et chèques-postaux . 13.137.600,50 
Approvisionnements en Afrique . 64.766.995,56 
Marchandises en cours de route, en instan- 
ce d'embarquement et en entrepôt . 5.918.193,37 
Portefeuille 180.000, — 
Débiteurs divers . .. 21.079.854,26 
ns 105.082.643,69 
Comptes de régularisation : 
Comptes-courants débiteurs 1.123.316,55 


Comptes d'ordre : 


Titres en dépôt pour cautionnements de MM. les Adminis- 


trateurs et Commissaires . . pour mémoire 


Engagements et contrats divers en cours . pour mémoire 


l 


112.430.275,03 


PASSIF. 

De la société envers elle-mêma : 
Capital . . …. . 44,000.000,— 
Réserve statutaire 1.948.637,— 
Fonds d'assurance, de prévision et de pré- 

voyance sociale RE 800.000,— 
Réserve pour investissement dans la Co- 

—lonie RU 


eo 


13.600.000, — | 
——— (60.348.637, — 
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Envers les tiers : 
A long terme: Emprunt obligataire 1949  16.000.000,— 


Dividendes restant à régler . . . …. 39.686,— 

Montant à libérer sur titres et participa- 
tions . RS 40.000,— 

Banquiers : . . . . . .  .  . 4.955.691,70 

Créditeurs divers ._ …. …..  …  20.595.745,21 

— 4]1.631.122,91 

Comptes de régularisation : 

Comptes-courants créditeurs A 1.043.278,— 


Comptes d'ordre : - 


Cautionnements de MM. les Administrateurs et Commis- 
saires ee + + + + + + +. + pour mémoire 


Engagements et contrats divers en cours . +. pour mémoire 


Profits et pertes : 
Solde créditeur |. . . .. . . . .  . 9.407.237,12 


112.430.275,03 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Dépenses d'exploitation, frais généraux et divers  .  . 18.700.098,56 
Prévision fiscale 7 | 800.000,— 
Amortissements US, 1.449.367,47 
sur immeubles . : ue : 358.037,85 
sur matériel et mobilier . . …. …. 1.091.329,62 
Solde en bénéfice. . . . . . . . . . . 9.407.237,12 
80.356.703,15 
CREDIT. 
Solde à nouveau . . . . ee | 456.269,42 
Bénéfice brut d'exploitation . . . . . . . . 28.369.432,43 
Commissions et divers . . . . . .  .  .  . 1.531.001,30 


30.356.703.15 
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REPARTITION. 


a) à la réserve statutaire, 5 % du bénéfice propre à l’exer- 
cice M ES SR hs 447.548,— 


b) à la réserve pour investissement dans la Colonie. . 4.500.000,— 


c) premier dividende de frs. 60 brut aux 44.000 parts so- 


ciales 2.640.000,— 
d) tantièmes au Conseil d'Administration et au Collège 
des Commissaires DNS 866 817,— 
e) au personnel à titre de participation . . . . …. 179.019,— 
f) un dividende complémentaire de frs. 15 brut aux 44.000 | 
parts sociales NES D nn > 660.000,— 
g) à reporter à nouveau DE 113.828,12 
9.407.237,12 


Extrait du procès-verbal 
de l’Assemblée Générale Ordinaire du 24 juillet 1951. 


Le bilan et le compte de profits et pertes au 31 décembre 1950 ainsi que 
la répartition mentionnée ci-dessus sont approuvés à l’unanimité. 


Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires pour leur 
gestion pendant l’exercice 1950, par un vote spécial et unanime. 


L'assemblée, à l’unanimité, approuve la décision du Conseil Général du 
13 février 1951 désignant Monsieur André PELGRIMS pour continuer 
le mandat d'administrateur de Monsieur Eugène PELGRIMS décédé. 


Messieurs R. KALCKER et F. NISOT, Administrateurs, dont les man- 
dats étaient venus à expiration, sont réélus dans leurs fonctions par un 
vote spécial et unanime. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 
Président : 


M. Arthur Bemelmans, Directeur de la Société Générale üe Belgique. 
897, Avenue Louise à Bruxelles. 


Vice-Président : 


M. François Boudart, Ingénieur Civil, Président de l’Union Chimique 
Belge, 32, Avenue des Klauwaerts à Bruxelles. 


Admainistrateur-Délégué :  : 


M. Gilbert Perier, Administrateur de la Compagnie du Congo pour le 
Commerce et l’Industrie, 573, Avenue Louise à Bruxelles. 


Administrateur-Directeur-Général : 


M. Charles Francotte, Pharmacien, 3, rue Jean D’Ardenne à Ixelles. 


VV NOR Ce — QU ES D © CR me em = + = + . 
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Administrateurs : 


M. Numa Droogmans, Ingénieur Civil des mines, Administrateur-Délé. 
gué de la Société Pharmacie Centrale de Belgique, 108, Avenue Montjoie 
à Uccle. 


M. Auguste S. Gérard, Conseiller à la Compagnie du Congo pour le 
Commerce et l’Industrie, 6, Avenue de la Jonction à Saint-Gilles, Bru- 
xelles. 


M. Gaston Heenen, Vice-Gouverneur Général honoraire du Congo, 126, 
Chaussée d’Ixelles à Bruxelles. 


M. Robert Kalcker, Administrateur-Directeur de la Société Pharmacie 
Centrale de Belgique, 7, rue de Ten Bosch à Bruxelles. 


M. Fernand Nisot, Administrateur-Délégué de la Société des Ciments 
du Congo, 15, rue G’Edimoourg à Ixelles. 


M. André Pelgrims, Administrateur-Directeur de la Société Pharmacie 
Centrale de Belgique, 69, rue de Parme à Saint-Gilles, Bruxelles. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 
M. Jacques de Saint Hubert, Administrateur-Directeur de l’Union Chi- 
mique Belge, 40, Avenue Arncld Delvaux à Uccle. 


M. le Baron de Traux de Wardin, Propriétaire, 117, rue Bellisrd à Bru- 
xelles. 


M. Gérard Pluys, Secrétaire de Société, 427, Avenue Brugmann à Uccle. 


M. Paul Verleysen, Expert-Comptable, 85, Avenue du Castel à Woluwe 
St.-Lambert. | 


M. Léon Walravens, Directeur des Services Financiers et Comptables 
de la Société Pharmacie Centrale de Belgique, 33, rue Emile Bossaerts 
à Bruxelles, 


ETAT DU CAPITAL SOCIAL AU 24 JUILLET 1951. 
Le capital social est de francs congolais 44.000.000,— représenté par 
44.000 parts sociales sans désignation de valeur entièrement libérées. 
Bruxelles, le 25 juillet mil neuf cent cinquante et un. 


Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharmaceutiques 
du Congo « Cophaco ». 


L’Administrateur-Directeur-Général, L'Administrateur-Délégué, 
Ch. FRANCOTTE. Gilbert PERIER. 


— 2194 — 


« La Niengélé » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège administratif : 21-23, Longue rue Neuve, Anvers. 
Siège Social : Niengelé (Lusambo) Congo Belge. 
Registre du Commerce d'Anvers, n° 30.200. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Gaston de Decker, administrateur de sociétés, Président- Adminis- 
trateur-délégué, 24, Avenue Prince Albert, Anvers. 


M. Jean del Marmol, Industriel, administrateur, 16, Avenue Bel-Air, 
Uccle-Bruxelles. 


M. Pierre Donck, directeur de sociétés, Administrateur, 34, Avenue des 
Erables, Wilrijck-Anvers. 


M. Chevalier Jean Kraft de la Saulx, administrateur de sociétés, 2, 
Boulevard Militaire, Gand. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Albert Mendès da Costa, expert-comptable, 26, Avenue Charles 
Scholler, Auderghem-Bruxelles. 


M. Walter Philippsen, fondé de pouvoirs, 52, rue Jan Moorken. Ber- 
chem-Anvers. 


« La Niengélé » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège administratif : 21-23, Longue rue Neuve, Anvers. 
Siège Social : Niengelé (Lusambo) Congo Belge. 


Registre du Commerce d'Anvers, n° 30.200. 


Acte constitutif du 15 novembre 1924, publié aux annexes du Moniteur 
Belge du 10 mai 1925 n° 5913 (Arrêté Royal du 28 février 1925), sta- 
tuts modifiés par acte du 11 juin 1927, publié aux annexes au Moniteur 
Belge du 10 août 1927 n° 10381 (Arrêté Royal du 22 juillet 1927) et 
par actes des 31 juillet et 4 septembre 1937, publiés aux annexes du 
Moniteur Belge du 28 octobre 1937 n° 14649 et 14650 (Arrêté Royal 
du 16 octobre 1937). 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Terrains, Immeubles et Installations .  . 4,110.819,41 
Amortissem. antérieurs .  3.272.361,61 
Amortissement 1950. . 50.957,80 
— 3323.319,41 
—_——— 787.500,— 
Plantations . . . . . . …. . 996.206,32 
Amortissements antérieurs . . . …. 996.205,32 
Mobilier, Matériel et Outillage . . .  282.276,88 ja 
Amortissem. antérieurs . 208.902,53 
Amortissement 1950. . 13.374,35 
———— 222.276,88 
60.000,— 
Réalisabla : 
Magasins NE Ed À LS 965.305,89 
Débiteurs divers EL 361.922,87 
Caisse et Banques !. . . . . . . .  . 708.178,67 
Comptes d'ordre : 

Cautionnements statutaires M +. + + +.  . pour mémoire 
Dépôts de garantie . . …. …. RE 156.126,70 
PASSIF. 

Envers la société : 
Capital : 5.000 parts sociales s. d. d. v. .  . . . . 1.500.000, 
Réserve légale . . . . . . . . . 90.749,47 
Provision pour amortissements sur réévaluation des actifs 

au Congo D EN 400.000,— 
Fonds pour le bien-être du personnel indigène (solde)  . 14.135,21 
Fonds de renouvellement (1949). . . . . …. ., 200.000,— 

E xigible : 
Créditeurs divers 7 À 524.422,04 
Dividendes non encaissés  .  . . . . . . . 74.654,36 


| 
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Compte d'ordre : 


Déposants statutaires .  .  . . . . . ,  . pour mémoire 
Déposants (garanties)  .  . . . . . . . . 156.126,70 
Solde bénéficiaire . . . . . . . . 78.947,35 


3.089.085,13 


ee Re a ee 
= see 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Perte reportée 1949. . . . . . . .  . . 333.827,39 
Reconstitution du Fonds de renouvellement (1949) . . -200.000,— 
Frais généraux et d'Administration . . . . . …. 108.489,62 
Charges financières M 11.070,30 
Provision pour amortissement sur réévaluation des actifs 
au Congo M 100.000,— 
Amortissements sur : 
Immeubles et Installations . , : È 50.957,80 
Mobilier, Matériel et Outillage , . . 13.374,85 
EE 64.332,15 
Solde bénéficiaire . . . . . . . ,. ….  . 78.947,35 
896.666,81 


ent QUE ou 
D ————p nt eme 


Approuvé par MM. les Commissaires. 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


CREDIT. 

Solde récupération des dommages subis (1948/49) . . 474.968,96 
Bénéfice d’exploitation . D : ; | : 421.271,15 
Revenus divers . . 4... . . 426,70 
896.666,81 

Arrêté par le Conseil d'Administration. _ 

Répartition du solde bénéficiaire : 

Réserve légale . …. …. RE M : 3.947,35 
Aux parts sociales .  . . . . . . .  . …. 75.000,— 
78.947,35 


— EE EEE 
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Résolutions prises par l'assemblée statutaire du 26 juillet 1951. 


L'assemblée décide : 


1) d'approuver le bilan et le compte de profits et pertes de l’exercice 
1950 ainsi que la répartition proposée; 


2) de fixer le dividende à raison de : 


Frs. 12,45 net par part sociale nouvelle (cadre vert), contre coupon 
n° 24 des parts sociales nouvelles échangées ; frs. 0,62 net par part sociale 
ancienne (cadre rouge) contre coupon n° 26 (exercice 1950), (les coupons 
n° 24 et 25 exercices 1948 et 1949 étant sans valeur), payable à partir du 
16 août 1951. 


3) de donner décharge aux administrateurs et commissaires pour 
l'exercice 1950. 


4) d'élire M. Guy van Ackere comme administrateur pour un terme de 
siX ans. 


Anvers, le 27 juillet 1951. 
Pour copie certifiée conforme, 


Le Niengélé, Société Congolaise a. r. I. 
Le Président, 
(sé) G. DE DECKER. 


Geboekt te Antwerpen (Adm. en O. H. Akten) den acht en twintig Juli 
1900 een en vijftig. 


Boek 224, blad 24, vak 18. 

Twee blad geen verzending. 
Ontvangen veertig frank, fr. 40. 

De Ontvanger a. 1., (get.) Verstegen. 


« ENICAF » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Entreprises Immobilières et Commerciales Africaines, à Léopoldville 
(Congo Belge) 


POUVOIRS. 


L’An mil neuf cent cinquante et un le douze juillet. 
Par devant Nous Maître Jacques De Keukelaere, Notaire à Eecloo, 


a comparu : 


La Société Congolaise par actions à responsabilité limitée « Entreprises 
immobilières et commerciales Africaines » - « ENICAF » - ayant son 


ES 
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siège à Léopoldville, constituée par acte du Notaire Taymans à Bruxelles 
en date du sept février mil neuf cent cinquante et un, publié au Bulletin 
Officiel du Congo Belge le quinze avril suivant annexes I page 757. 


Autorisée par arrêté du Prince Royal du seize mars mil neuf cent cin- 
quante et un, paru au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze avril 
mil neuf cent cinquante et un. 


Ici représentée par : 
Monsieur Maurice Van Damme, Industriel. 
Monsieur Carlos Van Damme, Industriel. 


Monsieur Georges Van Damme, Ingénieur, A. I. G. 
demeurant tous trois à Eecloo, Chaussée de Tielt, formant la majorité 
des membres du Conseil d'Administration. 


Laquelle comparante désignée ci-après sous le nom de « mandant » con- 
stitue pour ses mandataires spéciaux avec droit d'agir tant séparément 
que conjointement : | 


1) Monsieur Maurice Van Damme, 
2) Monsieur Carlos Van Damme, 


3) Monsieur Georges Van Damme, prénommés, à qui elle donne tous 
pouvoirs à l'effet de, chacun sous sa seule signature en Belgique et en 
tous autres pays : 


A. — Faire toutes les opérations entrant dans l’objet social du man- 
dant, notamment l’acquisition, la réalisation, l'échange, la location, la 
sous-location, la construction, la transformation, l'appropriation et la 
mise en valeur de tous immeubles bâtis et non-bâtis, ainsi que l’achat, la 
vente. l'échange de tous droits immobiliers; signer tous écrits ou docu- 
ments relatifs à ces opérations; conclure tous emprunts, à cet effet con- 
férer tous privilèges, hypothèques ou droits de gage. 


B. — Souscrire tous billets à ordre, effets de commerce et autres enga- 
gements, tirer et accepter toutes traites et lettres de change, signer tous 
endossements et avals, recevoir, payer, arrêter tous comptes-courants et 
autres, faire tous protêts, dénonciations, compte de retour, 2xercer tous 
recours et garanties et toutes contraintes par corps, signer la correspon- 
dance. | 


C. — Veiller à la sûreté du remboursement de toutes sommes qui sont 
ou seront dues au « mandant » en capital, intérêts et accessoires, prendre, 
requérir et accepter toutes garanties mobilières, toutes hynothèques et 
tous privilèges, requérir toutes inscriptions hypothécaires, faire toutes 
transcriptions et tous émargements aux registres des Conservations des 
hypothèques et dans les livres fonciers, accepter toutes cessions d’hypo- 
thèques. 


D. — Sous renonciation à tous droits réels, privilèges et actions réso- 
lutoires, donner mainlevée et consentir à la radiation de toutes inscrip- 
tions privilégiées ou hypothécaires, de toutes oppositions, saisies, trans- 
criptions et autres empêchements, sans qu’il soit besoin de justifier d’au- 
cun paiement, dispenser les Conservateurs des titres fonciers de prendre 
inscription d'office. | 
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E. — Entendre, débattre, clore, gérer et arrêter tous comptes, en fixer 
les reliquats actifs et passifs, poursuivre toutes liquidations de créances 
sur des particuliers en toutes sociétés ou corporations. 


Plaider devant toutes juridictions, tant en demandant qu’en défendant, 
obtenir toutes décisions, sentences, jugements et arrêtés, les faire exécu- 
ter, traiter et transiger, acquiéscer, compromettre en tout état de cause 
sur tous intérêts sociaux. 


Constituer tous Avoués et Avocats et les révoquer, faire toutes saisies, 
consentir à la conversion de toutes saisies immobilières en ventes volon- 
taires. 


F. — Produire tous titres et pièces, les certifier valab'es, faire toutes 
déclarations et affirmations qui seraient requises. 


G. — Retirer de toutes administrations publiques ou privées toutes let- 
tres, documents, télégrammes, plis et objets généralement quelconques, 
assurés, recommandés ou autres, quelle qu’en soit la valeur déclarée, qui 
seront à l’adresse du « mandant », retirer des mêmes administrations tou- 
tes sommes d’argent, mandats-postaux ou télégraphiques, quittances et 
accréditifs, titres et valeurs quelconques, exiger la remise de tous dépôts 
et donner, de tout ce qui précède, valables quittances et décharges. 


H. —— Révoquer ou réduire les pouvoirs des agents du « mandant » hors 
de Belgique et en Belgique, que ces pouvoirs aient été conférés par le 
« mandant » lui-même ou par un ou plusieurs de ses mandataires. 


I. —- Se substituer par acte authentique ou dans les formes admises par 
la législation du pays où s’opère la substitution dans tout ou partie des 
pouvoirs conférés aux présentes, toute personne munie où non d’un con- 
trat d'engagement émanant du « mandant », révoquer pareille procura- 
tion ou substitution. 


J. — Assister à toutes Assemblées Générales, ordinaires et extra-ordi- 
naires des Sociétés dans lesquelles le « mandant » pourrait être intervenu, 
prendre part à tous vôtes et délibérations. 


K. — Agir dans les faillites et déconfitures, dans lesquelles le « man- 
dant » aura des intérêts à discuter, requérir toutes oppositions de scellés, 
faire procéder à la reconnaissance et levée et à tous inventaires et reco!- 
lements, prendre communication de tous livres, registres et autres pièces 
propres à constater la situation active et passive des débiteurs, en cas de 
refus ou de retard requérir cette communication en justice, obtenir toutes 
autorisations et tous compulsoires. 


Aux effets et de la manière ci-dessus, passer et signer tous actes pour 
lesquels, en vertu de l’article vingt-deux des statuts du «<mandant » deux 
signatures sont requises, signer tous régistres et pièces, élire domicile et 
généralement faire, tout ce qui sera utile et nécessaire pour l'exécution 
du présent mandat, quoique non expressément prévu aux présentes. 


L’énumération de ce qui précède n’est pas limitative mais simplement 
énonciative. 


Tout ce qui n’est pas réservé par la Loi est de la cempétence des por- 
teurs de la présente procuration. 


| 
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Dont Acte sur projet. Fait et passé à Eecloo. 
Et lecture faite, les comparants ont signé avec Nous Notaire. 


(sé) G. Van Damme, C. Van Damme, M. Van Damme, J. De Keuke- 
laere. 


Geboekt te Eeklo den zestiende Juli 1951, deel 472, blad 28, n° 12, drie 
verzendingen, twee bladen, ontvangen veertig frank. 


De ontvanger. (get.) R. Devos. 


Pour expédition conforme, sur papier libre, pour les publications offi- 
cielles. 


J. DE KEUKELAERE. 
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LOTERIE COLONIALE 


TIRAGE DE LA 10° TRANCHE 1951 


SAMEDI 14 JUILLET 1951 


Les billets 
dont le n° se gagnent 
termine par 


Les billets 
dont le no se gagnent 
termine par 


8100 2.500 fr. 259304 2.500.000 fr. 
84500 40.000 fr. 160964 1.000.000 fr. 
21800 20.000 fr. 37474 20.000 fr. 
52610 20.000 fr. 784 1.000 fr. 
01020 40.000 fr. 

5020 9.000 fr. 

10930 20.000 fr. 

34930 40.000 fr. 10005 20.000 fr. 
87930 20.000 fr. 7105 5.000 fr. 
850 1.000 fr. 8705 2.500 fr. 
7370 2.500 fr. 68465 20.000 fr. 
7075 6.000 fr. 

es 5575 5.000 fr. 

16511 100.000 fr. 

831 500 fr. 

94251 40.000 fr. néant 
71571 20.000 fr. 

33581 100.000 fr. a ni Lu 

— 88637 20.000 fr. 
31737 20.000 fr. 
: oo 8047 2,500 fr. 

90532 40.000 fr. 8057 10.000 fr. 

—. 2. … 78177 100.000 fr. 
‘ 1497 2.500 fr. 
291213 1.000.000 fr. 

1123 5.000 fr. 9678 2.500 fr. 
96733 20.000 fr. 91978 100.000 fr. 

3075 6.000 fr. 

7373 2.500 fr. 

17873 20.000 fr. 

2683 6.000 fr. 6669 2.500 fr. 
96882 20.000 fr. 1769 5.000 fr. 

9593 10.000 fr. 80399 20.000 fr. 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au 
billet entier correspondant. 


— 2202 — 
KOLONITALE LOTERI] 


TREKKING DER 10° SCHIJF 1951 
ZATERDAG 14 JULI 1951 


De biljetten 


De biljetten 


waarvan het nr winnen waarvan het nr winnen 
eindigt op eindigt op 
= 
8100 2.500 fr. 259304 2.500.000 fr. 
84500 40.000 fr. 160964 1.000.000 fr. 
21800 20.000 fr. 37474 20.000 fr. 
52610 20.000 fr. 784 1.000 fr. 
01020 40.000 fr. 
5020 5.000 fr. 
10930 20.000 fr. 
34930 40.000 fr. 10005 20.000 fr. 
87930 20.000 fr. 7105 5.000 fr. 
850 1.000 fr. 8705 2.500 fr. 
7370 2.500 fr. 68465 20.000 fr. 
7075 9.000 fr. 
5575 5.000 fr. 
16511 100.006 fr. | 
31 500 fr. CE 
94251 40.000 fr. niets 
71571 20.000 fr. 
33981 100.000 fr. 
88637 20.000 fi | 
9 200 fr 31737 | 20.000 f1 
90532 40.000 fr. ei | Re 
33262 100.000 fr. 8057 10.000 fr 
10672 20.000 fr. pu OO 
| 1497 2.500 fr 
—— | 
291213 1.000.000 fr. 
1123 5.000 fr. 9678 2.50 fr. 
96733 20.000 fr. 91978 100.000 fr. | 
3073 5.000 fr. 
1373 2.500 fr. a — | 
17873 20.000 fr. 
2683 6.000 fr. 6669 2.500 fr. 
96883 20.000 fr. 1769 9.000 fr. 
9593 10.000 fr. 80399 20.000 fr. 


De tienden van het biljet winnen het tiende van het bedrag toegekend aan het 
overeenstemmend geheel biljet. 


Imprimeric Clarence Denis. —. 289, Chaussée de Mons. Bruxelles. 
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ANNEXE I 
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SOCIETES COMMERCIALES 


SOMMAIRE ALPHABETIQUE DES SOCIETES 


Pages 
Banque du Congo Belge . . . . . 2204 | Sedec . 
Brasserie du Kasaï . . . . . . . 2341 | Société Africaine de Construction. 


Carrières de Kasangulu et Extensions 2278 | Société Africaine d'Etudes et de Cul- 


tures T l 
Ciments Métallurgiques de Jadotville 2357 s Tropicales 


Soc'été Coloniale Belge de Travaux. 
Compagnie Africaine d'Entreprises - 


Commerciales « Cadec » . . . . 2299 | Société Coloniale de Pharmacie et de 
| | | Droguerie. PRE 
Compagnie Congolaise des Cafés . . 2207 
| | |! Société Commerciale de Sidérurgie 
Compagnie du Kivu . . . . . . 2205 | au Congo. nu 
Compagnie Financial Congolaise . . 2236 | Société des Plantations de Dembia. 
Compagnie Immobilière du Domaine Société Minière de Kindu. 
de Panzi . . . . . . . . . . 2211 
| _. | | Société pour la Fabrication au Congo 
Compagnie Minière en Afrique Orien- de Boîtes Métalliques et tous arti- 
tale. . . . . . . . . . . . 2215 cles en Tôle émaillée, Galvanisée ou 
ns Fer Blanc . US CE 
Grand Moulins du Kivu . . . . . 2223 | 7 “9 an 


ited A lies . 
Plantations du Mukonga . . . 2214-2227 United Agencies 


Radio Amplification Cinéma . . . 2206 | Loterie Coloniale . 


Pages 
2311 
2228 


2224 
2374 


2303 


2219 
2252 
22172 


2326 
2257 


23717 
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Situation de la Banque du Congo Belge au 30 juin 1951 


ACTIF. 

Encaisse-or ES  : 1.515.356.945,05 
Compte spécial de la Colonie (+) . . . . . . 105.134.438,25 
Encaisses diverses . . . . . .  .  .  .  .  85.603.014,25 
Avoirs aux Offices des Chèques postaux . . . . . 17.628.193,50 
\ en Belgique .. .. …\ … +  … 880.629.614,47 
Avoirs en banque | à bétranger . . . . . . 2.275.207.927,51 
Portefeuille-titres +  … +  . 604.851.907,18 
Effets publics sur la Colonie, la Belgique et l'étranger. 13.865.713.837,56 
Effets commerciaux . . . . . . . .  . 1.577.093.283,42 
Débiteurs  _. . . . . . . .  .  ,.  .  . 618.897.499,67 
Immeubles et Matériel .  . . . . . . . . 48.311.060,01 

Devises étrangères à recevoir pour contrats de change à 
terme on SE 2.045.140,02 
Débiteurs pour contrats de change à terme. . . . 933.905.184,60 
Divers , . . . . . .  .  .  .  .  .  . 28.630.475,59 
21.859.008.521,08 

PASSIF". 

Capital ou eee ee «+ + + 20.000.000, — 
Réserves ds à + 49.449.000,— 
Circulation (Billets et monnaies métalliques) 8.492.713.959,— 
Créditeurs à vue ._ …. … … . …. … |. 14.875.876.032,31 
Créditeurs à terme |. . . . . . . . …. 2.045.411.532,62 
Créditeurs pour contrats de change à terme. . …. . 2.045.140,02 

Devises étrangères à livrer pour contrats de change à 
terme ee ee. + +. …\ \. . + 9833.905.184,60 


. Transferts en route et divers _. . .! . .  .  . 939.607.672,53 


21.859.008.521,08 


(+) Art. 19 de la convention pour l'émission de billets de banque et de 
monnaies fiduciaires métalliques du 21 juin 1935. 


En mr = ————22Ù EE GE © se me 
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Compagnie du Kivu 


Société Anonyme à Anvers 


34, avenue Rubens. 


Registre du Commerce d'Anvers n° 111. 


DECES D’ADMINISTRATEUR ET DEMISSION DE COMMISSAIRE 
ELECTIONS STATUTAIRES. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire 
du 3 juillet 1951. 


L'assemblée : 


1) acte le décès survenu à Bruges, le 31 mars 1951, de Monsieur le 
Comte de RENESSE BREIDBACH et ratifie la nomination provisoire 
d'administrateur de Monsieur François DIELS faite en remplacement 
par le Conseil Général en date du 10 avril 1951 pour achever le mandat 
devenu vacant qui devait expirer immédiatement après l’assemblée géné- 
rale statutaire de et en 1953; 


2) acte également la démission de commissaire de Monsieur François 
DIELS résultant de sa nomination d'administrateur ; 


8) renouvelle les mandats d'administrateur de Messieurs Charles SAM- 
PERS et Marcel ROBYNS ainsi que celui de commissaire de Monsieur 
Armand DE SMET, les nouveaux mandats devant expirer immédiate- 
ment après l’assemblée générale statutaire de et en 1957 et appelle aux 
fonctions de commissaire Monsieur Jules KESTELOOT, Commerçant à 
Bredene-sur-Mer, pour achever le mandat de Monsieur François DIELS 
qui devait expirer immédiatement après l’assemblée générale statutaire 
de et en 1953. 


Anvers, le 4 juillet 1951. 
Pour extrait certifié conforme. 
Compagnie du Kivu, Société Anonyme. 


Deux Administrateurs, 
(sé) Ch. SAMPERS. (sé) N. DECKER. 


Sceau du Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Decker et Sampers, apposée au recto. 


Bruxelles, le onze juillet 1951. 
Le Conseiller adjoint : (sé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. N. Cornet. 
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Vu pour légalisation de la signature de M. N. Cornet, apposée ci-des- 
sus. 
Usumbura, le 19 juillet 1951. 


Le Délégué du Chef de Service de la Justice et du Cententieux, (sé) 
Lacour. 


Perçu 40 frs. suiv. quitt. n° 492 du 19-7-51. 


A. S. 869. Reçu en dépôt au greffe du tribunal de 1'° Instance d'Usum- 
bura le vingt juillet 1900 cinquante et un et inscrit au registre ad hoc 
sous le numéro huit cent soixante neuf. 


Le Greffier du Tribunal de 1r° Instance (sé) W. Limauge. 
Percçu : dépôt : 50; copie : 160; suiv. quitt. n° 17 du 20-7-51. 
Pour copie conforme, 


Le Greffier, W. LIMAUGE. 


Radio Amplification Cinéma, en abrégé « R.A.C. » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : 51, Avenue Charles de Gaulle, Léopoldville. 
Siège administratif : 21, Avenue de Stalingrad, Bruxelles. 


Registre de commerce de Bruxelles n° 223.239, 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration 
du 14 février 1950. 


POUVOIRS. 


Sur proposition du Baron de Marcq de Tiège, Président, et après déli- 
bération spéciale conformément à l’article 19 des Statuts, le Conseil délè- 
gue comme suit la signature sociale pour tous actes queleonques, traités. 
conventions et écrits authentiques et sous seing privé. 


I. Tous actes, en toutes matières, sont signés valablement par deux 
administrateurs, conformément à l’article 19 des Statuts, soit par : 


Le Baron de Marcq de Tiège, Château de la Clée, Cuttecoven-Looz. 


Monsieur Simon Collin, Administrateur de Sociétés, 10, Rue F. Huet 
à Embourg. | 


Monsieur Gaston Drugmand, Administrateur de Société, 76, Avenue 
de la Constitution à Jette St.-Pierre. 


ee Des ce De: 


Re TE 
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Monsieur Hector Dubois, 6, Avenue du Cerf Volant, Watermael-Boits- 
fort, Administrateur de Sociétés. 


Monsieur Willy Pitzele, Administrateur de Sociétés, 46, Avenue Baron 
Albert d'Huart, Woluwe St.-Lambert. 


II. Les actes de gestion journalière sont valablement signés : 


a) En tous pays par l’un des Administrateurs-Délégués M. Hector Du- 
bois ou Willy Pitzele. 


b) Au Congo Belge et les pays avoisinants par M. Jean Jacober, Admi- 
nistrateur-Directeur 


lesquels pourront substituer tout ou partie des présents pouvoir. 


III. Sans préjudice de ce qui précède, il est donné pouvoir à Me M. 
Dooms, Secrétaire à Bruxelles, et Monsieur Albert Dambermont, Comp- 
table à Léopoldville, pour retirer à l’ Administration des postes et à toutes 
autres administrations, toutes lettres et correspondances, chargées ou 
non, recommandées ou non, tous mandats postaux ou télégraphiques, tous 
colis, valeurs, en délivrer reçus ou décharges. 


L’Administrateur-Délégué, 
Illisible. 


Enregistré à Bruxelles A. A. et A. S. $. P. le 3 août 1951. 
Vol. 923. Fol. 35. Case 82. 

Un rôle. Renvoi. 

Recu quarante francs. 


Le Receveur, Louyest. 


Compagnie Congolaise des Cafés « CAFCO » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
9, Grand’Place, Anvers. 
Registre du Commerce d'Anvers n° 998. 


Constituée à Anvers, le 3 mai 1926, par acte du Notaire Charles Gevers, 
publié aux annexes du bulletin officiel du Congo Belge du 15 juin 1926, 
et aux annexes du Moniteur Belge du 27 février 1929 n° 2188, statuts 
modifiés les 12 novembre 1928, 24 janvier 1929, 3 décembre 1929, 
27 juin 1932, publiés aux annexes du Moniteur belge des 21 février 
1929, n° 2135-2136, 18 décembre 1929, n° 18793, publiés aux annexes 
du bulletin officiel du Congo Belge les 17 janvier 1929, 15 mars 1929, 
15 janvier 1930 et 12 octobre 1932. 


| 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 

Réalisable et disponible : 
Banques et Caisses .  . . . …. . 888.049,46 
Emprunt de l’Assainissement Monétaire . 37.200,— 
Portefeuille ST 208.001, — 
Débiteurs divers SR 1.719,40 
À recevoir pour produits vendus et livrés . 1.692.388,75 
Marchandises et Approvisionnements.  . 179.378.88 
Produits en stock au Congo. . …. …. 390.075,20 

Immobilisé : 
Plantations, Constructions, Machinerie, Matériel 

Avoirs réévalués . ue : : 863.806,15 


Avoirs non réévalués .  _. . …|. …. 6.413.586,28 


Compte d'ordre : 
Dépôts statutaires 


3.396.812,69 


7.277.392,48 


pour mémoire 


10.674.205,12 


PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 
Capital : 
13.000 parts sociales sans désignation de 
valeur ; ; | ; : : ; 5.200.000,— 
2.000 parts de fondateur . . . . pour mémoire 
Réserve légale . . . . . …. . 20.772,41 


Réserve de réévaluation . L : À ; 399.998, — 


Dettes avec garanties réelles : 


Obligations hypothécaires 


Dettes sans garanties réelles : 
Réserve pour taxes fiscales . . …. …. 800.000,— 
Créditeurs divers D  : 1.364.284,30 


5.620.770,41 


1.800.000, — 


1.664.284,30 


mini à dans ais een D'un Dim mi “Suis Di ie Lise 
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Comptes à régler : 
Comptes à régler 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires 
Compte des profits et pertes : 


Bénéfice de l’exercice 


Profits et Pertes. 


DEBIT. 


Frais Généraux et participation du personnel d'Afrique . 


Intérêts et Commissions . 
Dépenses d'exploitation . 
Amortissements 

Réserve pour taxes . 


Bénéfice de l’exercice 


CREDIT. 


Produits et divers 


75.150,— 


pour mémoire 


1.514.000,41 


10.674.205,12 


304.245,15 
117.765,04 
1.977.398,46 
492.352,86 
300.000,— 
1.514.000.41 


4.705.761,92 


4.705.761,92 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 11 juin 1951 


_ L'assemblée générale ordinaire du 11 juin 1951 a approuvé à l’unani- 
mité le bilan et le compte des profits et pertes de l’exercice social 1950, 
cloturé au 31 décembre 1950, tels qu’ils lui ont été soumis, et elle a décidé 
de répartir comme suit le bénéfice de l’exercice se montant à 1.514.000,41 


francs. 

5 % à la réserve légale . 

Premier dividende de fr. 24 aux 13.000 parts sociales . 
Tantièmes statutaires du conseil d'administration 
Deuxième dividende de fr. 12,15 aux 13.000 p. s. c.. 


Report à nouveau 


75.700,— 
8312.000,— 
112.630, — 
157.880,— 
855.790,41 


1.514.000,41 


RE 
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En conséquence le dividende de fr. 36,15 brut, soit net fr. 30,— est 
déclaré payable à partir du 18 juin 1951 contre coupon n° 24 des parts 
sociales. 


A Anvers : à la Banque G. et C. Kreglinger, 9, Grand’Place. 
A Bruxelles et Léopoldville : à la Banque Commerciale du Congo Belge. 


Par un vote spécial l’assemblée a donné décharge de leur sestion pour 
l'exercice 1950 aux administrateurs et aux commissaires. 


L'assemblée a renouvelé pour la période statutaire les mandats d’ad- 
ministrateur de M. Francois Van Uytven et de commissaire de M. Wil- 
liam Grisar. 


L'assemblée a en outre décidé de porter le nombre de ses administra- 
teurs de sept à huit et d'appeler au poste ainsi créé M. Joseph Ravet. 
Le conseil d'administration est actuellement composé comme suit : 


M. Oscar Kreglinger, administrateur de sociétés, 187, chaussée de Ma- 
lines, président. 


M. Robert Godding, administrateur de sociétés, Lindenhof Kapellen, 
Administrateur-délégué. 


M. Victor Goossens, administrateur de sociétés, Panzi, près Coster- 
mansville, Kivu (Congo Belge), administrateur. 


M. Walter A. Herman, courtier en cafés, 64, rue de l'Empereur, An- 
vers, administrateur. 


M. Enrique Mistler, administrateur de sociétés, 23, Place de Meir, An- 
vers, administrateur. 


M. René Nottebohm, administrateur de sociétés, 24, avenue Prince Al- 
bert, Berchem-Anvers, administrateur. 


M. Joseph Ravet, administrateur de sociétés, Binga par Lisala, Congo 
Belge, administrateur. 


M. François Van Uytven, administrateru de sociétés, 150, rue Royale, 
Bruxelles, administrateur. 


Collège des commissaires : 
M. William Grisar, assureur, 26, rue Osy, Anvers. 
M. Raymond Ruvs, expert comptable, 25, avenue Britannique. Anvers. 
Anvers, le 21 juin 1951. 
Certifié conforme. 


Compagnie Congolaise des Cafés « Cafco ». 


M. WERBROUCK. O0. KREGLINGER. 


Secrétaire, Président, 


D Re 7 ue tee mt © 0 en © CD © Re eu = © + + 0 
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Compagnie Immobilière du domaine de Panzi « COMPANZI » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Registre du commerce d'Anvers, n° 111.101. 


Constituée à Anvers, le 31 décembre 1949, au capital de 6.600.000 francs 
congolais, par acte publié aux annexes du Moniteur belge des 9-10 mai 
1949, sous n° 9124-9125 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge, n° 5 du 15 mai 1949, page 615. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
Réalisable et disponible : | 
Caisse et Banques . . . . . . 1.044.019,40 
Débiteurs pour vente terrains et garanties . . …. …. 2.655.049,53 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . 15.945,85 
Stock bois . . 4... ,. . . 13.522,85 
Immobilisé : 
Domaine de Panzi . . 4.884.979,85 
Matériel et Outillage . . . . . . . . …. …. 150.209,— 
Compte d’ordre : 
Dépôts statutaires  .  .  . . …. . . . .  . pour mémoire 
8.763.626,48 
PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 
Capital : 
6.600 actions privilégiées de frs. 1.000 cha- 
cune |. . 6.600.000,— 
6.600 parts sociales sans désignation de 
valeur + + +. pour mémoire 
Réserve légale . . . . . …. …. 29.743,— 
Fonds de réserve pour remboursement ac- 
tions privilégiées . . . . … …. 167.527,01 
—_—_——_—— 6.797.270,01 
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Dettes de la société envers les tiers : 


Réserve pour taxes fiscales .  .  . . . . …. …. 143.900.— 
Créditeurs divers _. . . . . . . . …. . 423.675,— 
Travaux d'aménagement + 949.151,47 
Dividendes _. . . ... . ,. . . …. 17.000,— 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires  .  .  . . . . . .  . pour mémoire 


Compte des profits et pertes : 


Bénéfice de l’exercice TS 432.630,— 


8.163.626,48 


Profits et Pertes. 


DEBIT. 
Frais Généraux . . . .. . . . . . . 172.284,— 
Amortissement sur matériel et outillage . . . . …. 104.916, — 
Réserve pour taxes sur bénéfices .  _.  . . . …. . 57.000,— 
Solde en bénéfice  _. . . . . . . . …. …. 432.630,— 
766.830,— 

CREDIT. 
Ventes terrains et divers  _.  .  . . . . . . 762.999,42 
Intérêts et escompte Ti —  — 3.830,58 
| 766.830, — 


Re 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 11 juin 1951 


L'assemblée générale ordinaire du 11 juin 1951 a approuvé à l’unani- 
mité le bilan et le compte des profits et pertes de l'exercice social 1950, 
clôturés au 31 décembre 1950, tels qu’ils lui ont été soumis, et a décidé 
de répartir comme suit le bénéfice de l’exercice se montant à 432.630,— 
francs. 
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| 


5 % à la réserve légale . . . . . . .  …. …. 21.631, — 
5 % net aux 6.600 actions priv. . _. . . . …. …. 330.000,— 
17 % taxe mobilière .  . . . . . . . . …. 67.590,— 
Solde au Fonds de réserve pour rembcursement des act. 

privilégiés M M M 13.409,— 


432.630,— 


En conséquence le dividende statutaire de 5 % net aux actions priv. 
soit frs. 50,— par coupon, sera payable à partir du 18 juin 1951, contre 
coupon n° 2 aux guichets de la Banque G. et C. Kreglinger, 9, Grand’Pla- 
ce, Anvers. 


Par un vote spécial et à l'unanimité, l’assemblée a accordé décharge de 
leur gestion au cours de l’exercice 1950 aux administrateurs et aux com- 
missaires. 

Le Conseil d'administration est actuellement composé comme suit : 


M. Robert Godding, docteur en droit, Lindenhof, Kapellen près Anvers, 
président. 


M. Max Boël, administrateur de sociétés, Beauregard, Court Saint- 
Etienne, administrateur. 


M. Victor Goossens, administrateur de sociétés, Panzi, près Coster- 
mansville, Kivu (Corgo Belge), administrateur. 


M. Théodore Grutering, administrateur de sociétés, 9, Grand’Place, 
Anvers, administrateur. 


M. Oscar Kreglinger, administrateur de sociétés, 9, Grand'Place, An- 
vers, administrateur. 


M. Enrique Mistler, administrateur de sociétés, 23, Place de Meir, An- 
vers, administrateur. 


M. Léon Ponet, docteur en droit, 111, avenue Jan van Rijswijck, An- 
vers, administrateur. 


Collège des commissaires : 
M. Jacques Godding, Léopoldville, Congo Belge. 


M. René Nottebobm, administrateur de sociétés, 24, avenue Prince Al- 
bert, Berchem-Anvers. 


M. Edouard Stappers, administrateur de sociétés, 1, Meir, Anvers. 
Anvers, le 21 juin 1950. 
Certifié conforme. 
Compagnie Immobilière du Domaine de Panzi. 
M. WERBROUCK. O. KREGLINGER. 


Secrétaire, Administrateur, 
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Plantations de Mukonga 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Mukonga - Kibombo Maniema (Congo Belge). 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 


Immobilisé 
Disponible 
Débiteurs divers . 
Stock café 


Cautionnements des Administrateurs et Commissaires 


Total de l'actif . 


PASSIF". 
Captial 
Réserve légale 
Amortissements 
Créditeurs divers 
Dépôts statutaires 


Solde en bénéfices 


Solde du passif . 


1.056.962,38 
2.285.920,25 
160.134,93 
488.646,— 
45.000,— 


4.036.663,56 


620.000,— 
88.158,31 
46.139,— 

160.036,20 
45.000,— 

3.077.8380,05 


.  4.036.663,56 


Comptes des pertes et profits au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 
Frais généraux . 
Droits de sorties 


Salaires 


Excédent des sorties, essence carburants, emballages, ma- 
tériaux d'entretien, etc. a 


Amortissements divers 


Solde en bénéfice . 


Total du débit 


1.341.785,18 
71.000,— 
794.295, — 


945.249,10 
14.609,55 
8.077.330,05 


6.244.268,88 
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CREDIT. 
Ventes diverses . 6.242.229,— 
Intérêts et agios . 2.039,88 
Total du crédit . . 6.244.268,88 
Todotgrie. le 14-7-51. 
Signé pour approbation : : 


J. PARMENTIER, Adm.-délégué; Armand NOEL, Administrateur; Al- 


fred NOEL, Président; Henri HANSE, Administrateur ; G. PARMEN- 
TIER, actionnaire. ‘ 


Compagnie Minière en Afrique Orientale « MINAFOR » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Usumbura (Ruanda-Urundi). 
Siège administratif : 42, rue Royale, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 111.642. 


Constituée par actes publiés au Moniteur Belge des 3-4 avril 1939, 
8 février 1940, 12 avril 1946 et 17 octobre 1948. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 


approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 26 juin 1951. 


ACTIF. 
1. — Immobilisé : 

Premier établissement . 8.505.015,09 
Immob. nouv. de l’Exerc. . 379.532,30 

—— ——_ —_  _— 8.884.547,39 
Amort. antérieurs . ; 8.505.014,09 
Amort. de l'exercice . . 379.532,30 

—— 8.884.546,39 


2. — Réalisabla : 
Débiteurs divers . 


Produits en stock en Europe, en Afrique 


1.355.875,27 


et en cours de route 1.697.185,54 
Fonds publics 135.250,— 
Portefeuille 1.650.000,— 


4.838.310,81 
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3. — Disponible : 


Banques RE 3.353.054,48 
4, — Comptes débiteurs divers.  . . . . …. . 14.097,— 
5. — Comptes d'ordre : 

Garanties statutaires oo + + + + +. pour mémoire 

Engagements et contrats divers en cours . . . . pour mémoire 

8.205.468,29 
PASSIF. 
1. — Dette de la société envers elle-même : 

Capital : 16.400 actions de capital de 250 
fr. chacune . . . …. …. 4.100.000,— 

Réserve statutaire. .  . . …. …. …. 84.262,09 

a —— 4.184.262,09 
2. — Fonds d'assurance et de provisions diverses . _. 1.399.140,— 
8. — Dettes de la société envers des tiers : 
Créditeurs divers  . . . . . …. 954.838,96 
Montant non appelé s/participations 1.036.800,— 
= 1.991.638,96 
4, — Comptes créditeurs divers .  .  .  .  … …. 40.000,— 


5, — Comptes d'ordre : 
Titulaires des garanties statutaires . . . . . . pour mémoire 


Créditeurs éventuels pour engagements et contrats divers 
en cours . …. . : : M NS : , : . pour mémoire 


6. — Profits et pertes : 
Solde en bénéfice  . . . .. . . . . . 590.422,24 


8.205.463,29 


ms - 


Compte de profits et pertes arrêté au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 
Frais généraux et divers . . . . . . …. . 224.459,— 
Droits de sortie et taxe de statistique. . . . . …. 275.433,— 
Fonds d'assurance et de provisions diverses . . . . 1.350.000,— 


ne mm ee © 
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Amortissem. de l’exercice s/frais de 1°" Etablissement . 3719.582,30 
Redevance au Gouvernement du Ruanda-Urundi. . …. 133.305,03 
Solde à  —.: à : | us : : - . 590.422,24 

2.958.151,57 

CREDIT. 

Résultat brut d'exploitation. . . . . . …. . 2.917.079,19 
Intérêts et revenus financiers . . : - ; | 13.404,67 
Rentrées diverses  : , he | RE 22.667,71 


2.953.151,57 


REPARTITION DU SOLDE BENEFICIAIRE, 


5 % réserve statutaire .  . . . . . . …. …. 86.186,36 
5 % au personnel . . . . . . . . …. 86.186,36 
1" dividende de 6 % aux actions de capital. . . …. 246.000,— 
5 % tantième au Conseil . . . . . . …. …. 32.567,73 
Le solde aux actions de capital . . . . . …. …. 239.481,79 

590.422,24 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement versé. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 26 juin 1951 


« (4) L'assemblée réélit ‘pour un terme de trois ans, en qualité de com- 
» missaire, M. Victor Gillard. Ce mandat expirera immédiatement après 
» l'assemblée générale de 1954 ». 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Président, Administrateur-délégué : M. Paul Fontainas, Ingénieur Ci- 
vil des Mines, 526, avenue Louise, Bruxelles. 


Administrateurs : 


M. Anthoine, Raymond, ingénieur-géologue, 34, avenue Franklin Roo- 
sevelt, Bruxelles. 


M. Errera, Jacques, professeur, 14, rue Royale à Bruxelles. 
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M. Gilson, André, Commissaire honoraire du Congo Belge, 38, Square 
Vergote, à Bruxelles. 


M. Orban, Paul, docteur en droit, 24, Boulevard du Régent, à Bruxel- 
les. 


COMPOSITION DU COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Meily, Jean, expert-comptable, 11, avenue Jules Malou, Bruxelles. 


M. Gillard, Victor, expert-comptable, 37, rue de la Brasserie, à Bru- 
xelles. 


M. Uytdenhoef, Louis, expert-comptable, 22, place Armand Steurs, à 
Bruxelles. 


Un Administrateur, Le Président, Administrateur-délégué 
P. ORBAN. P. FONTAINAS. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
Mrs. Fontainas et Orban, apposée au recto. 


Bruxelles, le 29 juin 1951. 
Le Conseiller-adjoint, N. Cornet. 


Vu pour légalisation de la signature de M. N. Cornet, apposée ci-dessus. 
Usumbura, le 20 juillet 1951. 


Le Délégué du Chef du Service de la Justice et du Contentieux, La- 
cour Alb. 


Droit perçu : fr. 40 suivant quittance 497 au 20-7-51. 


A. S. 871. Recu en dépôt au:greffe du tribunal de 1° Instance d’'Usum- 
bura, le vingt juillet 1900 cinquante et un et inscrit au registre ad hoc, 
sous le numéro huit cent septante et un. 


Le Greffier du Tribunal de 1r° Instance, (sé) W. Limauge. 
Pour copie certifiée conforme. 


Le Greffier, (sé) W. Limauge. 
Perçu : dépôt: 200, copie: 80, suiv. quitt. n° 1, du 23-7-51. 


11 —-—_— 
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( Société Commerciale de Sidérurgie au Congo, en abrégé « Sidérur Congo » 
| Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège Social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège Administratif : Bruxelles, 1a, rue du Bastion. 


Registre de commerce de Bruxelles : n° 230.382. 


NOMINATION DU PRESIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR DELEGUE. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration 
du dix février mil neuf cent cinquante et un. 


Le conseil appelle M. le baron Paul de Launoit, industriel, demeurant 
à Bruxelles, 19, avenue Franklin Roosevelt, aux fonctions de Président 
du conseil d'administration. 


Le conseil appelle M. Joseph Roussel, industriel, demeurant à Ixelles, 
86, avenue Général de Gaulle, aux fonctions d’administrateur-délégué, et 
lui donne tous pouvoirs pour accomplir tous actes de gestion journalière 
de la Société et pour assurer l’exécution de toutes décisions nrises par le 
conseil d'administration. 


Pour extrait certifié conforme, 


J. ROUSSEL. 


Administrateur-délégué, 


Vu pour légalisation de la signature, apposée ci-dessus par M. Roussel J. 
Ixelles, le 27 juillet 1951. 

Pour le Bourgmestre : L’Echevin-délégué, (Illisible). 

Enregistré à Bruxelles A. A. et A. S. S. P., le it août 1951. 

Vol. 924. Fol. 23, Case 10. 

Un rôle(s). Renvoi(s). 

Reçu : quarante frs. 


Le Receveur, (sé) Louyest. 


Vu pour légalisation de la signature de M'° Clément, apposée sur le 
présent document. 


Bruxelles, le 3 août 1951. 

Pour le Ministre des Affaires Etrangères et du Commerce Extérieur. 
Le Fonctionnaire délégué, Chaval. 

N° 7323. 
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Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Chaval, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 8 août 1951. 


Le Conseiller-adjoint, N. Cornet. 


Société Commerciale de Sidérurgie au Congo, en abrégé « Sidérur Congo » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège Social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège Administratif : Bruxelles, 1a, rue du Bastion. 


Registre de commerce de Bruxelles : n° 230.382. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration 
du six mars mil neuf cent cinquante et un. 


Le conseil désigne, pour diriger le siège à Léopoldville, Monsieur Char- 
les Henry, industriel, domicilié à Léopoldville, qui prendra son service à 
la société à partir du 1° mai 1951, et lui confère la signature sociale. 


Le conseil décide, en vertu de l’article 24 des statuts, que tous les actes 
de gestion journalière, la correspondance et les engagements courants de 
la société seront valablement signés par Monsieur Charles Henry, Direc- 
teur, conjointement avec un adjoint, qui sera désigné ultérieurement. Sa 
signature suffira pour donner décharge à toutes administrations des 
postes, télégraphes, chemin de fer, messageries, etc., et retirer tous plis 
assurés ou recommandés, télégrammes et colis chargés ou non à l’adresse 
de la société au Congo. 


Le conseil délègue également ses pouvoirs au Congo au directeur du 
siège de Léopoldville, pour nommer et révoquer tous employés. salariés et 
agents de la société, ainsi que le personnel ouvrier; fixer les conditions 
d'emploi, attributions, traitements et salaires. 


Pour extrait certifié conforme. 
J. ROUSSEL. 


Administrateur-délégué. 


Vu pour légalisation de la signature, apposée ci-dessus, par M. Roussel J, 
Ixelles, le 27 juillet 1951. 


Pour le Bourgmestre : L’Echevin-délégué, (Illisible). 


— 2221 — 


Enregistré à Bruxelles A. A. et A. S. S. P., le 1® août 1951. 

Vol. 923. Fol. 23, Case 10. 

Un rôle(s). Renvoi(s). 

Reçu : quarante frs. 

Le Receveur, (sé) Louyest. 

Vu pour légalisation de la signature de M'e Clément, apposée sur le 
présent document. 

Bruxelles, le 3 août 1951. 

Pour le Ministre des Affaires Etrangères et du Commerce Extérieur. 

Le Fonctionnaire délégué, Chaval. 

N° 7321. 

Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Chaval, apposée ci-dessus. 

Bruxelles, le & août 1951. 


Le Conseiller-adjoint, N. Cornet. 


Société Commerciale de Sidérurgie au Congo, en abrégé « Sidérur Congo » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège Social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège Administratif : Bruxelles, 1a, rue du Bastion. 
Registre de commerce de Bruxelles : n° 250.382. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration 
du vingt six juillet mil neuf cent cinquante et un. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


Le conseil, revu sa délégation de pouvoirs du 6 mars 1951, publiée aux 
annexes du Moniteur Belge du 19 avril 1951, n° 6778, appelle aux fonc- 
tions de comptable, adjoint à Monsieur Charles Henry, Directeur de la 
Société : Monsieur André Magnée, domicilié à Ougrée, 117, avenue du 
Centenaire. | 


En cette qualité Monsieur Magnée signera, conjointement avec Mon- 
sieur Charles Henry, Directeur, les actes de gestion journalière, la cor- 
respondance et les engagements courants, ainsi que prévu et décidé par 
le conseil d'administration en sa séance du six mars mil neuf cent cin- 
quante et un. 
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Pour extra,t certifié conforme. 


J. ROUSSEL. 


Administrateur-délégué. 


Vu pour légalisation de la signature, apposée ci-dessus, par M. Roussel J. 
Ixelles, le 27 juillet 1951. 


Pour le Bourgmestre : L’Echevin-délégué, (Illisible). 


Enregistré à Bruxelles A. A. et A. S. S. P., le 1° août 1951. 

Vol. 923. Fol. 23, Case 10. 

Un rôle(s). Renvoi(s). 

Recu : quarante frs. 

Le Receveur, (sé) Louyest. 

Vu pour légalisation de la signature de M'"° Clément, apposée sur le 
présent document. 

Bruxelles, le 3 août 1951. 

Pour le Ministre des Affaires Etrangères et du Commerce Extérieur. 

Le Fonctionnaire délégué, Chaval. 

N° 7318. 

Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Chavail, apposée ci-dessus. 

Bruxelles, le 8 août 1951. 


Le Conseiller-adjoint, N. Cornet. 
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Grands Moulins du Kivu 
Société congolaise à responsabilité limitée 
à Lubero (Kivu) Congo Belge. 
Siège administratif : 49-51, Galerie du Commerce, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 228.292. 
Autorisée par arrêté du Régent en date du 26 juil'et 1947. 


Actes tonstitutifs et modificatifs publiés aux annexes du Moniteur Bel- 
ge des.9 juin 1950 n° 14150. 14151, 14152 et 27 septembre 1950, n° 21469 
et aux annexes du Bulletin officiel du Congo Belge des 15 mai 1947 et 
15 février 1950. 


TRANSFERT DU SIEGE ADMINISTRATIF. 


Extrait du procès-verbal du Conseil d'Administration du 28 mars 1951. 


Le Conseil décide de transférer le siège administratif de la Société de 
la rue Saint Denis, 282-284 à Forest, à l’adresse suivante : Galerie du 
Commerce, 49-51 à Bruxelles. 


Bruxelles, le 14 juillet 1951. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
A. VAN DER KELEN. J. VAN GIJSEL. 


NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR. 


L'Assemblée Générale ordinaire des actionnaires a décidé à l’unanimité, 
en sa séance du 4 juillet 1951, de porter le nombre des administrateurs de 
4 à 5 et a nommé à ces fonctions Monsieur Hector TRIGALLEZ à Lubero. 


Bruxelles, le 14 juillet 1951. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
A. VAN DER KELEN. J. VAN GIJSEL. 
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Société Africaine d'Etudes et de Cultures Tropicales « SAFRICALE » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège social : Costermansville (Kivu, Congo Belge). 


Siège administratif : 13, rue de Bréderode, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 205.511. 


Constituée en 1939. 
annexes au Moniteur belge du 26 janvier 1940, acte n° 667. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1949. 
approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 29 juin 1951. 


ACTIF. 


A) Immobilisé : 


Terrains cultures et routes en Afrique 4.036.542,13 
Amortiss. antérieurs : —;— 
Amortissements 1949 92.837,85 
92.337,85 
3.944.204,28 
Bâtiments et constructions en Afrique 1.641.837,82 
Amortiss. antérieurs A —,— 
Amortissements 1949 . —,— 
1.641.837,82 
Matériel et Mobilier en Afrique . 820.239,17 
Amortiss. antérieurs | —_"— 
Amortissements 1949 —,— 
| 820.239,17 
6.406.281,27 
Dépenses générales de la période d’inves- 
tissement : 11.788.949,16 
Amortiss. antérieurs 2.651.503,59 
Amortissements 1949 1.700.280,53 
4.351.784,12 
7.437.165,04 


13.843.446,31 
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B) Réalisable : 
Produits de vente en stock en Afrique 


Marchandises 


d’approvisionnement en 
Afrique RE 


Débiteurs 


C) Disponible : 
Caisse et Banque en Europe. 


Caisse et Banque en Afrique . 


PASSIF. 
A) De la société envers elle-même : 
Capital : 100 actions de 5.000, — . 
Réserve légale 


Fonds de réserve 


B) Envers des tiers : 
Prêts 


Créditeurs p/avance sur livraisons ulté- 
rieures 


Créditeurs : Fournisseur SANDOZ, Bâle 
Créditeurs p'intérêts s/prêts et avances 
Créditeurs divers : 

factures non encore payées . 

frais généraux p. 1949 non encore payés 


Banque F. M. Philippson et Cie. 


C) Profits et Pertes : 
Report antérieur . 


Bénéfice de l’exercice 


2.357.000,— 
666.311,90 
641.290,95 
9.664.602,85 
75.606,22 
240.581,37 
316.187,59 
17.824.236,75 
500.000,— 


500.000,— 


5.404.523,95 


8.800.888,60 
15.250,90 


— = 


» 


67.457,60 
57.809,50 


2.978.306,20 
. 17.324.236,75 


17.824.236,75 
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Compte de profits et pertes au 31 décembre 1949. 
Donnant le résultat de l'exercice 1949. 


DEBIT, 
Dépenses d'exploitation en Afrique . . . . …. …. 691.353,25 


Frais généraux en Afrique et Europe, impôts, charges so- 
ciales et financières (quote- Pers du compte exploita- 


tion) A 688.142,47 
Amortissements sur Dépenses générales de la période 
d'investissement .  . . . . . . . . . 1.700.28053 
Solde bénéficiaire : 
Report antérieur CR à V2 7 —,— 
Bénéfice de l'exercice  . . . . …. —, — 
3.080. 096: 25 
CREDIT. 
Produit d’exploitation de l'exercice . . . . …. …. 2.102.605,25 
Transfert du solde du ‘compte « Profits et Pertes divers » 977.451.— 
3.080.056,25 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Emile Lejeune Vincent, planteur, 48, chaussée de Churleroi. Bru- 
xelles, président. 


M. le Prof. Dr. Arthur Stoll, Directeur de Société, Arleshcim (Suisse), 
Administrateur. 


M. le Comte Charles d’Yve, planteur, 101, rue d’Arlon, Bruxelles, Ad- 
ministrateur. 


M. Georg Niederer, D 62, Freiburgerstrasse, Bâle (Suisse), 
Administrateur. 


COMMISSAIRE. 
M. Henri Delhove, Directeur de Sociétés, 81, rue Copernic, Uccle. 
Certifie conforme : 
Société Africaine d'Etudes et de Cultures Tropicales « Safricale ». 


L’'Administrateur-délégué, 
Emile Lejeune Vincent. 
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Plantations de Mukonga 


Procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 14 juillet 1951. 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le 14 juillet à 16 heures, s’est réunic 
à Jodoigne, l’assemblée générale ordinaire de la Société Congolaise à res- 
ponsabilité limitée « LES PLANTATIONS DE MUKONGA » sous la 
présidence de Monsieur Alfred NOEL. Monsieur DÜUCHESNE est dési- 
né comme secrétaire. Messieurs HANSE et PARMENTIER sont dési- 
gnés comme scrutateurs. 


Un spécimen de la convocation envoyée sous pli recommandé à tous les 
actionnaires, est déposé sur le bureau. 


La liste de présence constate que huit actionnaires sont présents ou 
représentés ayant déposé 459 actions. 

L'assemblée est ainsi régulièrement constituée pour délibérer valable- 
ment sur l’ordre du jour suivant : 
1) Rapport du Conseil d'administration et du Commissaire. 


2) Approbation du bilan et du compte Profits et Pertes au 31 décembre 
1950. 


3) Décharge à donner aux administrateurs et commissaire. 
4) Répartition des bénéfices de l'exercice social 1950. 
5) Démission d'administrateur. 
6) Changement du siège administratif. 
7) Divers. 
Le bilan et le compte des profits et pertes sont approuvés. 
Décharge est donnée aux administrateurs et commissaire. 
La répartition est également approuvée. 
La démission de Monsieur Grenier est accentée. 
Le siège Administratif est transféré Villa des Ormes, 20, chaussée 
d'Hannut à Jodoigne (article 2 des statuts). : 


L'Article quinze des statuts sera modifié comme suit : 


Le Conseil d'administration se réunira deux fois par an, au lieu de 
une fois par mois. 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 16 h. 30. 


Suivent les signatures : 


E. DUCHESNE, Commissaire; Ar. NOEL, Administrateur ; H. HANSE, 
Administrateur; J. PARMENTIER, Administrateur-délégué; Al 
NOEL, Président; G. PARMENTIER, Actionnaire. 


Par procuration pour Me E. NOEL, actionnaire, signé Al. NOEL. 
Pour copie conforme. 


L’'Administrateur-délégué. 
J. PARMENTIER. 
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Société Africaine de Construction, en abrégé « SAFRICAS » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le dix huit juin, à quatorze heures 
trois quarts. 


Au siège administratif à Bruxelles, rue de l'Industrie, numéro 33. 
Devant nous, Hubert SCHEYVEN, notaire résidant à Bruxelles, 


S’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
Société Africaine de Construction, société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée, soumise aux lois et décrets en vigueur dans la Colonie 
du Congo Belge, établie à Léopoldville (Congo Belge), avec siège admi- 
nistratif à Bruxelles, rue de l’Indsutrie, numéro 33, constituée suivant 
acte recu par Maitre Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, le huit août 
mil neuf cent vingt trois publié après autorisation par arrêté royal en 
date du trente août mil neuf cent vingt trois, à l’annexe au Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge du quinze septembre mil neuf cent vingt trois et 
dont les statuts ont été modifiés suivant divers actes, dont le dernier con- 
tenant prorogation de la société et modifications aux statuts a été reçu 
par Maître Octave de Heyn, substituant son confrère, Maître Hubert 
Scheyven, tous deux notaires à Bruxelles, le vingt juin mil neuf cent qua- 
rante neuf, publié à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
quinze octobre mil neuf cent quarante neuf et à l’annexe au Moniteur 
Belge du seize septembre mil neuf cent quarante neuf, sous le numéro 
18.646, après autorisation par arrêté royal du vingt deux août mil neuf 
cent quarante neuf. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, qui déclarent 
être propriétaires des titres ci-après : 


1. La Compagnie de Chemins de Fer et d'Entreprises, société 
anonyme établie à Bruxelles, rue de l'Industrie, numéro 33, pro- 
priétaire de quarante huit mille deux cent quatre vingt onze actions 48.291 


ici représentée par Monsieur Albéric May, ci-après nommé, 
suivant procuration du huit de ce mois. 


2. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, établie à 
Léopoldville (Congo Belge), propriétaire de treize mille soixante 
neuf actions . . A... . 13.069 


ici représentée par Monsieur le Comte Albert de Beauf- 
fort, docteur en droit, demeurant à Saint-Gilles-Bruxelles. 
avenue de la Toison d'Or, numéro 68, suivant procuration 
du neuf de ce mois. 


(1) Arrêté royal du 26 août 1951. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 sep- 
tembre 1951. 1re Partie. 


1. mes. : _.. 


em € re © 


— 2229 — 


3. Messieurs F. M. Philippson et Cie Banquiers, société en nom 
collectif, établie à Bruxelles, rue de l’Industrie, numéro 44, pro- 
priétaire de quinze cent quatre vingt onze actions . . . . 1.591 


ici représentés par Monsieur Albéric May, ci-après nommé, 
suivant procuration du douze de ce mois. 


4, La Société Générale de Dragage, société anonvme établie à 
Bruxelles, rue de l'Industrie, numéro 33, propriétaire de douze 
cent cinquante actions  _. _. . . . . . ,. .  .  . 1.250 


ici représentée par Monsieur Léonce Depoorter, ingénieur 
des constructions civiles, demeurant à Uccle, rue de l’Eche- 
vinage, numéro 23, suivant procuration du huit de ce mois. 


5. Monsieur Paul Gillet, ingénieur C. Mi et E., demeurant à 
Uccle, rue Edmond Picard, numéro 45, propriétaire de deux cent 
vingt huit actions . . . 2... . . . 228 


ici représenté par Monsieur Albéric May, ci-après nommé, 
suivant procuration du sept de ce mois. 


6. Monsieur Francois Sloodts, agent de change, demeurant à 
Uccle, rue Marianne, numéro 31, propriétaire de quatre cent trente 
ACÉIONS. à 5 SO À S D de nm ZE 4 EH à 4 430 


ici représenté par Monsieur Ernest Dierkens, ingénieur 
des Constructions civiles, demeurant à Bruxelles, avenue 
Franklin Roosevelt, numéro 8, suivant procuration du onze 
de ce mois. 


7. Monsieur Pierre-Léon Liénart, propriétaire, demeurant à 
Woluwe-Saint-Pierre, avenue de Tervueren, numérc 194b, proprié- 
taire de trente deux actions. . . | D à . 32 


ici représenté par Monsieur Albert Marchal, ci-après nom- 
mé, suivant procuration du huit de ce mois. 


8. Madame Dorothée Graux, sans profession, épouse de Mon- 
sieur Henri Van Leynseele, demeurant à Ixelles, rue de Livourne, 
numéro 37, propriétaire de soixante quinze actions . . …. …. 75 


ici représentée par Monsieur Albert Marchal, ci-après nom- 
mé, suivant procuration du huit de ce mois. 


9. Monsieur Alberic May, ingénieur C. C., demeurant à Uccle, 
avenue Hamoir, numéro 60, propriétaire de cent trente huit actions 138 


10. Monsieur Albert Marchal, ingénieur A. I. Lg., demeurant 
à Uccle, avenue du Vert-Chasseur, numéro 46, propriétaire de 
soixante actions . . 60 


11. Monsieur Léon Raquez, docteur en droit, demeurant à Uccle, 
avenue Winston Churchill, numéro 149, propriétaire de cent ac- 
tions EE 100 


D 
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12. Madame Lucy Graux, sans profession, veuve de Monsieur 
Gaston Périer, demeurant à Ixelles, avenue Jeanne, numéro 83, 
propriétaire de trente actions RE 90 


ici représentée par Monsieur Albert Marchal prénommé, 
suivant procuration du quatorze de ce mois. 


Ensemble soixante cinq mille deux cent quatre vingt quatorze 
actions 4 09204 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont de- 
meurées ci-annexées. 


Conformément à l’article trente trois des statuts, l’assemblée est prési- 
dée par Monsieur Albéric May prénommé, vice-Président du Conseil d'Ad- 
ministration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Willem Aerts, 
secrétaire de sociétés, demeurant à Schaerbeek, avenue Milcamps, numéro 
178, ici intervenant et l’assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs 
Albert Marchal et Léon Raquez, prénommés. 


Messieurs Ernest Dierkens, Léonce De Poorter et le Comte A'bert de 
Beauffort prénommés et Jean Gillet, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Ixelles, rue des Champs Elysées, numéro 88, ici intervenant, admi- 
nistrateurs, complètent le bureau. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour : 


1. Augmentation du capital social à concurrence de quatorze milliens 
de francs congolais, pour le porter de trente cinq à quarante neuf mi'- 
lions de francs congolais, par la création et l’émission contre espèces de 
vingt huit mille actions nouvelles de cinq cents francs, jouissance premier 
janvier mil neuf cent cinquante et un, èn tout semblables aux actions de 
cinq cents francs anciennes. 


2. Souscription de ces vingt huit mille actions ncuvelles au prix de cinq 
cents francs net avec libération intégrale contre espèces, par la Compagnie 
Belge de Chemin de Fer et d'Entreprises et la Compagnie du Congo pour 
le Commerce et l’Industrie, à charge pour elles de les offrir aux action- 
naires anciens, dans un délai de deux mois à partir de l’autorisation par 
arrêté royal, aux conditions suivantes : 


a) A titre irréductible, dans la provortion de deux actions nouvelles 
pour cinq actions anciennes, sans fraction, au prix de cinq cents francs 
net par action souscrite. 


b) A titre réductible, les actions nouvelles qui n’auraient pas été absor- 
bées par les demandes irréductibles, au même prix de cinq cents francs 
net. 


La répartition en sera effectuée par les soins du conseil d’administra- 
tion. | 


83. Libération intégrale et immédiate des actions nouvelles contre es- 
pêces. 
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4. Modifications aux statuts : 
Pour acter l’augmentation du capital social (article cinq). 
Pour entériner l’emploi de l’abréviation « Safricas » (article premier). 


Pour déterminer les modalités de publications statutaires (articles 
deux, trente et trente neuf). 


Pour préciser le lieu de réunion de l’assemblée générale (article vingt 
neuf). | 


Pour fixer le domicile à élire par les actionnaires, les administrateurs, 
les commissaires et les liquidateurs (article quarante quatre). 


Pour fixer les mesures à prendre en cas de perte de la moitié ou des 
trois quarts du capital social (article quarante deux). 


Pour améliorer les réaactions et les mettre en concordance avec les 
usages (articles trois, six, quatorze et vingt quatre). 


II. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites, con- 
formément à l’article trente des statuts, dans les journaux suivants : 


L’Annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro du sept juin 
mil neuf cent cinquante et un. 


Le Moniteur Belge, numéros du huit juin mil neuf cent cinquante et 
un. sn no. 


L'Echo de la Bourse, numéros du sept juin mil neuf cent cinquante et 
un. 


Qu'en outre, les actionnaires en nom ont été convoqués par lettre mis- 
sive leur adressé le cinq juin mil neuf cent cinquante et un. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de 
ces journaux, ainsi qu’un exemplaire de la lettre de convocation. 


III. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés, se sont conformés aux prescriptions des articles trente et un et 
trente deux des statuts. 


IV. Que sur les soixante dix mille actions de la société, la présente 
assemblée réunit soixante cinq mille deux cent quatre vingt quatorze 
actions, soit plus de la moitié du capital. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci reconnaît 
qu’elle est valablement constituée, conformément à l’article trente six des 
statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


L'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 
PREMIERE RESOLUTION. 


L'Assemblée décide : 


1. D’augmenter le capital social à concurrence de quatorze mil'ions de 
francs congolais, pour le porter de trente cinq millions de francs congo- 
lais à quarante neuf millions de francs congolais par la création et l’émis- 


[ 
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sion contre espèces de vingt huit mille actions nouvelles de cinq cents 
francs congolais chacune, qui participeront aux bénéfices éventuels de 
l'exercice en cours et seront en tout semblables aux actions de cinq cents 
francs anciennes, les dites actions nouvelles à souscrire au prix de cinq 
cents francs congolais chacune, conjointement par la Compagnie Belge 
de Chemins de Fer et d'Entreprises et la Compagnie du Congo pour le 
Commerce et l’Industrie, à charge par elles de les offrir aux actionnaires 
anciens dans un délai de deux mois à partir de la date de l'arrêté royal! 
autorisant la présente augmentation de capital et ce, aux conditions sui- 
vantes : 


a) à titre irréductible dans la proportion de deux actions nouvelles 
pour cinq actions anciennes sans délivrance de fraction, au prix de cinq 
cents francs net par action souscrite. 


b) à titre réductible, les actions nouvelles qui n’auraieht pas été absor- 
bées par les demandes irréductibles au même prix de cinq cents francs 
net. 


La répartition sera effectuée par les soins du conseil d’adininistration 
de la présente société. 


et c) de procéder, séance tenante, à la dite augmentation de capital avec 
libération intégrale par les sociétés souscriptrices. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges. sous quel- 
que forme que ce soit, qui incombent à la société et qui sont mis à sa char- 
ge du chef de l’augmentation de capital qui précède, s'élève à deux cent 
mille francs environ. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


Sous la condition suspensive de la réalisation de l’augmentation de capi- 
tal qui précède, l’assemblée décide d’apporter aux statuts les modifica- 
tions suivantes : 


Le texte de l’article premier est remplacé par : 


« La société est une société congolaise par actions à responsabilité limi- 
tée. Sa dénomination est : « Société Africaine de Construction », en abré- 
gé « Safricas ». 


Le dernier alinéa de l’article deux est remplacé par : 


« Tout changement du siège social ou du siège administratif est publié 
par avis inséré, sauf le cas de force majeure, dans les annexes du Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge ou du Bulletin Administratif du Congo Belge 
et dans les annexes du Moniteur Belge ». 


Au dernier alinéa de l’article trois, après les mots « étendre l’objet 
social » sont intercalés les mots « mais sans en altérer l’essence ». 


Le texte du premier alinéa de l'article cinq est remplacé par : 


« Le capital social est fixé à quarante neuf millions de francs congolais 
» représenté par quatre vingt dix huit mille actions de cinq cents francs 
» congolais chacune ». 
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Au même article cinq, avant le dernier alinéa, est ajouté l’alinéa sui- 
vant : | 


« Aux termes de l’acte recu le dix huit juin mil neuf cent cinquante et 
» un, par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, le capital social a 
» été augmenté à concurrence de quatorze millions de francs congolais. 
» pour être porté à quarante neuf millions de francs congolais, par la 
» création et l’émission de vingt huit mille actions de cinq cents francs 
» congolais qui ont été entièrement libérées au moment de leur souscrip- 
» tion ». 


A l’article six, au premier alinéa, les mots « et en cas d’anzmentation 
de capital », sont supprimés. 


A l’article quatorze, dans la première phrase, les mots : « il y est 
pourvu » sont remplacés par « il peut y être pourvu ». 


Le texte de l’article vingt quatre est remplacé par : 


« Il est affecté, en garantie de l’exécution de leur mandat, par chaque 
» administrateur, soixante actions et par chaque commissaire, vingt ac- 
tions ». | 


A l'article vingt neuf, au premier alinéa, la première phrase est rem- 
placée par : 


« L'assemblée générale annuelle se réunit au siège administratif ou en 
» tout autre endroit indiqué dans les convocations, le troisième lundi du 
» mois de juin de ch£que année à quatorze heures trente minutes ». 


A l’article trente, le texte du deuxième alinéa est remplacé par : 


« Elles sont faites, sauf le cas de force majeure, par des annonces pa- 
» raissant huit jours au moins avant assemblée, dans les annexes du 
» Bulletin Officiel du Congo Belge ou du Bulletin Administratif du Congo 
» Belge et au Moniteur Belge et dans un journal quotidien de l’endroit où 
» se trouve le siège administratif ». 


A l'article trente neuf, le premier membre de phrase du troisième alinéa 
est remplacé par : 


« Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de 
» la date de publication des actes constitutifs et modificatifs des sta- 
» tuts de la société, sont déposés en vue de leur publication sauf le cas de 
» force majeure, dans les annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge ou 
» du Bulletin Administratif du Congo Belge et dans les annexes du Moni- 
» teur Belge, dans la quinzaine de leur approbation; à la suite du bilan. » 


A l’article quarante deux, il est ajouté en tête de cet article un alinéa 
conçu comme suit, qui en formera le premier alinéa : 


« En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doi- 
» vent soumettre à l’assemblée générale délibérant dans les formes pres- 
» crites pour les modifications aux statuts, la question de la dissolution 
» de la société. Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolu- 
» tion pourra être prononcée par les actionnaires possédant un quart des 
» actions représentées à l'assemblée ». 
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Le texte de l’article quarante quatre est remplacé par : 


« Pour l'exécution des présents statuts, tout actionnaire, administrateur 
» et commissaire, ainsi que le ou les liquidateurs, sont tenus d’élire domi- 
» cile en Belgique ou au Congo Belge, faute de quoi ils sont censés faire 
» élection de domicile au siège social ou au siège administratif de la socié- 
» té, où toutes communications, sommations, assignations &t significa- 
> tions peuvent être valablement faites ». 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l’instant, sont intervenus aux présentes : 
I. Monsieur Albéric May prénommé. 


Agissant au nom et comme mandataire de la Compagnie Belge de Che- 
mins de Fer et d'Entreprises, société anonyme établie à Bruxelles, rue de 
l'Industrie, numéro 33, aux termes des pouvoirs lui conférés suivant la 
procuration susvantée en date du huit de ce mois. 


II. Monsieur le Comte Albert de Beauffort prénommé. 


Agissant au nom et comme mandataire de la Compagnie du Congo pour 
le Commerce et l’Industrie, société congolaise par actions à responsabilité 
limitée, établie à Léopoldville (Congo Belge), aux termes des pouvoirs 
lui conférés suivant la procuration susvantée du neuf de ce mois. 


Lesquels, après avoir entendu lecture de tout ce qui précède et reconnu 
que leurs mandantes ont connaissance des statuts de la « Société Afri- 
caine de construction », ont déclaré, es dite qualité : 


1. Souscrire conjointement les vingt huit mille actions nouvelles créées 
en la première résolution qui précède au prix de cinq cents francs congo- 
lais chacune, 


et 2. Que leurs mandantes s’engagent conjointement à les offrir en 
vente aux actionnaires anciens dans un délai de deux mois à partir de la 
date de l’autorisation par arrêté royal de la présente augmentation de 
capital aux conditions suivantes : 


a) A titre irréductible dans la proportion de deux actions nouvelles 
pour cinq anciennes, sans délivrance de fraction, au prix de cinq cents 
francs nets par action souscrite, 


et b) à titre réductible, les actions nouvelles qui n'auraient pas été 
absorbées par les demandes irréductibles au même prix de cinq cents 
francs net; la répartition sera effectuée par les soins du conseil d’admi- 
nistration de la Société Africaine de Construction. 


Messieurs Albéric May, Albert Marchal, Ernest Dierkens, Léonce De 
Poorter, le Comte Albert de Beauffort et Jean Gillet, tous prénommés, 
administrateurs, nous ont déclaré et requis d’acter que chacune de ces 
vingt huit mille actions a été entièrement libérée et que le montant des 
versements, s’élevant à quatorze millions de francs congolais, se trouve, 
dès à présent, à la libre et entière disposition de la société, «ainsi que les 
actionnaires et les souscripteurs le reconnaissent. 
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Monsieur le Président constate et l’assemblée reconnaît que, par suite 
de la souscription qui précède, le capital social est porté à quarante neuf 
millions de francs congolais et que les modifications apportées ci-dessus 
aux statuts, en la deuxième résolution, sont devenues définitives, sous 
réserve d'autorisation par arrêté royal. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée confère au conseil d'administration ‘es pouvoirs nécessai- 
res à l’effet de coordonner les statuts de la société et de faire constater 
cette coordination par acte authentique, lequel sera valablement signé par 
deux administrateurs, agissant conformément à l’article vingt sept des 
statuts. 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix. 
La séance est levée à quinze heures un quart. 
De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal. 
Date et lieu que dessus. _ 
Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec nous, notaire. 


(signé) A. May; W. Aerts; A. Marchal: L. Raquez; E. Dierkens; L. 
De Poorter; Cte 4. de Beauffort; J. Gillet; Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le vingt trois juin 1951, volume 1373, 
folio 41, case 10, cinq rôles, quatre renvois. Recu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
Pour expédition conforme. 


(sé) Hubert SCHEYVEN. 


Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous : Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1° Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M. Scheyven, 
notaire à Bruxelles. Reçu : quatre francs, n° 5385. 


Bruxelles, le 7 juillet 1951. 
(signé) Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 10 juillet 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 
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Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 11 juillet 1951. 
Le Conseiller-adjoint (signé) N. Cornet. 
Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
pour le Ministre des Colonies voor de Minister van Koloniën, 
en mission, op zending, 


Le Ministre de l’Instruction Publique, De Minister van Openbaar Onderwijs, 


le 22 août 1951. de 22 Augustus 1951. 
(sé) P. HARMEL (get.) 


Compagnie Financial Congolaise 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION (1). 
L'AN MIL NEUF CENT CINQUANTE ET UN, LE NEUF JUILLET. 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


ONT COMPARU : 


1. — La société anonyme Métallurgique de Prayon, dont le siège social 
est établi à Prayon-Trooz. 


ici représentée par son administrateur-délégué Monsieur Jules 
Emile Delruelle, ci-après nommé, suivant procuration qu quatre 
de ce mois. 


2. — La Société anonyme Financial and Industrial Investment Corpo- 
ration, dont le siège social est établi à Luxembourg, rue Pierre d’Aspelt, 
numéro 4. 


ici représentée par son administrateur Monsieur Jean-Marie De- 
leuze, ci-après nommé, suivant procuration du cinq de ce mois. 


8. — Monsieur Jules Emile Delruelle, ingénieur, demeurant à Forêt- 
lez-Chaudfontaine, Nouvelle route, numéro 20. 


4. — Monsieur Paul Philippson, banquier, demeurant à Woluwé- Saint- 
Pierre, avenue Général Baron Empain, numéro 17. 


(1) Arrêté royal du 26 août 1951 — voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 sep- 
tembre 1951 — 1jre Partie. : 


= merisier mn as or me dt à Cr ÈS & 


— 2237 — 


5. — Monsieur Jean-Marie Deleuze, docteur en droit, demeurant à Bru- 
xelles, Square des Nations, numéro 2. 


6. — Monseur Nicolas Gilet, chef comptable, demeurant à Prayon- 
Trooz, Grand rue, numéro 154. 


ici représenté par Monsieur Paul Philippson, prénommé, suivant 
procuration du cinq de ce mois. 


7. — Monsieur Eugène Warland, ingénieur, demeurant à Prayon-Trooz, 
Nouvelle route, numéro 22. 


ici représenté par Monsieur Paul Philippson, prénommé, suivant 
procuration du cinq de ce mois. 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeu- 
rées ci-annexées. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par le présent acte, 
les statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée 
qu'ils déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


CHAPITRE PREMIER. 


DENOMINATION -—— OBJET — SIEGE — DUREE. 


Article premier. — Il est constitué sous le régime de la législation en 
vigueur dans la Colonie du Congo Belge, une société par actions à respon- 
sabilité limitée sous la dénomination de « Compagnie Financial Congo- 
laise ». 


Article deux. — Le siège social est établi à Léopoldville (Congo Belge). 
Il peut être transféré dans toute autre localité du Congo Beige, par décision 
du conseil d'administration. 


Il peut être établi par décision du conseil d'administration un siège admi- 
nistratif en Belgique ou à l’étranger. Le conseil en fixe l’endroit; il pourra 
être transféré ultérieurement dans toutes autres localités de Belgique, de 
la Colonie ou de l'étranger par décision du conseil d'administration. 


Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié 
aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge ou du Bulletin Adminis- 
tratif du Congo Belge et, sauf en cas de force majeure, à l’annexe du 
Moniteur Belge. 


Des succursales, bureaux et agences peuvent être établis par décision 
du conseil d'administration, en Belgique, au Congo Beige et à l’étranger. 


Article trois. —— La société a pour objet : 


1. — La prise de participation par voie d’apports, de souscription, 
d'achats ou de toutes autres manières, dans toutes les entreprises, généra- 
lement quelconques, congolaises, belges ou étrangères, l’achat, la sous- 
criptien et la vente de titres quelconques, la gestion et la mise en valeur 
du portefeuille qu’elle possèdera ainsi que des brevets d'invention, modè- 
les industriels, licences et droits qu'elle pourra acquérir. 
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2. — Tous concours, prêts à court et à long terme avec ou sans sûreté, 
avances, garanties, aux sociétés dont elle a une participation. 


3. — Elle peut également seule, pour compte de tiers ou en participation 
avec des tiers, faire toutes opérations quelconques d’ordre industriel, com- 
mercial ou financier de nature mobilière ou immobilière en rapport direct 
ou indirect avec son objet principal et susceptible d’en favoriser la pour- 
suite. 


4, — La société peut émettre des obligations et emprunter avec ou 
sans garantie. | 


L'objet social peut, en tout temps, être modifié sans toutefois en altérer 
l'essence, par voie de modifications aux statuts, sous réserve d’autorisation 
par arrêté royal. 


Article quatre. — La société est constituée pour une durée de trente ans 
prenant cours à dater de l’arrêté royal d’autorisation. 


Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement par 
décision de l’assemblée générale des actionnaires, statuant dans les condi- 
tions requises pour les modifications aux statuts et, dans le cas de proro- 
gation, moyennant autorisation par arrêté royal. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 


CHAPITRE DEUX. 


CAPITAL SOCIAL — ACTIONS ET OBLIGATIONS. 


Article cinq. — Le capital social est fixé à trente six millions deux cent 
cinquante mille francs congolais et représenté par quatorze mille cinq cents 
parts sociales sans désignation de valeur donnant droit chacune à un/ 
quatorze mille cinq centième de l’avoir social et jouissant des droits et 
avantages définis par les présents statuts. 


Article six. — Les quatorze mille cinq cents parts sociales sont sous- 
crites en espèces au prix de deux mille cinq cents francs l’une comme suit : 


La Société anonyme Métallurgique de Prayon, douze mille cinq cents 


parts sociales. 12.500 
La Société anonyme Financial and Industrial Investment Cor- 

poration, quinze cents parts sociales. 1.500 
Monsieur Jules-Emile Delruelle, trois cent quarante parts so- 

ciales. 340 
Monsieur Paul Philippson, quarante parts sociales. 40 
Monsieur Jean-Marie Deleuze, quarante parts sociales. 40 
Monsieur Nicolas Gilet, quarante parts sociales. 40 
Monsieur Eugène Warland, quarante parts sociales. 40 
Ensemble quatorze mille cinq cents parts sociales. 14.500 
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Les comparants déclarent et reconnaissent que sur chacune de ces parts 
sociales, 1l a été fait pour compte et au profit de la société un versement 
de cent pour cent et que la somme de trente six millions deux cent cin- 
quante mille francs se trouve, dès à présent, à la libre et entière disposition 
de la société. 


Article sept. — Le capital social peut être augmenté ou réduit, en une 
ou plusieurs fois, par décision de l’assemblée générale statuant dans les 
conditions requises pour les modifications aux statuts et sous réserve d’au- 
torisation par arrêté royal. 


En cas d'augmentation du capital contre espèces, les propriétaires des 
parts sociales existantes, ont le droit de souscrire par priorité les parts 
sociales nouvelles, au prorata du nombre de parts sociales qu’ils possèdent. 


Toutefois, par dérogation à ce qui précède, l'assemblée générale peut 
toujours décider à la simple majorité des voix pour lesquelles il est pris 
part au vote, que les nouvelles parts sociales à souscrire contre espèces 
ne sont point offertes en tout ou en partie, par préférence, aux action- 
naires. Les propriétaires de parts soc'ales ne peuvent user du droit de sous- 
cription que si leurs parts sont libérées de tous les versements exigibles 


au jour de la nouvelle émission. 


Le conseil d'administration fixe le taux et les conditions de-l’émission 
des parts sociales nouvelles, et décide si le ron usage, total ou partiel par 
certains actionnaires du droit de préférence a pour effet ou non d’accroitre 
la part proportionnelle des autres. 


Le conseil d'admin stration a dans tous les cas, mais sous réserve toute- 
fois des droits de préférence stipulés ci-dessus, la faculté de passer aux 
clauses et conditions qu'il avisera, avec tous tiers, des conventions desti- 
nées à assurer la souscription de tout ou partie des parts sociales à émettre. 


Article huit. — Le conse'l d'administration fait les appels de fonds sur 
les parts sociales non entièrement libérées au moment de leur souscription 
détermine les époques des versements et en fixe le montant dans un avis 
envoyé par lettre recommandée au moins trente jours avant l’époque fixée 
pour le versement. 


Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de plein 
droit, par la seule échéance du terme. sans mise en demeure ou action 
judiciaire, un intérêt calculé au taux de six pour cent l’an, à charge de 
l'actionnaire en retard. Les droits attachés aux parts sociales resteront 
en suspens jusqu’au jour du paiement en principal et intérêts. 


Après un second avis donné par lettre recommandée resté sans résultat 
pendant un mois, le conseil d'administration pourra prononcer la déchéance 
de l’actionnaire en retard de paiement et dans ce cas faire vendre les parts 
sociales en Bourse ou hors Bourse, en Belgique ou ailleurs, sans préjudice 
aux autres droits de la société envers le retardataire. 


Article neuf. —— Les souscripteurs restent tenus envers la société, malgré 
les cessions qu’ils pourraient consentir, du montant intégral de leur sous- 
cription. 


La société possède un recours solidaire contre le cédant et le cession- 
naire. 
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Les acomptes versés par un actionnaire en retard sont imputés sur l’en- 
semble des parts qu’il possède et sur lesquelles un appel de fonds a été fait. 


Article dix. — Le conseil d'administration peut autoriser les action- 
naires à libérer leurs parts par anticipation; dans ce cas, il détermine les 
conditions auxquelles les versements anticipés sont admis. 


Article onze. — Les parts sociales même entièrement libérées restent 
nominatives jusqu’au jour où le conseil d'administration décide d’auto- 
riser par voie de mesure générale les conversions en titres au porteur. 


À partir de ce jour, les inscriptions nominatives peuvent être converties 
en titres au porteur à la demande des actionnaires. 


Les premières inscriptions nominatives et la première mise de titres 
au porteur se font aux frais de la société. Les conversions ultérieures 
d'inscriptions nominatives en titres au porteur, les transferts d’inscrip- 
tions nominatives et les conversions de titres au porteur en inscriptions 
nominatives s’opèrent à la demande et aux frais des actionnaires. 


Article douze. — Il est tenu au siège social ou au siège administratif, 
s’il en est créé un, et suivant décision du conseil d'administration, un 
registre des parts sociales nominatives; la propriété des parts sociales 
nominatives s'établit par une inscription dans ce registre. 


Le registre peut être consulté, sans déplacement, par les actionnaires; 
il contient les indications suivantes : la désignation précise des action- 
naires, le nombre et le numéro des parts sociales possédées par chacun 
d'eux, la date et le montant des versements effectués, la date des trans- 
ferts ou conversions. 


Article treize. -— La cession des parts sociales nominatives est inscrite 
dans le registre. Vis-à-vis de la société, elle s’opère exclusivement par 
une déclaration de transfert inscrite sur le registre, datée et signée par le 
cédant et le cessionnaire, ou par leurs fondés de pouvoirs. 


Il est loisible au conseil d'administration d’accepter et d’inscrire dans 
le registre un transfert qui serait constaté par la correspondance ou d’au- 
tres documents établissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 


La société peut exiger que la signature et la capacité des parties soient 
certifiées par un officier ministériel. 


Aucune cession de parts sociales non entièrement libérées n’est valable 
si ce n’est moyennant l’autorisation préalable du conseil d'administration. 


Il n’est procédé à aucun transfert de parts sociales nominatives, à aucune 
conversion d'inscriptions nominatives en titres au porteur ou de titres au 
porteur en inscriptions nominatives, le jour où les actionnaires sont réunis 
en assemblée générale, ainsi que pendant les dix jours qui précèdent ce jour. 


Article quatorze. — Des certificats non transmissibles, constatant les 
inscriptions, sont délivrés aux actionnaires. Ces certificats sont extraits 
de registres à souches, numérotées et revêtues de la signature de deux 
administrateurs ou d’un administrateur et d'un délégué spécial du conseil 
d'administration, ces signatures pouvant être remplacées par des griffes 
apposées ou imprimées. 
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‘Ils mentionnent la date de l’acte constitutif et celle des modifications 
qui auraient été faites postérieurement, ainsi que celle des arrêtés royaux 
qui les autorisent, l’objet social, les sièges social et administratif, la durée 
de la société, le capital social, le nombre et la nature des parts sociales, 
la date de l’assemblée générale annuelle, la répartition des bénéfices. 


Chaque certificat est restitué. annulé et remplacé chaque fois qu’il y a 
transfert, même partiel, des parts sociales auxquelles il est relatif. Les 
titres au porteur sont signés par deux administrateurs ou par un admi- 
nistrateur et un délégué spécial du conseil d'administration; ces signa- 
tures peuvent être remplacées par des griffes. Ils doivent contenir les 
mentions devant figurer sur les certificats des parts sociales nominatives. 


Toutes les parts sociales ont un numéro d’ordre. La cession des titres 
au porteur s’opère par la seule tradition des titres. 


Les cessions des parts sociales quelconques ne sont valables qu'après 
autorisation de leur création par arrêté royal. 


Article quinze. — Les parts sociales représentatives d’apports ne consis- 
tant pas en numéraire de même que tous titres conférant directement 
ou indirectement droit à ces actions ne sont négociables que dix jours 
après la publication du deuxième bilan annuel qui suit leur création. Jus- 
qu'à l'expiration de ce délai, leur cession ne peut être faite que par acte 
public ou par écrit sous seing privé, signifié à la société dans le mois de 
la cession, le tout à peine de nullité. 


Les actes relatifs à la cession de ces parts sociales mentionneront leur 
nature, la date de leur création et les conditions prescrites pour leur ces- 
sion. 51 les parts sociales prévues au premier alinéa du présent acticle sont 
nominatives, mention de leur nature, de la date de leur création et des 
conditions prescrites pour leur cession, est faite sur le registre et sur les 
certificats d'inscription. Si elles sont au porteur, elles doivent rester dépo- 
sées dans la caisse de la société, jusqu’à l'expiration du délai fixé au pre- 
mier alinéa du présent article, et porter la mention de leur nature, de la 
date de leur création et des conditions prescrites pour leur cession. Les 
memes mentions doivent être transcrites sur les certificats de dépôt qui 
en sont délivrés. 


Article seize. — Les actionnaires ne sont engagés qu’à concurrence de 
leur mise. 


La propriété d’une part sociale comporte de plein droit adhésion aux 
présents statuts et aux décisions de l'assemblée générale. Les parts sociales 
sont indivisibles. 


La société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par part sociale. En cas 
de copropriété d’une nart sociale ou de démembrement de la propriété 
d’une part sociale en nue propriété et en usufruit, les copropriétaires, de 
même que les nu-propriétaires et les usufruitiers, sont tenus de désigner 
une seule et même personne pour exercer à l’égard de la société les droits 
attachés à la part sociale. Jusqu'à cette désignation, l'exercice des dits 
droits reste en suspens. 


Article dix-sept. — Les héritiers, créanciers, représentants ou ayants- 


droit d’un actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, pro- 
voquer d’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société, en 
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demander le partage ou la licitation, prendre des mesures conservatoires, 
faire provoquer des inventaires ou s’immiscer en aucune manière dans 
son administration. Ils doivent, pour l’exercice de leur droit s’en rapporter 
aux bilans sociaux et aux délibérations de l’assemblée générale. 


Article dix-huit. — La société peut, en tout temps, créer et émettre des 
bons ou obligations hypothécaires ou autres, par décision de l’assemblée 
générale des actionnaires. Le conseil d'administration détermine le type, 
les conditions d'émission, le taux de l’intérét, le mode et l’époque du rem- 
boursement des bons ou obligations. Les bons ou obligations au porteur 
sont valablement signés par deux administrateurs. L'une de ces signa- 
tures ou toutes deux peuvent être remplacées par des griffes apposées 
ou imprimées. | 


CHAPITRE TROIS. 
ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Article dix-neuf. — La société est administrée par un conseil d’admi- 
nistration composé de trois membres au moins, associés ou non. Le nombre 
des administrateurs est fixé par l’assemblée générale, statuant comme en 
matière ordinaire. Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus 
par l’assemblée générale des actionnaires et sont révocables en tout temps 
par elle. Les administrateurs sont rééligibles. En cas de vacance du mandat 
d’un administrateur, par suite de décès, de démission ou autrement, les 
membres restants du conseil d'administration et le ou les commissaires, 
réunis en conseil général, peuvent y pourvoir provisoirement. Il sera pro- 
cédé à l’élection définitive par l'assemblée générale des actionnaires, lors 
de sa première réunion. 


Tout administrateur, nommé dans ces conditions. n’exerce ses fonctions 
que pour le temps nécessaire à l’achèvement du mandat de l’administra- 
teur qu’il remplace. 


Le conseil choisit dans son sein un président et éventuellement un vice- 
président. 


En cas d’empêchement de ceux-ci, il désigne un administrateur pour les 
remplacer. 


Le conseil nomme également un secrétaire, qui peut n’être pas admi- 
nistrateur. « 


Article vingt. — Le conseil d'administration peut constituer parmi ses 
membres ou en dehors de ceux-ci un comité permanent, dont il fixe les 
pouvoirs, les attributions et le mode de fonctionnement. 


Il peut, en outre, déléguer la gestion journalière de la société à un ou 
plusieurs administrateurs délégués, et ou à un ou plusieurs directeurs, 
chargés également de l’exécution des décisions du conseil et ou du comité 
permanent. Il peut aussi donner tous mandats ou pouvoirs en tous pays 
pour des affaires générales ou spéciales, à des administrateurs-directeurs 
ou agents, et même à des personnes étrangères à la société. 


Le conseil d'administration détermine les appointements, émoluments et 
indemnités attachés aux mandats, pouvoirs, délégations ou missions qu’il 
confère. 
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Article vingt et un. — Le conseil d'administration se réunit sur la convo- 
cation et sous la présidence de son président, ou à son défaut de son vice- 
président, ou à défaut de celui-ci, d’un administrateur désigné par ses 
collègues chaque fois que l’intérêt de la société l’exige ou chaque fois que 
deux administrateurs au moins le demandent. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


Article vingt deux. — Sauf dans les cas de force majeure, à mentionner 
dans le procès-verbal de la réunion, le conseil d'administration ne peut 
dél'bérer et statuer valablement que si la moitié au moins de ses membres 
sont présents ou représentés. 


Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou par télégramme, 
dorner à l’un de ses collègues pouvoir de le représenter à une séance du 
conseil et y voter en ses lieu et place. Toutefois, aucun mandataire ne peut 
représenter ainsi plus d’un administrateur. 


Toute décision du conseil d'administration est prise à la majorité abso- 
lue des votants. ” 


En cas de partage, la voix de celui qui préside la réunion est prépondé- 
rante. 


Si, dans une séance du conseil d'administration un ou plusieurs admi- 
nistrateurs s’abstiennent, les résolutions sont valablement prises à la ma- 
jorité des autres membres présents ou représentés. Les délibérations du 
conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux qui sont 
consignés dans un registre spécial et signés par la majorité au moins des 
membres qui ont pris part à la délibération. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux ou de tous documents 
sociaux à produire en justice ou ailleurs, sont signés par le président ou 
par l’administrateur-délégué ou par deux administrateurs, ou par un admi- 
nistrateur et un directeur. 


Article vingt trois. — Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour faire tous les actes de disposition 
et d'administration qui intéressent la société. Tout ce qui n’est pas expres- 
sément réservé à l’assemblée générale des actionnaires par les statuts est 
de sa compétence. Sauf délégation, il nomme et révoque tous employés et 
agents et fixe leurs conditions d'emploi. 


Article vingt quatre. — Tous actes engageant la société, tous pouvoirs 
et procurations et notamment ceux auxquels un fonctionnaire public ou 
un officier ministériel prête son concours, spécialement les actes de vente, 
d'achat ou d'échange d'immeubles, les actes de constitution d’hypothèque 
ou de constitution de sociétés civiles ou commerciales, les mainlevées, avec 
ou sans paiement de toute inscription privilégiée ou hypothécaire, trans- 
cription, saisie, opposition et autre empêchement, toute renonciation à tous 
droits réels, privilèges et actions résolutoires et les pouvoirs et procura- 
tions relatifs à ces actes, sont valablement signés soit par le président du 
conseil d'administration, soit par un administrateur délégué, soit par deux 
administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier à l'égard des tiers d’une 
décision préalable du conseil. 


— 2244 — 


Article vingt cinq. — Par décision du conseil d'administration, la signa- 
ture sociale peut être déléguée, pour les opérations en Belgique, au Congo 
Belge et à l'étranger, à une ou plusieurs personnes agissant individuelle- 
ment ou collectivement dans les limites et sous les réserves que le conseil 


d'administration déterminera. 


Article vingt six. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en 
défendant, de même que tous recours judiciaires ou administratifs, sont 
intentés, formés ou soutenus au nom de la société, poursuites et diligences, 
soit du président, soit d’un administrateur délégué, soit de deux adminis- 
trateurs, soit d’une personne désignée par le conseil d'administration. 


Article vingt sept. -— Les administrateurs ne sont que les mandataires 
de la société; dans la mesure de leur mandat, ils n'engagent que la société 
et ne contractent aucune obligation personnelle relativement eux engage- 
ments de la société. Ils ne répondent que de l’exécution de leur mandat et 
des fautes commises dans leur gestion. 


Article vingt huit. — Les opérations de la société sont surveillées par un 
ou plusieurs commissaires, associés ou non. nommés pour six ans au plus 
par l’assemblée générale des actionnaires et révocables en tout temps par 
elle. Le nombre des commissaires est fixé par l’assemblée générale des 
actionnaires. 


S'1l y a plusieurs commissaires, leur mandat est renouvelé par un roule- 
ment déterminé par un tirage au sort, et le ou les commissaires sortants 
sont rééligibles. Le ou les commissaires peuvent prendre connaissance, 
sans déplacement, des documents, des livres, des procès-verbaux et, géné- 
ralement de toutes les écritures de la société. 


Chaque semestre, le conseil d’administration remet au ou aux commis- 
saires un état résumant la situation active et passive de la société. En cas 
de décès ou démission du commissaire, ou dans le cas où il existerait plu- 
sieurs commissaires, leur nombre était réduit de plus de moitié, le conseil 
d'administration doit convoquer immédiatement l’assemblée générale des 
actionnaires pour pourvoir au remplacement du ou des commissaires man- 
quants. 


La responsabilité des commissaires, en tant qu’elle dérive de leurs devoirs 
de surveillance et de contrôle, est déterminée d'après les mêmes règles que 
la responsabilit des administrateurs. 


Article vingt neuf. — En garantie de l’exécution de leur mandat, il doit 
être fourni par chaque administrateur ou par un tiers pour son compte un 
cautionnement de vingt parts sociales, et par chaque commissaire ou par 
un tiers pour son compte un cautionnement de cinq parts sociales. 


Le cautionnement est restitué après approbation du bilan du dernier 
exercice pendant lequel les fonctions d'administrateur ou de commissaire 
ont été exercées et après que l’assemblée générale des actionnaires aura 
donné décharge. 


Si les parts sociales n’appartiennent pas à l'administrateur ou au com- 
missaire dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit 
être indiqué lors de l'affectation. 
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Article trente. — L’ordre de sortie des administrateurs et commissaires 
sera établi par un tirage au sort, de manière qu’aucun mandat n’excède 
la durée de six ans. 


Les administrateurs et les commissaires sont rééligibles. Les fonctions 
des administrateurs et commissaires sortant de charge prennent fin, sauf 
réélection, immédiatement après l’assemblée générale annuelle. 


Article trente et un. —° Les administrateurs et les commissaires peuvent 
recevoir une rémunération fixe, à prélever sur les frais généraux, et dont 
le montant est déterminé par l’assemblée générale des actionnaires. 


Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs 
et aux commissaires chargés de fonctions ou missions spéciales, des indem- 
nités à imputer aux frais généraux. 


CHAPITRE QUATRE. 
ASSEMBLEES GENERALES. 


Article trente deux. — L’assemblée générale, régulièrement constituée 
représente l’universalité des actionnaires; elle a les pouvoirs les plus éten- 
dus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la société, la liquider 
anticipativement, la proroger, modifier les statuts, mais sans pouvoir chan- 
ger l’objet essentiel de la société. 


Sous réserve de ce qui est dit aux articles quarante deux et cinquante, 
ses résolutions sont prises, quelle que soit la portion des parts sociales 
représentées à l’assemblée, à la majorité absolue des votes exprimés. Ses 
décisions sont obligatoires pour tous, même pour ïies absents, incapables 
ou dissidents. Tous les act'onnäires, ont en se conformant aux rêgles des 
présents statuts, le droit de voter par eux-mêmes ou par mandataire. 


Article trente trois. — Les assemblées générales se réunissent à l’en- 
droit désigné dans la convocation. 


Une réunion de l’assemblée générale se tient de plein droit le troisième 
vendredi du mois d’avril de chaque année, à l’heure indiquée par la convo- 
cation et pour la première fois en mil neuf cent cinquante trois si ce jour 
est un jour férié légal, l’assemblée a lieu le jour ouvrable suivant, 


Les autres réunions se tiennent sur convocation du conseil d’administra- 
tion, soit lorsque celui-ci estime que l'intérêt social l’exige, soit lorsque la 
demande lui en est faite par le ou les commissaires ou par des actionnaires 
représentant le cinquième du capital social au moins. Toute demande de 
convocation adressée au conseil d'administration doit indiquer les objets 


« 


à mettre à l’ordre du jour. 


Art:cle trente quatre. — Les convocations contiennent l’ordre du jour. 


Elles sont faites par deux annonces paraissant, l’une quinze jours au 
moins et vingt et un jours au plus avant l’assemblée et, l’autre huit jours 
après la précédente, dans les annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
ou du Bulletin Administratif du Congo Belge et dans un journal. 
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Des lettres missives seront adressées, quinze jours avant l’assemblée, 
aux actionnaires en nom, mais sans qu’il doive être justifié de l’accomplis- 
sement de cette formalité. 


Si toutes les parts sociales sont nominatives, les convocations peuvent 
être faites uniquement par lettre recommandée. 


Article trente cinq. — L'assemblée ne peut valablement délibérer que 
sur les objets à l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration. Il n’y est porté 
que.les objets fixés par le conseil d'administration ou qui auraient été 
notifiés au conseil, trois semaines au moins avant la réunion, soit par des 
actionnaires possédant ensemble au moins un cinquième des parts sociales 
émises, soit par les commissaires dans le cas où, suivant l’article trente 
trois, ils requièrent convocation de l’assemblée. 


Les actionnaires qui useraient du droit qui leur est reconnu au para- 
graphe précédent ou de celui de faire convoquer une assemblée générale, 
conformément à l’article trente trois, doivent, en même temps qu’ils for- 
mulent la demande de réunion de l’assemblée ou la proposition d’ordre du 
jour, justifier de la propriété des parts sociales en nombre prévu. 


Article trente six. —— Pour pouvoir assister à l’assemblée générale ou s’y 
faire représenter, les propriétaires de titres au porteur doivent déposer 
leurs titres, cinq jours au moins avant l’assemblée, au siège administratif 
s’il en existe un ou dans dés établissements indiqués dans l’avis de convo- 
cation. Les actionnaires inscrits nominativement doivent aviser l’adminis- 
tration de leur intent'on d’assister ou de se faire représenter à l’assemblée 
cinq jours au moins avant la date de celle-ci. 


Toutefois, le conseil d'administration a toujours la faculté de réduire ces 
délais et d'accepter des inscriptions et des dépôts en dehors de ces limites. 


Les formalités prévues par les deux premiers alinéas du présent article 
ne sont pas requises pour les parts sociales appartenant aux administra- 
teurs et commissaires et formant leur cautionnement. 


Article trente sept. — Tout actionnaire peut se faire représenter à l’as- 
semblée par un fondé de pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même 
actionnaire et qu’il ait le droit d’assister à l’assemblée. Toutefois, les mi- 
neurs, les interdits, les personnes civiles et les sociétés commerciales peu- 
vent être représentées par un mandataire non actionnaire, et la femme 
mariée peut être représentée par son mari. Le conseil d’administration 
peut arrêter la formule des procurations et exiger que celles-ci soient dé- 
posées au lieu indiqué par lui et dans le délai qu’il fixe. 


Les copropriétaires, les susfruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et 
débiteurs gagistes doivent respectivement se faire représenter par une 
seule et même personne. 


Article trente huit. — L'assemblée générale est présidée par le président 
du conseil d'administration ou, à son défaut, par le vice-président, ou à 
défaut de celui-ci, par un administrateur désigné, séance tenante, par ses 


collègues présents. 


Les autres membres présents du conseil d'administration complètent 
le bureau. Le président désigne le secrétaire et deux scrutateurs. 
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Une liste de présence mentionnant les noms des actionnaires et le nom- 
bre de parts sociales qu’ils représentent, doit être signée par chacun d’eux 
ou par leurs mandataires avant qu’ils soient admis à l’assemblée. 


Article trente meuf. — Le conseil d'administration a le droit de proro- 
ger, séance tenante, toute assemblée quelconque à six semaines au maxi- 
mum. Par l’effet de cette prorogation, l’assemblée est réputée n'avoir pas 
été tenue et ses décisions sont nulles de plein droit. En ce cas, une nou- 
velle réunion de l’assemblée est convoquée et les décisions prises par celle-ci 
sont définitives. 


En cas de prorogation, tout actionnaire a le droit d'assister à la nou- 
velle réunion, à condition d’avoir rempli les formalités nécessaires, même 
s’il ne les avait pas faites en vue de la première réunion. 


Article quarante. — Chaque part sociale donne droit à une voix. 


Toutefois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix 
dépassant le cinquième des voix attachées à l’ensemble des parts sociales 
ou les deux cinquièmes du nombre des voix attachées aux parts sociales 
représentées. 


Article quarante et un. — L'assemblée générale, tenue en exécution de 
l’article trente trois, alinea deux, entend le rapport des administrateurs 
et celui des commissaires sur la situation de la société, sur le bilan et sur 
le compte de profits et pertes. Elle discute, approuve, redresse ou rejette 
le bilan et les comptes et fixe les dividendes à répartir, s’il y a lieu; elle 
décide de la constitution des réserves et de leur distribution, s’il y a lieu, 
sous réserve de l’application de l’article quarante sept. 


L'adoption du bilan vaut décharge pour les administrateurs et les com- 
missaires, en tant seulement que l’assemblée n’ait pas fait de réserve et 
que le bilan ne contienne ni omission ni fausse indication dissimulant la 
situation réelle de la société. 


Cette décharge n’est opposable ni aux propriétaires de parts sociales, 
qui ont fait des réserves spéciales et, pour les faits qui ont motivé ces 
réserves, ni aux absents, quant aux actes faits en dehors des statuts, s’ils 
n’ont pas été spécialement indiqués dans la convocation. 


L'assemblée nomme, remplace ou révoque les administrateurs et com- 
missaires. 


Elle statue souverainement sur les intérêts de la société, donne tous 
quitus, ratifications et décharges, et confère aux administrateurs tous pou- 
voirs pour les cas non prévus aux présents statuts. 


Article quarante deux. — Lorsqu'il s’agit de délibérer sur les modifi- 
cations aux statuts, notamment : la fusion avec d’autres sociétés, la disso- 
lution anticipée de la société, la transformation en une société commer- 
ciale d’un autre genre, l’augmentation ou la réduction du capital, l’assem- 
blée générale ne peut valablement délibérer que si l’objet des modifications 
proposées a été spécialement indiqué dans les convocations et si ceux qui 
assistent à la réunion représentent au moins la moitié du capital social. 
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Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation 
est nécessaire et la nouvelle assemblée délibérera valablement quel que 
soit le nombre de parts sociales représentées. 


Les décisions sur les objets prévus au présent article ne seront vala- 
blement prises que si elles réunissent les trois quarts Evo représentées 
à l’assemblée et exprimées valablement. 


Article quarante trois. — Les délibérations de l’assemblée générale sont 
constatées par des procès-verbaux signés par les membres du bureau et 
les actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits à produire des délibérations de l’assemblée géné- 
rale, en justice ow ailleurs, sont signés par le président du conseil d’admi- 
nistration ou l’administrateur-délégué, ou encore par deux administrateurs. 


Après la dissolution de la société et pendant la liquidation, ces copies 
ou extraits sont certifiés conformes par les liquidateurs ou l’un d’eux. 


CHAPITRE CINQ. 


INVENTAIRE — BILAN — REPARTITION DES BENEFTCES. 


Article quarante quatre. — L'exercice social commence le premier janvier 
et se termine le trente et un décembre de chaque année. 


Par exception, le premier exercice commence à la date de l’arrêté royal 
autorisant la constitution de la société et se clôture le trente et un décem- 
bre mil neuf cent cinquante deux. 


Article quarante cinq. — Au trente et un décembre de chaque année, 
et pour la première fois, le trente et un décembre mil neuf cent cinquante 
deux, le conseil d'administration dresse l’inventaire de toutes les valeurs 
mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et passives de 
la société, avec une annexe contenant en résumé tous les engagements. 
Après avoir arrêté les écritures sociales, le conseil forme ensuite le bilan 
et le compte de profits et pertes, dans lesquels les amortissements néces- 
saires doivent être faits. 


Le bilan mentionne séparément l’actif immobilisé, l’actif réalisable et, 
au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les 
dettes avec hypothèques ou gages et les dettes sans garanties réelles. 


L’inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes ainsi que toutes 
pièces annexées, établies comme il est dit ci-dessus, sont mis avec le rap- 
port du conseil d'administration un mois au moins avant l’assemblée géné- 
rale annuelle, à la disposition des commissaires, qui doivent faire un rap- 
port contenant leurs observations. 


Article quarante six. — Quinze jours avant l’assemblée générale annuelle, 
les actionnaires peuvent prendre connaissance, au siège social ou au siège 


administratif s’il en est créé un, du bilan et du compte de profits et pertes, 


ainsi que du rapport des commissaires. 
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Article quarante sept. — L’excédent favorable du bilan, déduction faite 
des charges sociales, des frais généraux et des amortissements, constitue 
‘ le bénéfice net de l’exercice. 


Sur ce bénéfice net, il est prélevé cinq pour cent au moins pour former 
un fonds de réserve. Ce prélèvement devient facultatif lorsque ce fonds 
atteint dix pour cent du capital social. Sur le surplus, il est affecté à des 
fonds spéciaux de réserve, de prévision ou de renouvellement, reportés à 
nouveau ou répartis, les montants que décide l’assemblée générale sur 
proposition du conseil d'administration. 


Article quarante huit. — Le paiement des dividendes se fait aux dates 
et aux endroits fixés par l’assemblée générale. 


L'assemblée générale peut, sur proposition du conseil d'administration, 
décider que, en attendant l’approbation du bilan et la répartition défini- 
tive des bénéfices nets, conformément à l’article quarante sept des statuts, 
il soit attribué des acomptes à valoir sur la dite répartition. 


Article quarante neuf. — Le bilan et le compte de profits et pertes, pré- 
cédés de la mention de la date de publication des actes constitutif et modi- 
ficatifs des statuts de la société, seront dans le mois de leur approbation, 
déposés en vue de leur publication aux annexes du Bulletin Officiel du 
Congo Belge ou du Bulletin Administratif du Congo Belge. 


CHAPITRE SIX. 


DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Article cinquante. -— La société peut être dissoute en tout temps, par 
décision de l'assemblée générale convoquée et siégeant dans les conditions 
prévues à l’article quarante deux. 


En cas de perte de la moitié du capital, les administrateurs sont tenus 
de provoquer la réunion de l’assemblée générale des actionnaires, à l'effet 
de décider, s’il y à lieu, de prononcer la dissolution de la société. À défaut 
de convocation par les administrateurs, le ou les commissaires peuvent 
réunir l’assemblée générale, suivant les dispositions et conditions stipulées 
à l’article quarante deux. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant un quart des parts sociales repré- 
sentées à l’assemblée. 


La décision de l'assemblée, dans ce cas, est rendue publique, dans les 
conditions prévues à l’article quarante neuf. 


Article cinquante et un. — En cas de dissolution anticipée pour quelque 
cause que ce soit, l'assemblée générale, sur la proposition du conseil d’ad- 
ministration, règle le mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liqui- 
dateurs qui peuvent être choisis parmi les membres du conseil d’adminis- 
tration et dont elle fixe les pouvoirs et la rémunération. L'assemblée géné- 
rale jouit à cette fin des droits les plus étendus. La nomination du ou des 
liquidateurs met fin aux mandats des administrateurs et commissaires. 


__ _ … 


— 2250 — 


Article cinquante deux. — Pendant tout le cours de la liquidation et jus- 
qu’à expresse décision contraire, tous les éléments de lactif social, non 
encore répartis, continuent à demeurer la propriété de l’être moral. Pen- 
dant la liquidation, les pouvoirs de l’assemblée continuent comme pendant 
l'existence de la société. Elle peut, à la simple majorité, décider notamment 
que le ou les liquidateurs continueront jusqu’à réalisation l’industrie ou 
le commerce de la société; qu’ils pourront emprunter pour payer les dettes 
sociales, créer des effets de commerce, hypothéquer les biens de la société, 
les donner en gage, aliéner ses immeubles, même de gré à gré, et faire 
apport de tout ou partie de l’avoir social à d’autres sociétés, congolaises ou 
non, quel que soit leur objet. 


L'assemblée approuve les comptes de la liquidation et donne tous quitus 
et décharges. 


Article cinquante trois. — Après apurement de toutes les dettes et char- 
ges de la société et des frais de liquidation, l’avoir social sera réparti uni- 
formément entre toutes les parts sociales. Au cas où les parts sociales ne 
se trouveraient pas libérées toutes dans une égale proportion, le ou les 
liquidateurs doivent avant toute répartition, tenir compte de cette diver- 
sité de situation et rétablir l'équilibre en mettant toutes les parts sur un 
pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds complémentaires à 
charge des parts sociales insuffisamment libérées, soit par des rembour- 
sements au profit des parts sociales libérées dans une porportion supé- 
rieure. L'acte de clôture de la liquidation sera publié dans les formes 
prévues à l’article quarante neuf. 


CHAPITRE SEPT. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


Article cinquante quatre. — Pour tout ce qui concerne l'exécution des 
présents statuts, tout actionnaire, administrateur, commissaire ou liqui- 
dateur, est tenu d’élire domicile, soit dans la localité où est établi le siège 
social, soit au siège administratif s’il en est créé un, faute de ce faire il 
est censé de plein droit avoir élu domicile au siège social où toutes les som- 
mations, assignations, significations et notifications quelconques, même 
celles qui concernent la responsabilité et le contrôle des administrateurs 
et commissaires, lui sont valablement faites, sans autre obligation pour la 
société que de tenir ces documents à la disposition du destinataire. 


CHAPITRE HUIT. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Article cinquante cinq. — Par dérogation aux articles dix-neuf et vingt 
huit des statuts, le nombre des administrateurs est fixé à trois. 


SONT NOMMES ADMINISTRATEURS : 


Monsieur Jules Emile Delruelle, ingénieur, demeurant à Forêt-lez-Chaud- 
fontaine, Nouvelle Route, numéro 20. 
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Monsieur Paul Philippson, banquier, demeurant à Woluwé-Saint-Pierre, 
avenue Général Baron Empain, numéro 17. 


Monsieur Jean-Marie Deleuze, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, 
Square des Nations, numéro 2. | 


EST NOMME COMMISSAIRE : 


Monsieur Lucien Becko, expert comptable, demeurant à Forêt-lez-Chaud- 
fontaine. 


Leur mandat expire immédiatement après l’assemblée générale annuelle 
de mil neuf cent cinquante trois. 


A cette date les administrateurs et commissaires sortent tous de charge 
et l’ordre de sortie, prévu à l’article trente ci-dessus, est mis en vigueur. 


Article cinquante six. — Les frais, dépenses, rémunérations ou charges 
sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis 
à sa charge en raison de sa constitution, s'élèvent approximativement à 
cinq cent vingt mille francs. 


Article cinquante sept. — La présente société est constituée sous la con- 
dition suspensive de l'autorisation par arrêté royal, conformément au 
décret du vingt sept février mil huit cent quatre vingt sept. 


DONT ACTE. 
Fait et passé à Bruxelles; 
Lecture faite les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(signé) J. E. Delruelle, J. M. Deleuze, P. Philippson, Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A.C. I], le douze juillet 1951. 
Volume 1373, folio 71, case 10, onze rôles, six renvois. 
Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
POUR EXPEDITION CONFORME 


(sé) Hubert Scheyven. 


Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1” Instance de Bruxelles -— Président. 


Vu par nous Joseph Dellois, Président de la Chambre des Vacations, 
du Tribunal de 1" Instance séant à Bruxelles, pour légalisation de la signa- 
ture de Me Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 23 juillet 1951. N° 5778. Recu Frs. 4. 
(signé) J. Dellois. 
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Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Del- 
lois apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 24 juillet 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. Ver- 
leysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 24 juillet 1951. 
Le Conseiller adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 fr. 


Vu, pour le Ministre des Colonies Mij bekend, 
en mission, voor de Minister van Kolonién 
Le Ministre op Zzending, 
de l’Instruction publique, De Minister van Openbaar Onderwijs, 
le 22 août 1951. de 22 Augustus 1951. 


(sé) P. HARMEL (get.) 


Société des Plantations de Dembia 
Société congolaise à responsabilité limitée 


ayant son siège social à Buta, Congo Belge et son siège administratif 
à Bruxelles. 


MODIFICATIONS DES STATUTS. (1) 


L'An mil neuf cent cinquante-un, le dix juillet, à onze heures trente, à 
Bruxelles, place de Louvain, 12, au siège administratif. 


Devant Nous Maître Robert DE LEENER, notaire, résidant à St.-Gil- 
lis-Bruxelles. 


Slest réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
SOCIETE DES PLANTATIONS DE DEMBIA, société pongolaise à res- 
ponsabilité limitée, ayant son siège social à Buta, Congo Belge, et son 
siège administratif à Bruxelles, constituée suivant acte reçu par le notaire 
soussigné, le premier avril mil neuf cent trente, publié aux annexes du 
Moniteur Belge, le dix-huit mai suivant, sous le n° 8228. 


(1) Arrêté royal du 26 août 1951. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 sep- 
tembre 1951. 1re Partie. 
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Sont présents ou représentés : 


1. M. le Baron Jean de STEENHAULT, banquier, demeurant à 
Vollezele, rue Linde, possesseur de cent dix-neuf actions . 


2. M. Raymond DEPIREUX, directeur de banque, demeurant à 
Uccle, rue Stanley, 64, possesseur de vingt actions . 


8. M. le Baron Jacques vander BRUGGEN, ingénieur, demeurant 
à Bruxelles, rue Evers, 20, possesseur de quatre cent cinquante- 
une actions D 


4. MM. NAGELMACKERS Fils et Cie, banquiers, demeurant à 
Bruxelles, place de Louvain, 12, possesseur de deux mille actions 


Représentés par M. le Raron Jean de Steenhault, suivant 
procuration annexée. 


5. La SOCIETE D’ETUDES FINANCIERES, INDUSTRIEL. 
LES ET COMMERCIALES « Sefic », société anonyme, à Liège, 
rue des Dominicains, 32, possesseur dé mille vingt actions 


Représentée par M. le Baron Jean de Steenhault, suivant 
procuration annexée. 


6. La SOCIETE CONGOLAISE PAR ACTIONS A RESPON- 
SABILITE LIMITEE « CONGO-KIVU », à Bruxelles, rue Mon- 
toyer, 4, possesseur de deux mille cinq cents actions . 


Représentée par M. Raymond Depireux, suivant procura- 
tion annexée. 


7. LA SOCIETE COMMERCIALE ET MINIERE DU CONGO, 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, à Bruxelles, 
rue de la Science, 5, possesseur de mille sept cent-trois actions 


Représentée par M. Alfred Liénart, administrateur-délégué, 
demeurant à Bruxelles, boulevard de la Cambre, 51, suivant 
procuration annexée. 


8. La COMPAGNIE COTONNIERE CONGOLAISE, société con- 
golaise par actions à responsabilité limitée, à Bruxelles, rue du 
Trône, 27, possesseur de quatre cent trente-quatre actions 


Représentée par M. Alfred Liénart, suivant procuration an- 
nexée. 


9, M. Théo OTSOLIG, administrateur-directeur de la Société 
Dembia, à Dembia par Buta, Congo ere possesseur de cent vingt- 
deux actions : : : : : k ; ‘ | | 


Représenté par M. le Baron Jean de Steenhault, suivant pro- 
curation annexée. 


119 


20 


451 


2.000 


1.020 


. 2.500 


1.703 


434 


122 


Ensemble : huit mille trois cent soixante neuf actions 


— 2254 — 


La séance est ouverte sous la présidence de M. le Baron de Steenhau't, 
qui choisit comme secrétaire M. Robert Gillain, chef de service de ban- 
que, demeurant à Crainhem, rue des Bluets, 3, et l'assemblée désigne com- 
me scrutateurs MM. le Baron vander Bruggen et Liénart. 


M. le Président expose : 


A. que l’assemblée a pour ordre du jour les modifications des statuts : 


Article premier. — A la fin de l’article ajouter : en abrégé « Planta- 
dem ». 
Art. 2, — Remplacer la première phrase par la suivante : son siège 


social est établi à Dembia (Congo Belge) Province Orientale. 


Il sera complété « in fine » par : Le transfert du siège social sera publié 
soit au Bulletin Officiel du Congo Belge, soit au Bulletin administratif. 


Art. 4. — La première phrase sera remplacée par la suivante : la société 
prendra cours à dater du jour de l’autorisation par arrêté royal. 


Il est ajouté « in fine » à la deuxième phrase les mots suivants « et sous 
réserve d'autorisation par arrêté royal ». 


Art. 7. — Il est ajouté « in fine » la phrase suivante : l'augmentation 
et la réduction du capital sont subordonnées à l’autorisation par arrêté 
royal. 


Art. 10. — La première phrase du deuxième paragraphe sera rempla- 
cée comme suit : La propriété de l’action nominative s'établit par une 
inscription sur le registre tenu au siège social. 


Le dernier membre de phrase du dernier paragraphe de ce même arti- 
cle dix sera remplacé comme suit : Les deux signatures ou l’une d'elles 
‘peuvent être apposées au moyen d’une griffe. 


Art. 23. — Le texte est remplacé par le suivant : 


L'assemblée générale ordinaire des actionnaires se réunit le troisième 
lundi du mois de mars de chaque année à onze heures ou le lendemain si 
ce jour est férié, au siège administratif à Bruxelles, ou en tout autre lieu 
à indiquer dans l'avis de convocation. 


Le conseil d'administration peut à toute époque convoquer l’assemblée 
générale. Il doit dans un délai de trois semaines la convoquer sur la de- 
mande d'actionnaires représentant le cinquième du capital social. Les 
convocations aux assemblées générales seront faites par annonce insérée 
quinze jours au moins avant l'assemblée soit dans le Bulletin Officiel du 
Congo Belge, soit au Bulletin administratif, et en cas de force majeure 
seulement. dans le Moniteur Belge et dans un journal de Bruxelles. Les 
convocations mentionneront l’ordre du jour, aucun objet n’y figurant ne 
pourra être mis en délibération. 


Art. 26 et 37. — le mot « approbation » est remplacé par le mot « auto- 
risation ». 


Art. 29. —— Au dernier paragraphe les mots « au Bulletin Officiel du 
Congo Belge » sont remplacés par les mots « soit au Bulletin Officiel 
du Congo Belge, soit au Bulletin administratif ». 


REED 7e © De. 
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Art. 36. — Le mot « douze » est remplacé par le mot « vingt-deux ». 


B. Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites, con- 
formément à l’article vingt-trois des statuts dans les journaux suivants, 
dont les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 


Le Bulletin Officiel du Congo Belge du vingt-trois juin. 
Le Moniteur Belge du vingt-trois juin. 


La Nation Belge du vingt-trois juin. 


C. Que pour assister à l’assemblée les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions de l'article vingt-quatre des 
statuts. | 


D. Que sur les neuf mille actions de capital de cinq cents francs, il est 
représenté huit mille trois cent soixante-neuf actions, soit plus de la 
moitié des titres. 


E. Que la présente assemblée peut donc valablement délibérer. 


Ces faits constatés et reconnus exacts, l’assemblée après avoir délibéré 
décide de modifier les statuts comme suit : 


Article premier. — A la fin de cet article il est ajouté les mots, en 
abrégé « Plantadem ». 


Art. 2. -— La première phrase est remplacée par Ja phrase suivante : 


« Son siège social est établi à Dembia (Congo Belge) Province Orien- 
tale ». | MURS 


Cet article sera complété « in fine » par la phrase suivante : 

« Le transfert du siège social sera publié soit au Bul'etin Officiel du 
Congo Beige, soit au Bulletin administratif ». 

Art. 4. —— La première phrase est rempiacée par la suivante : 


« La société prendra cours à, dater du jour de l’autorisation par arrêté 
royal ». 


A la deuxième phrase il est ajouté « in fine » les mots suivants « et 
sous réserve d'autorisation par arrêté royal ». 

Art. 7. — Il est ajouté « in fine » la phrase suivante : 

« L'augmentation et la réduction du capital sont subordonnées à l’au- 
torisation par arrêté royal ». 

Art. 10. — La première phrase du deuxième paragraphe est remplacée 
par la phrase suivante : 


« La propriété de l'action nominative s'établit par une inscription sur 
le registre tenu au siège social ». 


Le dernier membre de phrase du dernier paragraphe de ce même arti- 
cle dix est remplacé comme suit : « les deux signatures ou l’une d’elles 
peuvent être apposées au moyen d’une griffe ». 


D 
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Art. 23. — Le texte de cet article est remplacé par le texte suivant : 


« L'assemblée générale ordinaire des actionnaires se réunit le troisième 
lundi du mois de mars de chaque année à onze heures ou le lendemain si 
ce jour est férié, au siège administratif à Bruxelles ou en tout autre lieu 
à indiquer dans l’avis de convocation ». 


« Le conseil d'administration peut à toute époque convoquer l’assem- 
blée générale. Il doit dans un délai de trois semaines la convoquer sur la 
demande d'actionnaires représentant le cinquième du capital social. Les 
convocations aux assemblées générales seront faites par annonce insérée 
quinze jours au moins avant l’assemblée soit dans le Bulletin Officiel du 
Congo Belge, soit au Bulletin administratif, et en cas de force majeure 
seulement, dans le Moniteur Belge et dans un journal de Bruxelles. Les 
convocations mentionneront l’ordre du jour, aucun objet n’y figurant ne 
pourra être mis en délibération. 


Art. 26 et 37. — Dans ces articles le mot « approbation » est remplacé 
par le mot « autorisation ». 


Art. 29. — Au dernier paragraphe les mots « au Bulletin Officiel du 
Congo Belge » sont remplacés par les mots « soit au Bulletin Officiel du 
Congo Belge, soit au Bulletin administratif ». 


Art. 86. — Le mot « douze » est remplacé par le mot « vingt-deux ». 


Toutes ces modifications mises aux voix séparément sont votées à 
l'unanimité des voix. 


— Dont procès-verbal, clos date et lieu que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré trois rôles un renvoi à St.-Gilles, le seize juillet mil neuf 
cent cinquante-un. Volume 696, folio 96, case 7. 


Recu quarante francs. 


Le Receveur a/i (signé) KR. Seré. 
Pour expédition conforme. 


(signé) R. DE LEENER. 
Robert De Leener, Notaire à Saint-Gilles-Brabant. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par Nous Joseph Dellois, Président de la Chambre des Vacations 
du Tribunal de 1'° Instance séant à Bruxelles pour légalisation de la signa- 
ture de Me De Leener, notaire à St.-Gilles-Bruxelles. 


Bruxelles, le 23 juillet 1951. 
N° 5759. Recu: 4 frs. 
(signé) J. Dellois. 
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Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Dellois, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 25 juillet 1951. 
Le chef de bureau (signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies, pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 25 juillet 1951. 
Le conseiller adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
pour le Ministre des Colonies, voor de Minister van Koloniën, 
en mission, op zending. 
Le Ministre de l’Instruction Publique. De Minister van Openbaar Onderwijs. 
le 22 août 1951. de 22 Augustus 1951. 


(sé) P. HARMEL (get.) 


United Agencies 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville. 


Slège administratif : Bruxelles, rue Royale, n° 150. 


CONSTITUTION. (1) 


L'An mil neuf cent cinquante et un, le cinq juillet. 


Par devant Nous, Théodore Taymans, notaire de résidence à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1) La Société Anonyme « United Agencies » établie à Bruxelles, rue 
Royale, numéro 150, dissoute sous la condition de l'autorisation par Ar- 
rêté Royal de la fondation de la société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée « United Agencies», ici représentée par deux membres du 
co'lège de ses liquidateurs étant : 


a) Monsieur Léon Genon. 
b) Monsieur Barthélémy Lapage. 


(1) Arrêté royal du 26 août 1951. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge: du 15 sep- 
tembre 1951. ire Partie. _ 
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Tous deux ci-après qualifiés, agissant en vertu des pouvoirs qui leur 
ont été conférés par l'assemblée générale extraordinaire tenue ce jour 
devant le notaire Taymans, soussigné. 


2) Monsieur Gustave Blutz, administrateur de sociétés, demeurant à 
Bruxelles, Avenue des Scarabées, n° 22. 


3) Monsieur Léon Genon, administrateur de sociétés, demeurant à 
Bruxelles, Avenue Victoria, n° 23. 


4) Monsieur Barthélémy Lapage, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Ixelles, rue Américaine, n° 215. 


5) Monsieur Willy Mankovsky, administrateur de sociétés, demeurant 
à Etterbeek, Avenue de Tervueren, n° 6. 


6) Monsieur William A. Skinner, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Woluwé-Saint-Lambert, 18, Avenue du Roi Chevalier. 


7) Monsieur Jorgen Seidelin, administrateur de sociétés, demeurant à 
Schaerbeek, rue Major Petillon, n° 44. 


Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des 
statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée, qu’ils 
déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


TITRE PREMIER. 


DENOMINATION — SIEGE ET DUREE DE LA SOCIETE. 


Article premier. — II est constitué par les présentes, sous le régime 
de la législation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, une société 
congolaise par acticns à responsabilité limitée, sous la dénomination de 
« UNITED AGENCIES ». 


Art. deux. — Le siège social est établi à Elisabethville; il peut être 
transféré dans toute autre localité du Congo Belge, par décision de con- 
seil d'administration. Cette décision sera publiée aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge ou du Bulletin Administratif. 


Le siège administratif est établi à Bruxelles, rue Royale, numéro 150. 
Il pourra être établi ultérieurement dans toute autre localité de Belgique 
par simple décision du conseil d'administration. 


La société peut établir, par décision du conseil d'administration, des 
succursales, agences et comptoirs en Belgique, dans la Colonie du Congo 
Belge, au Ruanda-Urundi et à l’Etranger. 


prenant cours à dater du jour où l’autorisation sera accordée par arrêté 
royal. Elle pourra être prorogée ultérieurement ou dissoute anticipative- 
ment. 


La prorogation ainsi que la dissolution anticipée de la société devront 
être autorisées par arrêté royal. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 


mon sui ain eme VE . 
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OBJET SOCIAL. 


Art. quatre. — La société a spécialement et exclusivement pour objet 
de reprendre toutes les activités, tant au Congo Belge et au Ruanda- 
Urundi qu’en Belgique et à l’étranger, de la société anonyme belge « Uni- 
ted Agencies », dont le siège est établi à Bruxelles, 150, rue Royale, à 
savoir : 


1) exploiter en tous pays, mais particulièrement au Congo Belge et au 
Ruanda-Urundi, toutes industries et tous commerces quels au’ils soient, 
et d'entreprendre toutes opérations, qui soit directement, soit indirecte- 
ment, seraient de nature à augmenter la valeur de tout on partie des 
propriétés ou des droits de la société ou de les rendre plus rémunérateurs : 


2) exploiter son industrie et son commerce, soit par elle-même, soit en 
participation, soit encore à l’intervention ou par l'intermédiaire, à quel- 
que titre que ce soit, de tous particuliers ou sociétés ; 


3) faire seule ou en participation toutes opérations industrielles, im- 
mobilières, commerciales ou financières, économiques, sociales ou de bien- 
faisance, qui seraient de nature à favoriser le développement de ses affai- 
res ou l’extension de sa clientèle, à diminuer ses prix de revient ou à aug- 
menter la valeur de ses immeubles ; 


4) exploiter des entreprises de ce genre ou les concéder en tout ou en 
partie, s’y intéresser par voie de souscription de titres ou d’apports, 
d'avance de fonds, de subvention ou de toute autre manière; 


5) acquérir, prendre à bail tous immeubles: apporter, céder, vendre, 
hypothéquer ou louer tous immeubles ; 


6) acquérir tous brevets d'invention, patentes, licences, marque de 
fabrique, concessions ou procédés de fabrication dont la propriété con- 
stitue un droit exclusif ou partiel et dont l’acquisition pourrait soit direc- 
tement, soit indirectement être utile à la société; accorder des licences 
concernant la propriété, les droits ou secrets de fabrication acquis de 
cette facon ou les exploiter par elle-même ; 


7) la société peut en outre s’associer ou fusionner avec d'autres sociétés 
ayant un objet social similaire et faire en général toutes opérations en 
dehors de celles ci-dessus spécifiées, pourvu qu’elles se rattachent d’une 
manière quelconque même indirectement à son objet social. 


TITRE TROIS. 


CAPITAL SOCIAL — ACTIONS — OBLIGATIONS. 


Art. cinq. — Le capital est fixé à dix millions de francs congolais repré- 
senté par mille parts sociales sans désignation de valeur. 


Art. six. — Messieurs Léon Genon et Barthelemy Lapage, prénommés, 
au nom de « United Agencies » société anonyme en liquidation, à Bruxel- 
les, agissant, ainsi qu’il est rappelé ci-avant en qualité de délégués du 


oo 
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Collège des Liquidateurs de la dite société, désignés sous réserve de l’au- 
torisation par arrêté royal, de la fondation de la société suivant les pré- 
sents statuts, et en vertu des pouvoirs qui leur ont été conférés à cette 
fin, déclarent avoir fait apport à la présente société de toute la situation 
active et passive de la dite société anonyme « United Agencies » te!le 
qu’elle a été arrêtée au trente et un août mil neuf cent cinquante et ap- 
prouvée par l'assemblée générale de cette société. tenu le vingt-six juin 
mil neuf cent cinquante et un, ainsi que de tous les droits et obligations, 
profits et charges, résultant des opérations effectuées depuis lors ou à 
effectuer par la dite société anonyme, jusqu’au jour de la publication de 
l'arrêté royal autorisant la fondation de la présente société. 


Il n’est pas fait mention de la désignation et de la spécification de 
l'apport ci-dessus, en raison du fait qu’elles ne sont pas requises en vertu 
des dispositions de l’arrêté royal du premier mars mil neuf cent quarante- 
neuf. 


A dater de l’autorisation de sa fondation par arrêté royal suivant les 
présents statuts, la présente société se trouve substituée, sans qu il puisse 
en résulter novation, dans tous les droits et obligations de la société appor- 
teuse; elle est notamment subrogée dans tous les droits et actions de la 
société apporteuse vis-à-vis de tous ses débiteurs, y compris ceux dont la 
dette aurait été portée comme amortie en comptabilité. La présente socié- 
té aura la jouissance de tous les biens apportés, rétroactivement depuis 
le premier septembre mil neuf cent cinquante, toutes les opérations faites 
par la société apporteuse depuis cette date, en ce compris les actes accom- 
plis pendant la période de constitution de la présente société, jusqu’à la 
date de l’arrêté royal d’autorisation par les liquidateurs de la société ap- 
porteuse, étant pour le compte de la présente société et à ses profits et 
risques comme si elle-même les avait faites. La présente société s’oblige, 
d'autre part à supporter seule et exclusivement tout le passif de la société 
apporteuse, ainsi que tous les frais, droits impôts et taxes quelconques à 
résulter tant de l’apport que de la liquidation de la société apporteuse, et 
que des répartitions entre ses actionnaires des actions rémunérant l’ap- 
port, à reprendre et à continuer tous les engagements de la société appor- 
teuse en se substituant à elle, tant activement que passivement et à la 
garantir contre toutes actions ou réclamations quelconques, le tout de 
facon qu’elle ne puisse jamais être recherchée ni inquiétée; elle s oblige 
éga'ement à supporter à la décharge des liquidateurs de la société appor- 
teuse, les conséquences de toutes actions qui pourraient leur être inten- 
tées du chef de l’exécution de leur mandat de liquidateur. 


En rémunération de l’apport prédécrit, dont tous les comparants décla- 
rent parfaitement connaître la consistance et la réalité, il est attribué à 
la société apporteuse qui accepte, par ses liquidateurs préqualifiés, Neuf 
cent Nonante quatre parts sociales sans désignation de valeur, entière- 
ment libérées ainsi que la somme de deux cent vingt-deux mille francs 
congolais en numéraire. 


Les six parts sociales sans désignation de valeur restantes, sont sous- 
crites en numéraire au prix de trente-sept mille francs congolais comme 
suit : 


Monsieur Gustave Blutz, une part sociale .  _.  . . . . . 1 


Monsieur Léon Genon, une part sociale .  .  . . . . . 1 
Monsieur Barthelemy Lapage, une part sociale .  . . . . 1 
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Monsieur Willy Mankovsky, une part sociale .  . . . . 1 
Monsieur William A. Skinner, une part sociale . . 1 
Monsieur Jürgen Seidelin, une part sociale _.  .  . . . . 1 
Ensemble six parts sociales .. . . . . . . . . . 6 


Les comparants déclarent expressément que ces parts sociales ont été 
entièrement libérées par des versements s’élevant ensemble à deux cent 
vingt-deux mille francs congolais, somme qui se trouve dès à présent à la 
libre et entière disposition de la société. 


Cette somme sera portée dans les écritures pour soixante mille francs 
congolais au « compte capital » et cent soixante deux mille francs congo- 
lais au « compte réserve ». 


Art. sept. — Le capital social pourra être augmenté ou réduit, en tout 
temps, en une ou plusieurs fois, par décision de l’assemblée générale déli- 
bérant dans les conditions requises pour les modifications aux statuts et 
sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


Art. huit. — Pour toute augmentation du capital social, le conseil d’ad- 
ministration déterminera les droits de préférence et les conditions dans 
lesquelles ce droit devra s'exercer, ainsi que le mode et les conditions de 
l'émission. 


Ce droit de préférence pourra être accordé aux porteurs de parts socia- 
les. 


Art. neuf. — Le capital social peut également être réduit par décision 
de l’Assemblée Générale, laquelle a la nlus complète liberté pour fixer le 
mode et la forme de cette réduction. 


Art. dix. — Les appels de fonds restant à effectuer sur toutes les ac- 
tions créées ou à créer en augmentation du capital social, devront être 
faite aux actionnaires par lettre recommandée à la poste au moins quinze 
jours avant l’époque fixée pour les versements. 


L'actionnaire en retard bonifiera les intérêts à cinq pour cent l’an pour 
ces versements. Le conseil d'administration peut faire vendre en Bourse 
les titres sur lesquels les versements appelés n'auront pas été faits dans 
le mois de la date de l’avertissement qui sera donné par lettre recomman- 
dée et déclarer les souscripteurs déchus de leurs droits, le tout sans pré- 
Judice à l’exercice, même simultané, des moyens ordinaires de droit con- 
tre les retardataires. 


Les certificats des parts sociales vendues deviendront nuls de p'ein 
droit et il en sera délivré de nouveaux aux acquéreurs portant les mêmes 
numéros. | 


Les actionnaires pourront libérer anticipativement leurs parts sociales 
aux conditions à déterminer par le conseil d'administration. 
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Art. onze, --- Les parts sociales restent nominatives tant qu'elles ne 
sont pas entièrement libérées. Elles ne pourront être transformées en 
titres au porteur qu'après leur entière libération et moyennant l’accord 
du conseil d'administration. 


Les parts sociales nominatives sont inscrites dans un registre qui sera 
tenu, soit au siège social, soit au siège administratif. 


Ce registre, dont chaque actionnaire pourra prendre connaissance sans 
déplacement, contient : 


La désignation précise de chaque actionnaire et MIDOICANOR du nombre 
de ses parts sociales. 


L’indication des versements effectués. 


Les transferts avec leur date, ou la conversion des parts sociales en 
titres au porteur. : 


La cession des parts nominatives s'opère par une simple déclaration de 
transfert inscrite sur le dit registre, datée et signée par le cédant et le 
cessionnaire ou leurs fondés de pouvoirs, ou selon les règles de transfert 
des créances établies par l’article trois cent cinquante trois du Code civil 
de la Colonie du Congo Belge. 


Il est loisible à la société d’accepter et d'inscrire sur le registre un 
transfert constaté par correspondance ou autre document établissant l’ac- 
cord du cédant et du cessionnaire. 


Aucune cession de parts sociales ne peut avoir lieu sans l'autorisation 
du conseil d'administration. 


En outre, aucune cession de parts sociales n’est valable avant que 
la fondation de la société n’ait été autorisée par arrêté royal. 


Les titres, quelle qu’en soit la dénomination, les actions représentatives 
d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que pour tous titres 
conférant directement ou indirectement droit à ces titres ou actions, sont 
soumis aux dispositions des articles quarante sept et cinquante des lois 
coordonnées belges sur les sociétés commerciales. Pourront toutefois être 
excentées des dispositions de ces articles, les actions prévues à l’article 
quarante huit des même lois. 


La cession de titres au porteur s’opère par simple tradition de titre. 


Art. douze. — Tous les titres de la société sont extraits de registres à 
souche. Ces titres sont numérotés et revêtus de la signature de deux admi- 
nistrateurs. 


Sur les titres au porteur, éventuellement émis, ces signatures, pourront 
être apposées au moyen de griffes. 


Art. treize. — Les actionnaires ne sont tenus des pertes de la société 
que jusqu'à concurrence du montant de leur souscription. La société ne 
reconnaît qu’un seul propriétaire par part sociale. S’il y a plusieurs pro- 
priétaires pour une part sociale, la société a le droit de suspendre l’exer- 
cice des droits y afférents jusqu’à ce qu’une personne ait été désignée 
comme étant à son égard propriétaire du titre. 
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Art. quatorze. — Les droits et obligations atiachés à la part sociale 
suivent le titre en quelques mains qu’il passe. 


La possession d une part sociale emporte adhésion aux statuts sociaux 
| et aux décisions de l’assemblée générale. 


Les héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent sous quelque 
prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la société, ni s’immiscer en aucune manière dans son adminis- 
tration. 


Ils doivent, pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans 
sociaux et aux décisions de l’assemblée générale. 


Art. quinze. — Par décision de l'assemblée générale, la société pourra 
émettre des obligations. 


TITRE QUATRE. 


ADMINISTRATION DE LA SOCIETE — SURVEILLANCE. 


Art. seize. — La société est administrée par un conseil d’administra- 
tion composé de trois membres au moins. 


li peut être alloué, par décision de l’assemblée générale aux membres 
du conseil d'administration et du comité permanent d'administration, une 
indemnité fixe. 


Cette indemnité sera, à défaut de bénéfice suffisant, imputée sur les 
frais généraux. 


Les frais de voyage doivent être remboursés. 


Art. dix-sept. — Dans les limites de l’objet social défini à l’article 
quatre des statuts, le conseil d'administration est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour l’administration et la gestion de la société. 


L’énoncé ci-après des pouvoirs du conseil d'administration n’est pas 
limitatif. Tout ce qui n’est pas expressément réservé à l’assemblée géné- 
rale par les statuts ou formellement interdit par la loi est de la compé- 
tence du conseil. 


Le conseil d'administration peut acheter, vendre, aliéner, prendre ou 
donner en location tous biens meubles et immeubles, emprunter avec ou 
sans garantie, consentir toutes hypothèques avec ou sans stipulation de 
voie parée, souscrire, acheter ou vendre des actions ou parts de sociétés, 
participer à la constitution de sociétés ou prendre des participations dans 
d’autres entreprises, exploiter toutes concessions de services publics, com- 
promettré, transiger, renoncer à tous droits de privilèges ou d’hypothè- 
ques ou à l’action résolutoire, donner main levée de toutes inscriptions 
hypothécaires d'office ou autres, de toutes saisies, le tout avec ou sans 
paiement, consentir toutes subrogations avec ou sans garantie. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont pour- 
suivies au nom de la société, à la poursuite et à la diligence du conseil 
d'administration. 


D 
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Art. dixchuit. — Tous les actes, engageant la société devront, sauf délé- 
gation générale ou spéciale conférée par le conseil d'administration à un 
ou plusieurs mandataires de son choix, être signés par deux administra- 
teurs qui n'auront pas à justifier de leurs pouvoirs vis-à-vis des tiers, ni 
des conservateurs des titres fonciers ou des hypothèques. 


Le conseil pourra, par mandats généraux ou spéciaux, déléguer des 
pouvoirs soit à un ou plusieurs de ses membres, soit à des membres du 
personnel, soit à des tiers. Il fixera le nombre de ces mandataires, leurs 
pouvoirs et leurs attributions et, éventuellement, le titre de leurs fonc- 
tions. 


Art. dix-neuf. — Les membres du conseil d'administration sont nom- 
més par l’assemblée générale et révocables par elle. 


La durée de leur mandat est fixée à un an. 


Les membres sortants sont rééligibles. 


Art. vingt. — Il peut être pourvu provisoirement par les administra- 
teurs à toute place restée vacante dans le conseil ou qui le deviendra par 
démission, décès, ou pour toute autre cause. 


L'assemblée générale, lors de sa plus prochaine réunion, procède à 
l'élection définitive. 


L'administrateur nommé en remplacement d’un autre achève le man- 
dat de celui-ci. 


Art. vingt et un. — Le conseil d'administration peut élire un président 
et un vice-président parmi ses membres, à défaut de quoi le plus ancien 
administrateur fera fonction de président. 


Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la 
société l'exige. 


Les réunions ont lieu sur la convocation faite par le président ou le 
vice-président. 


Elles auront lieu au Congo Belge ou en Belgique, sauf les cas où il 
apparaîtrait nécessaire ou opportun de les tenir ailleurs. 


Le conseil doit être convoqué lorsque deux administrateurs au moins 
le réclament. 


Le conseil d'administration ne peut délibérer valablement que si la 
moitié au moins de ses membres sont présents ou représentés. 


Les résolutions sont prises à la majorité des voix. En cas de parité de 
voix, celle du président de la réunion est prépondérante. Dans le cas où 
un ou plusieurs administrateurs devraient s’abstenir, en raison de leur 
intérêt opposé à celui de la société dans une opération soumise à l’appro- 
bation du conseil, les résolutions, pour être valables, devront réunir l’ad- 
hésion de la majorité des autres membres prenant part aux délibérations. 


Chaque administrateur peut, par simple lettre ou même par télégram- 
me, émettre un vote ou déléguer un de ses collègues pour le représenter 
au sein du conseil et voter en ses lieu et place. Toutefois, aucun adminis- 
trateur ne peut de la sorte représenter plus d’un collègue. 
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Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux signés par le 
président et les membres qui ont pris part à la délibération. 


Ces procès-verbaux sont transcrits dans un registre spécial et signés 
par le président et un administrateur ou par deux administrateurs. 


Des copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire sont signés par 
le président ou par un des membres du conseil d'administration. 


Art, vingt deux. — Les administrateurs ne contractent à raison de 
leurs fonctions aucune obligation personnelle relativement aux engage- 
ments de la société. Ils ne répondent que de l’exécution de leur mandat. 


Art. vingt-trois. — Chaque administrateur affecte à la garantie de sa 
gestion une part sociale. Ces parts sont inaliénables et insaisissables pen- 
dant la durée des fonctions de l’administrateur. 
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Art. no quatre. — La surveillance de la société est it à un com- 


missaire au moins et trois commissaires au plus. La durée de leur mandat 
sera d'un an. 


Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de contrôle sur 
toutes les opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance, sans 
déplacement, des livres, de la correspondance, des procès-verbaux et géné- 
ralement de toutes les écritures de la société. 


Il leur est remis annuellement par l’administration un état résumant 
la situation active et passive. Les commissaires doivent soumettre à l’as- 
semblée générale, le résultat de leur mission avec les propositions qu'ils 
croient convenables et lui faire connaître le mode d’après lequel ils ont 
contrôlé les inventaires. 


Leur responsabilité, en tant qu’elle dérive de leurs devoirs de surveil- 
lance et de contrôle, est déterminée d’après les mêmes règies que la res- 
ponsäbilité des administrateurs. 


Les commissaires peuvent se faire assister par un expert en vue de 
procéder à la vérification des livres et comptes de la société. L’expert doit 
être agréé par la société. 

En garantie de ses fonctions chaque commissaire devra fournir un 
cautionnement d’une part sociale. 


Le commissaire nommé par les présents statuts reste en fonction jus- 
qu’à la prochaine assemblée générale statutaire. 


À cette assemblée, les commissaires seront soumis à réélection: l’as- 
semblée générale peut allouer des émoluments: ces émoluments ne pour- 
ront en aucun cas, dépasser pour chaque commissaire le tiers de ceux 
d’un administrateur. Leurs frais de voyage doivent leur être remboursés. 


TITRE CINQ. 


ASSEMBLEE GENERALE. 


Art. vingt cinq. — L'assemblée générale régulièrement constituée re- 
présente l’universalité des actionnaires. Ses décisions sont obligatoires 
pour tous, même pour les absents et dissidents. 
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Art. vingt six. — L'assemblée générale se compose de tous les proprié- 
taires de parts sociales ayant observé l’article vingt-huit des statuts. 


Chaque part sociale donne droit à une voix. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de parts dépassant 
la cinquième partie des parts émises ou les deux cinquièmes des parts 
pour lesquelles il est pris part au vote. 


Tous les actionnaires ont le droit de voter par eux-mêmes ou par man- 
dataires, en se conformant aux règles des statuts. 


La forme des pouvoirs à donner aux mandataires peut être déterminée 
par le conseil d'administration. Les mandataires doivent eux-mêmes être 
actionnaires, sauf dérogation consentie par l’assemblée. 


Art. vingt sept. —— Les convocations pour toutes assemblées générales 
contiendront l’ordre du jour et sont faites par lettres missives, adressées 
quinze jours avant l’assemblée aux actionnaires en nom, mais sans qu’il 
doive être justifié de l'accomplissement de cette formalité. 


Si les parts sociales sont représentées par des titres au porteur, les con- 
vocations relatives aux assemblées générales seront insérées deux fois à 
huit jours d'intervalle au moins et huit jours avant l’assemblée dans le 
Bulletin Officiel ou dans le Bulletin Administratif du Congo Belge ainsi 
qu’au Moniteur Belge. 


Art. vingt huit. — Cinq jours au moins avant l’assemblée les proprié- 
taires d’actions au porteur qui veulent y assister doivent déposer leurs 
actions au siège social ou dans les établissements financiers qui peuvent 
être désignés dans les convocations; ils sont admis à l’assemblée sur pro- 
duction du certificat de dépôt de leurs titres. 


Les mandataires doivent être porteurs de la procuration de leurs man- 
dants. 


Le conseil d'administration pourra éventuellement ordonner le dépôt 
des procurations au siège administratif cinq jours au moins avant l'as- 
semblée. 


Chaque actionnaire, en entrant en séance, est tenu de signer la liste de 
présence. 


Art. vingt neuf. — Les assemblées générales se tiennent au siège admi- 
nistratif de la société en Belgique ou au siège social ou en tout autre lieu 
à désigner par le conseil d'administration dans les avis de convocation. 


L'assemblée générale annuelle se tiendra le dernier mardi du mois de 
juin. 
Cette assemblée entend notamment les rapports des administrateurs et 


des commissaires, discute et arrête le bilan et procède à la réélection ou 
au remplacement des administrateurs et commissaires sortants. 


Après l’adoption du bilan, l’assemblée générale, par un vote spécial, se 
prononce sur la décharge à donner aux administrateurs et commissaires 
de la société. 
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Sont spécialement réservées à l’assemblée générale les décisions re!a- 
tives aux points suivants : 


1. Fixation du bilan. 
2. Détermination des dividendes à répartir. 


3. Détermination du nombre et nomination des membres du conseil 
d'administration; éventuellement fixation de leurs émoluments. 


4. Détermination du nombre et nomination des commissaires; éven- 
tuellement fixation de leurs émoluments. 


5. Modification aux statuts. 


6. Augmentation du capital social par souscription en numéraire par 
apports ou par incorporation de réserves. | 


7. Réduction du capital social. 
8. Fusion, prolongation ou dissolution de la société. 
9. Nomination des liquidateurs et détermination de leurs pouvoirs. 


D une manière générale, l’essemblée statue valablement quelle que soit 
la portion du capital social représentée et à la majorité des voix. 


Toutefois les résolutions relatives aux modifications des statuts, à l’aug- 
mentation, à la réduction du capital social, à la prolongation ou à la disso- 
lution anticipée de la société, à la fusion avec une ou plusieurs autres 
sociétés, doivent être prises en assemblée générale extraordinaire qui 
n’est valablement constituée que si les convocations ont mis cet objet à 
l’ordre du jour #t si les actionnaires, qui assistent à la réunion représen- 
tent la moitié au moins des parts sociales. 


Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation 
avec le même oräre du jour est nécessaire, et la nouvelle assemblée délibé- 
rera valablement quel que soit le nombre des parts sociales représentées. 


Les résolutions sur les objets ci-dessus, pour être adoptées ; doivent être 
prises aux trois-quarts des voix des parts sociales pour lequelles il est pris 
part au vote. 


Art. trente. — Les actionnaires peuvent être convoqués en assemblée 
générale extraordinaire par le conseil d'administration ou par la majorité 
des commissaires. 


Ils doivent l’être sur la demande écrite d'actionnaires renrésentant le 
cinquième du nombre des parts sociales existantes. 


Art. trente et un. — L'assemblée générale est présidée par le président 
du conseil! d'administration ou, à son défaut, par le vice-président ou un 
administrateur désigné par le président du conseil ou, le cas échéant, par 
l'administrateur faisant fonction de président. 


Le président de l’assemblée nomme le secrétaire et désigne deux scru- 
tateurs parmi les plus forts actionnaires présents et acceptant. 


Les procès-verbaux sont signés par le président, le secrétaire et les 
deux scrutateurs, ainsi que par tous les membres de l'assemblée qui en 
expriment le désir. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à délivrer aux tiers sont 
signés par le président ou un des membres du conseil d’administration. 
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Art. trente deux. — L'assemblée générale délibère sur toutes les propo- 
sitions faites par le conseil d'administration ou par les commissaires, 
pourvu qu'elles aient été énoncées dans l’ordre du jour. 


Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise en délibération 
si e'le n’est signée par des actionnaires représentant le dixième du nom- 
bre total des parts sociales et assistant ou représentés à l’assemblée et si 
elle n'a pas été communiquée en temps utile au conseil d'administration 
pour être insérée dans les convocations. 


Art. trente trois. — Sauf les dispositions spéciales des trois derniers 
paragraphes de l’article vingt-neuf, les votes ont lieu à la majorité abso- 
lue des suffrages. Les votes ont lieu au scrutin secret si celui-c1 est deman- 
dé par le dixième, au moins, des parts sociales représentées ou par les 
commissaires. 


TITRE SIX. 


BILAN — REPARTITION — RESERVE. 


Art. trente quatre. — Le trente et un août de chaque année. il est dres- 
sé, par les soins du conseil d'administration, un inventaire des valeurs 
mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la 
société, avec une annexe contenant, en résumé, tous ses engagements. 


A la même époque, les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d’ad- 
ministration ferme le bilan et le compte de profits et pertes, dans lesquels 
les amortissements nécessaires doivent être faits. 


Art. trente cinq. — Le conseil d'administration, trente jours au moins 
avant l’assemblée générale annuelle, soumet le bilan et les cemptes avec 
un rapport sur les opérations de la société aux commissaires qui doivent 
dans la quinzaine, faire un rapport contenant leurs propositions. 


Le bilan et les comptes sont adressés aux actionnaires en nom en même 
temps que la convocation, de même que le rapport des commissaires, s’il 
ne conclut pas à l’adoption complète du bilan. 


Art. trente six. — Pendant les quinze jours qui précèdent la réunion 
des actionnaires en assemblée générale annuelle, le bilan et le compte de 
profits et pertes sont déposés au siège administratif à l'inspection de tous 
les actionnaires. 


Art. trente sept. — Les produits et revenus de la société serviront 


d'abord à couvrir les frais généraux, les dépenses d’entretien et d’exploi- 


tation, l'intérêt des emprunts, les amortissements et généralement toutes 
les charges sociales. 


Le surplus des produits et revenus constitue le bénéfice de l’exercice. 


Il est fait annuellement, sur les bénéfices ainsi déterminés, un prélève- 
ment de cinq pour cent au moins affecté à la formation d’un fonds de 
réserve; ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réser- 
ve atteint le dixième du capital social. Pour le surplus des bénéfices, l’as- 
semblée générale en déterminera l’emploi. 
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Le conseil d'administration pourra, au cours de l’exercice social ou 
après la clôture de celui-ci, mais avant l’assemblée générale ordinaire, pro- 
céder à la répartition d’acomptes sur les dividendes de l’exercice en cours 
ou de l’exercice clôturé, à la condition qu'un inventaire régulier révèle 
que les bénéfices et les disponibilités le permettent. 


Art. trente huit. — Tous les dividendes qui n’ont pas été touchés dans 
les cinq années de leur exigibilité sont prescrits et restent acquis à la 
société. | 


Art. trente neuf. — Le bilan et le compte de profits et pertes doivent, 
dans le mois de leur approbation, être publiés aux frais de la société et 
par les soins des administrateurs aux Annexes du Bulletin Officiel du 
Congo Belge ou du Bulletin Administratif du Congo Belge. 


A la suite du bilan sont publiés les noms, prénoms, profession et domi- 
ci'e des administrateurs et commissaires en fonction ainsi qu’un tableau 
indiquant l’emploi et la répartition des bénéfices nets, conformément aux 
décisions de l’assemblée générale. 


TITRE SEPT. 


DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Art. quarante. — La société peut être dissoute anticipativement en tout 
temps. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doi- 
vent soumettre à l’assemblée générale la question de la dissolution de Îla 
société. 

Si la perte atteint les trois quarts du capital. la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant un quart des parts sociales repré- 
sentée à l’assemblée. 


Art. quarante et un. — Lors de la dissolution de la société. soit par 
anticipation, soit par expiration de sa durée, la liquidation s apèrera par 
les soins du conseil d'administration alors en exercice ou par les soins 
d'un ou plusieurs liquidateurs nommés par l’assemblée générale qui déter- 
minera leurs pornvoirs. 


Les liquidateurs pourront notamment être autorisés à faire le transfert 
à toute autre société ou à un particulier, l’apport ou la fusion à ou avec 
une autre société, contre argent ou contre titres, de tout ou partie des 
droits et charges de la société dissoute. 


En cas de fusion, les parts sociales de la société pourront être échan- 
gées contre les titres de la société avec laquel'e la fusion aura été opérée. 


Dans le cas de fusion par voie d’absorption d’autres compaynies par la 
société présentement constituée, les assemblées générales détermineront 
les conditions de fusion ou d'apport et leurs décisions seront obligatoires 
pour tous les actionnaires présents, absents et dissidents. 


Les pouvoirs de l’assemblée générale se continueront toute la durée de 
la ‘'iquidation. 
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Art. quarante deux. — Sauf les cas de transfert contre titres et de 
fusion comme il est dit à l’article quarante et un, le produit net de la 
liquidation sera, après paiement des charges sociales, acquis aux parts 
sociales. 


TITRE HUIT. 


ATTRIBUTION DE DOMICILE. 


Art. quarante trois. — Tout actionnaire, administrateur ou commis- 
saire de la société sera tenu d’élire domicile en Belgique ou au Congo Bel- 
ge pour tout ce qui se rattache à l’exécution des présents statuts. 


A défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu de plein droit au 
siège administratif, où toutes notifications ou signification pourront être 
valablement faites. 


TITRE NEUF. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Art. quarante quatre. — Par dérogation à l’article dix-neuf, sont pour 
la première fois nommés administrateurs : 


Monsieur Luke-Cyril Beaumont, demeurant à Bruxelles, avenue Louis 
Lepoutre, n° 69. 


Monsieur Léon Genon, demeurant à Bruxelles, avenue Victoria, n° 23. 


Monsieur Barthélémy Lapage, demeurant à Ixelles, rue Américaine, 
n° 215. 


Monsieur René Samzun, demeurant à Elisabethville (Congo Belge). 


Monsieur Jürgen Seidelin, demeurant à Bruxelles, rue Major Pétillon, 
n° 44, 


Monsieur William A. Skinner, demeurant à Woluwé-Saint-Lambert, 
n° 18, avenue du Roi Chevalier. 


Est nommé pour la première fois Commissaire : 


Monsieur John-Frédéric Greaved, demeurant à Bruxelles, avenue Moliè- 
re, n° 292. 


Tous acceptant par eux-mêmes ou par leur mandataire. 


TITRE DIX. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


Art. quarante cinq. — La présente société est constituée sous la condi- 
tion de son autorisation par arrêté royal, conformément à la législation 
coloniale. 


_—_——— 
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Art. quarante six. — Les frais, dépenses, rémunérations, charges, sous 
quelque forme que ce soit, qui incombent ou qui seront mis à charge de 
la société, en raison de sa constitution, s ‘élèveront 2 à cinquante mille francs 
congolais environ. 


Art. quarante sept. — La présente société étant constituée dans les 
conditions prévues, déclare requérir l’application des décrets des sept mars 
et seize novembre mil neuf cent quarante neuf, portant exonération du 
droit proportionnel de mutation prévu par l’article deux littéra a du 
décret du trente et un mars mil neuf cent vingt six, modifié par celui du 
vingt sept mars mil neuf cent quarante quatre, et du droit proportionnel 
prévu par le décret du huit octobre mil neuf cent quarante deux. 


Dont acte, fait et passé à Bruxelles. 


Lecture faite, les comparants préqualifiés, ont Sen avec nous No- 
taire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le 9 juillet 1951, vol. 1374, Folio 65, 
C. 8, neuf rôles, neuf renvois. 


Recu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


Pour expédition conforme. 
(signé) T. TAYMANS. 


Th. Taymans. Notaire à Bruxelles. Brabant. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par Nous Joseph Delilois, Président de la Chambre des Vacations 
du Tribunal de 1'° instance séant à Bruxelles pour légalisation de \a signa- 
ture de Mr Taymans, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 23 juillet 1951. 
(Signé) Dellois. 
N° 5763. Recu: 4 frs. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mr 
Dellois, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 23 juillet 1951. 


Le Directeur (signé) Heyman. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
Mr Hevman. apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 23 juillet 1951. 


Le Conseil'er-adjoint (signé) P. Cornet. 


D 
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Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
pour le Ministre des Colonies, voor de Minister van Koloniën, 
en mission, op zending. 
Le Ministre de l’Instruction Publique. De Minister van Openbaar Onderwijs. | 


le 22 août 1951. de 22 Augustus 1951. 
(sé) P. HARMEL (get.) 


Société Minière de Kindu « SOMIKIN » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Kindu (Congo belge). 

Siège administratif à Bruxelles, rue Rovale, n° 168. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 530,36. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. (1) 


Constituée suivant acte reçu par Maître Léon Coenen, Notaire à Bru- 
xelles, le dix sept mars mil neuf cent trente et un, publié au Recueil spé- 
clal des actes et documents relatifs aux sociétés commerciales, an- 
nexe au Moniteur belge des six, sept, huit avril suivant, sous le 
n° 4072 et à l’annexe du Bulletin Officiel du Congo belge, du quinze juin 
suivant et dont les statuts ont été modifiés suivant procès-verbaux dres- | 
sés : par le même notaire, le trente novembre mil neuf cent trente et un, | 
le vingt six février mil neuf cent trente deux, le vingt et un juin suivant 
et le huit novembre mil neuf cent trente trois; par Maître Herman Van | 
Halteren. Notaire à Bruxelles, le vingt huit mars mil neuf cent trente | 
cinq; par Maître Henri Delloye, Notaire à Bruxelles. substituant le dit 
Notaire Herman Van Halteren, légalement empêché, le dix neuf janvier 
mil neuf cent trente sept; par Maître Pierre Lebon, Notaire à Bruxelles, 
substituant Maître Pierre Van Halteren, Notaire à Bruxelles, légalement 
empêché, le quatorze juin mil neuf cent quarante neuf et par Maître 
Pierre Van Haï'teren, Notaire à Bruxelles, le treize décembre mil neuf 
cent quarante neuf, publiés respectivement : a) au dit Recueil spécial, 
annexe au Moniteur belge du dix neuf décembre mil neuf cent trente et 
un, sous le n° 16343; du dix neuf mars mil neuf cent trente äeux, sous le 
n° 2419; du treize juillet suivant, sous le n° 10512; du vingt six novembre 
mil neuf cent trente trois, sous le n° 14448; du quatorze avril mil neuf 
cent trente cinq, sous le n° 4546; des quinze-seize février mil neuf cent 
trente sept, sous le n” 1447; du neuf juillet mil neuf cent quarante neuf. 
sous le n° 15058: et du quatre janvier mil neuf cent cinquante, sous le 
n° 132; b) et à l’annexe du Bulletin Officiel du Congo belge, les deux pre- 
miers à la date du quinze mai mil neuf cent trente deux; le troisième à 


(1) Arrêté royal du 26 août 1951. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 sep- 
tembre 1951. 1re Partie. 


—.—_— 
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la date du quinze novembre suivant; le quatrième à la date du 
quinze février mil neuf cent trente quatre; le cinquième à la 
date du quinze juin mil neuf cent trente cinq; le sixième à la date du 
quinze avril mil neuf cent trente sept; le septième à la date du quinze 
septembre mil neuf cent quarante neuf; et le huitième, à la date du quin- 
ze avril mil neuf cent cinquante. 


Procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires, 
tenue devant Maître Pierre VAN HALTEREN, Notaire à Bruxelles. ce 
jourd’hui vingt sept juin mil neuf cent cinquante et un, à Bruxelles, rue 
Royale, 168. 


La séance est ouverte à dix heures et demie sous la présidence de Mon- 
sier Marcel Jacques, administrateur-délégué de la société, demeurant à 
Bruxelles, avenue des Scarabées, n° 1. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Roger Le- 
grand, expert comptable, demeurant à Fleurus, rue des Rabots, n° 20. 


L'assemblée choisit comme scrutateurs, Messieurs René Brasseur et 
Léopold Hoogvelst, ci-après qualifiés. 


Monsieur le président expose : 


I. — Que le capital social est actuellement de trente millions de francs 
et représenté par soixante mille actions de capital de cinq cents francs 
chacune, chaque action donnant droit à une voix, d'après l’article 37 des 
statuts Sociaux, sous les restrictions, nrévues par le même article des 
statuts, que nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix 
dépassant la cinquième partie du nombre des voix attachées à l’ensemble 
des titres ou les deux cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres 
représentés. 


II. —— Que l’assemblée a pour crdre du jour : 


Modifications aux articles 2, 4, 5, 7, 13, 14, 28, 38, 89, 48, 49 et 53 des 
statuts, comme suit : 


à l'article 2 : pour le rédiger de façon à permettre que, sur décision du 
conseil d'administration. publiée aux annexes soit du Bulletin Officiel du 
Cengo belge, soit du Bul'etin administratif du Congo belge, le siège social 
puisse être transféré en toute autre localité du Congo belge et du Ruarda 
Urundi et le siège administratif au Congo belge, au Ruanda Urundi ou 
à l’étranger. 


à l'article 4 : pour remplacer au premier alinéa les mots « ce jour » par 
ceux « l'arrêté royal autorisant sa fondation » et pour ajouter, in fine du 
deuxième alinéa, les mots « et, en cas de prorogation, sous réserve d’auto- 
risation par arrêté royal ». 


à l'article 5 : pour stipuler que le capital est exprimé en francs congo- 
lais. | | 


à l’article 7 : nour ajouter, in fine du premier alinéa, les mots « et sous 
réserve d'autorisation par arrêté royal ». 


 . _ 


C3 
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à l’article 13 : pour permettre la tenue du registre des actions nomina- 
tives au siège social ou au siège administratif et pour remplacer, in fine 
de cet article, les mots « ou d’un délégué » par ceux « et d’un délégué ». 


a l’article 14 : 


a) pour intercaler, entre les premier et deuxième alinéas de cet arti- 
cle, l’alinéa suivant : 


« Il est loisible à la société d'accepter et d’inscrire sur le registre un 
transfert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres documents 
établissant l’accord du cédant et du cessionnaire ». 


b) et pour y ajouter, in fine, un alinéa nouveau ainsi concu : 


« Les cessions d’actions ne sont valables qu'après la date de l’arrêté 
royal autorisant la fondation de la société ou l’augmentation de son capi- 
tal ». 


à l’article 23 : pour le compléter par : « Il peut décider le paiement de 
dividendes intérimaires dont il fixe Je montant et la date de paiement ». 


à l’article 34 : 


a) au premier alinéa, pour remplacer les mots « et dans un journal 
quotidien de Bruxelles » par ceux : « ou dans le Bulletin administratif du 
Congo belge et dans un journal quotidien de la localité où se tient la 
réunion ». 


b) au deuxième alinéa, pour remplacer les mots « vingt jours » par 
ceux « quinze Jours ». 


à l’article 39 : au deuxième alinéa, pour remplacer les mots « au siège 
de l’administration en Belgique », par ceux « au siège administratif ». 


à l’article 48 : pour remplacer le deuxième alinéa par : « Le bilan et le 
compte de profits et pertes seront, dans le mois de leur approbation, pu- 
bliés dans le Bulletin officiel du Congo belge ou, à son défaut, dans le 
Bulletin administratif du Congo belge >». 


à l’article 49 : pour y ajouter un alinéa nouveau concu comme suit : 


« En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs 
doivent soumettre à l’assemblée générale, délibérant dans les formes pres- 
crites pour les modificaticns aux statuts, la question de dissolution de la 
société. Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra 
être prononcée par les actionnaires possédant un quart des actions repré- 
sentées à l’assemblée ». 


à l’article 53 : pour remplacer les trois premiers alinéas par le texte 
ci-après : 


« Tout administrateur, commissaire, liquidateur ou actionnaire est 
tenu d’élire domicile au Congo belge ou en Belgique pour tout ce qui se 
rattache à l’exécution des présents statuts. 


« À défaut d'élection de domicile celui-ci est censé élu de plein droit, 
au siège administratif ». 


CE | 
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III. — Que les convocations contenant l'ordre du jour ont été faites par 
une annonce insérée vingt jours au moins avant l’assemblée, dans : 


Le Bulletin Officiel du Congo belge, numéro du onze juin mil neuf cent 
cinquante et un. 


L'Echo de la Bourse, journal publié à Bruxelles, numéro des dix-onze 
juin mil neuf cent cinquante et un. 


Que, de plus, des lettres missives ont été adressées aux actionnaires en 
nom, le sept juin mil neuf cent cinquante et un. 


IV. — Que, pour assister à l’assemblée, les actionnaires représentés se 
sont conformés aux prescriptions de l’article 36 des statuts. 


V. — Que, sur les soixante mille actions de capital existantes, l’assem- 
blée en représente trente cinq mille quatre cent nonante huit, soit plus 
de la moitié des titres. 


VI. — Que. par conséquent, l’assemblée est valablement constituée pour 
délibérer sur ‘es objets à l’ordre du jour. 


VII. — Qu'il n’y a pas lieu à suspension du droit de vote pour aucun 
des actionnaires représentés, les éventuelles réductions du droit de vota 
devant être indiquées au moment du vote, s’il y a lieu, et si ceux-ci ne 
sont pas émis à l’unanimité. 


Ces faits exposés et reconnus exacts par l’unanimité des actionnaires 
représentés, l’assemblée passe à l'examen de l’ordre du jour et, après avoir 
délibéré, elle prend la résolution suivante : 


RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux articles 2, 4, 5, 7, 13, 14, 23, 38, 89, 
48, 49 et 53 des statuts les modifications suivantes : 


19 ) l’article 2 : pour remp'acer les deux premiers alinéas par le texte 
ci-après : 


« Le siège social est établi à Kindu (Congo Belge). Il peut être trans- 
féré dans toute autre localité du Congo belge ou du Ruanda Urundi, par 
décision du Conseil d'administration, publiée aux annexes soit du Bulle- 
tin officiel du Congo belge, soit du Bulletin administratif du Congo Belge. 


« Le siège administratif est établi à Bruxelles, ce terme comprenant 
toutes les communes de l’agglomération bruxelloise. Il peut, par décision 
du conseil d'administration être transféré dans toute autre localité de 
Belgique du Congo belge, du Ruanda Urundi ou de l’étranger ». 


2' à l’article 4 : pour remplacer, au premier alinéa, les mots « ce jour » 
par ceux « l’arrêté royal autorisant sa fondation » et pour ajouter, in 
fine du deuxième alinéa, les mots « et, en cas de prorogation, sous réserve 
d'autorisation par arrêté royal ». 


3° à l’article 5 : pour remplacer le mot « francs » par ceux : « francs 
congolais ». 
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4" à l'article 7 : pour ajouter, in fine du premier alinéa les mots « et 
sous réserve d'autorisation par arrêté royal ». 


5” à l'article 13 : pour remplacer les mots « au siège administratif » 
par ceux « au siège social ou au siège administratif » et pour remplacer, 
en fin de cet article, les mots « ou d’un délégué » par ceux « et d’un délé- 
gué ». 


6° aux articles 14, 23, 838, 39, 48, 19 et 54 : pour y apporter les modifi- 
cations ci-avant reprises dans l’ordre du jour. 


DELIBERATION. 


Toutes les modifications aux statuts qui précèdent sont successivement 
adoptées par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


Ont été représentés à l’assemblée, les actionnaires suivants lesque!s, 
d’après renseignements fournis, possèdent respectivement les titres men- 
tionnés ci-après : 


1. La « Compagnie Générale des Mines », société anonyme, ayant 
son siège à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue Jean Stas, 41, proprié- 
taire de vingt et un mille sept cent septante six actions . . .21.776 


2. La Société Industrielle et Minière du Congo Oriental. en 
abrégé « Congorient », société congolaise par actions à responsa- 
bilité limitée, ayant son siège à Léopoldville (Congo Belge), pro- 
priétaire de treize mille sept cent vingt deux actions . . . .13.722 


Ensemble : trente cinq mille quatre cent nonante huit actions . 35.498 


REPRESENTATION. 


L'actionnaire sous 1 est représentée par deux de ses administrateurs, 
savoir : 1) Monsieur René Brasseur, ingénieur de l'Ecole Centrale des 
Arts et Manufactures de Paris, à Rhode-Saint-Genèse, Hymansdries, 50 


et 2) Monsieur Marcel van de Putte, ingénieur (A. I. Lg.). demeurant à 


Kapellen, kapellenbos, 6, cinquième avenue. 


Et l’actionnaire sous deux est représenté par deux de ses administra- 
teurs, savoir : a) Monsieur Louis Frère, administrateur de sociétés, à 
Crainhem. 15, avenue des Chasseurs et b) Monsieur Léopold Hoogvelst, 
administrateur de sociétés, à Etterbeek, avenue de Tervueren, 29. 


La séance est levée à dix heures trois quarts. 


De tout quoi le dit Notaire Van Halteren a dressé le présent procès- 
verbal. 


Lecture faite, les membres du bureau et de l’assemblée ont signé avec 
le Notaire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles a. c. II le vingt huit juin 1951. Vol. 1373, Folio 
49 Ce 9. Trois rôles un renvoi. 
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Reçu quarante francs. 


Le Receveur (s.) Abras. 
Pour expédition conforme. ? 


(sé) P. VAN HALTEREN. 


Pierre Van Halteren, Notaire, Bruxelles (Brabant). 


Tribunal de 1" Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par Nous : Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1'* Instance 
séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de Me Van Halteren, 
Notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs, n° 5388. 
Bruxelles, le 7 juillet 1951. 
(s.) Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Hubrecht, apposée d’autre part. 


Bruxelles. le 10 juillet 1951. 
Le Chef de Bureau (s.) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-contre. 


Bruxeiles, le 10 juillet 1951. 
Le Conseiller-adjoint : (s.) N. Cornet. 


Droits perçus : 490 frs. 


Vu, Mij bekend, 
pour le Ministre des Colonies voor de Minister van Koloniën, 
en mission. op zending. 
Le Ministre de l’Instruction Publique, De Minister van Openbaar Onderwijs 
le 22 août 1951. de 22 Augustus 1951. 


(sé) P. HARMEL (get.) 
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Carrières de Kasangulu et Extensions 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


à Léopoldville (Congo Belge). 


CONSTITUTION. (1) 


L'An mil neuf cent cinquante et un, le quatorze juillet. 


Par devant nous, André PEETERS, notaire à la résidence d’Ander- 
lecht, substituant son confrère, Maître Raoul NOLS, notaire à Berchem- 
Sainte-Agathe, légalement empêché. 


Ont comparu : 


1) La Société Anonyme des CARRIERES DE GRES DE LA FALIZE 
ET EXTENTIONS, ayant son siège social à Sougné-Remouchamps. inscri- 
te au registre du commerce de Liège n° 798; constituée le quatorze avril 
mi! neuf cent vingt huit, acte publié aux annexes du Moniteur Belge du 
premier mai mil neuf cent vingt huit, sous le n° 6048. 


Ici représentée aux termes d’une procuration sous seing privé du qua- 
torze juillet mil neuf cent cinquante un dont l'original restera ci-annexé 
par : | 


Monsieur Noël CHAVEE, industriel, domicilié à Bruxelles, 11, rue de 
Pavie. 


2) La Société Anonyme de MONTFORT, ayant son siège à Liège, Pla- 
ce de Bronckart, 25, registre du commerce de Liège n° 1240; constituée 
par acte du sept mars mil huit cent nonante neuf. 


Ici représentée aux termes d’une procuration sous seing privé du qua: 
torze juillet mil neuf cent cinquante un dont l’original restera ci-annexé 
par : 

Monsieur Paul MASSON, ingénieur civil des Mines, ingénieur élec- 
tricien, Place de Bronkart, 25, Liège. 


83) Comte Alain de VILLEGAS de SAINT-PIERRE, Jette, ingénieur, 
domicilié à Bruxelles, 15, rue de l’Industrie. 


4) Monsieur Arthur BEELEN, agent de change, domicilié a Schaer- 
beek, 57, avenue Charbo. 


5) Monsieur Gilbert BODART, Officier Aviateur, domicilié à Ixelles, 
524, chaussée de Waterloo. | 


6) Monsieur Oscar BOSSAERT, industriel, domicilié à Koekelberg, 1, 
avenue du Panthéon. 


(1) Arrêté royal du 26 août 1951. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 sep 


tembre 1951. ire Partie. | 
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7) Monsieur Marcel CHENOIX, sans profession, domicilié à Schaer- 
beek, 8, Place Armand Steurs. 


Ici représenté aux termes d’une procuration sous seing privé du douze 
juillet mil neuf cent cinquante un, dont l'original restera ci-annexé par : 


Monsieur Arthur BEELEN, prénommé sub. 4. 


8) Monsieur Joseph de LEVAL, docteur en médecine, domicilié à Liè- 
ge, 40, rue Louvrex. 


Agissant tant en son nom personnel que pour un groupe dont il se 
porte fort. 


Ici représenté par Monsieur Max MICHEL, licencié en Sciences com- 
merciales et consulaires, domicilié, 250, rue Edouard Co'son à Loncin, aux 
termes d’une procuration sous seing privé du onze juillet mil neuf cent 
cinquante un, dont l'original restera ci-annexé. 


9) Mademoiselle Marguerite, Comtesse de VILLEGAS de SAINT- 
PIERRE JETTE, domiciliée à Bruxelles, 1b, rue de Spa. 


Représentée par le Comte Alain de Villegas de Saint Pierre Jette, aux 
termes d’un procuration du onze juillet dernier, ci-annexée. 


10) Madame Camille FOURNEAU, sans profession, pour laquelle est 
ici présente et se porte fort, son époux Monsieur Joseph Lamotte, tous 
deux domiciliés, 21, Quai des Ardennes à Liège, en vertu d’une procura- 
tion ci-annexée. 


11) Monsieur Lucien GEERTS, industriel, domicilié à Berchem Sainte- 
Agathe, 24, avenue Gisseleire Versé. 


12) Monsieur Paul HEY DERICH, industriel, domicilié à Schaerbeek, 
153, avenue Eisenhower, pour lequel se porte fort, Monsieur Noël Chavée. 


13) Monsieur Lucien MICHOTTE, domicilié à Bruxelles, 18, rue Rouen 
Bovie. 


14) Madame Marguerite NOLS, sans profession, épouse de Monsieur 
Guillaume Lahaye, domiciliés tous deux à Aubel. 


15) Monsieur Raoul NOLS, notaire, domicilié à Berchem Sainte-Agathe, 
22, avenue Gisseleire Versé. 


16) Mademoiselle Thérèse NOLS, sans profession, domiciliée même 
adresse. 


17) Mademoiselle Andrée NOLS, sans profession, domiciliée même 
adresse. 


18) Monsieur Jean NOLS, secrétaire de sociétés, domicilié à Koekel- 
berg, 24, avenue du Panthéon. 


19) Monsieur Jacques NOLS, architecte, domicilié à Costermansville, 
Congo Belge. 


Pour les comparants sub numéros 14, 16, 17 et 19 agit et se porte fort, 
Monsieur Raoul Nols, comparant soussigné. 
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20) Madame Virginie NYS, sans profession, veuve de Monsieur Ar- 
mand Beelen, Boulevard Auguste Reyers, 131, à Schaerbeek. 


Ici représentée aux termes d’une procuration sous seing privé du douze 
juillet mil neuf cent cinquante un, dont l’original restera ci-annexé par : 


Monsieur Arthur Beelen, prénommé. 


21) Monsieur Jérôme PINET, docteur en droit, domicilié, 8, avenue 
Van Overbeke à Ganshoren. 


22) Monsieur Léopold PIRARD, fonctionnaire, domicilié à Audergem, 
33, Allée des Colzas. 


Ici représenté aux termes d’une procuration sous seing privé du douze 
juillet mil neuf cent cinquante un, dont l’original restera ci-annexé par : 


Monsieur Arthur Beelen, prénommé sub 4. 


23) Monsieur Egide RENWA, docteur en médecine, domicilié à Bru- 
xelles, 15, rue de l'Industrie. 


Ici représenté aux termes d’une procuration sous seing privé du douze 
juillet mil neuf cent cinquante un, dont l’original restera ci-annexé par : 


Monsieur Arthur Beelen, prénommé sub 4. 


24) Madame Marguerite TALLON, sans profession, épouse assistée et 
autorisée de Monsieur Robert de Foy, domiciliée à Bruxelles, 16, avenue 
Franklin Roosevelt. 


25) Monsieur Léon SORG, industriel, demeurant à Berchem Sainte- 
Agathe, chaussée de Gand, 1108. 


26) Monsieur Pierre Jean Van den BRANDEN, négociant, domicilié 
à Berchem Sainte Agathe, Place Communale, 12. 


Ici représenté aux termes d’une procuration sous seing privé du treize 
juillet mil neuf cent cinquante un, dont l'original restera ci-annexé par : 


Monsieur François Vandervennet, comparant ci-après nommé. 


27) Madame Marie Paule Van GEHUCHTEN, veuve de Monsieur Em- 
manuel Hanssens, domiciliée avenue de Tervueren, 194, à Woluwé Saint- 
Pierre. 


Ici représentée aux termes d’une procuration sous seing privé du douze 
juillet mil neuf cent cinquante un, dont l’original restera ci-annexé par : 


Monsieur François Vandervennet, comparant ci-après nommé. 
28) Madame Adeline VEREECKEN, veuve de Monsieur Pierre Beeck- 
mans, domiciliée à Bruxelles, chaussée de Ninove, 1056. 


Ici représentée aux termes d’une procuration sous seing privé du douze 
juillet mil neuf cent cinquante un, dont l'original restera ci-annexé par : 


Monsieur Arthur Beelen, prénommé, comparant sub 4. 


29) Monsieur François VANDERVENNET, employé, domicilié à Ber- 
chem Sainte-Agathe, 13, rue des Combattants. 


A ne — re tee 


es mer 
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Lesquels comparants requièrent le notaire soussigné de dresser acte 
des statuts de la société congolaise par actions à responsabilité limitée 
qu ils ont arrêtés comme suit : 


TITRE I. 


DENOMINATION — SIEGE — OBJET — DUREE. 


Article premier. — II est formé, par les présentes, une société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée sous la dénomination de « CAR- 
RIERES DE KASANGULU ET EXTENSIONS ». 


Art. 2. — Le siège social est établi à Léopoldville (Congo Belge), le 
siège administratif est établi à Bruxelles, 100, rue Emile Delva. 


Tous actes peuvent être légalement notifiés à la société à son siège 
social où à son siège administratif. 


Le conseil d'administration peut transférer le siège social en tout autre 
endroit du Congo Belge, et le siège administratif en tout autre endroit en 
Belgique et au Congo Belge et doit, le cas échéant, sauf empêchement de 
force majeure, faire publier immédiatement le transfert soit au Bulletin 
Officiel, soit au Bulletin Administratif du Congo Belge et, suivant le cas, 
aux annexes du Moniteur Belge. 


Sur décision du Conseil d'Administration, la société peut avoir des 
sièges d'exploitation, bureaux, succursales, agences ou comptoirs en tout 


endroit quelconque en Belgique, au Congo Belge ou à l’étranger, où ie 
conseil le jugerait utile. 


Art. 3. — La société a pour objet l'exploitation de carrières pour l’ex- 
traction de pierres, terres à briques et à tuiles, le concassage et la trans- 
formation de ses produits, ainsi que toutes opérations industrielles et 
commerciales s’y rapportant directement ou indirectement. 


Tant au Congo qu’en Belgique et qu’à l’étranger, elle peut créer toutes 
autres entreprises industrielles ou commerciales dont l’activité est con- 
nexe ou analogue à son objet, s'intéresser sous toutes formes que ce soit 
par apport, fusion, souscription, participation, entente ou tous autres 
moyens, dans toutes sociétés et entreprises existantes ou à créer, dont 
l’objet, soit directement ou indirectement, serait analogue ou connexe au 
sien, ou de nature à en favoriser la réalisation et le développement. 


E'le peut faire et accomplir tous actes ou opérations civils ou commer- 
ciaux, mobiliers ou immobiliers, industriels, financiers, dans le cadre de 
son objet, ou pouvant lui être utile ou en faciliter la réalisation et le déve- 
loppement. 


L'objet social peut en tout temps être étendu ou restreint, sans en alté- 
rer l’essence, par voie de modification aux statuts et sous réserve d’auto- 
risation par arrêté royal. 


Art. 4. — La durée de la société est fixée à trente années consécutives 
prenant cours à la date de l’arrêté royal autorisant sa fondation. 


[ 
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La société peut être prorogée, ou dissoute par anticipation, sur décision 
de l’assemblée générale statuant comme en matière de modification aux 
statuts, sous réserve d’autorisation donnée conformément à la loi. 


Elle peut prendre des engagements et stipuler à son profit pour un 
terme excédant sa durée. 


TITRE II. 


CAPITAL — ACTIONS — OBLIGATIONS. 


Art. 5. — Le capital social est fixé à dix millions de francs Congolais, 
représenté par dix mille actions de capital de mille francs chacune. 


Il est en outre créé six mille parts de jouissance dont le nombre ne 
pourra jamais être augmenté ou diminué même par voie de modifications 
aux statuts et que les comparants se répartissent suivant leurs conven- 
tions particulières. 


Art. 6. — Le capital est souscrit comme suit : 


1. Société Anonyme des Carrières de Grès de La Falize et Exten- 
sions à Sougné-Remouchamps, mille deux cent cinquante actions . 1250 


2. Société anonyme de Montfort, mille deux cent cinquante ac- 


tions M M 1290 
8. Comte Alain de Villegas de Saint Pierre Jette, cinquante ac- 

tions D NS ER NC 50 
4. Monsieur Arthur Beelen, cinquante actions . . . . …. 50 
5. Monsieur Gilbert Bodart, deux cents actions . . . . . 200 
6. Monsieur Oscar Bossaert, mille actions . . . . . . 1000 
7. Monsieur Marcel Chenoix, cinquante actions . . . . . 50 


8. Monsieur Joseph de Leval, tant en nom personnel que pour un 
groupe dont il se porte fort, mille actions . . . . . .… . 1000 


9. Mademoiselle Marguerite, Comtesse de Villegas de Saint 
Pierre Jette, mille actions  _. . . . . . . .  .  . 1000 


10. Madame Camille Fourneau, épouse de Monsieur Joseph La- 
motte, deux cent cinquante actions, déclarant souscrire en remploi 


de deniers propres  _. . . . . . . . . .  .  . 250 
11. Monsieur Lucien Geerts, mille actions . . . . . . 1000 
12. Monsieur Paul Heyderich, cent actions . _. . . . . 100 
13. Monsieur Lucien Michotte, cinquante actions NE «à 50 
14. Madame Marguerite Nols, épouse de Monsieur cHaume Le- 

have, dix actions . . . . . . . . . . .  .  . 10 
15. Monsieur Raoul Nols, cent cinquante actions .. 150 
16. Mademoiselle Thérèse Nols, dix actions . . . . …. …. 10 
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17. Mademoiselle Andrée Nols, dix actions . . . . . …. 10 
18. Monsieur Jean Nols, dix actions . . . . . . …. …. 10 
19. Monsieur Jacques Nos, dix actions . _. . . . …. …. 10 
20. Madame Nys, veuve de Monsieur Armand Beelen, cent ac- 
CONS. 5 ne Où à 4 ne à à à & & « « 200 
21. Monsieur Jérôme Pinet, cinquante actions  _.  . . . …. 50 
22. Monsieur Léopold Pirard, cinquante actions . . . . . 50 
28. Monsieur Egide Renwa, cinquante actions . . . . …. 50 
24. Madame Marguerite Tallon, épouse de Monsieur de Foy, mille 
actions ht SN M TOUU 
25. Monsieur Léon Sorg, mille actions . . . . . .  . 1000 
26. Monsieur Van den Branden, cent actions. . . . . . 100 
27. Madame Van Gehuchten, veuve de Monsieur Emmanuel Hans- 
sens, cinquante actions . . . . . . . ,. .  . …. 50 
28. Madame Vereecken. veuve de Monsieur Pierre Beeckmans, 
cent actions .  . . . . . . . .  .  .  .  .  . 100 
29. Monsieur François Vandervennet, cinquante actions. . . 50 
soit ensemble : dix mille actions de mille francs . . . . .10.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune des dix mille 
actions de capital par eux souscrites ont été libérées à concurrence de 
quarante pour cent en numérajre, ce qui fait la somme de quatre millions 
de francs qui se trouve dès à présent à la libre et entière disposition de 
la société présentement constituée. 


Les actions non intégralement libérées ne peuvent être cédées qu'avec 
l'agréation du canseil d'administration et compte tenu des dispositions de 
l'article dix des présents statuts. 


Art. 7. — Le conseil d'administration fait les appels de fonds sur les 
actions non entièrement libérées au moment de leur souscription et déter- 
mine les époques de versement. Les appels se font par lettre recommandée 
adressée aux actionnaires trente jours au moins à l’avance. 


Tout versement en retard produit de plein droit et sans mise en demeu- 
re à partir du jour de son exigibilité jusqu’à celui du paiement, des inté- 
rêts calculés au taux officiel moyen de la Banque Nationale de Belgique 
pour l’escompte des traites acceptées pendant la période correspondante, 
augmenté d'un pour cent, avec minimum de six pour cent. 


Si le versement n’est pas opéré dans le mois de son exigibilité, les droits 
afférents au titre sont suspendus. 


En outre, le conseil d'administration a le droit, après un rappel par 
lettre recommandée non suivi d’effet dans les trente jours de faire vendre 
les titres en observant, comme s'il en était propriétaire, les formalités 
prescrites par l’article dix ci-après. Le produit net de la vente s’impute 
sur ce qui est dû par l'associé, lequel reste tenu de la différence ou profite 
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éventuellement de l’excédent, et le ou les certificats laissés entre ses mains 
sont sans valeur. 


- La faculté de faire vendre les titres ne fait pas obstacle à l’exercice, 
même simultané, par la société, des autres moyens de droit. 


Les versements anticipés en libération d'actions ne peuvent être effec- 
tués qu’avec l’accord explicite du conseil d'administration et aux condi- 
tions qu'il aura préalablement déterminées. 


Art. s. 
et formes légales sous réserve d’autorisation donnée conformément à la 


loi. 


En cas d'augmentation de capital, les actions nouvelles seront réservées 
par préférence à concurrence de la moitié aux actions de capital, et de 
l’autre moitié aux parts de jouissance. Les propriétaires d actions de cani- 
tal et de parts de jouissance exercent leur droit de préférence au prorata 
des titres en leur possession. 


Le conseil d'administration règle l’exécution de l’augmentation de capi- 
tal. Il a, dans tous les cas, la faculté de passer aux clauses et conditions 


qu’il avisera avec tous les tiers, des conventions destinées à assurer la 
souscription de tout ou partie des titres à émettre. 


Art. 9. — Les actions sont nominatives jusqu’à leur entière libération. 
Elles sont inscrites dans un registre tenu conformément aux prescriptions 
des lois belges applicables en la matière en Belgique. Ce registre sera tenu 
au siège social et une copie en sera tenue au siège administratif. 


Les actions ne peuvent être cédées avant l'autorisation de ia fondation 
de la société donnée conformément à la loi. 


Les actions qui seront créées ultérieurement, lors d’une augmentation 
de capital, ne pourront être cédées avant l’arrêté royal d'autorisation. 


Toute cession d'actions ne peut se faire qu’en observant les stipulations 
de l’article dix des présents statuts et en se conformant aux prescriptions 
prévues par les lois belges régissant les sociétés commerciales en ce qui 
concerne les cessions d’actions nominatives. 


Les parts de jouissance sont soumises aux dispositions des articles 47 et 
50 des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


La conversion éventuelle des actions entièrement libérées en titres au 
porteur devra faire l’objet d’une décision préalable de l’assemblée générale 
des actionnaires délibérant dans les conditions prescrites par les présents 
statuts. 


Art. 10. — Tant que les actions demeurent nominatives, leur cession 
peut avoir lieu librement entre associés. 


Mais elles ne peuvent être aliénées directement ou indirectement au 
profit d’un tiers non actionnaire, sauf au profit des descendants légitimes 
ou du conjoint non divorcé ni séparé de corps, si ce n’est après avoir été 
offertes par préférence aux actionnaires par l’entremise du conseil d’ad- 
ministration. 


en D ŒR RÉ UE 
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Les actionnaires auront le droit de reprendre les titres qui leur sont 
réservés par préférence à un prix unitaire qui sera fixé par l’assemblée 
générale des actionnaires, la première fois après la constitution de la 
société et ensuite par chaque assemblée généra'e annuelle appelée à ap- 
prouver le bilan. La valeur ainsi fixée par l’assemblée constitue un forfait 
valable jusqu’à l’assemblée générale annuelle suivante. 


Au cas où l'assemblée n'aurait pu ou n'aurait voulu statuer en vertu 
de l’alinéa qui précède pour fixer la valeur de reprise des actions, cette 
estimation sera faite souverainement et en dernier ressort aux frais de 
la société par un collège de trois experts désignés par le nrésident du 
tribunal du siège social statuant sur requête du président du conseil de 
l’'administrateur-directeur général ou d’un administrateur délégué de la 
société. L’estimation des experts sera valable pour la durée de l’exercice 
socia! au cours duquel leur intervention aura été demandée et elle le res- 
tera pour les exercices ultérieurs. à moins que l’assemblée générale annuel- 
le suivante ne l'ait modifiée ou qu’à défaut, une nouvelle intervention 
d'experts ait été demandée suivant la même procédure que prévue ci- 
avant. 


L'acheteur disposera, s’il le désire, d un délai maximum de douze mois 
pour payer les titres qu’il aura repris et, dans ce cas, la partie de ce prix 
restant à payer produira de plein droit et sans mise en demeure au profit 
du cédant. un intérêt au taux de six pour cent l’an depuis le jour de la 
cession jusqu’à celui du paiement, ou si besoin est, de la consignation. A 
défaut de paiement au comptant, les actions rachetées seront incessibles 
jusqu’au jour du paiement intégral de leur prix en principal et intérêts. 


L’actionnaire qui veut vendre tout ou partie de ces titres en exécution 
de ce qui précède doit en aviser le conseil d'administration qui avertira, 
au plus tard dans la quinzaine, les autres actionnaires. Dans les trente 
jours suivants, ceux-ci devront avoir fait parvenir leurs offres d’achat au 
conseil d'administration qui, dans les huit jours de l'expiration de ce 
délai, en avisera le vendeur et arrêtera la répartition des titres entre les 
acheteurs, conformément à ce qui suit : 


Le droit de rachat par préférence s’exercera au prorata du nombre de 
titres que chaque acheteur possède. Les droits non exercés accroîteront 
propertionnellement les droits des autres actionnaires. S’il y a compéti- 
tion entre acheteurs ayant des droits égaux pour l'achat d’un ou de plu- 
sieurs titres l’attribution de ceux-ci sera réglée par la voie du sort. 


A défaut d'offre d'achat d’un ou de plusieurs titres dans les délais pres- 
crits, le vendeur pourra aliéner ce ou ces titres à qui il lui plaira. 


Les significations prévues ci-dessus devront toutes être faites par let- 
tres recommandées et les délais courront à partir du dépôt de la lettre 
à la poste. | 


Tout contrevenant aux dispositions du présent article peut nonobstant 
ce qui précède, être tenu de tous dommages et intérêts soit envers la socié- 
té, soit envers les tiers. 


Art. 11. — La société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par action. 
S’il v a plusieurs personnes ayant des droits sur une même action, l’exer- 
cice des droits y afférents est suspendu jusqu’à ce qu’une seule personne 
ait été désignée par les intéressés pour les représenter vis-à-vis d'elle. 
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Art. 12. — Les droits et obligations attachés à l’action la suivent dans 
le chef de tout titulaire au nom duquel elle est transférée. La propriété 
d’une action emporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux 
décisions de l’assemblée générale ainsi que l'engagement de la responsa- 
bilité de son propriétaire à concurrence de sa mise. 


Art. 13. — Les héritiers, créanciers ou ayant-droits d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition des scellés sur les 
valeurs et biens de la société, ni s'immiscer dans son administration. 


Art. 14. — Seule l’assemblée générale des actionnaires délibérant dans 
les formes ordinaires, mais convoquée à cet effet, peut décréter l’émis- 
sion d'obligations ou de bons de caisse hypothécaires ou autres et confier 
au conseil d'administration le soin d’exécuter cette décision. 


Les porteurs ou titulaires des titres émis en application du vrésent arti- 
cle exerceront leurs droits conformément aux articles des lois belges sur 
les sociétés anonymes régissant les obligations. 


TITRE III. 


ADMINISTRATION ET SURVEILLANCE. 


Art. 15. — La société est administrée par un conseil composé de sept 
membres au moins, actionnaires ou non, nommés et toujours révocables 
par l’assemblée générale. 


Les premiers administrateurs resteront en fonctions jusqu’à l’assem- 
blée générale annuelle de mil neuf cent cinquarte trois. Ils seront ensuite 
soumis à réélection suivant un ordre de roulement déterminé pour la pre- 
mière fois par la voie du sort, sans que le mandat de chacun c«’eux puisse 
excéder cependant six ans. 


A défaut de réélection, le mandat de tout administrateur sortant prend 
fin immédiatement après l'assemblée générale annuelle. 


Art. 16. — Le conseil choisit dans son sein un président. En cas d’em- 
pêchement du président, le conseil est présidé par l’administrateur le plus 
âgé présent, à moins que le président ait désigné lui-même son rempla- 
çant. 


Art. 17. — Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que les 
intérêts de la société l'exigent, au siège social ou au siège administratif 
de la société, ou en tout autre endroit, sur convocation du président ou de 
l'administrateur directeur général qui le remplace ou d’un administrateur 
délégué ou de l’administrateur directeur général. 


Le conseil doit être convoqué lorsque deux de ses membres en font la 
demande. Ceux-ci fixent en ce cas, la date de la réunion et libellert son 
ordre du jour. 


Le conseil d'administration ne peut délibérer et statuer que si la majo- 
rité de ses membres est présente ou représentée. 
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Les décisions sont prises à la majorité des voix; en cas de partage, la 
voix du président de la réunion est prépondérante. 


Si, un ou des administrateurs ont des intérêts opposés à ceux de la 
société dans une question soumise au conseil d'administration, ils ne peu- 
vent prendre part à la délibération et les résolutions sont valablement pri- 
ses à la majorité des autres administrateurs présents ou représentés. 


Tout administrateur empêché peut, même par simple lettre ou télé- 
gramme, déléguer un autre administrateur pour le représenter <t voter 
en ses lieu et place et, dans cette éventualité, le déléguant sera réputé pré- 
sent. Aucun membre du conseil ne peut cependant représenter plus de 
deux de ses collègues, ni disposer de plus de trois voix, la sienne et celle 
de ses mandants. 


Les délibérations du conseil seront consignées dans un registre spécial 
de procès-verbaux, les procès-verbaux sont signés par la majorité au 
moins des administrateurs qui ont pris part à la délibération. En cas de 
refus de signer, il en est fait mention. 


Les membres de la minorité pourront faire mentionner aux procès-ver- 
baux leurs dires ou leurs observations et lorsqu’ils jugeront à pronos de 
dégager leur responsabilité, ils devront, en outre, dénoncer les irrégula- 
rités qu'ils estiment avoir été commises, à l’assemblée générale la plus 
prochaine après qu’ils en auront eu connaissance. 


Le consei' d administration peut décider à la majorité d'admettre à ses 
réunions, mais à titre exclusivement consultatif, toutes personnes étran- 
gères au conseil, mais ce fait devra être mentionné chaque fois au procès- 
verbal en y indiquant l’identité de ces personnes. 


Les copies ou extraits des procès-verbaux à délivrer en toute circon- 
stance sont certifiés conformes et signés par le président du conseil ou 
l'administrateur directeur général ou par un administrateur délégué. 


Art. 18. — Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus 
pour l'administration et la gestion des affaires de la société, à l’exclusion 
toutefois. sauf ce qui est dit ci-après pour les biens immobilisés par des- 
tination, des opérations d’aliénation ou d'engagement réel avec, le cas 
échéant, stipulation de voie parée de tout ou partie des immeubles appar- 
tenant à la société, lesquelles sont de la compétence exclusive de l’assem- 
blée générale délibérant sous seing privé mais réunissant les conditions de 
présence et de majorité prescrites par l’article 31 ci-après, pour les modi- 
fications aux statuts. 


Tous les objets qui ne sont pas spécialement réservés par la législation 
colonia'e ou les statuts à l'assemblée générale rentrent dans ses attribu- 
tions. Il peut notamment fixer les dépenses générales d'administration et 
d'exploitation; faire, passer et autoriser tous contrats, traités, marchés 
et entreprises, statuer sur les études, plans, projets et devis proposés pour 
l'exécution de tous travaux, traiter, soit au comptant, soit à crédit, même 
par annuités; créer, accepter, endosser ou avaliser tous effets de commer- 
ce; passer et autoriser tous baux, crédits, missions, cautionnements, échan- 
ges, consignations, transactions, compromis et emprunts, sauf par voie 
d'émission, d'obligations ou de bons de caisse; acquérir tous biens meu- 
bles et immeubles et aliéner même par voie d’échanger tous biens meu- 
bles et tous biens immobilisés par destination, libres d'engagements réels, 
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accorder avec ou sans constatation de paiement toute mainlevée ou radia- 
tion de toutes inscriptions hypothécaires, transcriptions, saisies, opposi- 
tions, nantissements, gages et autres empêchements quelconques, toutes 
renonciations à tous privilèges, droits d’hypothèque et actions résolutoi- 
res, toutes mentions et subrogations; dispenser au besoin le conservateur 
des hypothèques de prendre inscription d'office; faire toutes stipulations 
de voie parée;, nommer et révoquer les membres de la direction ainsi que 
tous les agents ou employés ; fixer leurs attributions et traitements et, le 
cas échéant, leurs cautionnements ; déterminer le placement d2s fonds dis- 
ponibles et régler l’emploi de fonds de réserve et de prévision; encaisser 
toutes sommes dues à la société; effectuer tous retraits, retransferts, alié- 
nation de fonds de cautionnements, rentes, créances et valeurs; donner 
toutes quittances et décharges ; élire domicile en tel endroit que de besoin; 
autoriser toute instance judiciaire, soit en demandant, soit en défendant. 


Cette énumération est énonciative et non limitative. 


Tous actes engageant la société et notamment tous pouvoirs et procu- 
rations, toutes révocations d’agents, employés ou salariés de la société, 
ainsi que tous actes relatifs à l’exécution des résolutions du conseil d’ad- 
ministration ou des assemblées générales auxquels un fonctionnaire public 
ou un officier ministériel prête son concours spécialement les actes de 
vente, d'achat ou d'échange d'immeubles, les actes de constitution ou d’ac- 
ceptation d’hypothèque, de constitution de sociétés civiles ou commercia- 
les, les procès-verbaux d’assemblées de ces sociétés, les mainlevées avec 
ou sans constatation de paiement, sous renonciation à tous droits réels, 
privilèges et actions résolutoires et les pouvoirs et procurations relatifs à 
ces actes ne sont valablement signés, à moins de délégations, que par la 
majorité des administrateurs en fonctions, lesquels n’ont pas à justifier à 
l'égard des tiers d’une décision préalable du conseil. 


Le président du conseil ou l’administrateur directeur général ou un 
administrateur délégué, représente la société dans toute instance judi- 
ciaire tant en demandant qu’en défendant. 


Dans tous les pays autres que la Belgique et le Congo Belge où la société 
aura un représentant officiel, les actions pourront être intentées ou sui- 
vies par ou contre celui-ci, dans les limites des pouvoirs qui lui auront été 
conférés. 


. Le conseil d'administration arrête les comptes à soumettre à l assem- 
blée générale et fait à celle-ci un rapport sur les comptes ainsi que sur la 
situation des affaires. 


Art. 19. — Le conseil d'administration peut déléguer tous pouvoirs ain- 
si que la signature sociale à un ou plusieurs de ses membres. qui peuvent 
recevoir le titre d'administrateur directeur général ou d’administrateur 
délégué, ou même à des personnes choisies hors de son sein, actionnaires 
ou non, avec al'ocation, le cas échéant, d’émoluments spéciaux. 


Indépendamment de ce qui précède, le conseil peut, en fixant leurs attri- 
butions et, le cas échéant, leurs émoluments, constituer tous mandataires 
spéciaux pour des objets déterminés. 


Art. 20. — Le conseil d'administration peut nommer dans son sein un 
comité de direction. Il détermine les pouvoirs de ce comité ainsi que la 
forme et la quotité de la rémunération de ses membres dont le montant 
est passé au compte des frais généraux. 
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]l peut nommer un secrétaire général, un ou plusieurs directeurs, sous- 
directeurs et fondés de pouvoirs, dont il détermine les attributions et les 
émoluments. 


Art. 21. — La société peut être représentée en tous pays, autres que la 
Belgique et le Congo Belge, soit par un de ses administrateurs, soit par 
un directeur, soit par toute autre personne spécialement désignée à cet 
effet par le conseil d'administration. 


Ce délégué sera chargé, sous la direction et le contrôle du conseil d’ad- 
ministration. de représenter les intérêts de la société auprès des autorités 
de ces pays et d’y exécuter au besoin les décisions du conseil d’adminis- 
tration. 


I] sera muni d’une procuration ou délégation constatant qu’il est l’agent 
responsable de la société dans ces pays. 


Art. 22. — La surveillance et le contrôle des opérations sociales sont 
confiés à un ou plusieurs commissaires, actionnaires ou non, nommés par 
l'assemblée générale, qui fixe leur nombre, et le cas échéant, leurs émolu- 
ments. Le ou les premiers commissaires resteront en fonctions jusqu à 
l'assemblée annuelle de mil neuf cent cinquante trois. Il sera ou ils seront 
soumis ensuite à réélection chaque année. 


À défaut de réélection, le mandat de tout commissaire sortant prend 
fin immédiatement après l’assemblée générale annuelle. 


Art. 23. — Chaque administrateur doit affecter ou faire affecter dix 
actions de la société et chaque commissaire doit en affecter ou faire affec- 
ter cinq comme garantie de l’exercice de leurs fonctions. 


Ces actions ne seront libérées de cette affectation qu'après que l’assem- 
blée générale aura approuvé le bi'an de la dernière année pendant la- 
quelle l'administrateur ou le commissaire a exercé ses fonctions et après 
qu’elle lui aura donné décharge. de son mandat par un vote spécial. 


L'assemblée générale peut, à toute époque et à simple majorité des voix. 
imposer aux administrateurs et au ou aux commissaires un sunplément de 
cautionnement, dont elle détermine la nature et l'importance. 


Art. 24. — Les administrateurs restant et le ou les commissaires réu- 
nis en conseil peuvent pourvoir provisoirement au remplacement d’un 
administrateur dont la place serait devenue vacante par suite de décès, 
de démission ou de toute autre cause. L'administrateur ainsi rommé pro- 
visoirement achève le mandat de celui qu’il remplace et la nremière assem- 
blée générale subséquente procède à la nomination définitive. 


Art. 25. — En dehors des tantièmes pouvant leur être attribués en 
vertu de l’article 39 ci-après, l’assemblée générale peut allouer aux admi- 
nistrateurs et au ou aux commissaires une indemnité, fixe ou variable, 
ainsi que des jetons de présence, à vrélever par frais généraux. 


Les fonctions d'administrateur peuvent être cumulées avec celles de 
secrétaire général directeur, sous-directeur ou fondé de pouvoirs de la 
société, ainsi que les rémunérations afférentes à chacune de ces fonctions. 


— 2290 — 
TITRE IV. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Art. 26. —- L'assemblée générale régulièrement constituée représente 
l’universalité des actionnaires. Elle a les pouvoirs les plus étendus pour 
faire ou ratifier les actes qui intéressent la société. 


Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts maïs sans pou- | 
voir changer l’objet essentiel de la société. 


Les décisions sont obligatoires pour tous même pour les associés ab- 
sents, incapables ou dissidents. 


Art. 27. — L'assemblée générale annuelle se réunit le premier mercredi 
du mois de décembre à onze heures et pour la première fois en mil neuf 
cent cinquante deux, au siège administratif ou au siège social, ou bien 
encore en tout autre endroit qu indiqueraient les convocations. 


Si ce jour est férié l’assemblée se tient le premier jour ouvrable sui- 
vant, à la même heure. 


Après l'adoption du bilan, l’assemblée générale se prononce par un 
vote spécial sur la décharge des administrateurs et du ou des commis- 
saires. Cette décharge n’est valable que si le bilan ne contient ni omission, 
ni indication fausse dissimulant la situation réelle de la société, et quant 
aux actes faits en dehors des statuts que s’ils ont été spécia'ement indi- 
qués dans la convocation. 


Le conseil d'administration ainsi que le ou les commissaires peuvent 
convoquer des assemblées générales extraordinaires; ils doivent les con- 
voquer sur la demande écrite d’actionnaires représentant le cinquième du 
capital social, et ce dans les trois semaines de la réquisition. 


_-— —: 


Les assemblées générales extraordinaires se réunissent au siège admi- 
nistratif ou au siège social, ou bien en tout autre endroit en Belgique, au 
Congo Belge, ou même en cas de force majeure à l'étranger, qu indiquent 
les convocations. 


plissent les conditions prescrites à l’article 29. 


Dans les limites légales, chaque action de capital donne droit à une 
voix; chaque part de jouissance donne droit également à une voix; les 
parts de jouissance ne peuvent en aucun cas donner droit à plus d’une 
voix par titre, se voir attribuer dans l’ensemble un nombre de voix supé- 
rieur à la moitié de celui attribué à l’ensemble des actions ou parts repré- 
sentatives du capital exprimé, ni être comptés dans le vote pour un nom- | 
bre de voix supérieur au deux tiers du nombre de voix éraises par les 
actions ou parts représentatives du capital exprimé. | 

| 


Art. 28. —_ L'assemblée générale se compose des actionnaires qui rem- 
| 
{ 


Au cas où les votes soumis à la limitation sont émis en sens différents, 
les réductions s'opèrent proportionnellement, il n’est pas tenu compte des 
fractions de voix. 


La réduction aux deux tiers ne s'opère pas lorsqu'il y a lieu à app'ica- 
tion du décret du vingt deux juin mil neuf cent quatorze. 


| 


—. ‘+: 
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Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix Aépassant la 
cinquième partie du nombre des voix attachées à l’ensemble des actions 
émises ou les deux cinquièmes du nombre des voix attachées aux actions 
représentées. 


Art. 29. — Pour pouvoir assister à l’assemblée générale ou s’y faire 
représenter les propriétaires d’actions nominatives doivent être inscrits 
au registre des titres nominatifs de la société depuis cinq jours francs au 
moins avant celui de la réunion. 


Les propriétaires de titres au porteur doivent déposer leurs titres dans 
un des établissements désignés dans les avis de convocation au moins cinq 
jours francs avant la date fixée pour | assemblée. 


Le conseil d'administration peut déterminer la forme des procurations 
et exiger qu’elles soient déposées au siège social ou administratif trois 
jours francs au moins avant celui de la réunion. 


Les administrateurs et commissaires assistent de plein droit aux assem- 
blées générales et peuvent y voter pour les actions dont ils sont proprié- 
taires, et s’ils ne sont pas actionnaires, ils ne participent aux assemblées 
qu'avec voix consultative seulement. 


Une liste de présence indiquant les noms des actionnaires et le nombre 
d'actions qu’ils représentent doit être signée par chacun d’eux ou par leur 
mandataire en entrant en assemblée. | 


Art. 30. — Nul ne peut représenter un actionnaire s il n’est pas action- 
naire et s’il ne remplit pas les conditions requises pour être admis et par- 
ticiper lui-même à l’assemblée. 


Néanmoins, les personnes morales, telles que notamment certaines so- 
ciétés civiles et les sociétés commerciales, ainsi que les associations ou 
groupements qui ont le droit d'assister à l’assemblée générale peuvent y 
être représentés en vertu de procuration par un mandataire, qui peut ne 
pas être actionnaire. 


Les incapables sont représentés à l’assembléc générale par leur repré- 
sentant légal ou par un tiers mandataire qui peuvent ne pas être action- 
naires. 


Art. 31. —- L'assemblée générale est régulièrement constituée que! que 
soit le nombre des actions représentées, et les délibérations sont prises à 
la majorité des voix pour lesquelles il est pris part au vote; en cas de 
partage, la proposition est soumise séance tenante à un second vote, et si 
le second tour de scrutin ne donne aucune majorité, la proposition est 
rejetée. 


Tceutefois, lorsqu'il s agit de délibérer sur la prorogation ou la dissolu- 
tion anticipée de la société, sur sa fusion avec une autre, sur l’augmen- 
tation ou la réduction de son capital, sur toutes autres modifications de 
ses statuts même sur le changement de sa forme juridique, l’assemblée 
générale n’est valablement constituée que si ces objets et celui des modi- 
fications proposées ont été spécialement indiqués dans les convocations 
et si ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins du 
capital. 


2 
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Si cette dernière condition n’est pas remplie, de nouvelles convocations 
sont nécessaires et la seconde assemblée délibère valablement quelle que 
soit la portion du capital y représentée. 


Dans l’un comme dans l'autre cas, aucune proposition n’est admise que 
si elle réunit les trois quarts des voix au moins. Le scrutin secret n’est 
obligatoire que pour les cas de nomination ou de révocation, si un membre 
de l’assemblée générale l’exige. 


Art. 32. — Aucune modification ne pourra valablement être apportée 
aux présents statuts qu’avec l’autorisation du pouvoir exécutif, donnée 
conformément à la loi, lorsque celle-ci la prescrit. 


Art. 33. — L'assemblée générale est présidée par le président du con- 
sei! d'administration. En cas d’absence ou d’empêchement l’administra- 
teur le plus âgé présent et acceptant le remplace, à moins que le prési- 
dent ait désigné lui-même un administrateur pour le remplacer. 


En cas d'absence ou l’abstention des administrateurs l’assemblée est 
présidée par le plus fort actionnaire présent et acceptant ou, sil y en a 
plusieurs de même importance qui acceptent, par le plus âgé de ceux-ci. 


Le président de la réunion désigne le secrétaire, qui peut ne pas être 
actionnaire, et nomme deux scrutateurs parmi les actionnaires présents. 


En cas de nomination, si la majorité n’est pas atteinte au premier tour 
de scrutin, il est fait un ballottage entre les deux candidats qui ont obtenu 
le plus de voix, et en cas d'égalité de suffrages au ballottage. le plus âgé 
est proclamé élu. 


Art. 34. — Les convocations pour toute assemblée générale contien- 
nent l’ordre du jour. Elles sont faites par des annonces paraissant, quinze 
jours au moins et trente jours au plus, dans les annexes du Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge et aussi longtemps que la société aura un siège en 
Belgique, aux annexes du Moniteur Belge, ainsi que dans un journal quo- 
tidien du lieu ou se tiendra la réunion. 


Les titulaires d’actions nominatives sont convoqués par lettres recom- 
mandées mises à la poste quinze jours au moins avant celui de l’assem- 
blée. Ils doivent prévenir le conseil au moins dix jours d'avance de leur 
intention d’assister à la réunion. 


Art. 35. — Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés 
par les membres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le prési- 
dent du conseil d'administration, ou par l’administrateur directeur géné- 
ral, ou par un administrateur délégué, ou bien encore par deux autres 
administrateurs. 


ES 


— 2293 — 
TITRE V. 


INVENTAIRE — BILAN -- REPARTITION — RESERVE. 


Art. 36. — L'année sociale commence le premier août pour finir le 
trente un juillet de chaque année. 


Art. 37. — Chaque année le trente et un juillet et pour la première fois 
le trente et un juillet mil neuf cent cinquante deux, les comptes sont ar- 
rêtés; les documents exigés par les lois belges sur les sociétés commer. 
ciales anonymes sont établis par les soins du conseil dhdministration 
dans les délais prévus par ces lois. 


L’inventaire contient l'indication des valeurs mobilières et immobiliè- 
res et de toutes les créances actives et passives de la société, avec une 
annexe résumant tous ses engagements ainsi que les dettes des adminis. 
trateurs, directeurs, et commissaires envers la société. 


L'administration forme les bilans et les comptes de profits et pertes; 
elle a la liberté la plus complète pour évaluer les biens sociaux de la 
manière qu elle juge la plus utile à l'intérêt de la société, tout en faisant 
les amortissements qu’elle juge nécessaires. 


Elle remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société 
un mois avant l’assemblée ordinaire, au ou aux commissaires qui, dans la 
quinzaine, doit faire rapport écrit contenant leurs propositions. 


Art. 38. -— Quinze jours avant l’assemblée générale, les actionnaires 
peuvent prendre Connaissance au siège social et au siège administratif : 


1) du bilan et du compte de pertes et profits; 


2) de la ‘'iste des fonds publics, actions et obligations et autres titres 
de snciété qui composent le portefeuille ; 


3) de la liste des actionnaires qui n’ont pas intégralement libéré leurs 
actions, avec indication du nombre de leurs acticns et celle de leur domi- 
cile; | 


4) rapport du ou des commissaires. 


Le bilan et le compte de pertes et profits de même que le rapport des 
commissaires sont adressés aux actionnaires en nom en même temps que 
la convocation. 


Le bilan et le cempte de pertes et profits précédés de la mention de la 
date de la publication des actes constitutifs de la société, doivent dans les 
trente jours après leur approbation être publiés aux frais de la société 
par les soins des administrateurs, au Bulletin Officiel ou au Bulletin Ad- 
ministratif du Congo Belge, et aussi longtemps que la société aura un 
siège en Belgique, aux annexes du Moniteur Belge. A la suite du bilan et 
du compte de pertes et profits, sont publiés: un tableau indiquant l'em- 
ploi et la répartition des bénéfices nets conformément aux décisions de 


D 
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l'assemblée générale, les nom, prénoms, profession, et domicile des admi- 
nistrateurs et commissaires en fonction, ainsi que l'état du capital social 
au jour de l’assemblée générale. 


Art. 39. — L'excédent favorable du bilan, déduction faite de tous amor- 
tissements et charges, constitue le bénéfice net. Sur ce bénéfice il est pré- 
levé : 2 


1) cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve, ce prélèvement 
nest plus obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du capital 
nominal, mais le redevient au moment où ce dixième est entamé; 


2) la somme nécessaire pour attribuer aux actions de capital un pre- 
mier dividende de six pour cent net, du montant dont elles auront été 
libérées, prorata temporis, au cours de l’exercice auquel le bénéfice se 
rapporte; 


3) dix pour cent à répartir à titre de tantièmes aux administrateurs, 
qui se les répartiront entre eux suivant leurs conventions particulières ou 
à défaut de conventions particulières, au prorata de la durée de leur man- 
dat au cours de l’exercice auquel les bénéfices se rapportent; 


4) la somme que l’assemblée décidera d’a'louer aux commissaires. 


Le sclde restant après ces attributions sera réparti à raison de cin- 
quante pour cent entre toutes les actions représentatives du capital expri- 
mé, sans tenir cempte de leur degré de libération, chacune d'elles jouis- 
sant d’un droit égal à cette répartition, et à raison de cinquante pour cent 
entre toutes les parts de jouissance. Toutefois, l’assemblée générale pour- 
ra toujours décider que tout ou partie de ce surplus sera affecté à la for- 
mation ou à l’alimentation d’un fonds de réserve extraordinaire ou de 
prévision, ou sera reporté à nouveau. 


Art. 40. — Les dividendes seront pavés aux dates et endroits désignés 
par le conseil d'administration. 


TITRE VI. 


DISSOLUTION —— LIQUIDATION. 


Art. 41. — La société peut, en tout temps, être dissoute par décision de 
l'assemblée générale délibérant dans les conditions prescrites pour les 
modifications aux statuts. 


En cas de perte de la moitié du capital social, le conseil d’administra- 
tion doit soumettre à l’assemblée générale délibérant dans ‘es formes pres- 
crites pour les modifications aux statuts la question de la dissolution de 
la société. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital social, la dissolution peut 
être prononcée par les actionnaires représentant le quart des voix va'a- 
blement émises à l’assemblée. 
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L'assemblée générale, sur la proposition du conseil d'administration. 
règle le mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs, dont 
elle fixe les pouvoirs et les émoluments fixes ou proportionnels. 


Les liquidateurs pourront notamment être autorisés à apporter contre 
titres ou à vendre à une autre société congolaise, belge ou étrangère, exis- 
tante ou à constituer, tout ou partie des droits et avoirs de la société dis- 
soute. 


Pour le surplus et en général, les pouvoirs des liquidateurs et la marche 
à suivre pour les autres points de la liquidation seront réglés d’après les 
articles cent quatre vingt un et suivants des lois belges coordonnées sur 
les sociétés commerciales. 


Tout actionnaire donne, par les présents statuts, pouvoir aux liquida- 
teurs nommés par l’assemblée générale de faire toutes les opérations de 
liquidation, dans les limites du mandat leur donné par la même assem- 
blée. . 


La nomination du ou des liquidateurs met fin aux mandats des admi- 
nistrateurs et commissaires. 


Pendant tout le cours de la liquidation et jusqu’à expresse décision con- 
traire, tous les éléments de l'actif social non encore répartis continuent 


4 


à rester la propriété de l’être moral et collectif. 


Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'assemblée continuent comme 
pendant l'existence de la société; elle confère, s’il y a lieu, tous pouvoirs 
spéciaux aux liquidateurs; elle approuve les comptes de la liquidation et 
donne tous quitus et décharges. 


Art. 42. —— Après paiement des dettes et charges de la société, le solde 
de l’avoir social servira d’abord à rembourser les actions de capital à 
concurrence de leur montant de libération. 


% 


L’excédent sera réparti à raison de cinquante pour cent à toutes les 
actions représentatives du capital exprimé, chacune d’elles jouissant d’un 
droit égal à cette répartition, et à raison de cinquante pour cent à toutes 
les parts de jouissance. 


TITRE VII. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


Art. 43. — Immédiatement après la constitution de la présente société, 
les actionnaires se réuniront en assemblée générale sans convocation et 
sans conditions spéciales d'admission, pour statuer sur tous objets qu'ils 
jugeront utile de porter à l’ordre du jour de la réunion. 


Art. 44. — Tout actionnaire non domicilié en Belgique ou au Congo 
Belge sera tenu d’élire domicile pour tout ce qui se rattache à l'exécution 
des présents statuts. 
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A défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu de plein droit au 
siège social ou au siège administratif de la société, ou toutes sommations, 
significations et notifications pourront être faites valablement à l’action- 
naire. Copies en seront aussi envoyées par lettre recommandée au dernier 
domicile de l'intéressé. 


Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés dans la 
colonie ou à l'étranger sont censés, pendant toute la durée de leurs fonc- 
tions, élire domicile au siège social, ou au siège administratif de la socié- 
té, où tous les actes de procédure leur seront valablement adressés re!ati- 
vement aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion et 
de leur contrôle. Copies en seront également envoyées, sous pli recom- 
mandé, comme il est dit au deuxième alinéa ci-dessus. 


Art. 45. — Les présents statuts seront dans les six mois, déposés en 
copie, au greffe du tribunal de première instance compétent; ils seront 
publiés au Bulletin Officiel ou au Bulletin Administratif du Congo Belge. 
Ils seront publiés en outre aux annexes du Moniteur Belge. 


Art. 46. — L'émission, l'exposition, l’offre et la vente publique des 
titres de la société, ainsi que leur inscription à la côte officielle d’une 
bourse de commerce devront être précédées des publications exigées no- 
tamment par les articles 36, 40, 64 et 87 des lois belges coordonnées sur 
les sociétés commerciales. 


Art. 47. — Les parties déclarent que le montant des charges, frais, 
dépenses, rémunérations quelconques, qui incombent à la société ou qui 
sont mis à sa charge en raison de sa constitution, s’élèvent approximative- 
ment à la somme de deux cent mille francs. 


Art. 48. — Tous les cas non prévus par les présents statuts ou par la 
législation coloniale seront résolus selon les principes de la loi, de la juris- 
prudence et de la doctrine en vigueur ou suivis en Belgique. 


Art. 49. — Le présent acte est réalisé sous la condition suspensive de 
son autorisation, conformément à la législation du Congo Belge. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Le nombre des administrateurs est fixé pour la première fois à qua- 
torze. 


Sont nommés en cette qualité : 

1. Monsieur Arthur Beelen, prénommé. 

2. Monsieur Oscar Bossaert, susnommé. 

3. Monsieur Noël Chavée, prénommé. 

4. Madame Marguerite Tallon, épouse de Monsieur de Foy. 
5 


. Monsieur Alain, Comte de Villegas de Saint Pierre Jette. 
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6. Monsieur Lucien Geerts, prénommé. 


7. Monsieur Joseph Lamotte, entrepreneur de Travaux Publics, RARE 
des Ardennes, 21, Liège. 


8. Monsieur Jacques Lamy, ingénieur technicien, 19, rue de Cointe, 
Sclessin, pour lequel accepte et se porte fort, Monsieur Paul Mas- 
son, prénommé. 


9, Monsieur Paul Masson, administrateur de société, 25, Place de Bron- 
ckart, Liège. 


10. Monsieur Max Michel, prénommé. 


11. Mademoiselle Thérèse Nols, pour lequel accepte, Monsieur Jérôme 
Pinet, prénommé. 


12. Monsieur Pinet, ssunommé. 
13. Monsieur Sorg, prénommé. 
14. Monsieur Xavier Chavée, industriel à Waesmunster. 


Tous ici présents ou représentés et qui acceptent. 


Le nembre des commissaires est fixé pour la première fois à trois : 
Sont nommés en cette qualité : 
1. Monsieur de Leval, pour lequel accepte Monsieur Michel. 


2. Monsieur Gaston Lamotte, candidat ingénieur à Liège, pour lequel 
accepte Monsieur Joseph Lamotte. 


83. Monsieur Jean Nols, prénommé. 
Tous ici présents ou représentés et qui acceptent. 
Dont acte. 
Fait et passé à Koekelberg. 
Date que dessus. 
Après lecture faite, les comparants, ont signé avec nous, notaire. 
Suivent les signatures. 
Enregistré à Anderlecht le dix huit juillet 1951. 
Vol. 143. Fol. 87, Case 2, onze rôles, sept renvois. 
Recu quarante francs. 


Le Receveur : Villance. 


Pour expédition conforme. 


(sé) R. NOLS. 
Raoul Nols, Notaire, Berchem-Ste-Agathe. (Brabant). 
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Tribunal de 1'° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous, Joseph Dellois, Président de la Chambre des Vacations 
du Tribunal de 1'* Instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la 
signature de Me Nols, Notaire à Berchem-Ste-Agathe. 


Bruxelles, le 20 juillet 1951. 
N° 5721. Reçu 4 frs. 
(sé) J. Dellois. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
Me De'lois, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 20 juillet 1951. 


Le Sous-Directeur : (sé) H. Heymans. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Heymans, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 20 juillet 1951. 
Le Conseiller-adjoint : (sé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, | : Mij bekend, 
pour le Ministre des Colonies voor de Minister van Koloniëén, 
en mission. op Zzendin£g. 
Le Ministre de | Instruction Publique, De Minister van Openbaar Onderwijs 
le 22 août 1951. de 22 Augustus 1951. 


(sé) P. HARMEL (get.) 
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Compagn'e Africaine d'Entreprises Commerciales « CADEC » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège sotial : Lodja (Congo Belge). 
Siège administratif : rue des Flandres n° 6-8, à Anvers. 
Registre du commerce d'Anvers n° 30554. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS (1). 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le vingt et un mai. 

En l’immeuble Avenue de Mérode n° 29 à Berchem-Anvers. 
Devant nous Maître Frédéric van CUTSEM, notaire à Anvers. 
S'EST REUNIE. 


L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société con-: 


golaise par actions à responsabilité limitée « Compagnie Africaine d’En- 
treprises Commerciales » en abrégé « Cadec » dont le siège social est à 
Lodja (Congo Belge) et le siège administratif à Anvers, rue des Flandres, 
n° 6-8, constituée par acte recu par le notaire Gheysens, à Anvers le trois 
novembre mil neuf cent trente trois, approuvé par arrêté royal du cinq 
décembre suivant, publié aux annexes du Moniteur Belge du seize décembre 
mil neuf cent trente trois sous le n° 15926 et dans les annexes au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze janvier mil (cent) lisez : neuf cent 
trente quatre, dont les statuts ont été modifiés suivant acte reçu par le 
notaire soussigné le dix huit mai mil neuf cent trente sept, publié aux 
annexes du Moniteur Belge du onze août suivant n° 12.270 et dans les anne- 
xes au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juillet suivant, modifi- 
cation autorisée par arrêté royal du vingt huit juin mil neuf cent trente 
sept et par acte du notaire soussigné du onze décembre mil neuf cent 
cinquante, publié aux annexes du Moniteur Belge du trente et un décembre 
suivant n° 26415 et dans les annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du quinze avril mil neuf cent cinquante et un, modification autorisée par 
arrêté du Prince Royal du seize mars mil neuf cent cinquante et un. 


Inscrite au registre du commerce d’Anvers sous le n° 30554. 
A cette fin ont comparu. 


le) La société en commandite simple « Braunschweig et C° », établie 
à Anvers, rue des Flandres, 6-8, inscrite au registre du commerce d'Anvers 
sous le n° 1613, ici représentée par son seul associé gérant Monsieur Robert 
Braunschweig ci-après quahfié. 


La dite société propriétaire de cinq cent quatre-vingt trois 
actions . . . . . . . . . 583 


2°) Monsieur Robert Braunschweig, négociant, demeurant à 
Anvers, Rue Van Schoonbeke n° 139, propriétaire de trois mille 
six cent vingt actions .  .  . . . . . . . . . 3.620 


(1) Arrêté royal du 26 août 1951 -- voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 septembre 1951 — 1'"° Partie, 
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3) Madame Hélène Braunschweig, sans profession, épouse 
assistée et autorisée aux fins des présentes de Monsieur Marcel 
Bloch, directeur de sociétés demeurant à Berchem-Anvers, Ave- 
nue de Mérode n° 29, propriétaire de mille trois cents actions. . 1.300 


Les époux Bloch-Braunschweig déclarent être mariés en sépa- 
ration de biens. 


4°) Madame Camille Hirtz, sans profession, veuve de Monsieur 
Max Braunschweig, demeurant à Anvers-Berchem (rue de Mé) 
lisez : Avenue de Mérode n° 29, propriétaire de deux mille trois 
cents actions. _. 4... ,.  . ,. . . . 2.300 


5°) Monsieur André Maandag, administrateur directeur, de- 
meurant à Lodja (Congo Belge), propriétaire de deux mille cent 
soixante sept actions _. . 2.167 


Monsieur André Maandag, ici représenté par Monsieur Robert 
Braunschweig en vertu d’une procuration ci-annexée. 


Total des actions représentées : neuf mille neuf cent soixante 
dix ; 


La séance est ouverte à deux heures sous la présidence de Monsieur 
Robert Braunschweig. 
Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Marcel Bloch. 


L'assemblée choisit pour remplir les fonctions de scrutateurs Madame 
Max Braunschweig-Hirtz et Madame Bloch-Braunschweig. 


Monsieur le Président expose. 


I. — Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


1e) Article cinq. — Intercaler entre les mots « libre » et « disposition » 
les termes « et entière ». 


2e) Article quatorze. — Ajouter à cet article un quatrième alinéa rédigé 
comme suit : « Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procura- 
» tions sont signés par un administrateur qui n'aura pas à justifier, à 
» l'égard des tiers, d’une décision du conseil d'administration. » 


8) Article vingt deux. — Ajouter au début de cet article le texte sui- 
vant : « Sans préjudice de la signature reconnue à chaque administrateur 
» par le dernier alinéa de l’article quatorze ci-dessus... » 


II. — Que toutes les actions étant nominatives, les convocations con- 
tenant cet ordre du jour ont été faites, conformément aux statuts et aux 
dispositions légales par lettres recommandées à la poste. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les récépissés de recom- 
mandation. 


0 00 n'en pp 
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III. — Que lorsqu'il s’agit de délibérer sur les objets portés à l’ordre 
du jour de la présente assemblée, l’article 70 des lois coordonnées sur les 
sociétés commerciales, exige que l’assemblée réunisse la moitié au moins 
du capital social. 


IV. — Que sur dix mille actions constituant l'intégralité du capital 
social il est représenté neuf mille neuf cent soixante dix actions, soit plus 
de la moitié du capital social. 


En conséquence, la présente assemblée est régulièrement constituée et 
peut délibérer valablement, sur les objets portés à l’ordre du jour. 


Ces faits exposés et reconnus exacts par l’assemblée, Monsieur le Pré- 
sident fait connaître les motifs qui ont amené les propositions figurant à 
l’ordre du jour de la présente assemblée, 


Ensuite l’ordre du jour est abordé par l’assemblée et après délibérations 
Monsieur le Président met aux voix les décisions suivantes. 


PREMIERE DECISION. 


L'assemblée décide d’intercaler à l’article cinq des statuts entre les mots 
« libre » et « disposition » les termes « et entière ». 


Cette décision a été prise à l’unanimité des voix. 


SECONDE DECISION. 


L'assemblée décide d'ajouter à l’article quatorze un quatrième alinéa 
rédigé comme suit : « Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et 
» procurations sont signés par un administrateur qui n'aura pas à justi- 
» fier, à l'égard des tiers, d’une décision du conseil d'administration. » 


Cette décision a été prise à l’unanimité des voix. 


TROISIEME DECISION. 


L'assemblée décide d'ajouter au début de l’article vingt deux le texte 
suivant : « Sans préjudice de la signature reconnue à chaque administra- 
teur par le dernier alinéa de l’article quatorze ci-dessus... » 


Cette décision a été prise à l’unanimité des voix. 


CONDITION SUSPENSIVE. 


Les décisions qui précèdent sont prises sous la condit:on suspensive de 
leur approbation par arrêté royal, conformément à la loi coloniale. 


Plus rien ne se trouvant à l’ordre du jour, la séance est levée à trois 
heures. 


De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu 
que dessus. 
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Lecture faite les comparants ont signé avec nous, notaire. 


Signé : C. Braunschweig; H. Bloch; Marcel Bloch; R. Braunschweig; 
F. van Cutsem. 


Geregistreerd twee bladen, een verzending, te Antwerpen, B.A. 2de 
kantoor, Boek 192, blad 80, vak 12, de acht en twintigste Mei 1900 een 
en vijftig. Ontvangen veertig frank. De Ontvanger (get.) : Knaeps. 


POUR COPIE CONFORME délivrée sur papier libre aux fins d’inser- 
tion aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge. 


LE NOTAIRE (signé) van Cutsem. 


Voorzitter der Rechtbank van 1‘ Aanleg. Antwerpen. 


.. Gezien door ons H. Anthonis, Voorzitter der Rechtbank van Eerste Aan- 
leg, zitting houdende te Antwerpen, voor echtverklaring van het hierboven 
staande handteken van M" Fr. Van Cutsem. 


Antwerpen, de 15 Juni 1951. 
(get.) H. Anthonis. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. An- 
thonis apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 22 juin 1951. 
Le Chef de Bureau : 


(sé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de-M. Ver- 
leysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 25 juin 1951. 
Le Conseiller adjoint : 
(sé) N. Cornet. 
Droits perçus : 40 frs. 


Vu, pour le Ministre Mij bekend, 
des Colonies en Mission, voor de Minister van Koloniën 
Le Ministre op zending, 
de l’Instruction publique, De Minister van Openbaar Onderwijs, 
le 22 août 1951. de 22 Augustus 1951. 


(sé) P. HARMEL (get.) 


me , 
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Société Coloniale de Pharmacie et de Droguerie « SOCOPHAR » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, rue de la Science, 5. 


Registre du Commerce de Bruxelles, numéro 27040. 


Société constituée par acte passé devant le notaire Brunet à Bruxelles, 
le vingt-sept avril mil neuf cent vingt-sept (arrêté royal du sept juin mil 
neuf cent vingt-sept), publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge, du quinze juillet suivant, dont les statuts ont été modifiés suivant 
procès-verbaux dressés : 


Par M° Brunet, prénommé, le trente et un août mil neuf cent vingt-sept 
(arrêté royal du trois octobre mil neuf cent vingt-sept) publié aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze novembre suivant. 


Par M° Vanisterbeek, notaire à Bruxelles, le vingt et un décembre mil 
neuf cent trente-sept (arrêté royal du vingt cinq février mil neuf cent 
trente-huit) publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, du 
quinze mars mil neuf cent trente-huit. 


Et par M° Muller-Vanisterbeek, notaire à Bruxelles, le vingt-cinq mars 
mil neuf cent quarante-sept (arrêté royal du trois juin mil neuf cent qua- 
rante-sept) publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
quinze iuin mil neuf cent quarante-sent et annexes du Moniteur Relge 
des vingt-huit/neuf avril mil neuf cent quarante-sept, n° 7.860. 


AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


L'AN MIL NEUF CENT CINQUANTE-UN, LE QUATRE JUILLET, 
a quinze heures et demie. 
A Bruxelles, au siège administratif, rue de la Science, 5. 


Devant nous, Paul MULLER-VANISTERBEEK, notaire résidant à Bru- 
xelles, 


S'est tenue l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
« SOCIETE COLONIALE DE PHARMACIE ET DE DROGUERIE — 
SOCOPHAR », ayant son siège social à Léopoldville. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 


1. La société congolaise par actions « COMPAGNIE DU CONGO 
BELGE, ayant son siège social à Léopoldville et son siège administratif 


à Anvers, — propriétaire de quatre mille deux cent trente-neuf parts so- 
ciales et de deux cent. quatre vingt-seize parts de fondateur 
de la société. 4.239 296 


(1) Arrêté royal du 26 août 1951 -— voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 septembre 1961 — 1'"* Partie, 
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2. La société anonyme « LABORATOIRES OPTIMA » 
ayant son siège social à Schaerbeek-Bruxelles, Grande Rue 
au Bois, 78-80, — propriétaire de quatre cent soixante-qua- 
torze parts sociales et de cent parts de fondateur. 


8. Monsieur Raoul DUPONT, pharmacien, demeurant à 
Schaerbeek, — propriétaire de vingt-huit parts sociales et de 
trente parts de fondateur. 


4. Monsieur Alfred RADELET, administrateur de société, 
demeurant à Schaerbeek, boulevard Général Wahis, 35, — 
propriétaire de vingt-deux parts sociales et de vingt-neuf 
parts de fondateur. 


5. Monsieur Raymond MATHIEU, statuaire, demeurant à 
Jette, rue Ferdinand Lenoir, 6, — propriétaire d’une part 
sociale. 


6. Monsieur Gustave GILON, directeur de société, demeu- 
rant à Liège, place d'Italie, 5, — propriétaire de quinze cent 
vingt-deux parts sociales et de cent dix-huit parts de fon- 
dateur. 


7. Monsieur Eugène GILLIEAUX, ingénieur A.IM. et 
A.I.Lg., demeurant à Bruxelles, avenue Louise, 418, — pro- 
priétaire de deux mille neuf cent cinquante-deux parts so- 
ciales. 


8. Monsieur Joseph JOOS, pharmacien, demeurant à Broe- 
chem, chaussée d'Anvers, 27, — propriétaire de trente parts 
sociales. 


9. La société anonyme « SOCIETE BELGE DE L’AZOTE 
ET DES PRODUITS CHIMIQUES DU MARLY », ayant son 
siège social à Liège, — propriétaire de Lie mille cent cin- 
quante parts sociales. 


10. Madame Lucienne DALNE, sans profession, veuve 
de Monsieur Arthur Van Looveren, demeurant à Saint-Josse- 
ten-Noode, rue de Bériot, 43, — propriétaire de cent dix-huit 
parts sociales et de soixante-quatre parts de fondateur. 


11. Monseiur Franz MOENS, sans profession, demeurant 
à Herent, — propriétaire d’une part de fondateur. 


Total des titres représentés à l’assemblée : 
Dix-sept mille cinq cent trente-six parts sociales. 


Et six cent trente-huit parts de fondateur. 


Lo ee. Re te æ de: ue © eue © : + RER De-seememmis : © Hesse fn 


Sont représentées en vertu de trois procurations sous seings privés ci- 


annexées : 


La société sous 1, par Monsieur Vivian VOTION, secrétaire général de 


la société, demeurant à Anvers, avenue Baron Dhanis, 19. 
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La société sous 2, par Monsieur Raoul DUPONT, prénommé sous 3. 


Et la société sous 9, par Monsieur Georges PIRLET, directeur de la 
société, demeurant à Jemeppe-sur-Meuse, rue Joseph Louis, 26. 


L'assemblée est présidée par Monsieur Georges Pirlet, administrateur, 
en l’absence du Président du Conseil. 


Les fonctions de secrétaire sont assumées par Monsieur Gustave Gilon. 


Et celles de scrutateurs, par Messieurs Vivian Votion et Eugène Gil- 
lieaux. 


Monsieur le Président ouvre la séance. 
Il constate et l’assemblée reconnaît : 


Que l'assemblée a été convoquée par les soins du conseil d'administration, 
pour délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR : 


I — Augmentation du capital social de trois millions, pour le porter 
de onze millions à quatorze millions, sans augmentation du nombre de 
parts sociales, par incorporation au capital de la plus-value de réévalua- 
tion s’élevant à deux millions soixante-neuf mille huit cent quatre-vingt- 
huit francs quarante-un centimes et prélèvement d’une somme de neuf 
cent trente mille cent onze francs cinquante-neuf centimes, sur la réserve 
extraordinaire. 


IT. — Seconde augmentation du capital pour le porter de quatorze à 
vingt-cinq millions de francs par la création de vingt mille parts sociales 
sans désignation de vaieur nominale, créées jouissance premier juillet mil 
neuf cent cinquante-un, à souscrire en espêces par un groupe d’action- 
naires, au prix de cinq cent cinquante francs par titre à libérer intégrale- 
ment dès la souscription et à charge pour ce groupe de supporter tous 
les frais d'émission et d'offrir ces titres nouveaux entièrement libérés, 
par voie de souscription publique, aux propriétaires de parts sociales et 
de parts de fondateur, au prix de cinq cent nonante-cinq francs, par titre 
et sans attribution de fraction : 


a) à titre irréductible, dans la proportion de cinq parts sociales nou- 
velles pour sept parts sociales anciennes et/ou sept parts de fondateur. 


b) à titre réductible, au prorata du nombre de titres appuyant la sous- 
cription à titre irréductible, pour les parts sociales nouvelles éventuellement 
disponibles après l'exercice du droit de souscription irréductible. 


III. — Modification de l’article cinq des statuts pour le mettre en con- 
cordance avec les décisions qui seront prises sur les points qui précèdent 
et pour y préciser que le capital est représenté par des francs congolais. 


IV. — Suppression des articles six et sept des statuts comme n’offrant 
plus d'intérêt et modification en conséquence de la numérotation des arti- 
cles qui suivent. 


L 
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V. — Modification de l’article quatorze des statuts pour prévoir que les 
parts sociales entièrement libérées et les parts de fondateur sont au porteur 
ou nominatives au gré du titulaire, qui aura toujours à supporter les frais 
de conversion demandée par lui. 


VI. — Changement de la date de l’assemblée générale annuelle prévue 
à l’article trente-quatre des statuts, pour la fixer au dernier mercredi de 
mai. 


Que les convocations ont été faites par des insertions dans les journaux 
suivants dont les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau de 
l’assemblée : 


Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro du vingt-deux juin 
dernier, 


L'Echo de la Bourse et de la Banque, journal édité à Bruxelles, numéro 
des vingt-deux/vingt-trois juin dernier, 


Et l’Informateur Economique et Financier. journal édité à Bruxelles, 
numéro du vingt-deux juin dernier. 


Que le capital social, fixé à onze millions de francs est représenté par 
vingt-quatre mille parts sociales sans désignation de valeur nominale, et 
qu’il existe, en outre, quatre mille parts de fondateur sans désignation de 
valeur, chaque part sociale et chaque part de fondateur donnant droit à 
une voix, sous réserve des restrictions prévues à l’article trente-huit des 
statuts sociaux. 


Que les actionnaires présents ou représentés à l’assemblée se sont con- 
formés aux prescriptions des statuts et de l’avis de convocation pour 
pouvoir y participer et qu’il n’y a lieu à suspension du droit de vote pour 
aucun d'eux, les réductions de ce droit, prévues par l’article trente-huit 
des statuts, devant être indiquées au moment des votes et seulement s’il 
y à lieu, c’est-à-dire si les votes ne sont pas émis à l’unanimité. 


Que, ainsi qu'il résulte de la liste de présence figurant en tête du procès- 
verbal, plus de la moitié des parts sociales se trouvent représentées, condi- 
tion requise par l’article quarante-un des statuts pour pouvoir délibérer en 
matière de modifications aux statuts. 


Et que, en conséquence, l’assemblée est régulièrement constituée et peut 
délibérer valablement sur son ordre du jour. 


Monsieur le Président, après un exposé de situation et après avoir donné 
à connaitre que le montant des frais, charges et rémunérations, sous 
quelque forme que ce soit, qui incomberont à la société, du chef des aug- 
mentations de capital projetées, s’élèvera approximativement à la somme 
de cent trente-deux mille francs, tous autres frais devant être supportés 
par le groupe souscripteur de l’augmentation de capital contre espèces, 
soumet au vote de l’assemblée, les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide une première augmentation du capital social à con- 
currence de trois millions de francs, pour le porter de onze millions de 
francs à quatorze millions de francs, par incorporation au capital: 
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De la plus-value de réévaluation figurant au bilan pour deux millions 
soixante-neuf mille huit cent quatre-vingt-huit francs qua- 
rante-un centimes. 2.069.888,41 


Et d’une somme de neuf cent trente mille cent onze francs 
cinquante-neuf centimes, à prélever sur la réserve extraor- 
dinaire. 930.111,59 


Total correspondant : trois millions de francs. 3.000.000,— 


Elle décide de réaliser cette augmentation de capital sans création de 
titres nouveaux. 


VOTE. 


Mise aux voix, cette résolution est adoptée à l’unanimité. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide une seconde augmentation du capital social à con- 
currence de onze millions de francs, pour le porter de quatorze millions de 
francs, à vingt-cinq millions de francs var la création de vingt mille parts 
sociâles sans désignation de valeur nominale, nouvelles, semblables aux 
parts sociales préexistantes, avec droit aux bénéfices sociaux à compter 
du premier juillet mil neuf cent cinquante-un. 


Ces parts sociales sont à souscrire en espèces, au prix de cinq cent cin- 
quante francs par titre et à libérer intégralement à la souscription par un 
groupe d'actionnaires à charge pour celui-ci de supporter tous les frais de 
l'émission et d'offrir les titres nouveaux, au prix de cinq cent-nonante-cinq 
francs, par voie de souscription publique, à l’époque et durant le délai à 
arrêter par le conseil d'administration de la société, aux propriétaires des 
parts sociales préexistantes et des harts de fondateur, pour exercice du 
droit de préférence à la souscription prévu par les statuts sociaux. 


Il pourra être usé de ce droit : 


A titre irréductible d’abord, dans la proportion de cinq parts sociales 
nouvelles pour sept parts sociales anciennes et/ou parts de fondateur. 


A titre réductible ensuite, au prorata du nombre des titres appuyant 
la souscription à titre irréductible, pour les parts sociales nouvelles éven- 
tuellement disponibles après l’exercice du droit de souscription irréductible. 


En aucun cas, il ne sera délivré de titres fractionnaires. 


L'assemblée décide de passer immédiatement à la réalisation de cette 
augmentation de capital et à : souscription des parts sociales qui en sont 
la représentation. 


— 


VOTE. 


Mise aux voix, cette résolution est adoptée à l'unanimité. 
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Et à l'instant sont ici intervenus : 


A. — La société anonyme « Société Belge de l’Azote et des Produits 
Chimiques du Marly », ayant son siège social à Liège, boulevard Piercot, 4, 
prénommée en la liste de présence figurant en tête du procès-verbal et 
représentée, comme dit, par Monsieur Georges Pirlet. 


Laquelle société, par l’organe de son mandataire, après avoir entendu 
lecture de ce qui précède et reconnu avoir connaissance des statuts de la 
société « Socophar », 


A déclaré, — agissant tant pour elle-même que pour un groupe d’action- 
naires de la société « Socophar », pour lequel elle se porte fort, — souscrire 
en espèces, au prix de cinq cent cinquante francs par titre et libérer de 
l'intégralité de ce montant les vingt mille parts sociales représentatives 
de la seconde augmentation de capital. —— la société souscriptrice, ès-qua- 
lités, s’obligeant et s’engageant à tenir ces parts à la disposition des pro- 
priétaires des parts sociales préexistantes et des parts de fondateur, dans 
les conditions précisées en la résolution qui précède. 


B. —— Messieurs Raoul Dupont, A'fred Radelet, Gustave Gilon, Eugène 
Gillieaux, Joseph Joos, prénommés et Arnold-Charles Pulinx, directeur de 
société, demeurant à Ixelles, rue de l’Ermitage, 50, ici intervenant, — 
administrateurs présents de la société « Socophar », qu’ils engagent #s1la- 
blement dans les termes de l’article vingt-sept de ses statuts. | 


Lesquels, ensemble avec l’assemblée générale, constatent et nous requiè- 
rent de constater authentiquement : 


Que l’augmentation de capital de onze millions de francs est réalisée, 


Que les vingt mille parts sociales sans désignation de valeur nominale, 
qui en sont la représentation, ont été souscrites en espèces à cinq cent cin- 
quante francs et intégralement libérées. 


Et que la somme de onze millions de francs, montant correspondant à 
l'augmentation de capital, a été versée au crédit de la société et se trouve 
à sa libre disposition. 


TROISIEME RESOLUTION. 
L'assemblée décide d'apporter aux statuts soc'aux, les modifications sui- 
vantes, prévues sous les points III à VI de l’ordre du jour : 
ARTICLE CINQ : Le texte de cet article sera dorénavant concu comme 
suit : 
« Le capital social est fixé à vingt-cinq millions de francs congolais. 
» Il existe les titres sociaux suivants : | 


» quarante-quatre mille parts sociales sans désignation de valeur nomi- 
» nale, 
» Et quatre mille parts de fondateur sans désignation de valeur nomi- 


» nale, — le nombre de ces derniers titres ne pouvant jamais être aug- 
» menté, même par voie de modifications aux statuts. 
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» Les droits respectifs des deux catégories de titres sont déterminés 
» par les présents statuts. » 


ARTICLES SIX ET SEPT : Ces articles sont supprimés purement et 
simplement et, par suite, les articles huit à cinqgante-deux des statuts sont 
à numéroter de six à cinquante. 


ARTICLE QUATORZE. — A numéroter nouvellement article douze. Le 
texte du premier alinéa est supprimé, en lieu et place, il est inséré le texte 
suivant : 


« Les parts sociales entièrement libérées et les parts de fondateur sont 
» nominatives ou au porteur, au gré du titulaire. 


» Toute conversion s’opèêre aux frais de celui qui la demande. » 


ARTICLE TRENTE-QUATRE. -_ A numéroter nouvellement article 
trente-deux. Les mots « premier mercredi du mois de juillet... » sont rem- 
placés par les mots « dernier mercredi du mois de mai... » 


L'assemblée décide en outre d'apporter aux statuts les modifications ci- 
après, en vue de leur mise en concordance avec la législation du Congo 
Belge en la matière : 


ARTICLE DEUX : In fine de l’article, il est ajouté un alinéa conçu 
comme suit : 


« Le transfert du siègr social! comme celui eu siège adninistratif scra 
» publié par avis inséré, sauf le cas de force majeure, dans le Bulletin 
» Officiel du Congo Belge ou dans le Bulletin Administratif du Congo 
» Belge. » 


ARTICLE QUATRE : Le texte des deux premiers alinéas de cet article 
sera dorénavant conçu comme suit : 


« La durée de la société est fixée à trente ans prenant cours à la date 
» de l’arrêté royal autorisant sa fondation. Elle peut être prorogée par 
» décision de l’assemblée générale des actionnaires statuant dans les con- 
» ditions requises pour les modifications aux statuts et sous réserve d’au- 
» torisation par arrêté royal. » 


ARTICLE HUIT. — Ci-avant article dix. Les mots « ...sous réserve 
» d'autorisation par arrêté royal » sont ajoutés au texte de cet article. 


ARTICLE DIX : Ci-avant article douze : Le texte actuel de cet article 
est porté en tête de l’article suivant, dont il formera un premier alinéa et 
en lieu et place, il est inséré le texte suivant : 


« Les cession d’actions ne sont valables qu'après la date de l’arrêté royal 
» autorisant la fondation de la société et ultérieurement, après la date de 
» l'arrêté royal, autorisant leur création. » 


ARTICLE ONZE (Ci-avant article treize) : Dans le texte devenu second 
alinéa de cet article, les mots « au siège administratif » sont remplacés par 
les mots « ...soit au siège social, soit au siège administratif... ». 
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ARTICLE TRENTE-NEUF (Ci-avant article quarante-un) : In fine de 
l’article, il est ajouté le texte ci-après : 


« En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs 
» doivent soumettre à l’assemblée générale, délibérant dans les formes 
» prescrites pour les modifications aux statuts, la question de la disso- 
» lution de la société. Si la perte atteint les trois/quarts du capital, la dis- 
» solution pourra être prononcée par les actionnaires possédant un’quart 
» des actions représentées à l’assemblée. » 


ARTICLE QUARANTE-DEUX (Ci-avant article quarante-quatre) : Il 
est ajouté au texte de cet article un alinéa conçu en ces termes : 


« Le bilan et le compte de profits et pertes seront, dans le mois de leur 
» approbation par l’assemblée générale des actionnaires, publiés, sauf le 
» cas de force majeure, aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
>» ou au Bulletin Administratif du Congo Belge. » 


VOTE. 


Mise aux voix, cette résolution est adoptée à l’unanimité. 


CONDITION SUSPENSIVE. 


Toutes les décisions qui précèdent sont prises sous la condition suspen- 
sive de leur approbation par arrêté royal. 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 
De quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 
Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec nous notaire. 


(signé) V. Votion, R. Dupont, Alfred Radelet, R. Mathieu, G. Gilon, 
E. Gillieaux, J. Joos, G. Pirlet, L. Van Looveren, F. Moens, A. Pulinx, P. 
Muller-Vanisterbeek. 


Enregistré à Bruxelles A.C.I. le onze juillet 1951, volume 1114, folio 36, 
case 8, quatre rôles, deux renvois. Recu quarante francs. Le Receveur 
(signé) Dewinter. 


POUR EXPEDITION CONFORME, 


(signé) P. Muller-Vanisterbeek. 


P. Muller-Vanisterbeek. Notaire, Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles —— Président. 


Vu par nous, Joseph Dellois, Président de la Chambre de Vacations du 
Tribunal de Première Instance séant à Bruxelles, pour légalisation de la 
signature de M° Muller-Vanisterbeek, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 30 juillet 1951. N° 5931 — Recu Frs. 4. 
(s) J. Dellois. 


GG es +4 ee © © Am ce © = ŒS 10) ee + me v+ se 


— 2311 — 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Dellois, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 31 juillet 1951. 


Le chef de bureau (signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. Ver- 
leysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 31 juillet 1951. 
Le Conseiller adjoint (s) N. Cornet. 
Droits perçus : 40 frs. 


Vu, pour le Ministre des Colonies Mij bekend, 
en mission, voor de Minister van Kolonën 
op zending, 
Le Ministre de l’Instruction publique, De Minister van Openbaar Onderwijs, 
le 22 août 1951. de 22 Augustus 1951. 


(sé) P. HARMEL (get) 


« SEDEC » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles, rue Royale, n° 150. 


CONSTITUTION (1). 


L’AN MIL NEUF CENT CINQUANTE ET UN, le jeudi cinq juillet. 


Par devant Nous, Théodore TAYMANS, Notaire de résidence à Bru- 
xelles. 


ONT COMPARU : 


1) La société anonyme « SEDEC >» établie à Bruxelles, rue Royale, 
numéro 150, dissoute, sous la condition de l’autorisation par Arrêté Royal 
de la fondation de la société congolaise par actions à responsabilité limitée 
« SEDEC », ici représentée par deux membres du Collège de ses liqui- 
dateurs, étant : a) Monsieur Léon Genon et b) Monsieur Barthélémy 
Lapage ci-après qualifiés, agissant ensuite des pouvoirs qui leur ont été 


(1) Arrêté royal du 26 août 1951 — voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 septembre 1951 — 1'* Partie. 
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accordés par l’assemblée générale extraordinaire tenue ce jour devant le 
notaire Taymans, soussigné. 


2) Monsieur Léon Genon, administrateur de sociétés, demeurant à Bru- 
xelles, avenue Victoria, n° 23. 


3) Monsieur Lucien Beckers, administrateur de sociétés, demeurant à 
Bruxelles (Uccle), avenue Hamoir, n° 24. 


4) Monsieur Sidney Edkins, administrateur de sociétés, demeurant à 
Bruxelles, Place de Brouckère, n° 31. 


5) Monsieur Barthélémy Lapage, administrateur de sociétés, demeurant 
à Ixelles, rue Américaine, n° 215. 


6) Monsieur Thomas Booth, administrateur de sociétés demeurant 19 
Sandringham Road, Birkdale (Lancashire) Angleterre. 


7) Monsieur Alfred-Colin-Clarke Baxter, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Londres, 4, Gloucester Road, Kensington, S.W.1. 


MANDATS. 


Sont représentés : 


I. — PAR MONSIEUR LEON GENON prénommé : 1) Monsieur Sidney 
Edkins, prénommé et 2) Monsieur Thomas Booth prénommé, en vertu des 
pouvoirs lui conférés aux termes de deux procurations sous seing privé en 
date l’une et l’autre du cinq juillet courant. 


II. — PAR MONSIEUR BARTHELEMY LAPAGE prénommé : Mon- 
sieur Alfred-Colin-Clarke Baxter prénommé en vertu des pouvoirs lui con- 
férés aux termes d’une procuration sous seing privé en date du cinq juillet 
courant. 


Les procurations dont s’agit demeureront ci-annexées et seront enre- 
gistrées en même temps que les présentes. 


Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des 
statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée, qu’ils 
PÉcRrenr avoir arrêtés entre : eux comme suit : 


œ* = z + . & je _ _ “T F- da ns 
tp © ral im, 7, Das ee a an" = RS Es prie — 
Fur, DC 2 a sn rte Lie pr EN UE #xE Less [TE LS ot an ae ee ni 
2 us AL S tee ae At mm 
| Sacs : 47 1 - ji tn St reg 


eq Pt 2 RL ST ET QE D L — 1 =... + 


TITRE PREMIER. 


DENOMINATION, SIEGE ET DUREE DE LA SOCIETE. 


ARTICLE PREMIER : Il est constitué par les présentes, sous le régime 
de la législation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge une société 
congolaise par actions à responsabilité limitée, sous la dénomination de 
« SEDEC ». 


ARTICLE DEUX : Le siège social est établi à Léopoldville (Congo 
Belge) ; il peut être transféré dans toute autre localité du Congo Belge, 
par décision du Conseil d'Administration. Cette décision sera publiée aux 
Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge ou du Bulletin Administratif. 


| 
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Le siège administratif est établi à Bruxelles, rue Royale numéro 150. 
Il pourra être établi ultérieurement dans toute autre localité de Belgique 
par simple décision du Conseil d'Administration. 


La société peut établir, par décision du Conseil d'Administration, des 
succursales, agences et comptoirs en Belgique, dans la Colonie du Congo 
Belge, au Ruanda-Urundi et à l'étranger. 


ARTICLE TROIS : La société est constituée pour une durée de trente 
ans prenant cours à dater du jour où l’autorisation sera accordée par arrêté 
royal. Elle pourra être prorogée ultérieurement ou dissoute anticipative- 
ment. 


La prorogation ainsi que la dissolution anticipée de la société devront 
être autorisées par arrêté royal. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée, 


TITRE IT. 


OBJET SOCIAL. 


ARTICLE QUATRE : La société a spécialement et exclusivement pour 
objet de reprendre toutes les activités, tant au Congo Belge et au Ruanda- 
Urundi qu’en Belgique et à l'étranger, de la société anonyme belge « Se- 
dec », dont le siège est étahli à Bruxelles, rue Royale numéro 150, à savoir: 


1°) exploiter en tous pays, mais particulièrement au Congo Belge et au 
Ruanda-Urundi, toutes industries et tous commerces quels qu’ils soient, et 
d'entreprendre toutes opérations qui, soit directement, soit indirectement, 
seraient de nature à augmenter la valeur de tout ou partie des propriétés 
ou des droits de la société, ou de les rendre plus rémunérateurs ; 


2) exploiter son industrie et son commerce, soit par elle-même, soit en 
participation, soit encore à l’intervention ou par l’intermédiaire, à quelque 
titre que ce soit, de tous particuliers ou sociétés ; 


3°) faire seule ou en participation, toutes opérations industrielles, immo- 
bilières, commerciales ou financières, économiques, sociales ou de bien- 
faisance, qui seraient de nature à favoriser le développement de ses affaires 
ou l’extension de sa clientèle, à diminuer ses prix de revient ou à augmenter 
la valeur de ses immeubles. 


4°) exploiter des entreprises de ce genre ou les concéder en tout ou en 
partie, s’y intéresser par voie de souscription de titres ou d’apports, 
d'avance de fonds, de subvention ou de toute autre manière: 


be) acquérir, prendre à bail tous immeubles; apporter, céder, vendre, 
hypothéquer ou louer tous immeubles ; 


6°) acquérir tous brevets d’invention, patentes, licences, marques de 
fabrique, concessions ou procédés de fabrication dont la propriété constitue 
un droit exclusif ou partiel et dont l’acquisition pourrait soit directement, 
soit indirectement, être utile à la société; accorder les licences concernant 
la propriété, les droits ou secrets de fabrication acquis de cette façon ou 
les exploiter par elle-même; 
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7°) La société peut en outre s’associer ou fusionner avec d’autres sociétés 
ayant un objet social similaire et faire en général toutes opérations en 
dehors de celles ci-dessus spécifiées, pourvu qu’elles se rattachent d’une 
manière quelconque, même indirectement, à son objet social. 


TITRE HIT. 


CAPITAL SOCIAL, ACTIONS, OBLIGATIONS. 


ARTICLE CINQ : Le capital est fixé à trois cent millions de francs con- 
golais, représenté par cinq cent mille parts sociales sans désignation de 
valeur. 


ARTICLE SIX : Messieurs Léon Genon et Barthélémy Lapage, prénom- 
més, au nom de « Sedec » société anonyme en liquidation, à Bruxelles, 
agissant, ainsi qu’il est rappelé ci-avant, en qualité de délégués du Collège 
des Liquidateurs de la dite société, désignés sous réserve de l’autorisation, 
par arrêté royal, de la fondation de la société suivant les présents statuts, 
et en vertu des pouvoirs qui leur ont été conférés à cette fin, déclarent 
avoir fait apport à ia présente société de toute la situation active et 
passive de la dite société anonyme « Sedec » telle qu’eile a été arrêtée 
au trente et un août mil neuf cent cinquante et approuvée par l’assemblée 
générale de cette société tenue le vingt-six juin mil neuf cent cinquante 
‘et un, ainsi que de tous les droits et obligations, profits et charges, résul- 
tant des opérations effectuées depuis lors ou à effectuer par la dite société 
anonyme jusqu’au” jour de la publication de l’Arrêté royal autorisant la 
fondation de la présente société. 


Il n’est pas fait mention de la désignation et de la spécification de l’ap- 
port ci-dessus, en raison du fait qu’elles ne sont pas requises en vertu des 
dispositions de l’arrêté royal de premier mars mil neuf cent quarante-neuf. 


A dater de l’autorisation de sa fondation par arrêté royal suivant les 
présents statuts, la présente société se trouve substituée, sans qu’il puisse 
en résulter novation, dans tous les droits et obligations de la société appor- 
teuse ; elle est notamment subrogée dans tous les droits et actions de la 
société apporteuse vis-à-vis de tous ses débiteurs, y compris ceux dont la 
dette aurait été portée comme amortie en comptabilité. La présente société 
aura la jouissance de tous les biens apportés, rétroactivement depuis le 
premier septembre mil neuf cent cinquante, toutes les opérations faites par 
la société apporteuse depuis cette date en ce compris les actes accomplis 
pendant la période de constitution de la présente société jusqu’à la date de 
l'arrêté royal d'autorisation, par les liquidateurs de la société apporteuse 
— étant pour le compte de la présente société et à ses profits et risques, 
comme si elle-même les avait faites. La présente société s’oblige d’autre 
part, à supporter seule et exclusivement tout le passif de la société appor- 
teuse, ainsi que tous les frais, droits, impôts et taxes quelconques à résulter 
tant de l'apport que de la liquidation de la société apporteuse, et que des 
répartitions entre ses actionnaires des actions rémunérant l'apport, à 
reprendre et à continuer tous les engagements de la société apporteuse en 
se substituant à elle, tant activement que passivement, et à la garantir 
contre toutes actions ou réclamations quelconques, le tout de façon qu’elle 
ne puisse jamais être recherchée ni inquiétée; elle s’oblige également à 
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supporter, à la décharge des liquidateurs de la société apporteuse, les con- 
séquences de toutes actions qui pourraient leur être intentées du chef de 
l'exécution de leur mandat de liquidateur. 


En rémunération de l’apport prédécrit, dont tous les comparants décla- 
rent parfaitement connaître la consistance et la réalité, il est attribué à 
la société apporteuse qui accepte, par ses liquidateurs préqualifiés, quatre 
cent nonante neuf mille neuf cent nonante quatre parts sociales sans dési- 
gnation de valeur, entièrement libérées, ainsi que la somme de sept mille 
deux cents francs congolais en numéraire. 


Les six parts sociales sans désignation de valeur, restantes sont sous- 
crites en numéraire au prix de francs congolais : mille deux cents, comme 
suit : 


Monsieur Léon Genon, une part social. 
Monsieur Lucien Beckers, une part sociale. 
Monsieur Sydney Edkins, une hnart sociale. 
Monsieur Barthélémy Lapage, une part sociale. 


Monsieur Thomas Booth, une part sociale. 


mi ei bd bi bd bd 


Monsieur Alfred CC Baxter, une part sociale. 


; 6 


Ensemble : six parts sociales. 


Les compararts déciarent expressément que ces parts sociales ont été 
entièrement libérées par des versements s’élevant ensemble à sept mille 
deux cents francs congolais; somme qui se trouve dès à présent à la libre 
et entière disposition de la société. 


Cette somme sera portée dans les écritures pour trois mille six cents 
francs congolais au compte « capital » et trois mille six cents francs con- 
golais au compte « réserve ». 


ARTICLE SEPT : Le capital social pourra être augmenté ou réduit, en 
tout temps, en une ou plusieurs fois, par décision de l’assemblée générale 
délibérant dans les conditions requises pour les modifications aux statuts 
et sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


ARTICLE HUIT : Pour toute augmentation du capital social le conseil 
d'administration détermine les droits de préférence et les conditions dans 
lesquelles ce droit devra s'exercer, ainsi que le mode et les conditions de 
l'émission. Ce droit de préférence pourra être accordé aux porteurs de parts 
sociales. 


ARTICLE NEUF : Le capital social peut également être réduit par 
décision de l’assemblée générale; laquelle a la plus complète liberté pour 
fixer le mode et la forme de cette réduction. 


ARTICLE DIX : Les appels de fonds restant à effectuer, sur toutes les 
actions créées ou à créer en augmentation du capital social devront être 
faits aux actionnaires par lettre recommandée à la poste au moins quinze 
jours avant l’époque fixée pour les versements. 
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L’actionnaire en retard bonifiera les intérêts à cinq pour cent l’an pour 
ces versements. Le Conseil d'administration peut faire vendre en Bourse 
les titres sur lesquels les versements appelés n'auront pas été faits dans 
le mois de la date de l’avertissement qui sera donné par lettre recom- 
mandée, et déclarer les souscripteurs déchus de leurs droits, le tout sans 
préjudice à l'exercice, même simultané, des moyens ordinaires de droit 
contre les retardataires. 


Les certificats des parts sociales vendues deviendront nuls de plein droit 
et il en sera délivré de nouveaux aux acquéreurs portant les mêmes numé- 
ros. 


Les actionnaires pourront libérer anticipativement leurs parts sociales 
aux conditions à déterminer par le conseil d’administration. 


ARTICLE ONZE : Les parts sociales restent nominatives tant qu'elles 
ne sont pas entièrement libérées. Elles ne pourront être transformées en 
titres au porteur qu'après leur entière libération et moyennant l'accord du 
conseil d'administration. 


Les parts sociales nominatives sont inscrites dans un registre qui sera 
tenu, soit au siège social, soit au siège administratif. 


Ce registre, dont chaque actionnaire pourra prendre connaissance sans 
déplacement, contient : 


La désignation précise de chaque actionnaire et l’indication du nombre 
de ses parts sociales ; 


L'indication des versements effectués ; 


Les transferts avec leur date, ou la conversion des parts sociales en titres 
au porteur. 


La cession des parts nominatives s'opère par une simple déclaration de 
transfert inscrite sur le dit registre, datée et signée par le cédant et le 
cessionnaire ou leurs fondés de pouvoirs, ou selon les règles de transfert 
des créances établies par l’article trois cent cinquante-trois du Code civil 
de la Colonie du Congo Belge. 


Il est loisible à la société d'accepter et d'inscrire sur le registre un trans- 
fert constaté par correspondance ou autre document établissant l’accord 
du cédant et du cessionnaire. 


Aucune cession de parts sociales ne peut avoir lieu sans l’autorisation 
du conseil d'administration. 


En outre, aucune cession de parts sociales n’est valable avant que la fon- 
dation de la société n’ait été autorisée par arrêté royal. 


Les titres, quelle qu’en soit la dénomination, les actions représentatives 
d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que pour tous titres 
conférant directement ou indirectement droit à ces titres ou actions, sont 
soumis aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois 
coordonnées belges sur les sociétés commerciales. Pourront toutefois être 
exceptées des dispositions de ces articles, les actions prévues à l’article 
quarante-huit des mêmes lois. 


La cession de titres au porteur s'opère par simple tradition de titre. 


NAN 
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ARTICLE DOUZE : Tous les titres de la société sont extraits de regis- 
tres à souches. Ces titres sont numérotés et revêtus de la signature de 
deux administrateurs. 


Sur les titres au porteur éventuellement émis, ces signatures pourront 
être apposées au moyen de griffes. 


ARTICLE TREIZE : Les actionnaires ne sont tenus des pertes de la 
société que jusqu’à concurrence du montant de leur souscription. La société 
ne reconnaît qu'un seul propriétaire par part sociale, s’il y a plusieurs pro- 
priétaires pour une part sociale, la société a le droit de suspendre l’exercice 
des droits y afférents jusqu’à ce qu’une personne ait été désignée comme 
étant à son égard propriétaire du titre. 


ARTICLE QUATORZE : Les droits et obligations attachés à la part 
sociale suivent le titre en quelques mains qu’il passe. 


La possession d’une part sociale emporte adhésion aux statuts sociaux 
et aux décisions de l’assemblée générale. 


Les héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent sous quelque 
prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la société, ni s’immiscer en aucune manière dans son adminis- 
tration. 


Is doivent, pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans so- 
ciaux et aux décisions de l'assemblée générale. 


ARTICLE QUINZE : Par décision de l’assemblée générale, la société 
pourra émettre des obligations. 


TITRE IV. 


ADMINISTRATION DE LA SOCIETE -- SURVEILLANCE. 


ARTICLE SEIZE : La société est administrée par un conseil d’adminis- 
tration composé de trois membres au moins. 


Il peut être alloué, par décision de l'assemblée générale, aux membres 
du conseil d'administration et du comité permanent d'administration, une 
indemnité fixe. | 


Cette indemnité sera, à défaut de bénéfice suffisant, imputée sur les 
frais généraux. 


Les frais de voyage doivent être remboursés. 


ARTICLE DIX-SEPT : Dans les limites de l’objet social défini à l’article 
quatre des statuts, le conseil d'administration est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour l’administration et la gestion de la société. 


L’énoncé ci-après des pouvoirs du conseil d'administration n’est pas limi- 
tatif. Tout ce qui n’est pas expressément réservé à l’assemblée générale 
par les statuts ou formellement interdit par la loi est de la compétence du 
conseil. 


ce 


Le conseil d'administration peut acheter, vendre, aliéner, prendre ou 
donner en location tous biens meubles et immeubles, emprunter avec ou 
sans garantie, consentir toutes hypothèques avec ou sans stipulation de 
voie parée, souscrire, acheter ou vendre des actions ou parts de sociétés, 
participer à la constitution de sociétés ou prendre des participations dans 
d’autres entreprises, exploiter toutes concessions de services publics, com- 
promettre, transiger, renoncer à tous droits de privilèges ou d’hypothè- 
ques ou à l’action résolutoire, donner mainlevée de toutes inscriptions 
hypothécaires d’office ou autres, de toutes saisies, le tout avec ou sans 
paiement, consentir toutes subrogations avec ou sans garantie. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant sont pour- 
suivies au nom de la société à la poursuite et à la diligence du conseil d’ad- 
ministration. : 


ARTICLE DIX-HUIT : Tous les actes engageant la société devront, sauf 
délégation générale ou spéciale conférée par le conseil d'administration à 
un ou plusieurs mandataires de son choix, être signés par deux administra- 
teurs qui n’auront pas à justifier de leurs pouvoirs vis-à-vis des tiers, ni 
des conservateurs des titres fonciers ou des hypothèques. 


Le conseil pourra, par mandats généraux ou spéciaux, déléguer des pou- 
voirs, soit à un ou plusieurs de ses membres soit à des membres du per- 
sonnel, soit à des tiers. Il fixera le nombre de ces mandataires, leurs pou- 
voirs et leurs attributions et, éventuellement, le titre de leurs fonctions. 


ARTICLE DIX-NEUF : Les membres du conseil d'administration sont 
nommés par l’assemblée générale et révocables par elle. 


La durée de leur mandat est fixée à un an. 
Les membres sortants sont rééligibles. 
ARTICLE VINGT : Il peut être pourvu provisoirement par les adminis- 


trateurs à toute place restée vacante dans le conseil ou qui le deviendra 
par démission, décès, ou pour toute autre cause. 


L'assemblée générale, lors de sa plus prochaine réunion, procède à l’élec- 
tion définitive. 

L'administrateur nommé en remplacement d’un autre achève le mandat 
de celui-ci. 


ARTICLE VINGT ET UN : Le conseil d'administration peut élire un 
président et un vice-président parmi ses membres, à défaut de quoi le plus 
ancien administrateur fera fonction de président. 


Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la 
société l’exige. 

Les réunions ont lieu sur la convocation faite par le président ou le vice- 
président. 


Elles auront lieu au Congo Belge ou en Belgique, sauf les cas où il appa- 
raîtrait nécessaire ou opportun de les tenir ailleurs. 


Le conseil doit être convoqué lorsque deux administrateurs au moins le 
réclament. 
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Le conseil d'administration ne peut délibérer valablement que si la moitié 
au moins de ses membres sont présents ou représentés. 


Les résolutions sont prises à la majorité des voix. En cas de parité de 
voix, celle du président de la réunion est prépondérante. Dans le cas où 
un ou plusieurs administrateurs devraient s’abstenir, en raison de leur 
intérêt opposé à celui de la société dans une opération soumise à l’appro- 
bation du conseil, les résclutions, pour être valables, devront réunir l’adhé- 
sion de la majorité des autres membres prenant part aux délibérations. 


Chaque administrateur peut, par simple lettre ou même par télégramme, 
émettre un vote ou déléguer un de ses collègues pour le représenter au 
sein du conseil et voter en ses lieu et place. Toutefois, aucun administrateur 
ne peut de la sorte représenter plus d’un collègue. 


Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux signés par le 
président et les membres qui ont pris part à la délibération. 


Ces procès-verbaux sont transcrits däns un registre spécial et signés par 
le président et un administrateur ou par deux administrateurs. 


Des copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire sont signés par 
le président ou par un des membres du conseil d'administration. 


ARTICLE VINGT-DEUX : Les administrateurs ne contractent à raison 
de leurs fonctions aucune obligation personnelle relativement aux engage- 
ments de la société. Ils ne répondent que de l’exécution de leur mandat. 


ARTICLE VINGT-TROIS : Chaque administrateur affecte à la garantie = 


de sa gestion cent parts sociales. Ces parts sont inaliénables et insaisis- 
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ARTICLE VINGT-QUATRE : La surveillance de la société est confiée 
à un commissaire au moins et trois commissaires au plus. La durée de leur 
mandat sera d’un an. 


Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de contrôle sur 
toutes les opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance, sans 
déplacement, des livres, de la correspondance, des procès-verbaux et géné- 
ralement de toutes les écritures de la société. 


Il leur est remis annuellement par l’administration un état résumant la 
situation active et passive. Les commissaires doivent soumettre à l’assem- 
blée générale, le résultat de leur mission avec les propositions qu'ils croient 
convenables et lui faire connaître le mode d’après lequel ils ont contrôlé les 
inventaires. 


Leur responsabilité, en tant qu’elle dérive de leurs devoirs de surveil- 
lance et de contrôle, est déterminée d’après les mêmes règles que la respon- 
sabilité des administrateurs. 


Les commissaires peuvent se faire assister par un expert en vue de 
procéder à la vérification des livres et comptes de la société. L'expert doit 
être agréé par la société. 


En garantie de ses fonctions, chaque commissaire devra fournir un cau- 
tionnement de vingt-cinq parts sociales. 
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Le commissaire nommé par les présents statuts restera en fonction jus- 
qu’à la prochaine assemblée générale statutaire. 


A cette assemblée, le collège des commissaires sera soumis à réélection; 
l'assemblée générale peut allouer des émoluments: ces émoluments ne 
pourront en aucun cas, dépasser pour chaque commissaire le tiers de ceux 
d’un administrateur. Leurs frais de voyage doivent leur être remboursés. 


TITRE V. 


ASSEMBLEE GENERALE. 


ARTICLE VINGT-CINQ : L’assemblée générale régulièrement consti- 
tuée représente l’universalité des actionnaires. Ses décisions sont obliga- 
toires pour tous, même pour les absents et dissidents. 


ARTICLE VINGT-SIX : L'assemblée générale se compose de tous les 
propriétaires de parts sociales ayant observé l’article vingt-huit des statuts. 


Chaque part sociale donne droit à une voix. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de parts dépassant la 
cinquième partie des parts émises ou les deux cinquièmes des parts pour 
lesquelles 1l est pris part au vote. 


Tous les actionnaires ont le droit de voter par eux-mêmes ou par manda- 
taires, en se conformant aux règles des statuts. 


La forme des pouvoirs à donner aux mandataires peut être déterminée 
par le conseil d'administration. 


Les mandataires doivent eux-mêmes être actionnaires, sauf dérogation 
consentie par l’assemblée. 


ARTICLE VINGT-SEPT : Les convocations pour toutes assemblées gé- 
nérales contiendront l’ordre du jour, et sont faites par lettres missives, 
adressées quinze jours avant l’assemblée aux actionnaires en nom, mais 
sans qu’il doive être justifié de l’accomplissement de cette formalité. 


Si les parts sociales sont représentées par des titres au porteur, les con- 
vocations relatives aux assemblées générales seront insérées deux fois 
à huit jours d'intervalle au moins et huit jours avant l'assemblée dans 
Je Bulletin Officiel ou dans le Bulletin Administratif du Congo Belge ainsi 
qu'au Moniteur Belge. 


ARTICLE VINGT HUIT : Cinq jours au moins avant l’assemblée, les 
propriétaires d’actions au porteur qui veulent y assister doivent déposer 
leurs actions au siège social ou dans les établissements financiers qui peu- 
vent être désignés dans les convocations; ils sont admis à l’assemblée sur 
production du certificat de dépôt de leurs titres. 


Les mandataires doivent être porteurs de la procuration de leurs man- 
dants. 


Le conseil d'administration pourra éventuellement ordonner le dépôt des 
procurations au siège administratif cinq jours au moins avant l’assemblée. 


Chaque actionnaire, en entrant en séance est tenu de signer la liste de 
présence. 
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ARTICLE VINGT NEUF : Les assemblées générales se tiennent au siège 
administratif de la société en Belgique ou au siège social ou en tout autre 
lieu à désigner par le conseil d'administration dans les avis de convocation. 


L'assemblée générale annuelle se tiendra le dernier mardi du mois de 
Juin. 
Cette assemblée entend notamment les rapports des administrateurs et 


des commissaires, discute et arrête le bilan et procède à la réélection ou au 
remplacement des administrateurs et commissaires sortants. 


Après l’adoption du bilan, l'assemblée générale, par un vote spécial, se 
prononce sur la décharge à donner aux administrateurs et commissaires 
de la société. | 


Sont spécialement réservées à l’assemblée générale les décisions rela- 3 
tives aux points suivants : | “4 


1°) Fixation du bilan. 
2°) Détermination des dividendes à répartir. 


3) Détermination du nombre et nomination des membres du conseil OR 
d'administration éventuellement fixation de leurs émoluments. 3 


4°) Détermination du nombre et nomination des commissaires; éven- 
tuellement fixation de leurs émoluments. 


5") Modification aux statuts. 


6°) Augmentation du capital social par souscription en numéraire ou 
par apports; augmentation du capital par incorporation de réserves. 


7°) Réduction du capital social. 
8‘) Fusion, prolongation ou dissolution de la société, 


9:) Nomination des liquidateurs et détermination de leurs pouvoirs. 


D'une manière générale, l'assemblée statue valablement, quelle que soit 
la portion du capital social représentée et à la majorité des voix. 


Toutefois, les résolutions relatives aux modifications des statuts, à l’aug- 
mentation du capital social, à la réduction du capital social, à la prolonga- 
tion ou à la dissolution anticipée de la société, à la fusion avec une ou plu- 
sieurs autres soc'étés, doivent être prises en assemblée générale extraor- 
dinaire, qui n’est valablement constituée que si les convocations ont mis 
cet objet à l’ordre du jour et si les actionnaires, qui assistent à la réunion 
représentent la moitié au moins des parts sociales. 


, 
1 
t 


Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation 
avec le même ordre du jour est nécessaire, et la nouvelle assemblée déli- 4 
bérera valablement quel que soit le nombre des parts sociales représentées. 4 


Les résolutions sur les objets ci-dessus, pour être adoptées, doivent être 
prises aux trois-quarts des voix des parts sociales pour lesquelles il est 
pris part au vote. 


ARTICLE TRENTE : Les actionnaires peuvent être convoqués en assem- 
blée générale extraordinaire par le conseil d'administration ou par la 
majorité des commissaires. 
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Ils doivent l’être sur la demande écrite d'actionnaires représentant le 
cinquième du nombre des parts sociales existantes. 


ARTICLE TRENTE ET UN : L'assemblée générale est présidée par 
le président du conseil d'administration ou, à son défaut, par le vice- 
président ou un administrateur désigné par le président du conseil ou, le 
cas échéant, par l'administrateur faisant fonction de président. 


Le président de l’assemblée nomme le secrétaire et désigne deux scru- 
tateurs parmi les plus forts actionnaires présents et acceptant. 


Les procès-verbaux sont signés par le président. le secrétaire et les deux 
scrutateurs, ainsi que par tous les membres de l’assemblée qui en expri- 
ment le désir. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à délivrer aux tiers sont 
signés par le président ou un des membres du conseil d'administration. 


ARTICLE TRENTE DEUX : L'assemblée générale délibère sur toutes 
les propositions faites par le conseil d'administration ou par les commis- 
saires, pourvu qu'elles aient été énoncées dans l’ordre du jour. 


Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise en délibération 
si elle n’est signée par des actionnaires représentant le dixième du nombre 
total des parts sociales et assistant ou représentés à l’assemblée et si elle 
n’a pas été communiquée en temps utile au conseil d'administration pour 
être insérée dans les convocations. 


ARTICLE TRENTE-TROIS : Sauf les dispositions spéciales des trois 
derniers paragraphes de l’article vingt-neuf, les votes ont lieu à la majorité 
absolue des suffrages. Les votes ont lieu au scrutin secret si celui-ci est 
demandé par le dixième au moins des parts sociales représentées ou par 
les commissaires. 


TITRE VI. 


BILAN -—— REPARTITION — RESERVE. 


ARTICLE TRENTE-QUATRE : Le trente et un août de chaque année, 
il est dressé, par les soins du conseil d'administration un inventaire des 
valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et pas- 
sives de la société, avec une annexe contenant, en résumé, tous ses enga- 
gements. 


A la même époque, les écritures sociales sont arrêtées, et le conseil d’ad- 
ministration forme le bilan et le compte de profits et pertes, dans lesquels 
les amortissements nécessaires doivent être faits. 


ARTICLE TRENTE CINQ : Le conseil d'administration, trente jours au 
moins avant l’assemblée générale annuelle, soumet le bilan et les comptes 
avec un rapport sur les opérations de la société aux commissaires qui 
doivent, dans la quinzaine, faire un rapport contenant leurs propositions. 


Le bilan et les comptes sont adressés aux actionnaires en nom en même 
temps que la convocation, de même que le rapport des commissaires, s’il ne 
conclut pas à l’adoption complète du bilan. 


EE 
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ARTICLE TRENTE SIX : Pendant les quinze jours qui précèdent la 
réunion des actionnaires en assemblée générale annuelle, le bilan et le 
compte de profits et pertes sont déposés au siège administratif à l’inspec- 
tion de tous les actionnaires. 


ARTICLE TRENTE SEPT : Les produits et revenus de la société servi- 
ront d’abord à couvrir les frais généraux, les dépenses d'entretien et d’ex- 
ploitation, l’intérêt des emprunts, les amortissements et généralement 
toutes les charges sociales. 


Le surplus des produits et revenus constitue le bénéfice de l’exercice. 
P D 


Il est fait annuellement, sur les bénéfices ainsi déterminés, un prélève- 
ment de cinq pour cent au moins affecté. à la formation d’un fonds de 
réserve ; ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve 
atteint le dixième du capital social. Pour le surplus des bénéfices, l’assem- 
blée générale en déterminera l’emploi. 


Le conseil d'administration pourra au cours de l’exercice social ou après 
la clôture de celui-ci, mais avant l’assemblée générale ordinaire, procéder à 
la répartition d’acomotes sur les dividendes de l’exercice en cours ou de 
l'exercice clôturé, à la condition qu’un inventaire régulier révèle que les 
bénéfices et les disponibilités le permettent. 


ARTICLE TRENTE HUIT : Tous les dividendes qui n’ont pas été tou- 
chés dans les cinq années de leur exigibilité sont prescrits et restent acquis 
à la société. 


ARTICLE TRENTE NEUF : Le bilan et le compte de profits et pertes 
doivent, dans le mois de leur approbation, être publiés aux frais de la 
société et par les soins des administrateurs aux Annexes du Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge ou du Bulletin Administratif du Congo Belge. 


A la suite du bilan sont publiés les noms, prénoms, profession et domi- 
cile des administrateurs et commissaires en fonctions ainsi qu’un tableau 
indiquant l'emploi et la répartition des bénéfices nets, conformément aux 
décisions de l’assemblée générale. 


TITRE VII. 


DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


ARTICLE QUARANTE : La société peut être dissoute FOR ENERS 
en tout temps. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent 
soumettre à l’assemblée générale la question de la dissolution de la société. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant un quart des parts sociales repré- 


+ 


sentées à l’assemblée. 


ARTICLE QUARANTE ET UN : Lors de la dissolution de la société, 
soit par anticipaticn, soit par expiration de sa durée, la liquidation s’opè- 
rera par les soins du conseil d'administration alors en exercice ou par les 
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soins d’un ou plusieurs liquidateurs nommés par l’assemblée générale qui 
déterminera leurs pouvoirs. 


Les liquidateurs pourront notamment être autorisés à faire le transfert 
à toute autre société ou à un particulier, l’apport ou la fusion à ou avec 
une autre société, contre argent ou contre titres, de tout ou partie des 
droits et charges de la société dissoute. 


En cas de fusion, les parts sociales de la société pourront être échangées 
contre les titres de la société avec laquelle la fusion aura été opérée. 


Dans le cas de fusion par voie d'absorption d’autres compagnies par la 
société présentement constituée, les assemblées générales détermineront les 
conditions de fusion ou d’apport et leurs décisions seront obligatoires pour 
tous les actionnaires présents, absents et dissidents. 


Les pouvoirs de l’assemblée générale se continueront pendant toute la 
durée de la liquidation. 


_ ARTICLE QUARANTE DEUX : Sauf les cas de transfert contre titres 
et de fusion comme il est dit à l’article quarante et un, le produit net de la 
liquidation sera, après paiement des charges sociales, acquis aux parts 
sociales. 


TITRE VIIT. 


ATTRIBUTION DE DOMICILE. 


ARTICLE QUARANTE TROIS : Tout actionnaire, administrateur ou 
commissaire de la société sera tenu d’élire domicile en Belgique ou au 
Congo Belge pour tout ce qui se rattache à l’exécution des présents statuts. 


A défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu de plein droit au 
siège administratif, où toutes modifications ou significations pourront être 
valablement faites. 


TITRE IX. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


ARTICLE QUARANTE-QUATRE : Par dérogation à l’article dix neuf, 
sont pour la première fois nommés administrateurs : 


Monsieur Luke-Cyril Beaumont, demeurant à Bruxelles, avenue Louis 
Lepoutre, n° 69, ici présent et qui accepte. 


Monsiur Lucien Beckers demeurant à Bruxelles (Uccle), avenue Ha- 
moir, n° 24, ici présent et qui accepte. 


Monsieur Léon Genon, demeurant à Bruxelles, avenue Victoria, n° 23, 
ici présent et qui accepte 


Monsieur Barthélémy Lapage, demeurant à Ixelles, rue Américaine, 
n° 215, ici présent et qui accepte. 


ue 


Er 
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The Right Hon-The Viscomt Leverhulme, demeurant à Wirral « Thorn- 
ton Manor » — Thornton Hough (Cheshire) Angleterre. 


Monsieur Willy Mankovsky, demeurant à Etterbeek, avenue de Ter- 
vueren, n° 26, ici présent et qui accepte. 


Monsieur Jorgen Seidelin, demeurant à Bruxelles, rue Major Pétillon, 
n° 44, ici présent et qui accepte. 


Est nommé pour la première fois commissaire : 


Monsieur John-Frédéric Greaves, demeurant à Bruxelles, avenue Mo- 
lière, n° 292. 


TITRE X. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


ARTICLE QUARANTE-CINQ : La présente société est constituée sous 
la condition de son autorisation par arrêté royal, conformément à la légis- 
lation coloniale. 


ARTICLE QUARANTE-SIX : Les frais, dépenses, rémunérations, char- 
ges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent ou qui seront mis à 
charge de ia société, en raison de sa constitution, s’élèveront à cent vingt- 
cinq mille francs environ. 


ARTICLE QUARANTE-SEPT : La présente société étant constituée 
dans les conditions prévues, déclare requérir l'application des décrets des 
sept mars et seize novembre mil neuf cent quarante-neuf, portant exoné- 
ration du droit proportionnel de mutation prévu par l’article deux, littéra 
a) du décret du trente et un mars mil neuf cent vingt six, modifié par celui 
du vingt sept mars mil neuf cent quarante quatre, et du droit proportionnel 
prévu par le décret du huit octobre mil neuf cent quarante-deux. 


DONT ACTE, fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faïte, les comparants, préqualifiés, ont signé avec Nous, Notaire. 


(Suivent les signatures.) 


Enregistré à Bruxelles A.C.II, le onze juillet 1951, vol. 1374, F° 71, 
case 1, neuf rôles, un renvoi. Recu quarante francs. Le Receveur (signé) 
Abras. 


POUR EXPEDITION CONFORME, 
délivrée sans les annexes. 


(signé) T. Taymans. 


Th. Taymans, Notaire à Bruxelles — Brabant. 
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Tribunal de 1° Instance de Bruxelles Président. 


Vu par nous Joseph Dellois, Président de la Chambre des Vacations 
du Tribunal de 1" Instance séant à Bruxelles pour légalisation de la signa- 
ture de M° Taymans, Notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 20 juillet 1951. (signé) Dellois. 
N° 5748. Recu 4 frs. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Del- 
lois, apposée d’autre part. Bruxelles, le 23 juillet 1951. — Le Directeur 
(signé) Heyman. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Heyman, apposée ci-dessus. — Bruxelles, le 23 juillet 1951. — Le Conseil- 
ler-adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, pour le Ministre des Colonies Mij bekend, 
en mission, voor de Minister van Koloniën 
op zending, 
Le Ministre de l’Instruction publique, De Minister van Openbaar Onderwiis, 
le 22 août 1951. 22 Augustus 1951. 


(sé) P. HARMEL (get) 


Société pour la Fabrication au Congo de Boîtes Métailiques 
et tous Articles en Tôle émaillée, 
galvanisée ou en Fer blanc, en abrégé « COBEGA » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
| à Léopoldville (Congo Belge). 


AUGMENTATION DE CAPITAL — MODIFICATIONS AUX STATUTS 
CONFIRMATION ET NOMINATION D’ADMINISTRATEURS. (1) 


L’AN MIL NEUF CENT CINQUANTE ET UN, le vingt juin. 
A Forest-lez-Bruxelles, 147, boulevard de la deuxième Armée Britan- 
nique. 


Devant Maître Jean-Maurice De Doncker, notaire à Bruxelles, substi- 
tuant son confrère, Maître Paul Dulait, notaire, à la même résidence, léga- 
lement empêché. 


(1) Arrêté royal du 26 août 1951 ——- voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
_15 septembre 1951 — 1° Partie, 


+ mm nn tn mem tem ee ; 
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S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 


Société pour la Fabrication au Congo de Boîtes métalliques et tous Articles 
en Tôle émaillée, galvanisée ou en Fer blanc, en abrégé « COBEGA », 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, établie à Léopold- 
ville (Congo Belge), avec siège administratif à Forest-lez-Bruxelles, 147, 
boulevard de la deuxième Armée Britannique; constituée suivant acte reçu 
par Maître Jean Damiens, notaire à Bruxelles, le deux août mil neuf cent 
quarante neuf, publié, après approbation par arrêté royal en date du douze 
septembre mil neuf cent quarante neuf, à l’annexe au Bulletin Officiel du 
Congo Belge du quinze octobre suivant, et aux annexes au Moniteur Belge 
du vingt quatre septembre de la même année, sous le numéro 19018. 


Sont présents ou représentés, les actionnaires suivants qui déclarent 


être propriétaires des titres ci-après : 


1. — La Société anonyme « TRAVAIL MECANIQUE DE LA TOLE », 
établie à Forest-Bruxelles, boulevard de la deuxième Armée Britannique, 
numéro 147, ici représentée par Messieurs Robert Dulait, Président du 
Conseil d'Administration et administrateur-délégué, et Jacques Stevens, 
administrateur-délégué, tous deux ci-après nominés, propriétaire de treize 


mille cinq cent quatre vingts actions et de onze cent 
septante neuf parts de fondateur 


2. — La Société belge d'Emballages métalliques indus- 
triels « SOBEMI >» société anonyme établie à Bruxelles, 
22, boulevard Emile Bockstael, ici représentée par Mon- 
sieur Paul Heymans, président du conseil! d’admiristre- 
tion de la dite société, ci-après nommé, propriétaire de 
dix mille actions et de mille parts de fondateur 


3. — La société anonyme « Laminoirs de Thiméon » 
établie à Bruxelles, rue du Commerce, numéro 54, pro- 
priétaire de deux mille deux cent quatre vingts actions 
et de six cent quatorze parts de fondateur . 


Ici représentée par Monsieur Louis Brasseur, 
son directeur, ci-après nommé, suivant procura- 
tion en date du quatorze juin mil neuf cent cin- 
quante et un. 


4. — La Société Anonyme « Ferblanteries De 
Clerck », établie à Bruges, rue Charles Le Bon, proprié- 
taire de mille actions et de cent parts de fondateur . 


Ici représentée par son directeur Monsieur Gas- 
ton De Clerck, ci-après nommé, suivant procu- 
ration en date du quinze juin mil neuf cent cin- 
quante et un. 


5. — Monsieur Georges Lumaye, ingénieur civil des 
Mines, demeurant à Woluwé-Saint-Lambert, boulevard 
Brand Whitlock, 158, propriétaire de cinq cents actions 
et de septante cinq parts de fondateur . 


Ici représenté par Monsieur Jacques Stevens, 
ci-après qualifié, suivant procuration en date 
du quinze juin mil neuf cent cinquante et un. 
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6. — Monsieur Emile Blaton, industriel, demeurant à 
Woluwé-Saint-Pierre, avenue de Tervueren, 158, pro- 
priétaire de cinq cents actions et de vingt cinq parts 
de fondateur — Su 


Ici représenté par Monsieur Jacques Stevens, 
ci-après qualifié, suivant procuration, en date 
du vingt juin mil neuf cent cinquante et un. 


7. — Monsieur Frans Brasseur, ingénieur civil, de- 
meurant à Uccle, avenue Molière, 256, propriétaire de 
trois cent soixante actions et de dix huit parts de fonda- 
teur : 


Ici représenté par Monsieur Louis Brasseur ci- 
après qualifié, suivant procuration en date du 
quatorze juin mil neuf cent cinquante et un. 


8. — Monsieur René Lavry, notaire, demeurant à 
Roux, propriétaire de vingt actions et de une part de 
fondateur ; Ch 
Ici représenté par Monsieur Robert Dulait, ci- 
après qualifié, suivant procuration en date du 
seize juin mil neuf cent cinquante et un. 


9. —_ Madame Marie-Emilie Barthelemy, veuve de 
Monsieur Arthur Lavry, demeurant à Mont-sur-Mar- 
chienne, avenue Paul Pastur, 59, propriétaire de deux 
cent vingt actions et de onze parts de fondateur . 


Ici représentée par Monsieur Robert Dulait, ci- 
après qualifié, suivant procuration en date du 
seize juin mil neuf cent cinquante et un. 


10. — Monsieur Jean Brasseur, directeur de société, 
demeurant à Menin, rue de Courtrai, 286, propriétaire 
de cent et vingt actions et de six parts de fondateur. 


Ici représenté par Monsieur Louis Brasseur, ci- 
après qualifié, suivant procuration en date du 
seize juin mil neuf cent cinquante et un. 


11. — Monsieur Louis Brasseur, licencié en sciences 
commerciales et maritimes, demeurant à Uccle, avenue 
Defré, 109, propriétaire de cent vingt actions et de six 
parts de fondateur . 


12. — Monsieur le Baron Paul Gendebien, avocat ho- 
noraire, demeurant à Marbaix-la-Tour, propriétaire de 
cent actions et de cinq parts de fondateur . 


Ici représenté par Monsieur Louis Brasseur, 
prénommé, suivant procuration en date du 
treize juin mil neuf cent cinquante et un. 


13. — Monsieur Gaston De Clerck, industriel, demeu- 
rant à Westcapelle, Ter Dijken, propriétaire de soixante 
actions et de trois parts de fondateur . 
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14. — Monsieur Albert De Vleeschouwer, docteur en 
droit, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, 583, pro- 
priétaire de soixante actions et de cinquante trois parts 


de fondateur. . . . ... . ,. 60 53 
15. — Monsieur Paul Heymans, ingénieur civil, de- 

meurant à Schaerbeek, Square Vergote, 20, propriétaire 

de soixante actions et de trois parts de fondateur. . 60 3 
16. — Monsieur Jean-Walter Heymans, ingénieur ci- 


vil, demeurant à Woluwé-Saint-Pierre, avenue de l’Hori- 
zon, 24, propriétaire de soixante actions et de trois parts 
de fondateur. . . . .. . . . ,. 60 8 


17. — Monsieur Willy Heymans, ingénieur civil, de- 
meurant à Berchem-Sainte-Agathe, avenue Hélène, 39, 
propriétaire de soixante actions et de trois parts de fon- 
AATGUE … O2 5 OO à à OS à À Oo æ E « 60 8 


18. — Monsieur Robert Dulait, ingénieur civil, de- 
meurant à Uccle, avenue Winston Churchill, 195, pro- 
priétaire de deux cent soixante actions et de treize parts 
de fondateur. . . . . . . . . .  . …. 260 13 


19. — Monsieur Willy Heymans. administrateur de 
sociétés, demeurant à Istanbul (Turquie) Katircioglu 
Han, propriétaire de deux cent soixante actions et de 
treize parts de fondateur . . . . . . …. 260 18 


20. — Monsieur Jacques Stevens, administrateur-dé- 
légué de société, demeurant à Uccle, avenue Victor Em- 
manuel III, 55, propriétaire de deux cent soixante ac- 
tions et de treize parts de fondateur . . . …. …. 260 13 


21. — Monsieur Jules Deridder, directeur technique 
de société, demeurant à Uccle, rue Gatti de Gamont, 
134, propriétaire de soixante actions et de trois parts 
de fondateur. . . . .. . . . . . …. 60 3 


22. — Monsieur Robert Jeanty, avocat, demeurant à 
Léopoldville (Congo Belge) avenue Général Tilkens, 2, 
propriétaire de soixante actions et de trois parts de 
fondateur . . . . . . . . .  .  .  . 60 3 


Ici représenté par Monsieur Jacques Stevens 
prénommé, suivant procuration en date du 
quatorze juin mil neuf cent cinquante et un. 


Ensemble : trente mille actions sans désignation de 
valeur nominale et trois mille cent cinquante parts de 
fondateur, soit l’intégralité du capital social .  . . 30.000 3.150 


Les procurations prémentionnées demeureront ci-annexées pour être en- 
registrées en même temps que les présentes. 


La séance est ouverte à onze heures, sous la présidence de Monsieur 
Paul Heymans, prénommé. 


EE 
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Conformément à l’article trente huit des statuts, Monsieur le Président 
désigne comme secrétaire Monsieur Yvon Morlet, secrétaire de société, 
demeurant à Ixelles, avenue Général de Gaulle, 49 et l’assemblée appelle 
aux fonctions de scrutateurs, Messieurs Robert Dulait et Louis Brasseur, 
prénommés. 


Monsieur le Président expose et requiert le notaire d’acter : 


I. — Que tous les actionnaires, d'accord entre eux et se dispensant mu- 
tuellement de l’accomplissement des formalités prescrites par les statuts, 
étant donné qu’ils représentent l’intégralité des actions de capital et des 
parts de fondateur, toutes nominatives, ce qu’ils reconnaissent avoir con- 
staté, se sont réunis en assemblée générale extraordinaire à ces jour, 
heure et lieu, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR. 


A) I. Augmentation du capital à concurrence de dix millions de francs 
congolais pour le porter de trente millions de francs congolais à quarante 
millions de francs congolais, par la création de dix mille actions nouvelles, 
ayant les mêmes droits et avantages que les actions sans désignation de 
valeur nominale existantes, jouissance en cours attachée et à libérer inté- 
gralement en espèces à la souscription. 


En outre, création de cinq cents parts de fondateur nouvelles, ayant les 
mêmes droits et avantages que les parts de fondateur existantes, à répartir 
à raison d’une part de fondateur par vingt actions nouvelles souscrites. 


Uniquement en vue de la présente augmentation de capital et pour une 
tranche de cing millions de franes seulement dans cette augmentation, 
dérogation au droit de préférence que pourraient exercer les possesseurs 
actuels des actions de capital dans la souscription de nouvelles actions. 


II. Modification aux statuts, notamment pour les mettre en concordance 
avec les décisions prises : 


1) Article trois : Après la phrase : « L'objet de la société pourra être 
modifié », ajouter les mots : « mais sans en altérer l’essence ». 


2) Article quatre. Dans le premier alinéa remplacer le membre de phrase 
« le jour de sa constitution », par : « à dater de 1 arrêté royal d’autorisa- 
tion ». 


Article cinq. Remplacer l’ancien texte par le texte suivant : « Le capital 
social est fixé à quarante millions de francs congolais (Congo Belge) et 
est représenté par quarante mille actions sans désignation de valeur nomi- 
nale. 


Le capital social est entièrement souscrit et libéré. 


L'ensemble des actions de capital est réparti suivant les apports-en na- 
ture et les souscriptions en espèce déterminés ci-après : 


I. La Société Anonyme « SOBEMI » a fait apport, sous les garanties 
de droit, ce qui a été accepté par les autres comparants, d’un ensemble de 
machines et outillages destinés à la fabrication d'emballages métalliques, 
comprenant notamment des cisailles, des machines à souder, des machines 
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à sertir, à border et à moulurer, du matériel électrique et divers, le tout 
évalué à un million neuf cent cinquante mille francs et rémunéré par dix 
neuf cent cinquante actions de capital entièrement libérées. : 1.950 


2. La Société anonyme « Laminoirs de Thiméon » a fait apport, 
sous les garanties de droit, ce qui a été accepté par les autres com- 
parants, d’un ensemble de machines et outillages, destinés à la 
fabrication d'objets en tôle émaillée, comprenant notamment des 
presses, des tours, des soudeuses, du matériel pour four et séchoir, 
des moulins et divers, le tout évalué à huit cent cinquante et un 
mille francs, et rémunéré par huit cent cinquante et une actions 
de capital entièrement libérées .  .  . . . . . …. . 851 


3. Les trente sept mille cent quatre vingt dix neuf actions de 
capital restantes, libérées entièrement ont été octroyées : 


A. Aux associés fondateurs ou à ceux qui leur ont succédé régu- 
lièrement depuis la création, un total d'actions représentant leur 
souscription initiale et leur souscription à une tranche de cinq mil- 
lions de francs leur réservée dans l’augmentation du capital du 
vingt juin mil neuf cent cinquante et un, soit à : 


1) La Société Anonyme « Travail Mécanique de la Tôle », treize 


mille cinq cent quatre vingts plus deux mille deux cents. .. . 15.780 
2) La Société Anonyme « SOBEMI » huit mille et EE 
plus mille quarante . . . Li : 9.090 
8) La Société Anonyme « Laminoirs de Thiméon » mille quatre 
cent vingt neuf plus trois cent quatre vingts . . . . …. 1.809 
4) La Société anonyme « Ferblanteries De Clerck », mille plus 
cent quatre vingtsS . . . 4... . ,. ,. . . 1.180 
5) Monsieur Georges Lumaye, cinq cents plus quatre vingts . 580 
6) Monsieur Emile Blaton, cinq cents plus quatre vingts . . 580 
7) Monsieur Frans Brasseur, trois cent soixante plus soixante 420 
8) Monsieur René Lavry, vingt . . . . . . …. . 20 
9) Madame Veuve Arthur Lavry, deux cent vingt plus quarante 260 
10) Monsieur Jean Brasseur, cent vingt plus vingt. . …. …. 140 
11) Monsieur Louis Brasseur, cent vingt plus vingt . . . 140 
12) Monsieur le Baron Gendebien, cent plus vingt. . . . 120 
13) Monsieur Gaston De Clerck, soixante . . . . …. …. 60 
14) Monsieur Albert De Vleeschouwer, soixante plus vingt . 80 
15) Monsieur Paul Heymans, soixante. _. . . . …. …. 60 
16) Monsieur Jean-Walter Heymans, soixante plus deux cents 260 
17) Monsieur Willy Heymans, soixante plus quatre cent qua- 
PAR MM un 500 
18) Monsieur Robert Dulait, deux cent soixante plus soixante . 820 
| 19) Monsieur Willy Marguery, deux cent soixante plus soixante 820 


= 
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20) Monsieur Jacques Stevens, deux cent soixante plus soixante 320 
21) Monsieur Jules Derridder, soixante plus vingt. . …. …. 80 
22) Monsieur Robert Jeanty, soixante plus vingt . . …. . 80 


B. À Monsieur Laurance S. Rockefeller, Room 5600, 30, Rocke- 
feller Plaza, New-York, souscrivant la tranche de cinq millions 
de francs lui cédée par l'assemblée générale dans l’augmentation 
du capital du vingt juin mil neuf cent cinquante et un, cinq mille 
actions . . . . . . . , . .  .  .  .  . ,. 5.000 


Soit au total : quarante mille actions . . . . . . . 40.000 


Le montant total des anciennes actions qui furent libérées successive- 
ment et des nouvelles actions souscrites pour l’augmentation du capital 
du vingt juin mil neuf cent cinquante et un, soit trente sept mille cent 
nonante neuf, se trouve dès à présent à la disposition de la Société ainsi 
que tous les comparants le déclarent et le reconnaissent au vu du notaire 
soussigné. 


Les deux mille huit cent et une actions de capital représentatives d’ap- 
ports ne consistant pas en numéraire ei octroyées pour leurs apports res- 
pectifs à la Société Anonyme « Sobemi » et à la Société Anonyme « Lami- 
noirs de Thiméon », de même que tous les titres conférant directement 
ou indirectement droit à ces actions, ne sont négociables, que dix jours 
après la publication du deuxième bilan annuel qui suit leur création. 


4) Article six : L'ancien texte est à remplacer par le texte suivant : 
« Il a été créé trois mille six cent cinquante parts de es sans dési- 
gnation de valeur. 


Ces parts de fondateur ont été réparties entre parties comme suit : 


A. Aux associés fondateurs ou à ceux qui leur ont succédé régulièrement 
depuis la création de la Société : 


1) Cinq cents parts à la Société Anonyme « SOBEMI ». . 500 
Cinq cents parts à la Société un « TRAVAIL MECANI- 

QUE DE LA TOLE » . . 500 
Cinq cents parts à la Société Ro « LAMINOIRS DE 

THIMEON ». . …. …. : CE 500 
Cinquante parts à la Société Fe. « baies De 

CICECR DS Su 50 
2) Quinze cents parts entre tous les souscripteurs du capital à 

raison d’une part par vingt actions de capital . . . . . 1.500 


3) Cent parts entre Messieurs De Vleeschouwer et Lumaye, 
chacun pour la moitié  . . . . 4 . . . .  .  . 100 


B. Aux souscripteurs de l'augmentation de dix millions de 
francs du capital du vingt juin mil neuf cent cinquante et un; 
cinq cents parts à raison d’une part par vingt actions de capital 500 


Soit au total : trois mille six cent cinquante parts de fondateur 3.650 
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Toutes ces parts de fondateur, de même que tous titres conférant direc- 
tement ou indirectement droit à ces mêmes parts bénéficiaires, ne sont 
négociables, que dix jours après publication du deuxième bilan annuel qui 
suit leur création. 


5) Article sept. L'ancien texte est à remplacer par le texte suivant : 
« Les actions et parts de fondateur sont nominatives et doivent le rester 
dans tous les cas jusqu’à leur entière libération. 


» Il est tenu, soit au siège social, soit au siège administratif, un registre 
des actions et parts nominatives. Les titula' res recevront un certificat des 
titres inscrits en leur nom. 


» Les actions de capital et parts de fondateur pourront être transfor- 
mées en titres au porteur, sur demande des titulaires et aux frais de 
ceux-ci. 


» Aucune cession d'actions de capital ou de parts de fondateur ne sera 
valable avant qu’un arrêté royal n'ait autorisé leur création. » 


6) Article quarante sept. Compléter cet article par le texte suivant : 


« Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra 
être prononcée par les actionnaires possédant un quart des actions repré- 
sentées à l’assemblée. » 


B. Confirmation et nomination d’administrateurs. 


C. Divers. 


II. Et que l'intégralité des actions de capital et des parts de fondateur 
étant présente ou représentée, l’assemblée peut valablement délibérer. 


Ces faits exposés et reconnus exacts, Monsieur le Président fait con- 
naître à l’assemblée les motifs qui ont amené les propositions figurant à 
l’ordre du jour. 


Abordant cet ordre du jour, l'assemblée prend les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social de dix millions de francs 
congolais pour le porter de trente millions de francs congolais à quarante 
milions de francs congolais par la création de dix mille actions sans dési- 
gnation de valeur nominale, ayant les mêmes droits et avantages que les 
actions existantes, jouissance en cours attachée, à souscrire en espèces 
et à libérer intégralement à la souscription. 


Elle décide, en outre, de créer cinq cents parts de fondateur ayant les 
mêmes droits et avantages que les parts de fondateur existantes, et de 
les répartir à raison d’une part de fondateur par vingt actions nouvelles 
souscrites. | 


Enfin, uniquement en vue de la présente augmentation de capital et pour 
une tranche de cinq millions de francs seulement dans cette augmentation, 
l’assemblée décide de déroger au droit de préférence que pourraient exercer 
les possesseurs actuels des actions de capital dans la souscription de nou- 
velles actions. 
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DELIBERATION. 


Ces décisions sont prises à l’unanimité des voix dans chacune des caté- 
gories de titres délibérant et votant séparément. 


INTERVENTION — SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant est ici intervenu Monsieur Laurance Rockefeller, admi- 
nistrateur de sociétés, demeurant à New-York (Etats-Unis d'Amérique) 
Room 5600, Rockefeller Plaza, 80. Ici représenté par Monsieur Joseph 
Jennen, administrateur de sociétés, demeurant à New-York (Etats-Unis 
d'Amérique) Rockefeller Plaza, 30 Room 5600, suivant procuration en date 
à New-York, du douze juin mil neuf cent cinquante et un, dont une tra- 
duction en langue française, faite par le traducteur juré, Ovide Minet, 
restera ci-annexée. 


Lequel, après avoir entendu lecture de tout ce qui précède a déclaré avoir 
parfaite connaissance des statuts de la société congolaise par actions à 
responsabilité limitée « Société congolaise pour la Fabrication au Congo 
de Boîtes métalliques et tous Articles en Tôle émaillée, galvanisée ou en 
Fer blanc, en abrégé « COBEGA », et a déclaré souscrire en espèces au 
prix de mille francs congolais, pour et au nom de Monsieur Laurance 
Rockefeller, prénommé, cinq mille actions nouvelles. . . . 5.000 


Les cinq mille actions restantes sont à l'instant souscrites en 
espèces, au prix de mille francs congolais comme suit : 


1. La société anonyme « Travail Mécanique de la Tôle >» deux 


mille deux cents actions .  . . . . . . . . …. . 2.200 
2. La société anonyme « Sobemi » mille quarante actions .  . 1.040 
3. La société anonyme « Laminoirs de Thiméon » trois cent qua- 

tre vingts actions . . . . . . . . . .  .. …. 380 
4. La société anonyme « Ferblanteries De Clerck » cent quatre 

vingts actions  _.  . 4...  . 180 
5. Monsieur Georges Lumaye, quatre vingts actions . . . 80 
6. Monsieur Emile Blaton, quatre vingts actions . . . . 80 
7. Monsieur Frans Brasseur, soixante actions .  . . . . 60 
8. Madame Veuve Arthur Lavry, quarante actions. . . . 40 
9. Monsieur Jean-Walter Heymans, deux cents actions. . . 200 
10. Monsieur Willy Heymans, quatre cent quarante actions. . 440 
11. Monsieur Jean Brasseur, vingt actions.  . . . …. …. 20 
12. Monsieur Louis Brasseur, vingt actions . . . . …. 20 
13. Monsieur le Baron Paul Gendebien, vingt actions . . . 20 
14. Monsieur Albert De Vleeschouwer, vingt actions . . . 20 
15. Monsieur Robert Dulait, soixante actions . . . . . 60 
16. Monsieur Willy Marguery, soixante actions . . . . 60 
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17. Monsieur Jacques Stevens, soixante actions . 
18. Monsieur Jules Derridder, vingt actions 


19. Monsieur Robert Jeanty, vingt actions. 


Ensemble : Cinq mille actions 


Le souscripteur et tout les membres de l’assemblée déclarent 
naissent que les dix mille actions sans désignation de valeur 
nouvelles ont été intégralement souscrites et libérées et que les 
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montant 


de cette libération, soit dix millions de francs, se trouve dès à présent à la 


libre disposition de la société. 


Les cinq cents parts de fondateur sont réparties entre les souscripteurs, 
à raison d’une part de fondateur par vingt actions nouvelles souscrites, 


soit à 


1) Monsieur Laurance Rockefeller, deux cent cinquante parts 
de fondateur . Ce 


2) La société anonyme « Travail Mécanique de la Tôle », cent 
et dix parts de fondateur . 


3) La société anonyme « SAR », cinquante deux parts de 
fondateur TE ed | 


4) La société anonyme « Laminoirs de Thiméon », dix neuf 
parts de fondateur . , | 


5) La société anonyme « Ferblanteries De DROE », neuf parts 
de fondateur . 5. le 


6) Monsieur Georges Lumaye, quatre parts de fondateur . 

7) Monsieur Emile Blaton, quatre parts de fondateur . 

8) Monsieur Frans Brasseur, trois parts de fondateur . 

9) Madame Veuve Arthur Lavry, deux parts de fondateur . 
10) Monsieur Jean Brasseur, une part de fondateur . 

11) Monsieur Louis Brasseur, une part de fondateur 

12) Monsieur le Baron Paul Gendebien, une part de fondateur. 
13) Monsieur Albert De Vleeschouwer, une part de fondateur. 
14) Monsieur Robert Dulait, trois parts de fondateur . 

15) Monsieur Jean-Walter Heymans, dix parts de fondateur . 
16) Monsieur Willy Heymans, vingt deux parts de fondateur . 
17) Monsieur Willy Marguery, trois parts de fondateur . 
18) Monsieur Jacques Stevens, trois parts de fondateur . 
19) Monsieur Jules Derridder, une part de fondateur . 


20) Monsieur Robert Jeanty, une part de fondateur . 


Ensemble : cinq cents parts de fondateur . 


250 


110 


52 
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CONSTATATION DE L’AUGMENTATION DE CAPITAL. 


Comme suite à ce qui précède, l'assemblée générale constate que la déci- 
sion d'augmentation de capital ci-dessus a reçu sa pleine et entière exé- 
cution, que les dix mille actions nouvelles ont été toutes souscrites et 
libérées intégralement et que, par conséquent, le capital de la Société cori- 
golaise pour la Fabrication de Boîtes métalliques et tous Articles en Tôle 
émaillée, galvanisée ou en Fer blanc, en abrégé « COBEGA » se trouve 
porté à quarante millions de francs congolais. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes, 
en vue de les mettre en concordance avec la résolution prise ci-dessus et 
de ratifier pour autant que de besoin, les modifications apportées au texte 
primitif de l’ordre du jour, à la suite d’erreurs matérielles ou pour en 
améliorer la rédaction : | 


Article trois : Après la phrase : « L'objet de la société pourra être 
modifié », il est ajouté les mots « mais sans en altérer l’essence ». 


Article quatre : Dans le premier alinéa, le membre de phrase « le jour 
de sa constitution » est remplacé par « à dater de l'arrêté royal d’autori- 
sation ». 


Article cinq : L'ancien texte est remplacé par le texte suivant : « Le 
capital social est fixé à quarante millions de francs congolais (Congo 
Belge) et est représenté par quarante mille actions sans désignation de 
valeur nominale. 


» Le capital social est entièrement souscrit et libéré. 


L'ensemble des actions de capital est réparti suivant les apports en 
nature et les souscriptions en espèces déterminés ci-après : 


1) La société anonyme « Sobemi » a fait apport, sous les garanties de 
droit, ce qui a été accepté par les autres comparants, d’un ensemble de 
machines et outillages destinés à la fabrication d'emballages métalliques, 
comprenant notamment des cisailles, des machines à souder, des machines 
à sertir, à border et moulurer, du matériel électrique et divers, le tout 
évalué à un million neuf cent cinquante mille francs et rémunéré par dix 
neuf cent cinquante actions de capital entièrement libérées . _. 1.950 


2) La Société anonyme « Laminoirs de Thiméon » a fait apport, 
sous les garanties de droit, ce qui a été accepté par les autres 
comparants, d’un ensemble de machines et outillages, destinés à la 
fabrication d'objets en tôle émaillée, comprenant notamment des 
presses, des tours, des soudeuses, du matériel pour four et séchoir, 
des moulins et divers, le tout évalué à huit cent cinquante et un 
mille francs et rémunéré par huit cent cinquante et une actions 
de capital entièrement libérées .  .  . . . . . . . 851 


8) Les trente sept mille cent quatre vingt dix neuf actions de 
capital restantes, libérées entièrement ont été octroyées : | 
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A. Aux associés fondateurs ou à ceux qui leur ont succédé 
régulièrement depuis la création, un total d'actions représentant 
leur souscription initiale et leur souscription à une tranche de 
cinq millions de francs leur réservée dans l’augmentation du ca- 
pital du vingt juin mil neuf cent cinquante et un, soit à : 


1. La Société anonyme « Travail Mécanique de la Tôle », 
treize mille cinq cent quatre vingts plus deux mille deux cents . 


2. La société anonyme « Sobemi », huit mille et cinquante plus 
mille quarante M D D 


8. La société anonyme « Laminoirs de Thiméon », mille quatre 
cent vingt neuf plus trois cent quatre vingts . | 


4. La Société Anonyme « Ferblanteries De Clerck », mille plus 
cent quatre vingts . 


5. Monsieur Georges Lumaye, cinq cents plus quatre vingts . 
6. Monsieur Emile Blaton, cinq cents plus quatre vingts . 

7. Monsieur Frans Brasseur, tro:s cent soixante plus soixante . 
8. Monsieur René Lavry, vingt 

9. Madame Veuve Arthur Lavry, deux cent vingt plus quarante 
10. Monsieur Jean Brasseur, cent vingt plus vingt . 

11. Monsieur Louis Brasseur, cent vingt plus vingt. 

12. Monsieur le Baron Paul Gendebien, cent plus vingt. 

13. Monsieur Gaston De Clerck, soixante . 

14. Monsieur Albert De Vleeschouwer, soixante plus vingt 

15. Mons:eur Paul Heymans, soixante . 

16. Monsieur Jean-Walter Heymans, soixante plus deux cents 


17. Monsieur Willy Heymans, soixante plus quatre cent qua- 
rante . ou à à 


18. Monsieur Robert Dulait, deux cent soixante plus soixante 
19. Monsieur Willy Marguery, deux cent soixante plus soixante 
20. Monsieur Jacques Stevens, deux cent soixante plus soixante 
21. Monsieur Jules Derrider, soixante plus vingt . 


22. Monsieur Robert Jeanty, soixante plus vingt 


B. À Monsieur Laurance Rockefeller, Room 5600, 30, Rockefel- 
ler Plaza, New-York, souscrivant la tranche de cinq millions de 
francs lui cédée par l’assemblée générale dans l’augmentation du 
capital du vingt juin mil neuf cent cinquante et un, cinq mille 
ACLIONS A OS 


Soit au total : quarante mille actions. . . …. 


15.780 


9.090 


1.809 


1.180 
980 
580 
420 

20 
260 
140 
140 
120 

60 

80 

60 
260 


000 
320 
320 
320 
80 
80 
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Le montant total des anciennes actions qui furent libérées sucessivement 
et des nouvelles actions souscrites pour l’augmentation du capital du vingt 
juin mil neuf cent cinquante et un, soit trente sept mille cent nonante neuf, 
se trouve dès à présent à la disposition de la Société ainsi que tous les 
comparants le déclarent et le reconnaissent au vu du notaire soussigné. 


Les deux mille huit cent et une actions de capital représentatives d’ap- 
ports ne consistant pas en numéraire et octroyées pour leurs apports res- 
pectifs à la Société Anonyme « Sobemi » et à la Société anonyme « Lami- 
noirs de Thiméon », de même que tous les titres conférant directement 
ou indirectement droit à ces actions, ne sont négociables que dix jours après 
la publication du deuxième bilan annuel qui suit leur création. 


Article six : L'ancien texte est remplacé par le texte suivant : 


« Il a été créé trois mille six cent cinquante parts de fondateur sans 
désignation de valeur. 


Ces parts de fondateur ont été réparties entre parties comme suit : 


A. Aux associés fondateurs ou à ceux qui leur ont succédé 
régulièrement depuis la création de la Société : 


1. Cinq cents parts à la Société Anonyme « Sobemi ». . …. 500 
Cinq cents parts à la Société Anonyme « Travail Mécanique 
de la Tole $os à 05 Se & ES A GE HE x 500 
Cinq cents parts à la Société Anonyme «Laminoirs de Thiméon» 500 | 
Cinquante parts à la Société Anonyme « Ferblanteries De : 
Clerckio.  & à à & 2 0 & À GE 50% à 
2. Quinze cents parts entre tous les souscripteurs du capital 
à raison d’une part par vingt actions de capital . . . …. …. 1.500 
8. Cent parts entre Messieurs De Vleeschouwer et Lumaye, 
chacun pour la moitié . . . . . . . . . . …. 100 
B. Aux souscripteurs de l'augmentation de dix millions de 
francs du capital du vingt juin mil neuf cent cinquante et un, 
cinq cents parts à raison d’une part par vingt actions de capital 500 
Soit au total : trois mille six cent cinquante parts de fondateur 8.650 
Toutes ces parts de fondateur, de même que tous titres conférant direc- 
tement ou indirectement droit à ces mêmes parts bénéficiaires, ne sont 
négociables que dix jours après publication du deuxième bilan annuel qui 
suit leur création. | | 
| 


Article sept. L'ancien texte est remplacé par le texte suivant : 


« Les actions et parts de fondateur sont nominatives et doivent le rester 
dans tous les cas jusqu’à leur entière libération. | 


Il est tenu, soit au siège social, soit au siège administratif, un registre 
des actions et parts nominatives. Les titulaires recevront un certificat 
des titres inscrits en leur nom. 


DS 
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Les actions de capital et parts de fondateur pourront être transformées 
en titres au porteur, sur demande des titulaires et aux frais de ceux-ci. 


Aucune cession d'actions de capital ou de parts de fondateur ne sera 
valable avant qu’un arrêté royal n'ait autorisé leur création. 


Article quarante sept : Cet article est complété par le texte suivant : 


« Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra 
être prononcée par les actionnaires possédant un quart des actions repré- 
sentées à l’assemblée. » 


DELIBERATION. 


Ces diverses modifications et ratification sont adoptées à l’unanimité 
des voix dans chacune des catégories de titres délibérant et votant sépa- 
rément. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de confirmer dans son mandat d'administrateur Mon- 
sieur Jules Derrider, directeur technique de société, demeurant à Uccle, rue 
Gatti de Gamont, numéro 134, fonctions auxquelles il a été appelé par le 
conseil général tenu à Bruxelles, le dix huit août mil neuf cent cinquante, 
en remplacement de Monsieur le Baron Etienne de Roost d’Alkemade, 
administrateur décédé et en vue d’achever le mandat de ce dernier. 


L'assemblée décide, en outre, de porter le nombre des administrateurs 
de douze à treize. 


Elle appelle aux fonctions d’administrateur Monsieur Joseph Jennen, 
préqualifié. 


Le mandat de Monsieur Joseph Jennen expire lors de l’assemblée géné- 
rale ordinaire de mil neuf cent cinquante six. 


DELIBERATION. 


Ces décisions sont adoptées à l’unanimité. 


CONDITION SUSPENSIVE. 


L'assemblée constate, à l’unanimité, que toutes les résolutions ci-dessus 
sont prises, sous la condition suspensive de l’autorisation par arrêté royal 
de l’augmentation de capital, conformément à la loi coloniale. 


DECLARATION RELATIVE AUX FRAIS. 


L'assemblée prend acte que les frais, rémunérations, ou charges, sous 
quelque forme que ce soit, relatifs à cette augmentation de capital, qui 
incomberont à la société, s’élèveront approximativement à cent cinquante 
mille francs. 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance continue hors la présence du 
notaire. 
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Dont procès-verbal, dressé date et lieu comme dessus. 


Et lecture faite, les membres du bureau, le souscripteur, es-qualité, les 
actionnaires qui en ont exprimé le désir et le notaire ont signé. 


(s) P. Heymans — J. Stevens — G. De Clerck — W. Marguery — 
J. Derrider — J. Jennen — A. De Vleeschouwer — KR. Dulait — J. W. Hey- 
mans — L. Brasseur — Y. Morlet — Jean De Doncker. 


Enregistré à Bruxelles, 4° bureau A.C. le trente juin 1951, volume 206, 
folio 1, case 9, neuf rôles, un renvoi. Reçu quarante francs. Le Receveur 
(s) A. Meunier. 


Pour expédition conforme. 


(s) Jean De Doncker. 


De Doncker, Notaire à Bruxelles (Brabant). 


Tribunal de 1” Instance de Bruxelles — Président. 


Vu par nous Paul de la Vallée Poussin, Président de la Chambre des 
Vacations, du Tribunal de 1" Instance séant à Bruxelles, pour légalisation 
de la signature de M° De Doncker, notaire à Bruxelles, Bruxelles, le 1° 
août 1951. (s) de la Vallée Poussin. N° 5962 — Reçu Frs. 4 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. de 
la Vallée Poussin, apposée ci-dessus. Bruxelles, le 2 août 1951. Le Direc- 
teur (s) Demine. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légal'sation de la signature de M. 
Demine, apposée ci-dessus. Bruxelles, le 3 août 1951. Le conseiller adjoint 
(s) Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, pour le Ministre des Colonies Mij bekend, 
en mission, voor de Min'ster van Koloniën, 
op zending, 


Le Ministre de l’Instruction publique, De Minister van Openbaar Onderwijs, 


le 22 août 1951. de 22 Augustus 1951. 
(sé) P. HARMEL (get.) 
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Brasserie du Kasaï 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Luluabourg (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles. 


CONSTITUTION (1). 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le cinq juillet. 
A Bruxelles, rue de l'Enseignement, N° 91. 


Devant nous, ALBERT RAUCAQ, à l'intervention de notre confrère AR- 
MAND WYFFELS, tous deux notaires résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. La société anonyme dénommée « Société Auxiliaire Industrielle et 
Financière des Grands Lacs Africains (Auxilacs) », ayant son siège à 
Saint-Josse-ten-Noode, (Bruxelles), Avenue de l’Astronomie, N° 24, ici 
représentée conformément à l’article vingt et un des statuts par deux de 
ses administrateurs : Monsieur Maurice Lefranc, ci-après nommé et Mon- 
sieur Paul Orban, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, Boulevard du 
Régent, N° 24. 


2. La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Fédéra- 
tion d'Entreprises Industrielles », ayant son siège social à Albertville 
(Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, rue du Congrès, 
N° 33, ici représentée conformément à l’article vingt-six de ses statuts par 
deux de ses administrateurs : a) Monsieur Maurice Lefranc, ci-après 
nommé et b) Monsieur Jean van den Berch van Heemstede, licencié en 
économie financière, demeurant à Bruxelles, Avenue Louise, N° 115. 


3. Monsieur Maurice Lefranc, ingénieur civil, président du Conseil d'ad- 
ministration de la société anonyme « Compagnie des Chemins de fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains », demeurant à Saint-Gilles 
(Bruxelles), rue Bosquet, N° 88. 


4. Monsieur René Laneau, professeur et ingénieur conseil de brasseries, 
demeurant à Kortenberg, « La Chenalie ». 


5. Monsieur Claude-Prosper Wielemans, ingénieur commercial (Uni- 
versité Libre de Bruxelles), directeur-gérant de la société anonyme « Bras- 
serie Wielemans-Ceuppens », demeurant à Bruxelles, Avenue Franklin 
Roosevelt, N° 168. 


6. Monsieur Pierre Colmant, docteur en droit, administrateur-délégué 
de la société anonyme « Brasserie Caulier », demeurant à Etterbeek-Bru- 
xelles, Avenue Edmond Mesens, N° 55. | 


(1) Arrêté royal du 26 août 1951 — voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 septembre 1951 —— 1"° Partie. 
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7. Monsieur Valère Segard, industriel, président du conseil d’adminis- 
tration de la société anonyme « Brasserie Labor-Hainaut Réunies » et de 
la société anonyme « Brasserie Zeeberg », demeurant à Bruxelles, Avenue 
Franklin Roosevelt, N° 34. 


-8. Monsieur Henri Verbruggen, ingénieur-chimiste et.des industries 
agricoles (Université de Louvain), administrateur de sociétés, demeurant 
à Woluwé-Saint-Pierre, Avenue des Cyclistes, N° 39. 


9. Monsieur Edouard Van den Hove, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Forest (Bruxelles), Avenue Albert, N° 199. 


10. La société congolaise par actions à responsabilité limitée dénommée 
« Compagnie du Kasaï », ayant son siège social à Dima (Congo Belge) et 
son siège administratif à Bruxelles-Ixelles, rue de Naples, 14, ici repré- 
sentée suivant procuration sous seing privé ci-annexée par Monsieur Paul 
Wolter, secrétaire général de la Compagnie, demeurant à Bruxelles, rue 
du Luxembourg, N° 23. 


11. La société anonyme dénommée « La Royale Belge, société anonyme 
d'assurances », ayant son siège à Bruxelles, rue Royale, N° 74, ici repré- 
sentée suivant procuration sous seing privé ci-annexée par Monsieur Emile 
Baudoux, expert-comptable, demeurant à Uccle (Bruxelles), rue de l’Ané- 
mone, N° 4. | 


12. La société anonyme dénommée « Compagnie Belge d’Assurances 
Générales sur la Vie, les Fonds Dotaux et les Survivances », ayant son 
siège à Bruxelles, Boulevard Emile Jacqmain, N° 53 et rue de la Fiancée, 
Ne 14, ici représentée suivant procuration sous seing privé ci-annexée par 
Monsieur Robert Henrion, sous-directeur de banque, demeurant à Ixelles 
(Bruxelles), rue de Livourne, N° 98. 


13. La société anonyme dénommée « Banque de la Société Générale de 
Belgique », ayant son siège à Bruxelles, Montagne du Parc, N° 3, ici repré- 
sentée suivant procuration sous seing privé ci-annexée par Monsieur Ro- 
bert Henrion, prénommé. 


14. La société anonyme dénommée « Banaue Industrielle Belge (ancienne 
banque E.L.J. Empain) », ayant son s'ège à Bruxelles, rue de l’Enseigne- 
ment, N° 91, ici représentée conformément à l’article dix-neuf de ses sta- 
tuts par deux de ses administrateurs Monsieur Adhémar Maullie, adminis- 
trateur de banque, demeurant à Bruxelles, rue des Confédérés, 116 et Mon- 
sieur Jean van den Berch van Heemstede, prénommé. 


Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de constater par 
les présentes les statuts d’une société congolaise par actions à responsa- 
bilité limitée, soumise aux lois et arrêtés de la colonie du Congo Belge, 
qu’ils déclarent arrêter comme suit : 


TITRE PREMIER. 


DENOMINATION — SIEGE SOCIAL — OBJET — DUREE. 


ARTICLE PREMIER. — Il est créé par les présentes, sous Île régime de 
la législation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, une société con- 
golaise par actions à responsabilité limitée, sous la dénomination « Bras- 
serie du Kasaiï ». 


| 
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ARTICLE DEUX. — Le siège social est établi à Luluabourg. Il pourra 
être établi ultérieurement dans toute autre localité du Congo Belge qui 
sera désigné par le conseil d'administration. 


Le siège administratif est à Bruxelles, cette expression comprenant 
toutes les communes de l’agglomération bruxelloise. Il pourra être transféré 
ultérieurement dans toute autre localité belge, congolaise ou étrangère, à 
désigner par le conseil d'administration. 


Tout changement de siège social ou de siège administratif sera publié 
au Bulletin Officiel du Congo Belge ou au Bulletin Administratif du Congo 
Belge et au Moniteur Belge. 


ARTICLE TROIS. — La société a pour objet en Afrique et plus spécia- 
lement au Congo Belge, la création et l'exploitation de brasseries, malte- 
ries, fabriques de boissons fermentées ou non, distilleries ainsi que le com- 
merce de tous les produits et sous-produits de ces industries, également 
la fabrication et le commerce de glace et l’exploitation d'établissements 
frigorifiques. 


Elle peut, directement ou indirectement, effectuer toutes opérations ci- 
viles, commerciales, financières, industrielles, immobilières ou agricoles, 
propres à faciliter la réalisation de l’objet social ci-dessus défini, dans le 
sens le plus large. Elle peut participer de toutes manières à toutes entre- 
prises existantes ou à créer dont l’activité se rattache d’une façon quelcon- 
que à son objet social. 


ARTICLE QUATRE. — La durée de F société est de trente ans à dater 
de l’arrêté royal d’autorisation. 


Cette durée pourra être successivement prorogée de même que la société 
pourra être dissoute anticipativement par simple décision de l’assemblée 
générale des actionnaires convoquée et délibérant dans les formes pré- 
vues pour les modifications aux statuts et sous réserve d’autorisation par 
Arrêté Royal en ce qui concerne la prorogation. La société peut stipuler 
ou s'engager pour un terme excédant sa durée. 


TITRE DEUX. 


CAPITAL — ACTIONS — APPORTS — OBLIGATIONS. 


ARTICLE CINQ. -— Le capital social est fixé à QUATRE-VINGT-DIX 
MILLIONS DE FRANCS CONGOLAIS, représenté par quatre-vingt-dix 
mille actions de capital, sans désignation de valeur représentant chacune 
un/quatre-vingt-dix millième de l'avoir social. 


Le conseil d'administration peut autoriser la division des actions en 
coupures dans les conditions qu’il détermine. 


ARTICLE SIX. — Les quatre-vingt-dix mille actions de capital sont 
souscrites en espèces au prix de mille francs congolais comme suit : 
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1. La société anonyme « Société Auxiliaire Industrielle et Financière 
(Auxilacs) » : deux mille deux cent vingt-cinq actions. . . 2.225 


2. La société congolaise par actions à responsabilité limitée 
« Fédération d'Entreprises Industrielles » : sept mille cinq cents 
actions . : D 7.500 


3. Monsieur Maurice Lefranc, tant pour lui-même que pour un 
groupe pour lequel il se porte fort : cinq mille trois cent quatre- 
vingts actions . . . . . . . . . . 5.380 


4. Monsieur René Laneau, tant pour lui-même que pour un 
groupe pour lequel il se porte fort : huit mille six cent trente- 
neuf actions . . 4... ,. ,. . . 8.639 


5. Monsieur Claude-Prosper Wielemans, tant pour lui-même que 
pour un groupe pour lequel il se porte fort : huit mille cent sep- 
tante-six actions. _. 8.176 


6. Monsieur Pierre Colmant, tant pour lui-même que pour un 
groupe pour lequel il se porte fort : sept mille quatre cent nonante- 
quatre actions .  . . . . . . . . .  .  .  . ‘7.494 


7. Monsieur Valère Segard, tant pour lui-même que pour un 
groupe pour lequel il se porte fort : quatre mille trois ui qua- 
rante-six actions . 4.346 


8. Monsieur Henri Verbruggen, tant pour lui-même que pour 
un groupe pour lequel il se porte fort : quatre mille soixante 
actions . . ; M 4.060 


9. Monsieur Edouard Van den Hove, tant pour lui-même que 
pour un groupe pour lequel il se porte fort : trois mille cent 
quatre-vingts actions  _. . . 4... . . . . …. 3.180 


10. La société congolaise par actions à responsabilité limitée 
« Compagnie du Kasaï » : deux mille actions . . . …. …. 2.000 


11. La société anonyme « La Royale Belge —— Société anonyme 
d’Assurances » : mille actions . . . . . . . . 1.000 


12. La société anonyme « Compagnie Belge d’Assurances géné- 
rales sur la Vie, les Fonds Dotaux et les Survivances » : mille 
actions . . + 1.000 


13. La société anonyme « Banque de la Société Générale de 
Belgique » et la société anonyme « Banque Industrielle Belge 
(Ancienne banque E.L.J. Empain) » conjointement : trente cinq 
mille actions . . . . . . ,. . . .  ,.  .  .  . 85.000 


Ensemble : nonante mille actions . .  . . . ….  .  . 90.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que toutes et chacune des 
quatre-vingt-dix mille actions ainsi souscrites ont été libérées par leurs 
souscripteurs respectifs à concurrence de deux cents francs congolais par 
titre et que la somme de dix-huit millions de francs congolais, montant 
total de ces versements, se trouve dès à présent à la libre et entière dispo- 
sition de la société. 


OO ne + Re ee ne 4e me 
L = Sas “80 
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ARTICLE SEPT. — Ce capital pourra être augmenté ou réduit par 
décision de l'assemblée générale extraordinaire statuant avec la majorité 
des voix et votes requis pour les modifications aux statuts. 


Toute modification au capital social doit être autorisée par arrêté royal. 


Lors de toute augmentation de capital social, les nouvelles actions qui 
seraient à souscrire contre espèces, sont offertes par préférence aux pro- 
priétaires des actions anciennes existant au jour de l’émission, au prorata 
du nombre de titres appartenant à chacun d’eux, dans le délai et aux condi- 
tions fixés par le conseil d'administration. 


En cas de non-usage total ou partiel par certains propriétaires de titres 
de leur droit de préférence, les titres non souscrits seront offerts par pré- 
férence aux autres actionnaires. 


Toutefois, par dérogation à ce qui précède, l’assemblée générale peut 
toujours décider, à la majorité des deux tiers des voix pour lesquelles il 
est pris part au vote, que tout ou partie des nouvelles actions à souscrire 
contre espèces ne seront point offertes par préférence aux actionnaires. 


Le conseil d'administration a, dans tous les cas, la faculté de passer 
avec tous tiers, aux clauses et conditions qu’il avisera, des conventions 
destinées à assurer la souscription de tout ou partie des actions à émettre. 


ARTICLE HUIT. — Pour la libération des actions souscrites ci-dessus 
ou qui viendraient à être créées ensuite d'une augmentation de capital, le 
conseil d'administration fera les appels de fonds et fixera les époques de 
versements dans un avis envoyé, par lettre recommandée, aux action- 
naires au moins quinze jours avant l'époque fixée pour les versements. 


Tout versement qui n’a pas été effectué à l’échéance produit de plein 
droit, au profit de la société, un intérêt de six pour cent l’an. 


En cas de non-paiement à la date fixée par le conseil d'administration, 
celui-ci est en droit, quinze jours après l’envoi d’une mise en demeure, 
par lettre recommandée ou par exploit adressé à l’actionnaire défaillant, 
de faire vendre, sans autre procédure, les titres de ce dernier à la Bourse 
de Bruxelles ou, éventuellement à une Bourse dans la Colonie, par le 
ministère d’un agent de change; cette vente se fait pour le compte et aux 
s sques du retardataire et la somme en provenant, déduction faite des 
frais, appartient à la société jusqu’à concurrence de ce qui lui est dû par 
l'actionnaire exécuté; celui-ci reste passible de la différence en moins, 
comme il profite de l’excédent éventuel. Les certificats représentant les 
actions exécutées n'auront plus aucune valeur, le tout sans préjudice à 
l'exercice, même simultané, de tous les autres moyens de droit. 


Les actions ne peuvent être libérées anticipativement que dans les con- 
ditions déterminées par le conseil d'administration. 


ARTICLE NEUF. — Les actions non entièrement libérées et les actions 
libérées anticipativement sont nominatives. A partir de leur libération, 
par appels de fonds, elles restent nominatives ou sont converties au por- 
teur, au choix du propriétaire. 


Les premières inscriptions nominatives et la première remise de titres 
au porteur se font aux frais de la société. Les conversions ultérieures d’in- 
scriptions nominatives en titres au porteur, les transferts d’inscriptions 
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nominatives et les conversions de titres au porteur en inscriptions nomi- 
natives s’opèrent aux frais des propriétaires. 


ARTICLE DIX. — Il est tenu au siège social ou au siège administratif 
un registre des actions nominatives dont tout actionnaire peut prendre 
connaissance. 


Ce registre contient la désignation précise de chaque actionnaire et 
l'indication du nombre de ses actions, l’indication des versements effectués, 
les transferts avec leur date ou la conversion des actions en titres au por- 
teur. 


ARTICLE ONZE. — La propriété de l’action nominative s'établit par 
une inscription sur le registre prévu à l’article précédent. 


Des certificats constatant ces inscriptions sont délivrés aux action- 
naires. 


La cession s’opère par déclaration de transfert, inscrite sur le registre 
précité, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leur fondé 
de pouvoir, ainsi que suivant les règles établies sur le transport des créan- 
ces établies par l’article trois cent cinquante-trois du livre trois du Code 
Civil congolais. 


Il est loisible à la société d’accepter et d'inscrire sur le registre un 
transfert qui serait constaté par correspondance ou d’autres documents 
établissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 


ARTICLE DOUZE. — L'action au porteur est signée par deux admi- 
nistrateurs au moins, Les deux signatures peuvent être apposées au moyen 
de griffes. 

L'action indique : 

La date de l’acte constitutif de la société et de sa publication; 


Le nombre et la nature de chaque catégorie d’actions ainsi que la valeur 
nominale des titres; 


La consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles ils sont 
faits ; 

Les avantages particuliers attribués aux fondateurs; 

La durée de la société; 


Le jour et l’heure de l’assemblée générale annuelle. 


ARTICLE TREIZE. — La cession de l’action au porteur s’opère par la 
seule tradition du titre. 


ARTICLE QUATORZE. -— Les cessions d’actions ne sont valables 
qu'après la date de l’arrêté royal autorisant la fondation de la société ou 
ultérieurement à leur création. 


ARTICLE QUINZE. — La société ne reconnaît qu’un seul propriétaire 
par action. S'il y a plusieurs propriétaires pour une seule action, l’exercice 
des droits y afférents est suspendu jusqu’à ce que les propriétaires se 
soient entendus pour désigner l’un d’entr’eux comme étant à l’égard de la 
société, propriétaire de l’action. 
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La possession d’une action comporte l’adhésion aux statuts sociaux et 
aux décisions de l’assemblée générale des associés. 


Les représentants, héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur 
les biens et valeurs de la société, en demander le partage ou la licitation, ni 
s’'immiscer d’une manière quelconque dans son administration. 


Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans et 
aux délibérations de l'assemblée générale. 


ARTICLE SEIZE. — La société peut, en vertu d’une décision de l’as- 
semblée générale statuant en matière ordinaire, émettre des obligations 
hypothécaires ou non, dont l’assemblée déterminera le type, le taux d’in- 
térêt fixe ou variable d’après les bénéfices ainsi que le taux d'émission, 
les conditions d'amortissement et de remboursement. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs; ces deux 
signatures peuvent être apposées au moyen de griffes. 


TITRE TROIS. 
ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


ARTICLE DIX-SEPT. — La société est administrée par un conseil d’ad- 
ministration composé de trois membres au moins nommés par l’assemblée 
générale. 


Par dérogation à ce qui précède, le nombre des membres du conseil 
est fixé, pour la première fois à sept. 


Sont appelés aux fonctions d’administrateurs : 


Monsieur Maurice Lefranc, Monsieur Claude-Prosper Wielemans, Mon- 
sieur Pierre Colmant, Monsieur Valère Segard, Monsieur Henri Verbrug- 
gen, Monsieur René Laneau, tous prénommés et Monsieur Albert FRAN- 
ÇOIS, ingénieur commercial, administrateur-gérant de la société de per- 
sonnes à responsabilité limitée « Brasserie Bavery, Edouard François et 
Fils », demeurant à Loverval (Try d’'Haies), Chaussée de Philippeville, 
N° 61. 


ARTICLE DIX-HUIT. — L'ordre de sortie des administrateurs est 
établi par la voie du sort, en réunion du conseil d'administration de ma- 
nière que, par des sorties simples ou multiples, aucun des mandats n'excède 
la durée de six ans. Les fonctions d’administrateur prennent fin immédia- 
tement après l'assemblée générale ordinaire. Tout membre sortant est 
rééligible. 

En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs res- 
tants et les commissaires réunis ont le droit d’y pourvoir provisoirement. 


Dans ce cas, l'assemblée générale, lors de la première réunion, procède 
à l'élection définitive. 


ARTICLE DIX-NEUF. — Chaque année, après l’assemblée générale, le 
conseil d'administration nomme, parmi ses membres, un président et un 
vice-président, s’il le juge utile; l’un et l’autre peuvent toujours être réélus. 
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Le conseil peut nommer un secrétaire, même choisi en dehors de ses 
membres. 


Le conseil d'administration peut choisir, dans son sein ou en dehors de 
celui-ci, un comité de direction dont il nomme le président qui doit être 
choisi parmi les administrateurs. Il détermine les pouvoirs du comité de 
direction et le montant de la rémunération de ses membres. 


Il peut, en outre, déléguer la gestion journalière de la société à un 
administrateur-délégué, chargé également de l'exécution des décisions du 
conseil, confier la direction de l’affaire à un ou plusieurs directeurs ou 
sous-directeurs, choisis dans ou hors de son sein, actionnaires ou non, et 


déléguer des pouvoirs spéciaux à tous mandataires. 


Le conseil fixe les pouvoirs et les émoluments fixes ou variables attachés 
à ces délégations. 


ARTICLE VINGT. — Pour les opérations dans la colonie du Congo 
Belge, au Ruanda-Urundi et en pays étrangers, la société peut, par décision 
du conseil d'administration, être représentée par un administrateur, un 
directeur ou un fondé de pouvoir, qui sont munis d’une procuration con- 
férée par le conseil. 


ARTICLE VINGT ET UN. — Le conseil d'administration se réunit sur 
la convocation et sous la présidence de son président, en cas d'absence de 
celui-ci, du vice-président et à défaut de ces derniers du président du 
comité de direction, de l’administrateur-délégué, ou à leur défaut, d’un 
administrateur désigné par ses colègues, chaque fois que les intérêts de 
la société le demandent et à l’endroit désigné par le conseil d'administration. 


Il doit se réunir chaque fois que trois administrateurs au moins le de- 
mandent, 


ARTICLE VINGT-DEUX. — Sauf le cas de force majeure, le conseil ne 
peut délibérer et statuer que si la majorité de ses membres est présente 
ou représentée. Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou 
télégramme, donner à l’un de ses collègues pouvoir de le représenter à une 
séance du conseil et d’y voter en ses lieu et place; ces procurations sont 
conservées au siège administratif et annexées au procès-verbal. Aucun 
mandataire ne peut représenter ainsi plus d’un administrateur. 


Les décisions sont prises à la majorité des voix. 


Si dans une séance du conseil réunissant la majorité requise pour déli- 
bérer valablement, un ou plusieurs adminstrateurs s’abstiennent parce 
qu'ils ont un intérêt opposé à celui de la société, les résolutions sont vala- 
blement prises à la majorité des autres membres du conseil présents ou 
représentés. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux, qui sont consignés dans un registre spécial et signés par 
la majorité au moins des membres qui ont pris part à la délibération. 
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Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou 
ailleurs sont signés par le président, par l'administrateur- délégué ou par 
deux administrateurs. 
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ARTICLE VINGT-TROIS. — Ie conseil d’administration a les pouvoirs 
les plus étendus pour faire tous actes d'administration et de disposition 
* qui rentrent dans l’objet social, à la seule exception de ceux réservés par 
la loi ou par les présents statuts à l’assemblée générale. 


Il peut notamment décider toutes les opérations qui se rapportent à 
l’objet social ; acquérir, aliéner ou échanger tous biens meubles et immeu- 
bles ; emprunter, constituer toutes garanties, renoncer à tous droits réels 
et à l’action résolutoire, consentir mainlevée de toutes inscriptions hypo- 
thécaires ou autres, transcriptions, oppositions et saisies, le tout avec ou 
sans paiement; plaider devant toute juridiction, tant en demandant qu’en 
défendant; obtenir toutes décisions, sentences, jugements et arrêts et les 
exécuter; acquiscer, se désister,. compromettre ou transiger sur tous inté- 
rêts sociaux. L’énumération qui précède est énonciative et non limitative. 


Le conseil d'administration nomme et révoque les agents de la société 
sur la proposition de l’administrateur-délégué ou des directeurs, détermine 
leurs attributions, fixe leurs traitements et leurs éemoluments ainsi que 
leurs cautionnements, s’il y a lieu. 


ARTICLE VINGT-QUATRE. — Les administrateurs et les commissai- 
res ne sont que les mandataires de la société. Ils ne contractent aucune 
obligation personnelle relativement aux engagements de la société. Ils ne 
répondent que de l’exécution de leur mandat et des fautes commises dans 
leur gestion ou leur contrôle. 


ARTICLE VINGT-CINQ. — Sauf cas de délégation spéciale prévue aux 
articles dix-neuf et vingt, tous actes qui engagent la société sont signés, 
soit par deux administrateurs, qui n’ont pas à justifier, à l’égard des tiers 
d'une délégation spéciale du conseil, soit par un administrateur conjointe- 
ment avec une personne autorisée spécialement à cette fin par le conseil 
d'administration. 


ARTICLE VINGT-SIX. -- Au Congo Belge ainsi que dans le Ruanda- 
Urundi et sauf le cas où le conseil d'administration donne expressément 
pouvoir de signer seul à un directeur, à un fondé de pouvoir ou à un agent, 
tous les actes constatant libération ou obligation, sont signés par un direc- 
teur et un fondé de pouvoir ou par deux fondés de pouvoir. 


Cependant, il suffit de la signature d'un directeur ou d’un fondé de 
pouvoir, lorsqu'il s’agit de pièces de décharge pour les postes, chemins de 
fer, téléphone et télégraphe. 


Il en est ainsi Cgalement pour les actes auxquels un fonctionnaire public 
ou un officier ministériel prête son concours. 


ARTICLE VINGT-SEPT., — Chaque administrateur doit affecter cin- 
quante actions de la société à la garantie de sa gestion. Le cautionnement 
ne peut être restitué qu'après approbation du bilan du dernier exercice 
pendant lequel les fonctions d'administrateur ont été exercées et après 
que l'assemblée générale aura, par vote spécial, accordé décharge. 


ARTICLE VINGT-HUIT. — A défaut d’avoir constitué son cautionne- 
ment dans le mois de sa nomination ou de la notification qui lui en a été 
faite, si elle a lieu en son absence, tout administrateur sera réputé démis- 
sionnaire et il sera pourvu à son remplacement par l’assemblée générale. 
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ARTICLE VINGT-NEUF. — La surveillance de la société est confiée 
à un collège de commissaires, composé de deux membres au moins. Ils sont 
nommés et en tout temps révocables par l’assemblée générale. 


Le collège fixe par la voie du sort l’ordre de sortie de ses membres, de 
telle facon qu’un commissaire au moins sorte chaque année et que la 
durée d’aucun mandat n'excède six ans. 


Les commissaires doivent affecter dix actions de la société à la garantie 
de l’exécution de leur mandat. Le cautionnement ne peut être restitué que 
dans les conditions prévues par l’article vingt-sept. 


ARTICLE TRENTE. — Les acticns constituant le cautionnement des 
administrateurs et des commissaires doivent être nominatives. Mention de 
cette affectation est faite par le propriétaire des actions sur le registre des 
actionnaires. 


ARTICLE TRENTE ET UN. — Les commissaires ont, conjointement ou 
séparément, un droit illimité de surveilance et de contrôle sur toutes les 
opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance des livres, de la 
correspondance, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures 
de la société, mais sans déplacement de ces documents. 


Ils peuvent se faire assister par un expert, en vue de procéder à la véri- 
fication des livres et comptes de la société. 


Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale le résultat 
de leur mission avec les propositions qu’ils croient convenables. 


ARTICLE TRENTE-DEUX. — En dehors des tantièmes prévus à l’ar- 
ticle quarante-sept, l’assemblée générale statuant en matière ordinaire, 
peut attribuer aux membres du conseil d'administration et aux commis- 
saires des émoluments fixes, sous forme de jetons de présence ou autre- 
ment. Ces émoluments ainsi que ceux qui peuvent être attribués en vertu 
de l’article dix-neuf sont prélevés sur les frais généraux. 


ARTICLE TRENTE-TROIS. — Les actions judiciaires, tant en deman- 
dant qu’en défendant, sont suivies au nom de la société, par le conseil d’ad- 
ministration, poursuites et diligences de son président, de l’administrateur- 
délégué ou de deux administrateurs. 


Dans la colonie du Congo Belge, au Ruanda-Urundi et en pays étrangers 
où la société a un représentant officiel, les actions judiciaires sont suivies 
par ou contre celui-ci, 


TITRE QUATRE. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


ARTICLE TRENTE-QUATRE. — Les assemblées générales se réunis- 
sent au siège administratif ou en tout autre endroit désigné par le conseil 
d'administration et indiqué dans l'avis de convocation. 


L'assemblée générale régulièrement convoquée et constituée représente 
l’universalité des associés; elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire 


| 


— 2351 — 


et ratifier les actes qui intéreseent la société. Ses décisions arrêtées, con- 
formément aux statuts, sont obligatoires pour tous, même pour les absents, 
les incapables, les dissidents. 


ARTICLE TRENTE-CINQ. — L'assemblée se réunit de plein droit tous 
les ans le quatrième jeudi du mois de juin à quatorze heures trente minutes 
et pour la première fois en mil neuf cent cinquante-trois. 


Si ce Jour est un jour férié, l'assemblée se tient de droit le lendemain à 
la même heure. 


L'assemblée générale ordinaire des actionnaires entend les rapports des 
administrateurs et des commissaires relatifs à la situation de la société, 
au bilan, et au compte de profits et pertes. Elle discute, approuve, redresse 
ou rejette le bilan et le compte de profits et pertes et détermine, s’il échet, 
les dividendes à répartir. Le bilan et le compte de profits et pertes adoptés, 
elle se prononce par un vote spécial sur la décharge des administrateurs 
et commissaires. Elle procède à la réélection ou au remplacement des 
administrateurs et des commissaires sortants, décédés ou démissionnaires 
et délibère sur tous autres objets à l’ordre du jour. 


Le conseil d'administration peut convoquer extraordinairement l’assem- 
blée générale, autant de fois que l’intérêts social l’exige; il doit la convo- 
quer s’il en est requis par les comm ssaires ou si un nombre d'actionnaires 
représentant le cinquième du capital le requiert, en formulant l’objet de 
la réunion. 


ARTICLE TRENTE-SIX. -_ Les convocaticns pour toutes assemblées 
générales contiennent l’ordre du jour et, sauf le cas de force majeure, sont 
faites par des annonces insérées deux fois, à huit jours d’intervalle au 
moins et huit jours avant l'assemblée, dans le Bulletin Officiel du Congo 
Belge, dans le Mon:teur Belge et dans un journal de Bruxelles. 


Des lettres missives sont adresses à toris les associés en uem huit jours 
au moins avant la réunion mais sans qu'il doive être justifié de l’accom- 
plissement de cette formalité. 


Lorsque tous les titres sont nominatifs, les convocations peuvent être 
faites uniquement par lettres recommandées. 


ARTICLE TRENTE-SEPT, — L'assemblée générale se compose de tous 
les associés ayant observé l’article trente-huit des statuts. 


Chaque action donne droit à une voix. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant le 
cinquième du nombre de voix attachées à l’ensemble des titres ou les deux 
cinquièmes du nombre de voix attachées aux titres représentés. 


ARTICLE TRENTE-HUIT. — Pour pouvoir assister à l’assemblée gé- 
nérale, les propiétaires d’actions nominatives doivent, cinq jours francs 
avant la date fixée pour l’assemblée, avoir fait parvenir au siège adminis- 
tratif l'indication du nombre des actions pour lesquelles ils entendent 
prendre part au vote; les propriéta res d’actions au porteur doivent, en 
observant le même délai, avoir déposé leurs titres au siège administratif 
ou dans un des établissements désignés dans l’avis de convocation. 
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Il est permis de se faire représenter par un mandataire ayant lui-même 
le droit d’assister à l’assemblée générale et qui sera porteur d’un pouvoir 
spécial, dont le conseil d'administration pourra éventuellement ordonner le 
dépôt, trois jours au plus tard avant la réunion; toutefois, les personnes 
morales, telles que les sociétés commerciales, peuvent se faire représenter 
par un mandataire non-assoclié. 


Lorsque pour les mêmes actions, il existe plusieurs intéressés coproprié- 
taires, usufruitiers, nu-propriétaires, créanciers ou débiteurs gagistes, 
ceux-ci sont tenus respectivement de se faire représenter par un seul et 
même mandataire. 


Il est dressé par les soins du conseil d'administration une liste de présence 
que tout associé ou mandataire est tenu de signer avant d'entrer à l’as- 
semblée. 


ARTICLE TRENTE-NEUF. — L'assemblée générale est présidée par 
le président du conseil d'administration. 


En son absence, le vice-président ou, à son défaut un administrateur 
désigné par ses colègues remplit les fonct'ons de président. 


Le président de l’assemblée nomme le secrétaire qui peut ne pas être 
associé. Il propose à l’assemblée comme scrutateurs deux des actionnaires 
présents et acceptants. 


ARTICLE QUARANTE. — Le président de l’assemblée générale a le 
droit de proroger pour un délai n’excédant pas deux mois toute assemblée 
générale, alors même qu’elle n'aurait pas pour objet de statuer sur le bilan. 
En cas de prorogation, tout associé a le droit de remplr les formalités 
nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée, même s’il ne les avait 
pas faites en vue de l’assemblée primitive. 


Cette prorogation annule toute décision prise. 


ARTICLE QUARANTE ET UN. — L'assemblée générale ne peut déli. 
bérer que sur les propositions énoncées dans l’ordre du jour. 


Aucune proposition faite par les associés n’est portée à l’ordre du jour 
si elle n’est signée par des associés possédant ensemble un cinquième du 
capital social et si elle n’a été communiquée au conseil d'administration 
en temps utile pour être insérée dans les convocations. 


D’une manière générale, l’assemblée statue quels que soient le nombre 
et la nature des actions représentées et les délibérations sont prises à la 
majorité des voix des associés présents ou représentés. 


Toutefois, lorsqu'elle doit délibérer sur des questions de modifications 
aux statuts, de fusion, de prorogation ou de dissolution anticipée de la 
société, d'augmentation ou de réduction du capital, de transformation de 
la société en une société de toute autre forme, coloniale ou étrangère, 
l'assemblée n’est valablement constituée que si les modifications ont été 
spécialement indiquées dans les convocations et si ceux qui assistent à la 
réunion représentent au moins Ja moitié du cap tal. S’il n’est pas satisfait 
à cette dernière condition, une nouvelle assemblée doit être convoquée et 
cette nouvelle assemblée statue, quels que soient le nombre et la nature 
des actions représentées. Aucune modification n’est admise que si elle 
réunit les trois quarts des voix. Toutefois, en cas de perte des trois quarts 
du capital social, la dissolution de la société pourra être prononcée par les 
associés possédant le quart des titres représentés à l’assemblée. 


| 


— 2353 — 


ARTICLE QUARANTE-DEUX. -— Les nominations se font et les déci- 
sions se prennent d’après les règles ordinaires des assemblées délibérantes. 


Les décisions prises en assemblée générale sont consignées dans des 
procès-verbaux signés par le président, par le secrétaire, par les scrutateurs 
et par les associés qui le demandent. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont certifiés conformes et 
signés par le président du conseil, par un administrateur-délégué ou par 
deux administrateurs. 


TITRE CINQ. 


INVENTAIRE — BILANS -_ REPARTITION DE BENEFICES. 


ARTICLE QUARANTE-TROIS. — L'année sociale commence le premier 
janvier et se termine le trente et un décembre. 


ARTICLE QUARANTE-QUATRE. — Le conseil dresse à la fin de cha- 
que exercice social un inventaire reprenant l’indication des valeurs mobi- 
lières et immobilières et, en général, de toutes les dettes actives et passives 
de la société et contenant le résumé de tous les engagements et également 
des dettes des administrateurs, comm'ssaires et directeurs envers la société. 


ARTICLE QUARANTE-CINQ. — Le trente et un décembre de chaque 
année et pour la première fcis le trente et un décembre mil neuf cent cin- 
quante-deux, après avoir arrêté les écritures sociaies, le conseil établit le 
bilan et le compte de profits et pertes, dans lequel les amortissements néces- 
saires doivent être faits. 


Le bilan mentionne séparément l’act f immobilisé, l’actif réalisable et, 
an nassif, les dettes dr la société envers elle-même. les ohliraticons, les 
dettes avec hypotheque ou gage, les dettes sans garantie réelle. 


Un mois au moins avant l’assemblée générale ordinaire, l’inventaire, le 
bilan et le compte de profits et pertes, ainsi que toutes pièces-annexes 
établies comme dit ci-dessus sont, avec le rapport du conseil d’administra- 
tion, mis à la disposition des commissaires, qui doivent faire un rapport 
énonçant leurs propositions. 


ARTICLE QUARANTE-SIX. — Quinze jours avant l'assemblée générale 
ordinaire, les associés peuvent prendre connaissance, au siège administratif, 
du bilan et du compte de profits et pertes, de la liste des titres qui compo- 
sent le portefeuille de la société, de la liste des actionnaires qui n'ont pas 
libéré leurs actions, avec l’indication du nombre de leurs actions et de celle 
de leur domicile ainsi que du rapport des commissaires. 


ARTICLE QUARANTE-SEPT. — L'excédent favorable du bilan, défal- 
cation faite des charges sociales, des frais généraux et des amortisse- 
ments, constitue le bénéfice net de la société. 


Sur ce bénéfice, il est prélevé tout d’abord cinq pour cent au moins pour 
constituer un fonds de réserve; ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque la réserve atteint un dixième du capital social. 


— 2354 — 


Du surplus, il est affecté à des fonds spéciaux de réserve ou reporté à 
nouveau, le montant que décide l’assemblée générale des actionnaires sur 
la proposition du conseil d'administration. 


Le surplus est réparti à raison de quatre-vingt-dix pour cent aux actions 
et dix pour cent aux membres du conseil d'administration, du comité de 
direction et du collège des commissaires qui se le répartiront entre eux 
suivant un règlement d'ordre intérieur sans qu’un commissaire puisse 
toucher plus d’un tiers du tantième d’un administrateur non chargé de 
fonctions spéciales. 


Le paiement des dividendes se fait aux époques et aux endroits fixés 
par le conseil d'administration. 


ARTICLE QUARANTE-HUIT. -—— Sauf le cas de force majeure, le bilan 
et le compte de profits et pertes seront, dans le mois de leur approbation 
par l’assemblée générale des associés, publiés dans le Bulletin Officiel 
du Congo Belge ou dans le Bulletin Admin'stratif du Congo Belge et au 
Moniteur Belge. 


La situation du capital social sera publiée une fois par an au Bulletin 
Officiel ou au Bulletin Administratif du Congo Belge et au Moniteur Belge, 
à la suite du bilan. Elle comportera l'indication des versements effectués 
et la liste des associés qui n’ont pas entièrement libéré leurs parts, avec 
l'indication des sommes dont ils demeurent redevables. 


TITRE SIX. 


DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


ARTICLE QUARANTE-NEUF. La société peut être dissoute en tout 
temps, par décision d’une assemblée générale extraordinaire des associés 
convoqués et siégeant suivant les conditions prévues aux articles trente-six 
et quarante et un. 


( 
En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent 
soumettre à l’assemblée générale délibérant dans les formes requises pour | 
les modifications aux statuts, la question de la dissolution de la société. | 
[ 


ARTICLE CINQUANTE. — Lors de la dissolution de la société, soit à 
l'expiration de sa durée, soit pour toute autre cause, la liquidation s'opère 
par les soins d’un ou plusieurs liquidateurs nommés par l’assemblée géné- 
rale, qui détermine leurs pouvoirs et leurs émoluments. 


Sauf en cas de fusion ou de transport contre titres, le produit net de 
la liquidation sert d’abord à rembourser, en espèces ou en titres, le montant | 
libéré des actions. 


Si les actions ne se trouvent pas toutes libérées dans une égale proportion, 
le ou les liquidateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l’alinéa 
qui précède, mettent les actions sur un pied d’égalité absolue, soit par 
des appels de fonds complémentaires à charge des titres insuffisamment 
libérés, soit par des remboursements préalables en espèces ou en titres, 
au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 


Le surplus disponible est réparti également entre toutes les actions. 


.  _  … : 
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TITRE SEPT. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


ARTICLE CINQUANTE ET UN. —_ Tout associé domicilié dans la Co- 
lonie ou à l'étranger, est tenu d’él'‘re domicile dans l’arrondissement du 
siège administratif de la société, pour tout ce qui concerne l’exécution des 
présents statuts. Faute de ce faire, il est censé, de plein droit avoir élu 
domicile au siège administratif où toutes les convocations, sommations, 
assignations, significations et notifications quelconques, même celles qui 
concernent la responsabilité et le contrôle des admin'strateurs et commis- 
saires, lui seront valablement faites. 


Les administrateurs, commissaires, liquidateurs domiciliés dans la Co- 
lonie ou à l'étranger sont censés, pendant toute la durée de leurs fonctions, 
élire domicile au siège administratif de la société où toutes assignations et 
notifications peuvent être données relativement aux affaires de la société 
et à la responsabilité de leur gestion et de leur contrôle. 


Le conseil d'administration et, en cas de liquidation, le ou les liquida- 
teurs sont autorisés, pour les litiges qui intéressent les succursales de la 
société, à se soumettre à une juridiction étrangère. 


ARTICLE CINQUANTE-DEUX. — Toutes contestations entre la société 
et les associés comme tels sont portées devant les juridictions compétentes 
du lieu du siège administratif de la société. 


ARTICLE CINQUANTE-TROIS. — La société faisant l’objet des pré- 


sents statuts est constituée sous la conditions suspensive de son autori- 
sation par arrêté royal. 


TITRE HUE. 


SRE R Re … cris rsdrrene ner PES 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


ARTICLE CINQUANTE-QUATRE. -— Immédiatement après la consti- 
tution de la société, les associés sans autre convocat'on se réuniront en 
assemblée générale extraordinaire, pour arrêter le nombre des commis- 
saires. procéder à leur nomination et statuer sur tous autres objets so- 
CIAUX. 


ARTICLE CINQUANTE-CINQ. — Par. dérogation à l’article quarante- 
trois, le premier exercice social comprendra la période de temps à courir 
depuis la fondation de la société jusqu’au trente et un décembre mil neuf 
cent cinquante-deux. 


Le montant approximatif des frais ,dépenses, rémunérations ou charges 
sous quelque forme que ce soit qui incombent à la société ou qui sont mis 
à sa charge en raison du présent acte, est d'environ un million deux cent 
vingt mille francs. 


Dont acte. 
Fait et passé. 


Date et lieu que dessus. 


| | 4 
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Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaires. 
(suivent les signatures) 


Enregistré à Bruxelles, 4° bureau A.C. le dix Juillet 1951, volume 205, 
folio 15, case 11, dix rôles, deux renvois. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur : (signé) A. Meunier. 
POUR EXPEDITION CONFORME : 


(signé) Albert Raucq. 
Albert Rauca — Notaire à Bruxelles (Brabant). 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles — Président. 


Vu par nous Joseph Dellois, Président de la Chambre des Vacations du 
Tribunal de 1" Instance séant à Bruxelles pour légalisat'on de la signature 
de M° Raucq, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 26 juillet 1951. N° 5845 — Recu Frs. 4. 
(signé) J. Dellois. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Dellois, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 27 juillet 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 27 juillet 1951. 
Le Conseiller-adjoint. 
(signé) Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, pour le Ministre des Colonies Mij bekend, 
en mission, voor de Min'ster van Koloniën, 
op zending, 
Le Ministre de l’Instruction publique, De Minister van Openbaar Onderwijs, 
le 22 août 1951. de 22 Augustus 1951. 


(sé) P. HARMEL (get.) 


(1) Arrêté royal du 26 août 1951 — voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
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Ciments Métallurgiques de Jadotville, en abrégé « C.M.J. » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le vingt deux juin. 


Devant nous, Hubert SCHEYVEN, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. L'Union Minière du Haut-Katanga, société congolaise par actions à 
responsabilité limitée, établie à Elisabethville (Congo Belge). avec siège 
administratif à Bruxelles, Montagne du Parc, numéro 6. 


ici représentée par Monsieur Louis Wallef, ci-après nommé, sui- 
vant procuration du treize de ce mois. 


3 
À 
. À 
‘4 
; 


La Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie, société 
congolaise par actions à responsabilité limitée, établie à Léopoldville 
(Congo Belge), avec siège administratif à Bruxelles, rue de Bréderode, 
numéro 13. 


ici représentée par Monsieur Robert Cambier, ci-après nommé, 
suivant procuration du neuf de ce mois. 


3. La Compagnie du Katanga, société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée, établie à Elisabethville (Congo Belge), avec siège admi- 
nistratif à Bruxelles, rue de Bréderode, numéro 18. 


ICI a par Monsieur Robert Cambier, ci-après nommé, 
4 4 agen nc 'iits Cu'hiie Cie os. “ | 


4, Les Ciments du Katanga, société congolaise par actions à responsa- 
bilité limitée, établie à Elisabethville (Congo Belge), avec siège adminis- 
tratif à Bruxelles, rue de Namur, numéro 48. 


ici représentée par Monsieur Edgard Larielle, ci-après nommé, 
suivant procuration du douze de ce mois. 
5. Coficim, Compagnie Financière des Ciments, société anonyme hol- 
ding. établie à Luxembourg, rue Aldringer, numéro 14. 
ici représentée par Monsieur André Lantremange, ci-après nom- 
mé, suivant procuration du sept de ce mois. 
6. Monsieur Victor Brien, ingénieur civil des Mines, Président des 
Ciments du Katanga, demeurant à Bruxelles, rue du Pepin, numéro 45. 


ici représenté par Monsieur Edgard Larielle, ci-après nommé, sui- 
vant procuration du dix neuf de ce mois. : 


15 septembre 1951 — 1'"* Partie, 
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7. Monsieur Edgard Larielle, ingénieur civil des Mines, administra- 
teur-Directeur des Ciments du Katanga, demeurant à Ixelles, avenue 
Emile Duray, numéro 52. 


3. Monsieur Max Nokin, ingénieur A. I. Leg, Directeur de la Société 
Générale de Belgique, demeurant à Crainhem, chaussée de Malines, nu- 
méro 40. 


ici représenté par Monsieur André Lantremange, ci-après nom- 
mé, suivant procuration du huit de ce mois. 


9, Monsieur Louis Wallef, ingénieur civil des Mines, demeurant à 
Schaerbeek, Boulevard Auguste Reyers, numéro 67. 


10. Monsieur Fernand Nisot, ingénieur A. I. A., demeurant à Ixelles, 
rue d’Edimbourg, numéro 15. 


11. Monsieur Robert Cambier, ingénieur A. I. A., demeurant à Saint- 
Gilles-Bruxelles, chaussée de Charleroi, numéro 131. 


12. Monsieur André Lantremange, ingénieur civil des Mines, demeu- 
rant à Schaerbeek, rue André Van Hasselt, numéro 35. 


: ,? « 5 : . £ 
Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeu- 
rées ci-annexées. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par le présent acte, 
les statuts d’une société congolaise par actions à responsabi'ité limitée, 
qu’ils déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


TITRE PREMIER. 


DENOMINATION — OBJET — SIEGE — DUREE. 


Article premier. — Il est constitué, sous le régime de la législation en 
vigueur dans la Colonie du Congo Belge, une société par actions à respon- 
sabilité limitée, sous la dénomination de « CIMENTS METALLURGI- 
QUES DE JADOTVILLE », en abrégé « C.M.J. ». 


Art. deux. — Le siège social est établi à Jadotville (Katanga - Congo 
Belge). Il peut être transféré dans toute autre localité du Congo Belge, 
par décision du conseil d'administration. 


Le siège administratif est établi à Bruxelles, cette expression compre- 
nant toutes les communes de l’agglomération bruxelloise. Le conseil en 
fixe l’endroit; il pourra être transféré ultérieurement dans toute autre 
localité de Belgique, de la Colonie ou de l'étranger, par décision du conseil 
d'administration. 


Le transfert du siège social ou du siège administratif sera publié par 
avis inséré aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge ou du Bulle- 
tin Administratif du Congo Belge et, sauf le cas de force majeure, aux 
annexes du Moniteur Belge. | 


Des succursales, bureaux et agences peuvent être établis par décision 
du conseil d'administration en Belgique, au Congo Belge et à l’étranger. 


nr sms mme am ce 
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Art. trois. — La société a pour objet principal la fabrication et la 
vente de ciment obtenu par mélange de Clinker de ciment portland arti- 
ficiel et de laitier métallurgique, ainsi que de toutes les matières et pro- 
duits se rattachant à l’industrie des matériaux analogues. 


Elle peut s’intéresser par voie d'apport, de cession, de fusion, de sou- 
scription, de participation, d'intervention financière ou autrement, dans 
toute société ou entreprise dont elle utilise les produits ou qui consomme 
ceux de sa fabrication, dont l’objet social est analogue ou connexe au 
sien ou dont l’activité contribue au développement économique des régions 
où el'e exerce son activité, le tout tant à l'étranger qu’au Congo Belge. 


Accessoirement, la société peut exercer toute activité de nature à facili- 
ter la poursuite de son objet social. 


L'objet social peut, en tout temps, être étendu ou restreint, mais sans 
toutefois en altérer l’essence par voie de modification aux statuts et sous 
réserve d'autorisation par arrêté royal. 


Art. quatre. — La société est constituée pour une durée de trente ans, 
prenant cours à la date de l’autorisation de sa fondation par arrêté royal. 


Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement, 
par décision de l’assemblée générale des actionnaires, statuant dans les 
conditions reprises à l’article trente huit ci-après, et dans le cas de proro- 
gation, moyennant autorisation par arrêté royal. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 


TITRE DEUX. 


CAPITAL SOCIAL -— ACTIONS — OBLIGATIONS. 


Art. cinq. — Le capital social, fixé à quarante millions de francs con- 
golais, est représenté par huit mille parts sociales, sans mention de valeur 
nominale, donnant droit chacune à un/huit millième de l’avoir social et 
jouissant des droits et avantages définis par les présents statuts. 


Art. six. — Les huit mille parts sociales représentant le capital social, 
sont souscrites en espèces, au prix de cinq mille francs congolais chacune, 
comme suit : 


Union Minière du Haut-Katanga, mille neuf cent quatre vingt 


dix parts sociales .  _. . . . . . ,. . ,.  .  .  . 1.990 
Coficim, Compagnie Financière des Ciments, mille neuf cent 

quatre vingt cinq parts sociales .  _.  .  . . . . .  . 1.985 
Ciments du Katanga, mille neuf cent quatre es parts so- 

ciales M . …. . 1.980 
Compagnie du Katanga, neuf cent quatre vingt quinze parts s0- 

ciales nn nu nu 097 


Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie, neuf cent 
quatre vingt quinze parts sociales .  _.  .  . . . . ,. . 995 
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Monsieur Victor Brien, dix parts sociales .  _.  . ,. . …. 10 
Monsieur Edgard Larielle, dix parts sociales . . . à 10 
Monsieur Max Nokin, dix parts sociales  _.  . . . . …. 10 
Monsieur Louis Wallef, dix parts sociales .  ,.  . . …. . 10 
Monsieur Fernand Nisot, cinq parts sociales .  .  . . . . 5 
Monsieur Robert Cambier, cinq parts sociales .  . . . . 5 
Monsieur André Lantremange, cinq parts sociales . . . . 5 
Enéembles huit mille parts sociales . . | D ._ 8.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que les parts sociales sont 
libérées à concurrence de vingt pour cent et que le montant ainsi libéré, 
soit la somme de huit millions de francs. congolais, se trouve, dès à pré- 
sent, à la libre et entière disposition de la société présentement constituée. 


Art. sept. — Le capital social peut être augmenté ou réduit par déci- 
sion de l’assemblée générale, statuant dans les conditions requises pour 
les modifications aux statuts et sous réserve d'autorisation par arrêté 
royal. 


Le conseil d'administration aura toujours la faculté de passer, aux 
clauses et conditions qu’il avisera, avec tous tiers, des conventions desti- 
nées à assurer la souscription de tout ou partie des titres à émettre. 

Sous cette réserve, les nouveaux titres qui seraient à souscrire contre 
espèces seront offerts par préférence aux propriétaires des parts sociales 
existantes. 


Le conseil d'administration fixera le taux et les conditions de l’émis- 
sion des titres nouveaux et décidera si le non usage total ou partiel du 
droit de préférence par certains propriétaires de parts sociaies aura ou 
non pour effet d'accroître la part proportionnelle des autres. 


Art. huit. — Le conseil d'administration fait les appels de fonds sur 
les parts sociales non entièrement libérées au moment de leur souscrip- 
tion, détermine les époques des versements et en fixe le montant dans un 
avis envoyé par lettre recommandée au moins trente jours avant l'époque 
fixée pour le versement. 


Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de 
plein droit, par la seule échéance du terme, sans mise en demeure ou ac- 


tion judiciaire, un intérêt calculé au taux de six pour cent l’an à charge 
de l’actionnaire en retard. 


Les droits attachés aux titres resteront en suspens jusqu’au jour du 
paiement du principal et des intérêts. 


Après un second avis resté sans résultat pendant un mois, le conseil 
d'administration pourra prononcer la déchéance de l’actionnaire en retard 
de paiement et, dans ce cas, faire vendre les titres en Bourse ou hors 
Bourse, en Belgique ou ailleurs, sans préjudice au droit de réclamer à 
l'actionnaire le restant dû ainsi que tous dommages et intérêts éventuels. 
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Art. neuf. — Les souscripteurs restent tenus envers la société, malgré 
les cessions qu'ils pourraient consentir, du montant intégral de leurs sous. 
criptions. La société possède un recours solidaire contre le cédant et le 
cessionnaire. 


Les acomptes versés par. un actionnaire en retard sont imputés sur 
l’ensemble des parts sociales qu'il possède et sur lesquelles un appel de 
fonds a été fait. 


Art. dix. — Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires 
à libérer leurs titres par anticipation; dans ce cas, il détermine les con- 
ditions auxquelles les versements anticipés seront admis. 


Art. onze. Les parts sociales non entièrement libérées et les parts 
socia'es libérées par anticipation sont nominatives. 


A partir de leur libération sur appel de fonds, elles restent nominatives 
ou sont converties en titres au porteur, au choix du propriétaire. 


Les premières inscriptions nominatives et la première mise des titres 
au porteur se font aux frais de la société. 


Les conversions ultérieures d’inscriptions nominatives en titres au por- 
teur, les transferts d'inscriptions neminatives et les conversions de titres 
au porteur en inscriptions nominatives se font à la demande et aux frais 
des propriétaires. 


Toutes les parts sociales portent un numéro d'ordre. 


Art. douze. — La propriété des parts sociales nominatives s'établit par 
une inscription dans un registre, tenu au siège social. Ce registre peut 
être consulté, sans déplacement, par les actionnaires. 


Il contient les indications suivantes : la désignation précise des pro- 
priétaires, le nombre de titres possédés par chacun d’eux, la date et le 
montant des versements effectués, la date des transferts ou conversions. 


Vis-à-vis de la société, les transferts de titres nominatifs s’opèrent ex- 
clusivement par une déclaration inscrite dans le registre, la dite déclara- 
tion étant datée et signée par le cédant et le concessionnaire ou leurs man- 
dataires, agissant en vertu des pouvoirs dont il doit être justifié. Il est 
loisible au conse:l d’administration d'accepter et d’inscrire dans le registre 
un transfert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres docu- 
ments établissant l’accord du cédant et du cessionnaire. Aucun transfert 
de parts sociales non entièrement libérées ne peut avoir lieu si ce n’est 
en vertu d'une autorisation spéciale du conseil d’administration et au 
profit d’un cessionnaire agréé par lui. 


I! est délivré aux titulaires d’inscriptions nominatives un certificat non 
transmissible, constatant l’inscription au registre des titres qui leur ap- 
partiennent. Ce certificat indique les numéros de leurs titres. 


Chaque certificat est restitué, annulé et remplacé chaque fois qu’il y 
a transfert, même partiel, des parts sociales auxquelles il se rapporte. 
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Il n'est procédé à aucun transfert de parts sociales nominatives, à au- 
cune conversion d'inscriptions nominatives en titres au porteur ou de 
titres au porteur en inscriptions nominatives, le jour où les actionnaires 
sont réunis en assemblée générale, ainsi que pendant les dix jours francs 
qui précèdent ce jour. 


Art. treize. — Les titres au porteur sont signés soit par deux admini- 
trateurs, soit par un administrateur et une personne spécialement délé- 
guée à cet effet par le conseil d'administration. 


L'une de ces deux signatures ou toutes deux peuvent être remplacées 
par des griffes. 


Ils mentionnent la date de l’acte constitutif de la société ainsi que de 
ses modifications et des arrêtés qui les autorisent, l’objet, le siège et la 
durée de la société, le capital social, le nombre, la nature des parts socia- 
les, la date de l’assemblée générale annuelle, la répartition des bénéfices. 


La cession des titres au porteur s’opère par la seule tradition du titre. 


Les cessions de parts sociales quelconques ne sont valables qu’après 
autorisation de leur création par arrêté royal. 


Art. quatorze. — Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concur- 
rence de leur mise. 


La possession d'une part sociale emporte adhésion aux statuts et aux 
décisions des assemblées générales. 


Art. quinze. — Les parts sociales sont indivisibles et la société ne recon- 
naît qu’un seul propriétaire par part sociale. 


Tous les copropriétaires indivis d’une part sociale ou les ayants droit, 
même usufruitiers et nu propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne. La société peut sus- 
prendre l’exercice des droits y afférents, jusqu’à ce que cette personne 
soit désignée comme propriétaire à son égard de la part sociale. 


Les héritiers et créanciers d’un actionnaire ne peuvent, pour quelque 
raison que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et va- 
leurs de la société, en demander l’inventaire, le partage ou la licitation ou 
s'immiscer dans l’administration. 


Pour l'exercice de leurs droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans et 
aux délibérations de l’assemblée générale des actionnaires. 


Art. seize. — La société peut émettre des obligations hypothécaires ou 
non, par décision du conseil d'administration, qui en détermine le type, le 
taux d'intérêt, le taux d'émission, ainsi que les conditions d’amortisse- 
ment et de remboursement. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs ; ces signa- 
tures peuvent être apposées au moyen de griffes. 
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TITRE TROIS. 


ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Art. dix sept. — La société est administrée par un conseil d’adminis- 
tration composé de trois membres au moins, associés ou non. Le nombre 
des administrateurs est fixé par l’assemblée générale, statuant comme en 
matière ordinaire. 


Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus par l'assemblée 


#? lé 


générale et sont révocables en tout temps. 


Le conseil choisit dans son sein un président et éventuellement un 
vice-président. En cas d’empéêchement de ceux-ci, il désigne un adminis- 
trateur pour les remplacer. 


Art. dix huit. — Le conseil d'administration peut constituer, parmi ses 
membres ou en dehors de ceux-ci, un comité permanent, dont il fixe les 
attributions et le mode de fonctionnement. 


Il peut, en outre, confier la gestion journalière de la société à un ou 
plusiéurs administrateurs délégués et/ou à un ou plusieurs directeurs, 
chargés également de l'exécution des décisions du conseil et du Comité 
permanent. Il détermine les rémunérations afférentes à ces attributions. 


Art. dix neuf. — Le conseil d'administration se réunit sur la convoca- 
tion et sous la présidence de son président, ou, à son défaut, de son vice- 
président, ou, à défaut de celui-ci, d’un administrateur désigné par ses 
coilègues, chaque fois que l'intérêt de la société l’exige, ou chaque fois 
que deux administrateurs au moins le demandent. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


Art. vingt. — Sauf les cas de force majeure, à mentionner dans le pro- 
cès-verbal de la réunion, le conseil d'administration et le comité nerma- 
nent ne peuvent délibérer et statuer valablement que si la moitié au moins 
de leurs membres sont présents ou représentés. 


Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou par télégram- 
me, donner à l’un de ses collègues pouvoir de le représenter à une séance 
du conseil et d'y voter en ses lieu et place. Toutefois, aucun mandataire 
ne peut représenter ainsi plus d’un administrateur. 


Toute décision du conseil d'administration est prise à la majorité abso- 
lue des votants. En cas de partage, la voix de celui qui préside la réunion 
est prépondérante. 


Si, dans une séance du conseil d'administration, un ou plusieurs admi- 
nistrateurs s’abstiennent, les résolutions sont valablement prises à la ma- 
jorité des autres membres présents ou représentés. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux qui sont consignés dans un registre spécial et signés par 
la majorité au moins des membres qui ont pris part à la délibération. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou 
ailleurs sont signés par le président ou par l’administrateur-délégué, ou 
par deux administrateurs ou par un administrateur et un directeur. 
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Art. vingt et un. — Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour faire tous les actes d’administra- 
tion et de disposition qui intéressent la société. Tout ce qui n’est pas ex- 
pressément réservé à l’assemblée générale des actionnaires yar les sta- 
tuts est de sa compétence. 


Il peut, notamment, donner tous mandats ou pouvoirs pour des affaires 
générales ou spéciales à des administrateurs, directeurs ou agents et 
même à des personnes étrangères à la société. Il détermine les appointe- 
ments, émoluments, tantièmes ou indemnités attachés aux mandats, pou- 
voirs, délégations ou missions qu’il confère. 


Sauf délégation qu’il aurait faite de ce pouvoir, il nomme et révoque 
tous employés et agents et fixe les conditions de leur engagement. 


Art. vingt deux. — Tous actes engageant la société, tous pouvoirs ou 
procurations sont signés soit par deux administrateurs, lesquels n’auront 
pas à justifier d’une délibération préalable du conseil d'administration, 
soit en vertu d’une délégation donnée par le dit conseil. 


Art. vingt trois. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en 
défendant, de même que tous recours judiciaires ou administratifs, sont 
intentés, formés ou soutenus au nom de la société, poursuites et diligences 
soit du président ou d’un administrateur-délégué, soit de deux adminis- 
trateurs, soit d’une personne désignée par le conseil d'administration. 


Art. vingt quatre. — Les administrateurs ne sont que les mandataires 
de la société: dans la mesure de leur mandat, ils n'engagent que la société 
et ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux engage- 
ments de la société. Ils ne répondent que de l'exécution de leur mandat 
et des fautes commises dans leur gestion. 


Art. vingt cinq. — Les opérations de la société sont surveillées par un 
collège de deux commissaires au moins, associés ou non, nommés pour six 
ans au plus par l’assemblée générale des actionnaires et révocables par 
elle. Celle-ci statuant comme en matière ordinaire, fixe leur 1ombre. 


Le collège des commissaires peut élire un président parmi ses mem- 
bres. 


Les commissaires ont, soit collectivement, soit individuellement, un 
droit illimité de surveillance et de contrôle sur les opérations de la société. 


Ils peuvent prendre connaissance des documents, des livres. des procès- 
verbaux et généralement de toutes les écritures de la société, mais sans 
déplacement de ceux-ci. 


Chaque semestre, le conseil d'administration remet au collège des com- 
missaires un état résumant la situation active et passive de la société. 


Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autre- 
ment, de plus de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immé- 
diatement l’assemblée générale des actionnaires pour pourvoir au rem- 
placement des commissaires manquants. 


PV e——, mtomme— 
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Art. vingt six. — En garantie de l’exécution de leur mandat, il doit être 
fourni par chaque administrateur un cautionnement de dix parts sociales 
et par chaque commissaire un cautionnement de cinq parts sociales. 


Si les parts sociales n’appartiennent pas à l’administrateur ou au com- 
missaire dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit 
être indiqué lors du dépôt; il en est donné connaissance à la première 
assemblée générale. 


Ce cautionnement prend fin et peut être restitué lorsque, après appro- 
bation du bilan du dernier exercice pendant lequel l’administrateur ou le 
commissaire sortant a été en fonction, l’assemblée générale par vote spé- 
cial lui aura donné décharge de sa gestion. 


Art, vingt sept. — L'ordre de sortie des administrateurs et commissai- 
res sera établi par la voie du sort, de manière que par des sorties simples 
ou multiples, aucun mandat n’excède la durée de six ans. 


Les administrateurs et les commissaires sont rééligibles. 


Les fonctions des administrateurs et commissaires sortant de charge 
prennent fin, sauf réélection, immédiatement après l'assemblée générale 
annuelle. 


En cas de vacance du mandat d’un administrateur, les membres res- 
tants du conseil d'administration et les commissaires réunis peuvent y 
pourvoir provisoirement. 


Il sera procédé à l'élection définitive lors de la prochaine assemblée 
générale des actionnaires. 
l 


Tout administrateur nommé dans ces conditions n’exerce ses fonctions 
que pour le temps nécessaire à l’achèvement du mandat de l’administra- 
teur qu’il remplace. 


Art. vingt huit. — Indépendamment de la part des bénéfices stipulés 
à l’article quarante trois, les administrateurs et les commissaires peuvent 
recevoir une rémunération fixe, à prélever sur les frais généraux et dont 
le montant est déterminé par l'assemblée générale des actionnaires. 


Le conseil d’administration est autorisé à accorder aux administrateurs 
et aux commissaires chargés de fonctions ou missions spéciales, des in- 
demnités à imputer aux frais généraux. 


TITRE QUATRE. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Art. vingt neuf. — L'assemblée générale, régulièrement constituée, 
représente l’universalité des actionnaires ; elle a les pouvoirs les plus éten- 
dus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la société. 


Elle a le droit d’apporter des modifications aux statuts, mais sans 
pouvoir changer l’objet essentiel de la société. 
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Sous réserve de ce qui est dit à l'article trente huit, les délibérations 
de l’assemblée sont prises, quelle que soit la portion des parts sociales 
représentées, à la majorités absolue des votes exprimés. 


Les décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents, inca- 
pables ou dissidents. 


Art. trente. — Les assemblées générales se réunissent dans la localité 
où est établi le siège administratif, à l’endroit désigné dans ia convoca- 
tion. 

Une réunion de l’assemblée générale se tient le deuxième lundi du mois 
de juin de chaque année, à onze heures et pour la première fois en mil 
neuf cent cinquante trois; si ce jour est un jour férié légal, la réunion 
aura lieu le jour ouvrable suivant. 


Les autres réunions se tiennent sur convocation du conseil d’adminis- 
tration, soit lorsque celui-ci estime que l'intérêt social l’exige, soit lors- 
que la demande lui en est faite par le collège des commissaires ou la ma- 
jorité de ses membres ou par des actionnaires représentant le cinquième 
du capital social au moins. 


Toute demande de convocation adressée au conseil d'administration 
doit indiquer les objets à mettre à l’ordre du jour. 


Art. trente et un. — Les convocations contiennent l’ordre du jour. Elles 
sont faites par annonce paraissant huit jours au moins et quinze jours 
au plus avant l’assemblée, dans les annexes du « Bulletin Officiel du Con- 


go Belge », ou du « Bulletin Administratif du Congo Belge » et, sauf le 


cas de force majeure, dans les annexes du « Moniteur Belge » et dans un 
journal de Bruxelles, ou de la localité où le siège administratif se trouve 
établi. 


Des lettres missives seront adressées, quinze jours avant l’assemblée, 
aux actionnaires en nom, mais sans qu’il doive être justifié de l’accomplis- 
sement de cette formalité. Quand toutes les parts sociales sont nominati- 
ves, les convocations peuvent être faites uniquement par lettre recom- 
mandée. 


Art. trente deux. — L'ordre du jour est arrêté par le conseil d’admi- 
nistration. Il n’y est porté que des propositions émanant du conseil d’ad- 
ministration ou qui auraient été communiquées au conseil, trois semaines 
au moins avant la réunion, soit par des propriétaires de parts sociales 
possédant ensemble au moins un cinquième des titres émis, soit par les 
commissaires dans le cas où suivant l'article trente, ils requièrent convo- 

cation de l’assemblée. 


Art. trente trois. — Pour être admis à la réunion de l’assemblée géné- 
rale, les propriétaires de titres au porteur doivent déposer ceux-ci, cinq 
jours au moins avant la réunion au siège administratif ou dans un des 
établissements financiers indiqués dans l'avis de convocation. 


Les propriétaires de titres nominatifs doivent aviser le siège adminis- 
tratif de leur intention d’assister ou de se faire représenter à la réunion, 
cinq jours au moins avant la date de celle-ci. 


as —mees — 
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Toutefois, le conseil d'administration a toujours la faculté de réduire 
ces délais et d'accepter des inscriptions et des dépôts en dehors de ces 
limites. 


Les formalités prévues par les deux premiers alinéas du présent article 
ne sont pas requises pour les titres appartenant aux administrateurs et 
commissaires et formant leur cautionnement. 


Art. trente quatre. — Tout propriétaire de parts sociales neut se faire 
représenter à la réunion de l’assemblée par un fondé de pouvoir spécial, 
pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et qu’il ait le droit d’assister 
à la réunion. Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles et 
les sociétés commerciales peuvent être représentées par un mandataire 
non actionnaire et la femme mariée peut être représentée par son mari. 


Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et 
exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui et dans le délai 
qu’il fixe. 


Les copropriétaires, les usufruitiers et nu propriétaires, les créanciers 
et débiteurs gagistes, doivent respectivement se faire représenter par une 
seule et même personne. 


Art. trente cinq. — L'assemblée générale est présidée par le Président 


du conseil d'administration ou, à son défaut, par le vice-Président ou, à 
défaut de celui-ci, par un administrateur à désigner par ses collègues. 


Les autres membres présents du conseil complètent le bureau. Le pré- 
sident désigne le secrétaire et l’assemblée choisit deux scrutateurs. 


Art. trente six. — Le conseil d'administration a le droit de proroger 
séance tenante, toute réunion quelconque de l’assemblée à six semaines 
au maximum. Par l’effet de cette prorogation, l’assemblée est réputée 
n'avoir pas été tenue et ses décisions, notamment, sont nulles de plein 
droit. En ce cas, une nouvelle réunion de l'assemblée est convoquée et les 
décisions prises par celle-ci sont définitives. 


Art. trente sept. — Chacune des parts sociales, sur lesquelles les verse- 
ments régulièrement appelés et exigibles ont été opérés donne droit à une 
voix. Toutefois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix 
dépassant la cinquième partie du nombre des voix attachées à l’ensemble 
des titres ou les deux cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres 
représentés. 


Art. trente huit. — Lorsqu'il s’agit de délibérer sur les modifications 
aux statuts, notamment la fusion avec d’autres sociétés, la dissolution 
anticipée de la société, l’augmentation ou la réduction du capital, l’assem- 
blée générale ne peut valablement délibérer que si l’objet des modifications 
proposées a été spécialement indiqué dans les convocations et si ceux qui 
assistent à cette réunion représentent la moitié au moins du capital so- 
cial. Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle convoca- 
tion est nécessaire et la nouvelle assemblée délibérera valablement, quel 
que soit le nombre des titres représentés. 


— 2368 — 


Les décisions sur les objets prévus au présent article ne seront vala- 
blement prises que si elles réunissent les trois quarts des voix représen- 
tées à l’assemblée et exprimées valablement. 


Art. trente neuf. — Les délibérations de l’assemblée générale sont con- 
statées par des procès-verbaux signés par les membres du bureau et les 
actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs des délibéra- 
tions de l’assemblée générale sont signés par le nrésident du conseil 
d'administration ou l’administrateur-délégué, ou, à défaut de l’un ou de 
l'autre, par un administrateur. 


Après la dissolution de la société et pendant la liquidation, ces copies 
ou extraits sont certifiés conformes par les liquidateurs ou l'un d’eux. 


TITRE CINQ. 


INVENTAIRE — BILAN — REPARTITION DES BENEFICES. 


Art. quarante. — L'exercice social commence le premier janvier et se 
termine le trente et un décembre de chaque année. 


Par exception, le premier exercice commence à la date de l’arrêté royal 
autorisant la fondation de la société et se clôture au trente et un décembre 
mil neuf cent cinquante deux. 


Art. quarante et un. — Le trente et un décembre de chaque année et 
pour la première fois le trente et un décembre mil neuf cent cinquante 
deux, il est dressé, par les soins du conseil d'administration, un inventaire 
des va'eurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et 
passives de la société, avec une annexe contenant, en résumé, tous ses 
engagements. 


À la même époque, les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d’ad- 
ministration forme le bilan et le compte de profits et pertes, dans lesquels 
les amortissements nécessaires doivent être faits. 


Le conseil d'administration a la plus absolue liberté pour l'évaluation 
des créances et des autres valeurs mobilières et immobilières composant 
l'actif social. Il établit ces évaluations de la manière qu’il juge la plus 
utile pour assurer la bonne gestion des affaires, la stabilité et l’avenir de 
la société. 


L’inventaire, le bilan, le compte de profits et pertes, leurs annexes et 
le rapport du conseil d'administration sont mis, un mois ou moins avant 
l'assemblée générale ordinaire, à la disposition du collège des commis- 
saires qui, dans les quinze jours doit présenter un rapport contenant ses 
propositions. 


Dans les quinze jours précédant l’assemblée générale statutaire, les ac- 
tionnaires peuvent prendre connaissance au siège administratif du bilan 
et du compte de profits et pertes, de la liste des titres qui composent le 
portefeuille de la société, de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré 
leurs parts sociales avec l'indication du montant des sommes restant dues 
sur celles-ci et du rapport des commissaires. 
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Art. quarante deux. — L'assemblée générale annuelle entend les rap- 
ports des administrateurs et des commissaires et discute le bilan. 


L'adoption du bilan vaut décharge pour les administrateurs et les com- 
missaires. 


Le bilan et le compte de profits et pertes précédés de la mention de la 
date de publication des actes constitutifs et modificatifs dex: statuts de 
la société, sont dans le mois de leur approbation, déposés aux fins de 
publication au Bulletin Officiel du Congo Belge ou au Bulletin adminis- 
-tratif du Congo Belge et sauf le cas de force majeure aux annexes du 
Moniteur Belge. 


Art. quarante trois. — L'’excédent favorable du bilan, déduction faite 
des charges sociales, des frais généraux et des amortissements, constitue 
le bénéfice net de l’exercice. 


Sur ce bénéfice net, il est prélevé cinq pour cent au moins pour for- 
mer un fonds de réserve. Ce prélèvement deviendra facultatif lorsque ce 
fonds aura atteint dix pour cent du capital social. 


Sur le surplus, il est affecté à des fonds spéciaux de réserve, de prévi- 
sion ou de renouvellement ou reporté à nouveau, les montants que décide- 
ra l’assembl'ée générale. 


Le solde est réparti entre les parts sociales, après prélèvement de huit 
pour cent du dit solde pour tantièmes au conseil d'administration et au 
collège des commissaires. Les tantièmes sont répartis entre les membres 
du conseil d'administration et du collège des commissaires selon un règle- 
ment d’ordre intérieur. 


Art, quarante quatre. — Le conseil d'administration peut décider que, 
en atterdant l'approbation du bilan et la répartition définitive des béné- 
fices nets, conformément à j'article quarante trois des statuts, il soit 
attribué des acomptes à valoir sur la dite répartition. 


Art. quarante cinq. — En cas de perte de la moitié du capital, les admi- 
nistrateurs sont tenus de provoquer la réunion de l’assemblée générale 
des actionnaires, à l’effet de décider s’il y a lieu de prononcer la dissolu- 
tion de la société. 


A défaut de convocation par les administrateurs le collège des commis- 
saires peut réunir l’assemblée générale suivant les dispositions et condi- 
tions .stipulées à l’article trente huit. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant un quart des titres représentés 
à l’assemblée. 


La décision de l’assemblée, dans ce cas, est rendue publique dans les 
conditions prévues à l'article quarante deux. 
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TITRE SIX. 
DISSOLUTION —— LIQUIDATION. 


Art. quarante six. — A l'expiration du terme de durée de la société ou 
en cas de dissolution anticipée, l’assemblée générale, sur la proposition 
du conseil d'administration, règle le mode de liquidation et nomme un 
ou plusieurs liquidateurs, dont elle fixe les pouvoirs et la rémunération. 


La nomination du ou des liquidateurs met fin aux mandats des admi- 
nistrateurs et commissaires. 


Art. quarante sept. — Pendant tout le cours de la liquidation, tous les 
éléments de l’actif social non encore répartis continuent à demeurer la 
propriété de l'être moral. 


Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'assemblée continuent comme 
pendant l'existence de la société. Elle peut, à la simple majorité, décider 
notamment que les liquidateurs continueront, jusqu’à réalisation, l’indus- 
trie ou le commerce de la société, qu’ils pourront emprunter pour régler 
les dettes sociales, créer des effets de commerce, hypothéquer les biens 
de la société, les donner en gage, aliéner ses immeubles, même de gré à 
gré et faire apport de tout ou partie de l’avoir social à d’autres sociétés, 
congolaises ou non, quel que soit leur objet. 


L'assemblée approuve les comptes de la liquidation et donne tous quitus 
et décharges. 


Art. quarante huit. — Après apurement de toutes dettes et charges, 
des frais de la liquidation, l'actif net sert tout d’abord à rembourser, en 
espèces ou en titres, le montant libéré des parts sociales. 


Si les parts sociales ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale 
proportion, les liquidateurs, avant de procéder au remboursement, doi- 
vent tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l'égalité entre 
toutes les parts, soit par des appels de fonds supplémentaires à charge 
des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables 
au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 


Le surplus, après déduction d’une somme à fixer par l’assemblée géné- 
rale, pour rémunération des liquidateurs, est réparti entre les parts socia- 
les. 


L'acte de clôture de la liquidation est publié dans les formes prévues à 
l’article quarante deux. 


TITRE SEPT. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


Art. quarante neuf. — Pour l’exécution des présents statuts, tout ac- 
tionnaire, administrateur, commissaire ou liquidateur non domicilié dans 
la Province où le siège administratf se trouve établi, est tenu d’y élire 
domicile faute de ce faire il est censé de plein droit avoir élu domi- 
cile au siège administratif où toutes les sommations, assignations, 
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significations et notifications quelconques, même celles qui concernent la 
responsabilité et le contrôle des administrateurs et commissaires, lui sont 
valablement faites, sans autre obligation pour la société que de tenir ces 
documents à la disposition du destinataire. 


Art. cinquante. — La société est constituée sous la condition suspen- 
sive de son autorisation par arrêté royal, conformément à la législation 
coloniale. 


Art. cinquante et un. — Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, 
sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui seront 
mis à sa charge en raison de sa constitution, s'élèvent approximativement 
à cinq cent soixante quinze mille francs. 


Art. cinquante deux. — Pour tout ce qui n’est pas prévu dans les pré- 
sents statuts et pour autant qu’il n’y soit pourvu par les dispositions 
légales en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, les parties déclarent 
s’en référer aux stipulations des lois coordonnées belges sur les sociétés 
commerciales. 


TITRE HUIT. 


DISPOSITION TRANSITOIRE. 


Art. cinquante trois. — Immédiatement après la constitution de la 
société et sans autre convocation, les actionnaires, réunis en assemblée 
générale extraordinaire, statuent sur tous les objets relatifs aux intérêts 
sociaux qui pourraient être mis à l’ordre du jour de cette assemblée. 


Art. cinquante quatre. — Par dérogation aux articles dix sept et vingt 
cinq des statuts, sont nommés pour la première fois : 


1. Administrateurs : 


Monsieur Max Nokin, ingénieur A. I. Lg, Directeur de la Société Géné- 
rale de Belgique, demeurant à Crainhem, chaussée de Malines, numéro 40. 


Monsieur Louis Wallef, ingénieur civil des Mines, demeurant à Schaer- 
beek, Boulevard Auguste Reyers, numéro 67. 


Monsieur Maurice Van Weyenbergh, Directeur Général en Afrique de 
Union Minière du Haut-Katanga, demeurant à Elisabethville (Congo 
Belge). 


Monsieur Edgard Larielle, ingénieur civil des Mines, administrateur- 
directeur de la Société des Ciments du Katanga, demeurant à Ixelles, 
avenue Emile Duray, numéro 52. 
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Monsieur Fernand Nisot, ingénieur A. I. A., demeurant à Ixelles, rue 
d Edimbourg, numéro 15. 


Monsieur Georges Porte, Directeur-Général de la Société des Ciments 
du Katanga à Lubudi (Katanga, Congo Belge). 


Monsieur André Lantremange, ingénieur civil des Mines, demeurant 
à Schaerbeek, rue André Van Hasselt, numéro 35. 


Monsieur Robert Cambier, ingénieur A. I. A. demeurant à Saint-Gil- 
les-Bruxelles, chaussée de Charleroi, numéro 131. | 
2. Commissaires. 


Monsieur Armand Gonze, chef-comptable de la Compagnie du Katan- 
ga, demeurant à Auderghem, avenue des Citrinelles, numéro 65. 


Monsieur Arthur Schrovens, Directeur des Services Comptables de 
l'Union Minière du Haut-Katanga, demeurant à Elisabethville (Congo 
Belge). 


Monsieur Charles Hulet, licencié en sciences commerciales, fondé de 
pouvoir de sociétés, demeurant à Saint-Gilles-Bruxelles, rue Alfred Cluy- 
senaer, numéro 66. 


Les mandats ainsi conférés prendront fin immédiatement après la réu- 
nion de l’assemblée générale annuelle de mil neuf cent cinquante six. 


À partir de cette assemblée, les administrateurs et commissaires seront 
nommés conformément aux stipulations des articles dix sept et vingt cinq 
des statuts. 


Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(signé) L. Wallef; R. Cambier; E. Larielle; A. Lantremange; F. Nisot ; 
Hubert Scheyven. 

Enregistré à Bruxelles, A, C. II, le vingt neuf juin 1951, volume 1374, 
folio 51, case 7, onze rôles cinq renvois. 

Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
Pour expédition conforme. 


(sé) Hubert SCHEYVEN. 


Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par Nous, Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1'° instance 


séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M. Scheyven, 
notaire à Bruxelles. 
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Recu : quatre francs, n° 5386. 
Bruxelles, le 7 juillet 1951. 
(signé) Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 10 juillet 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée au recto. | 


Bruxelles, le 11 juillet 1951. 
Le Conseiller-adjoint, (signé) N. Cornet. 


Droits percus : 40 frs. 


Vu, pour le Ministre des Colonies Mij bekend, 
en mission, voor de Minister van Kolonién, 
op zending, 
Le Ministre de l’Instruction publique, De Minister van Openbaar Onderwijs, 
le 22 août 1951. de 22 Augustus 1951. 


(sé) P. HARMEL (get.) 
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« COBELTRA » Société Coloniale Belge de Travaux 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 


Siège administratif : Bruxelles, n° 3, rue d’'Egmont. 


Constituée le 28 mars 1950. 
Autorisée par arrêté royal du 9 mai 1950, 
Publié au Bulletin Officiel du Congo Belge le 15 juin 1950, 
Statuts publiés aux annexes du B.0.C.B. du 15 juin 1950. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 
approuvé par l’Assemblée générale ordinaire du 30 juillet 1951. 


ACTIF 
Immobilisé _ .  . . . . . . . . . .  . 12.419.186,75 
Disponible. _. . . ... . . ,. . . . 23.512,35 
Réalisable . . 4... . ,. ,.  ,.  .  .  80.102.235,81 
Comptes divers . . . . . .* . . .  . . 1.618.252,70 
Résultat : Perte .  . . . . . . . .  . . 670.005,08 
44.833.192,69 

PASSIF 

Envers elle-même : 
Capital : 32.500 actions de 1.000 frs. . . . . . 32.500.000, — 
500 actions de dividende . . . …. …. P.M. 

Amortissements . . . .. . +. . +,  .  . 827.116,— 
Envers les tiers . . . . . ,. .  .  .  .  .  11.494.826.69 
Comptes divers . EE à 11.250,— 


44.833.192,69 


sm = mm 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT 


Frais généraux d'exploitation et administration . 


Amortissements 


CREDIT 


Bénéfice brut d’exploitation 


Perte nette de l’exercice . 


13.265.594,90 
827.116,— 


14.092.710,90 


13.422.705,82 
670.005,08 


14.092.710,90 


SITUATION DU CAPITAL : à libérer par : 


COGIMO, Société Congolaise de Gestion Immobilière 


SOFIPAR, Société Anonyme holding Luxembourg . 
E.H.B.A. Société Anonyme à Ruisbroek-lez-Boom . 


SOQUET Victor à Namur. 

VANDEN BERGH à Anvers . 

VAN RIEL Albert à Anvers . 

Comte Daniel d'URSEL à Bruxelles . 
DARDEN Eugène à Anvers . 


4,101.250,— 
1.440.250,— 
197.250,— 
2.500,— 
2.900,— 
2.500,— 
2.500,— 
1.250,— 


9.750.000, —- 


aa — 
ee me re SES SEMI CRE 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


MM. le Comte Albert d'ASPREMONT LYNDEN, Administrateur de So- 
ciétés, 17, avenue E. Demot à Bruxelles, Président du Conseil. 


Roger BRACONNIER, comptable, Léopoldville, Administrateur. 
Jean CALLEBAUT, fndustriel, Château de et à Deurle-lez-Gand, 


Administrateur. 


Lucien CALLEBAUT, Industriel, 246, avenue Molière, Bruxelles, 


Administrateur. 


Louis RIMBOUT, Agent de change, 37, avenue Huart-Hamoir à 


Schaerbeek, Administrateur-délégué. 


D 
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Victor SOQUET, Administrateur de Sociétés, 27, avenue de l’Ermi- 


tage, Namur, Administrateur-délégué. 


Henri TRENTESEAUX, Architecte-Constructeur, Léopoldville, Ad- 
ministrateur-délégué. 


René VANDEN BERGH, Entrepreneur, 445, Grande Chaussée à 
Berchem-Anvers, Administrateur. 


Albert VAN RIEL, Entrepreneur, 159, rue Lamorinière à Anvers, 
Administrateur-délégué. 


Gabriel WALLAERT, Ingénieur, Léopoldville, Administrateur-délé- 
gué. 


Marcel WILPUTTE, Ingénieur, Léopoldville, Administrateur. 


le Comte Daniel d'URSEL, Administrateur de sociétés, 116, avenue 
Franklin Roosevelt, Bruxelles, Administrateur. 


Eugène DARDEN, accountant, 120, rue Mercator à Anvers, Commis- 
saire. 


Jean-Baptiste DE SMET, comptable, Léopoldville, Commissaire. 


Alexandre KRAUSS, Expert de Sociétés, 57, rue de Laeken à Bru- 
xelles, Commissaire. 


Par vote spécial, conformément à l’article 33 des statuts, l’assemblée, à 
l’unanimité, a donné décharge aux administrateurs, de leur gestion et aux 
commissaires, de l’exécution de leur mandat, pour l’exercice écoulé. 


Certifié conforme 


Société Coloniale Belge de Travaux 
s.c.r.l. 


A. d'ASPREMONT LYNDEN. 
A. VAN RIEL. 


2 “0 ee meme en 2 
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LOTERIE COLONIALE 


TIRAGE DE LA 11° TRANCHE 1951 


SAMEDI 4 AOÛT 1951 | 


Les billets 


7 2 ———— — — ————— ess 


Les billets “ 


dont le n° se gagnent dont le n° se gagnent 
termine par termine par 
3710 5.000 fr. 99126 20.000 fr. 
2550 5.000 fr. 16326 20.000 fr. 
45960 40.000 fr. 62526 100.000 fr. 
4180 2.500 fr. 16136 20.000 fr. 
44446 20.00 fr. 
on 86646 100.000 fr. 
11276 20.00 fr. 
174211 1.000.000 fr. 4186 . 2.500 fr. 
45131 40.000 fr. 1286 2 5 fr. 
3331 0.000 fr. 
18861 20.00 fr. EE _ 
32407 20.000 fr. 
9052 2.500 fr. se ee ee 
310462 2.500.040 fr. | | * 
7262 10.000 fr. su Ne 
0372 2,500 fr. on. 
10467 40.000 fr. 
. 50277 40.000 fr. 
93423 20.000 fr. RE DS 
133 1.000 fr. 
81733 100.000 fr. 18708 | 20.000 fr. 
34178 100.000 fr. 
6088 5.000 fr. 
69188 20.000 fr. 
7444 2.500 fr 85588 20.000 fr. 
2354 2.500 fr. 
5974 10.00 fr. A 
3609 5.000 fr. 
45859 20.000 fr. 
5 200 fr. 51279 20.000 fr. 
9405 5.000 fr. 7289 5.000 fr. 
16385 40.000 fr. 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au 


billet entier correspondant. 
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KOLONIALE LOTERI) 


TREKKING DER 11° SCHIJF 1951 


ZATERDAG 4 AUGUSTUS 1951 


ee me ++ 20 ee ee ee 2 + + æèpZpZLZLZLZLZLZLZULUd ce CU 0 


De biljetten 


= ————— 


N De biljetten 


ox h-- ‘are 


De tienden van het biljet winnen het tiende van het bedrag toegekend aan het 


overeenstemmend geheel biljet. 


waarvan het n° winnen waarvan het n° winnen 
eindigt op eindigt op 
3710 5.000 fr. 99126 20.000 fi: 
2650 5.000 fr. 16326 20.000 fr. 
45960 40.000 fr. 62526 100.000 fr. 
4180 2.500 fr. 16136 20.000 fr. 
44446 20.000 fr. 
86646 100.000 fr. 
11276 20.000 fr. 
174211 1.000.000 fr. 4186 2.500 fr. 
3331 5.000 fr. 
18861 20.000 fr. 
32407 20.000 fr. 
9062 2.500 fr. pre os : 
310452 2.500.000 fr. | ° 
7262 10.000 fr. 2 oo, 
0372 2.500 fr. Sp RE 
10467 40.000 fr. 
50277 40.000 fr. 
93423 20.000 fr. nr 
133 1.000 fr. 
81733 100.000 fr. 18708 20.000 fr. 
5173 2 500 fr. 312068 1.000.000 fr. 
58973 20.000 fr. 54968 100.000 fr. 
34178 100.000 fr. 
6088 6.000 fr. 
69188 20.000 fr. 
7444 2.500 fr. 85688 20.000 fr. 
23654 2.500 fr. 
5974 10.000 fr. ———— 
3609 5.000 fr. 
45859 20.000 fr. 
5 200 fr. 51279 20.000 fr. 
9406 5.000 fr. 7289 5.000 fr. 
16385 40.000 fr. 


Les billets 


dont le n° se 
termine par 


i 


100 
02150 


72631 
88751 
1851 
4161 
3871 
33291 
55791 


64202 
3962 
88882 


92003 
32323 
4933 
6663 
83 
08593 
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LOTERIE COLONIALE 


TIRAGE DE LA 12: TRANCHE 1951 


SAMEDI 25 AOÛT 1951 


gagnent 


100.000 
20.000 
10.000 

2.500 
2.500 
40.000 
20.000 


100.000 
9.000 
40.000 


20.000 
20.000 
2.500 
5.000 
500 
40.000 


9.000 
20.000 
2.500 
9.000 
20.000 


200 
20.000 
2.500 


—————— — 


Les billets 
dont le n° se 
termine par 


83406 
308806 
36136 
21336 
1266 
0486 


007 
7627 
2847 

21377 
06977 
12087 
12387 


0718 
74038 
7638 
37058 
88468 
242278 


05119 
156419 
17629 
1479 
2879 


gagnent 


5.000 
100.000 
2,500 


100.000 


20.000 
1.000.000 


40.000 
1.000.000 
20.000 
10.000 
2.500 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au | 


billet entier correspondant. 


fr. 
fr. 
fr. 
fr. 
fr. 
fr. 


fr. 
fr. 
fr. 
fr. 
fr. 
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KOLONIALE LOTERIJ 


TREKKING DER 12° SCHIJF 1951 


ZATERDAG 25 AUGUSTUS 1951 


De biljetten De biljetten 


waarvan het nr winnen waarvan het nr winnen 
eindigt op eindigt op 

100 1.000 fr. 83406 20.000 fr. 

02150 20.000 fr. -308806 2.500.000 fr. 

36136 40.000 fr. 

SRE 21336 20.000 fr. 

72631 100.000 fr. 1266 5.000 fr. 

88751 20.000 fr. 0486 5.000 fr. 
1851 10.000 fr. 
4161 2.500 fr. 
3871 2.500 fr. 
33291 40.000 fr. 

55791 20.000 fr. 007 1.000 fr 

7627 5.000 fr 

RC 2847 2.500 fr 

64202 100.000 fr. 21377 100.000 fr 

5062 12081 20.000 fe 

" " r 

PE ts 12287 20.000 fr 
92003 20.000 fr. 
32323 20.000 fr. 

re os à 0718 5.000 fr. 

j 74038 100.000 fr. 
83 500 fr. 

08698 40.000 fr. 7638 2.500 fr. 

37058 100.000 fr. 

ee SR 88468 20.000 fr. 

242278 1.000.000 fr. 
5804 6.000 fr. 
08724 20.000 fr. 
7034 2.500 fr. 
4334 6.000 fr. 

24694 20.000 fr. 05119 40.000 fr. 

156419 1.000.000 fr. 

17629 20.000 fr. 

5 200 fr. 1479 10.000 fr. 

82266 20.000 fr. 2879 2.500 fr. 
8885 2.500 fr. 


De tienden van het biljet winnen het tiende van het bedrag toegekend aan het 
overeenstemmend geheel biljet. 


Imprimerie Clarence Denis. —- 289, Chaussée de Mons, Bruxelles. 


« Bulletin Officiel du Congo Belge » 
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ANNEXE I 


er me me -  e me et ie de me ne ue ee se 


SOCIETES COMMERCIALES 


SOMMAIRE ALPHABETIQUE DES SOCIETES 


Pages 
Banque du Congo Belge. 2436 
Baume et Marpent au Congo . 2463, 2557 
Brasserie de Léopoldville 2401 
Cinzano-Corgo 2439 
Comité National du Kivu. 2382 
Commerce et Plantations au Ruanda- 
Urundi 2495 
Compagnie Belge d'Entreprises Mi- 
nières DUO NS 4.4 2392: 
Compagnie Belge des Fruits Colo- 
niaux Suis es 2017 
Compagnie de Libenge . 2491 
Compagnie Maritime Congolaise . 2558 
Compagnie Minière Arema . 2562 
Compagnie Pastorale du Lomami 2495 
Comptoir G. K. F. 2398 
Fonds Social du Kivu 2383 
Manufacture de Carraux de Léopold- 
ville .. ..  . +  . 2554 
Meert Africa Ltd. 2558 
Pêcheries de l’Ituri . 2564 
Sedec 2434 
Société Auxiliaire Agricole du Kivu 2478 
Société Coloniale Auxiliaire d’Entre- 
prises d’Electrification et de 
Travaux de Béton 2415 


Société Coloniale Belge de Matériel et 
d’Applications Industrielles 


Société Coloniale d’Electricité 


Société Congolaise de Gestion et de 
Participation . 


Société Congolaise de Gestion Immo- 
bilière ee 
Société d’Elevage au Kasaï . 


Société des Chemins de Fer Vicinaux 
du Congo . CS 


Société des Mines d’Etain du Ruanda- 
Urundi Du . 


Société d'Etudes et de Réalisation In- 
dustrielles au Congo . 


Société Fiduciaire de Belgique 


Société Forestière et Agricole Colo- 
niale , 2424, 


Société Générale de Cultures 


Société Immobilière et Commerciale 
Congolaise 


Société Internationale Forestière et 
Minière du Congo | 


Syndicat de la Cellulose Africaine 
Union Foncière Congolaise . 
Union Minière du Haut Katanga. 
United Agencies . 

Usines J. G. De Coninck et Fils 


Loterie Coloniale . 2567, 
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Comité National du Kivu. 


Tarif des prix de vente, loyers, redevances foncières des Mines, frais de 
mesurage et d'écriture publié au « Bulletin Administratif du Congo Belge » 
du 25 mai 1950 et du 25 août 1950 et aux annexes du « Bulletin Officiel du 
Congo Belge » du 15 juin 1950, au « Bulletin Administratif » du 25 février 
1951 et au « Bulletin Officiel » du 15 mars 1951. 


Les mots « d'intérêt général » de la rubrique b) première classe, de la 
Catégorie I : « Terrains agricoles et d'élevage », sont supprimés. 


Par le terme « routes » du tarif ainsi remanié il faut entendre : toutes 
voies d’accès publiques à l'exclusion 1°) de routes privées créées et entre- 
tenues par des particuliers; 2°) des pistes carrossables créées et entretenues 
par les Caisses de Chefferies. 


AOÛT 1951. 


« Usines J. G. DE CONINCK et FILS-CONGO » en abrégé « CONICONGO » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
à Elisabethville (Congo Belge). 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : Merxem-Anvers, 1, avenue de l'Avenir. 
Registre de Commerce : Anvers n° 109.056. 


NOMINATION D'ADMINISTRATEURS. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 24 avril 1951. 


L'assemblée appelle aux fonctions d’administrateurs : Monsieur Paul de 
Coninck, industriel, 272, avenue de Tervueren à Woluwe-Saint-Pierre et 
Monsieur Robert Callebaut, ingénieur, Château de et à Deurle-lez-Gand. 


Le mandat de ces administrateurs viendra à expiration à l'assemblée 
générale ordinaire des actionnaires d'avril 1957. 


Pour extrait conforme. 


Un administrateur, 


Christian de CONINCK. 


D —— —  —— — 
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Fonds Social du Kivu 


RILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 


Immobilisé : 
Concession . ….…....... dun eur us fr. 


Amortissement 1950 


CONSÉFUCHONS 2 mous ne 
Amort. antérieurs 1.367.031,06 
Amortissement 1950 2.028.822,85 


Equipement hôpital et dispensaire . 
Amort. antérieurs 311.086,80 
Amortissement 1950 . 165.718,60 


Mätériel de transport uma 


Amortissement antérieur ou 


Réalisable : 


Portefeuille (au prix d'achat) .. 


Intérêts courus sur ditO 


Disponible : 


Banque et caisse Europe 5 2 
Banque et caisse Afrique ee ” 


Fonds en cours de route 


Compte d'ordre : 


Adjudication travaux Se 


15.430,— 
15.430, — 
P.M. 
3.395.853,91 
3.395.893,91 
P.M. 
476.805,40 
476.805,40 
P.M. 
366.881,20 
366.681,20 
P.M. 
5.603.183,51 
ne 117.084,60 
ent nn. 1.050.588,10 
eau 166.389,20 
Ni 1.236.712,50 
se a 79.702,43 
He 6 500.000,— 
ét 134.942, — 
Fr. 8.888.602,34 
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PASSIF". 
Dotation : 


Dotation initiale du C. N. Ki... fr. 10.000.000, — 


Versement au Trésor Colonial en avril 1934 … 5.000.000, — 
— 5.000.000.— 


Provision pour frais voyages et congés 141.589,53 
Fonds de renouvellement outillage médical 150.000,— 
CRÉES 367.237.20 
COMDLES EL CTÉAILEUES. 2 0 D 2.856.181,40 
Compte de résultats : 
Solde créditeur antérieur 234.077,70 
Soldé-créditeur: 195024: 4.574,51 
— 238.652,21 


Compte d’ordre : 


FrAVaus AdIUBÉS ie na ue nous en  . 134.942,— 
Fr. 8.888.602,34 


Arrêté par le Conseil d'administration en date du 13 juillet 1951. 


FONDS SOCIAL DU KIVU. | 

Le Secrétaire-Trésorier, Le Président, | 
R. J. JACQUES. L. HELBIG de BALZAC. 

COMPTE DE RESULTATS AU 31 DECEMBRE 1950. 
DEBIT. 

Frais de BÉS LION au ue fr. 117.019,75 

Frais des équipes sanitaires : | 

SO 977.012,05 | 

Nord a 957.423,77 | 

| ——  1.,934.435,82 | 
Amortissements sur dépenses immobilisées 2.209.971,45 
Moins-value sur portefeuille er 49.917,07 
Dépenses relatives aux exercices antérieurs 24.009,60 
Subsides aux mutualités médicales du Kivu 350.000, — 


L 
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Subsides à diverses œuvres sociales pour indigènes 167.500, — 
Affectation pour réalisation du budget extraordinaire 1.702.259, — 
Solde : 
Solde créditeur antérieur 234.077,70 
Solde créditeur de 1950 4.574,51 
238.652,21 
Fr. 6.793.764,90 
CREDIT. 
Report de l'exercice antérieur ne ee fr. 234.077,70 
Revenus du-portefebnllé master nie es 252.321,56 
Intérêts sur dépôts cnrs 12.830,92 
Participation dans le bénéfice de la division des billets de 
la Eotérie Colonialé: sum nent aitu de 1.900.000,— 
Intervention de la Colonie en compensation de la perte d’in- 
térêts résultant d’un versement de 5.000.000 de francs au 
Trésor Colonial en avril 1934 ................. 200.000,— 
Subvention du Fonds de Bien-Etre Indigène pour érection 
et équipement de la maternité du Centre hospitalier de 
Ne cs 1. 986.000, — 
Subsides du Coinité Nationai du Kivu et de la Société Auxi- 
Haire: Agricole du RIVE 22 er entinnenate tn 670.360, — 
Transfert de provisions antérieures …….  2.187.470,05 
Remboursement sur subside antérieur ....… .. …. : 226.667,— 
Recettes diverses … Re a SR ; 124.037,67 
Fr. 6.793.764,90 


Arrêté par le Conseil d'administration en date du 13 juillet 1951. 


FONDS SOCIAL DU KIVU. 


Le Secrétaire-Trésorier, 
R. J. JACQUES. 


Le Président, 


L. HELBIG de BALZAC. 
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Société Fiduciaire de Belgique. 


PROCURATION — RETRAIT DE POUVOIRS. 


En vertu des pouvoirs nous conférés par le Conseil d'administration en 
sa séance du 20 février 1951, publiés aux annexes du « Bulletin Officiel du 
Congo Belge » du 15 juin 1951, page 1115, nous soussignés Jean MASSON 
et Maurice STRADLING, respectivement Directeur général et Directeur } 
général adjoint de la Société Fiduciaire de Belgique, société anonyme, 60, 
rue du Trône, à Bruxelles, avons décidé ce qui suit : 


A. — Les pouvoirs suivants sont attribués à Monsieur Raymond COR- 
NEZ, en sa qualité de préposé de la Société Fiduciaire de Belgique, Agence 
de Léopoldville, pour : 


1°) Conclure et résilier tous contrats d'abonnement au service de vérifi- 
cations comptables, avec la clientèle de la susdite agence; 


2°) Accepter et exécuter tous travaux d’ordre comptable rentrant dans 
les buts sociaux de la société; 


3°) Recevoir de l’Administration congolaise des Postes et Télégraphes, 
tous envois simples, recommandés, assurés, chargés ou autres, tous colis 
postaux, toucher tous mandats, chèques postaux, quittances et accréditifs, 
en donner quittance ou décharge; 


4) Recevoir des compagnies de transports fonctionnant au Congo Belge, 
de même que de l'Administration des douanes, toutes expéditions adressées 
à la Société et acquitter tous montants dus; 


5°) Traiter toutes opérations et signer toutes pièces, documents ou cor- 
respondances relatives à la conduite journalière des affaires de l'Agence |, 
de Léopoldville. 


B. — Notre préposé, Monsieur Walther VRAIE ayant quitte l'agence de 
Léopoldville pour rentrer en Europe, ses pouvoirs publiés au « Bulletin 
administratif du Congo Belge » du 10 mars 1950, pages 285 et 286, ont pris 
fin le vingt-neuf août 1951 et sont remplacés par les pouvoirs conférés ci- 
dessus à Monsieur Cornez avec effet à la même date. 


Bruxelles, le vingt et un août mil neuf cent cinquante et un. 


Le Directeur général adjoint, Le Directeur général, 
M. STRADLING. J. MASSON. 
Administration communale d’Ixelles. — Brabant. 


Vu pour légalisation de la signature apposée ci-dessus par M. Stradling, 
Maurice. 


Ixelles, le 27 août 1951. 

Pour le Bourgmestre : 

L’Echevin délégué : (illisible). 

Vu pour légalisation de la signature apposée ci-dessus par M. Masson, 
Jean. 

Ixelles, le 27 août 1951. 

Pour le Bourgmestre. 

L'Echevin délégué : (illisible). 


à 
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Union Foncière Congolaise 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 112, rue du Commerce. 


Constituée à Bruxelles, le 23 décembre 1935 par acte des Notaires André 
Taymans et Pierre De Doncker, publié aux annexes du « Bulletin Officiel 
du Congo Belge » du 15 mars 1936. Autorisée par arrêté royal du 22 février 
1936, publié au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 mars 1936. 


Les statuts ont été modifiés suivant acte du Notaire De Doncker en date 
du 25 octobre 1946, approuvé par arrêté royal du 13 janvier 1947 et publié 
aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 février 1947. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 


(approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 18 juillet 1951). 


ACTIF. 


Immobilise : 


Frais de CONSTITUTION a ee ÊT: 1, — 


Disponible : 
Dépôts à vue et à court terme 4.868.976,21 


Réalisable : | 
Terrains et immeubles ..... 1.914.689,18 


Amortissements s;/dito 1.179.182,90 
——— 735.506,28 


Matériel et mobilier . …....… 2.001,— 
Portefeuille - titres Pt 2.509.461,10 
Débiteur par vente d'immeuble 1.458.965,50 


Débiteurs divers > 692.951 ,70 
——— 5.398.885,58 


Comptes transitoires . 1.866,65 


Comptes d'ordre : 


Depôts statutaires Si Sn nn P.M. 


Fr. 10.269.729,44 
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PASSIF. 
Non exigible : 
Capital. < ni. a SE fr. 4.500.000, — 
Réserve statutaire a a a be 450.000,—- 
Réserve extraordinaire _— 600.000,— 
Plus-value immunisée s/immeubles vendus … 850.000,— 
—— 6.400.000, — 
Exigible : 
Créditeurs diVers 2228 149.672,30 
Sommes restant à verser sur portefeuille- 
RS a 380.000, — | 
————————— 529.672,30 
Comptes transitoires a 408.107,50 
Compte d’ordre : 
Déposants statutaires Re De P.M. 
Résultats : 
Report antérieur . ..…. nn ee 743.841,30 
Bénéfice de l’exercice 2.188.108,34 
— 2.931.949,64 
Fr. 10.269.729,44 


DEBIT. 
Frais generaux. diIVerS sai  : fr. 357.688,65 
PTOVISION HISCAlE un se a don 350.000,— 
Solde bénéficiaire à fin d'exercice 2.931.949,64 
fr. 3.639.638,29 

CREDIT. 
Report: antérieures fr. 743.841,30 
Résultats d'exploitation et divers din 720.712,67 
Résultats sur réalisations is 2.175.084,32 
fr. 3.639.638,29 
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SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement libéré. 


REPARTITION DES BENEFICES. 


— à la réserve statutaire, pour la porter à 500.000 fr. | 50.000, — 
— + dividende : 6 % du capital de fr. 4.500.000,— soit 9 fr. 

parsachHon de 190 fps 270.000,— 
— tantièmes au Conseil général : 10 % du solde des béné- 

fices de l’exercice, soit fr. 1.868.108,34 186.810,80 
— 2° dividende de fr. 27,144 par action 814.338, — 
— à la réserve extraordinaire, pour la porter à 1 million 400.000,— 
— Report à nouveau ..… en de De ns …  1.210.800,84 


Fr. 2.931.949,64 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
du 18 juillet 1951. 


L'assemblée réélit, pour un terme de 4 ans, Mr. P. Orts, administrateur 
sortant, et pour un an Mr. D. Tilmant, commissaire sortant. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES 
EN FONCTIONS. 


M. Pierre Orts, docteur en droit, 33, avenue Jeanne, Ixelles-Bruxelles, 
Président. 


M. Albert Deligne, directeur de la Compagnie Financière Africaine, 98, 
rue de Linthout, Schaerbeek, administrateur-délégué. 


M. Gaston Heenen, vice-gouverneur général honoraire du Congo Belge, 
126, chaussée d’Ixelles, Bruxelles, administrateur. 


M. Henri Depage, administrateur-délégué de la Compagnie Financiere 
Africaine, 44, avenue du Parc de Woluwe, Auderghem, administrateur. 


M. Désiré Tilmant, expert-comptable, 19, rue Raoul Warocqué, Morlan- 
welz, commissaire. 


A. DELIGNE. 


Administrateur-délégué. 
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Société Internationale Forestière et Minière du Congo 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


PROCURATION. 


L'an mil neuf cent cinquante, le trente octobre. 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


ONT COMPARU : 


Monsieur Firmin Van Brée, ingénieur des constructions civiles, demeu- 
rant à Bruxelles, rue Chair et Pain, n° 5. 


et Monsieur Georges Lescornez, administrateur de sociétés, demeurant 
à Schaerbeek, boulevard Lambermont, n° 342. 


Agissant respectivement en leur qualité d'administrateur délégué et 
d'administrateur de la Société Internationale Forestière et Minière du 
Congo, société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siege social 
à Tshikapa (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, rue 
Royale, n° 42, créée par décret du Roi Souverain de l’Etat Indépendant du 
Congo en date du six novembre mil neuf cent six. 


Monsieur Firmin Van Brée nommé aux fonctions d’administrateur-délé- 
gué par décision du Conseil d'administration du vingt-trois février mil neuf 
cent cinquante et Monsieur Georges Lescornez appelé aux fonctions d’ad- 
ministrateur par décision de l’assemblée générale extraordinaire du treize 
décembre mil neuf cent quarante-neuf. 


Lesquels comparants, es dites qualités, ont déclaré, par les présentes, 
donner pouvoir à Monsieur Pierre-Joseph Olbrechts, ingénieur des mines, 
résidant à Astrida, territoire du Ruanda-Urundi. 


À l'effet de, pour et au nom de la dite société, dans les territoires du 
Ruanda-Urundi et accessoirement au Congo Belge, pour les besoins des 
travaux d'entreprise confiés à la Société dans les territoires du Ruanda- 
Urundi : 


1. Faire valoir tous droits, remplir les formalités et exécuter les obliga- 
tions de la société, en ce qui concerne les travaux confiés à la société; 


2. Introduire au nom de la société auprès des autorités locales toutes 
demandes de terre et obtenir du conservateur des titres fonciers les certi- 
ficats d'enregistrement des terres. 


3. Prendre des terres en location au nom de la société. 


4, Représenter la société en justice tant en demandant qu’en défendant, 
ainsi qu’auprès des autorités administratives des territoires du Ruanda- 
Urundi et dans tous ses rapports avec les sociétés et particuliers. 


5. Nommer, révoquer les agents de la société dans ses entreprises du 
Ruanda-Urundi, leur appliquer les peines disciplinaires, leur désigner 
leurs fonctions et leur résidence. 


| 
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6. Signer la correspondance, les chèques et tous documents nécessaires, 
à concurrence du crédit mis à sa disposition par la société; retirer de la 
poste, de la douane, de tout bureau d’administration publique ou se faire 
remettre à domicile tout pli ou coli recommandé ou non, chargé ou non, 
recevoir paiement de toutes sommes et valeurs, donner toutes quittance 
et décharge, exécuter toutes décisions du Conseil d'administration, rela- 
tives aux travaux confiés à la Société dans les territoires du Ruanda- 
Urundi; 


7. Passer et signer tous actes, élire domicile, agir en toute matière se 
rapportant aux droits dont la société est ou sera titulaire et généralement 
faire tout ce qui sera utile ou nécessaire, quoique non expressément prévu 
aux présentes. 


8. Se substituer une ou plusieurs personnes dans tout ou partie des pré- 
sents pouvoirs, dans le cas où par suite d’absence, de maladie ou pour toute 
autre cause, Monsieur Olbrechts prénommé serait empêché d'exercer le 
présent mandat, la durée de la substitution étant limitée à la durée de 
l'empêchement à charge pour le mandataire d’indiquer la cause et la durée 
de l’empêchement. 


Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(signé) F. Van Brée, G. Lescornez, Hubert Scheyven. 

Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le trois novembre 1900 cinquante, volu- 
me 1367, folio 7, case 7, un rôle, deux renvois. 

Reçu : quarante francs. 


Le Receveur a/i (signé) Kinable. 
Pour expédition conforme. 
Hubert SCHEYVEN. 


Tribunal de 1" Instance de Bruxelles — Président. 


Vu par nous, Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1" Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Maître Scheyven, 
notaire à Bruxelies. 


Reçu : quatre francs, n° 8766. 
Bruxelles, le 13 novembre 1950. 
(signé) J. Hubrecht. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de ia signature de M. 
Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 14 novembre 1950. 


Le Chef de Bureau (signé) Vérleysen. 
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Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 14 novembre 1950. 


Le Conseiller-adjoint (signé) N. Cornet. 


Vu pour légalisation de la signature de M. N. Cornet, apposée ci-dessus. 
Usumbura, le 28 décembre 1950. 
Le Chef du Service du Contentieux (sé) Leroy. 


Tribunal de Première Instance. Ruanda-Urundi. 


A. S. 813. Déposé au greffe du Tribunal de 1" Instance du Ruanda- 
Urundi à Usumbura ce 28 décembre 1950 et inscrit au registre ad hoc sous 
le n° huit cent treize. 


(sé) Le greffier adjoint : M. Meeuwes. 
Pour copie conforme. 


Le Greffier adioint, 
M. MEEUVWES. 
Perçu : 280 francs. Q. 25, du 28 décembre 1950. 


Compagnie belge d'Entreprises Minières 
Sociélé congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Kindu (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, rue de l’Enseignement, n° 91. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 60.664. 


TRANSFERT DU SIEGE SOCIAL. 


L’an mil neuf cent cinquante et un, le vingt juin. 
A Bruxelles, rue de l'Enseignement, n° 91. 
Devant Maître Albert Raucq, notaire à Bruxelles. 


S’'est réunie l’assemblée générale ordinaire des actionnaires de la société 
congolaise par actions à responsabilité limitée dénommée « Compagnie 
belge d'Entreprises minières » ayant son siège social à Kindu (Congo 
Belge) et son siège administratif à Bruxelles, rue de l'Enseignement, n° 91. 


Société constituée suivant acte reçu par Maître Edouard Van Halteren, 
notaire à Bruxelles, le trente août mil neuf cent trente-deux, autorisée par 
arrêté royal en date du huit novembre mil neuf cent trente-deux; statuts 


TS on D 


pans : - 
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publiés aux annexes au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze 
décembre mil neuf cent trente-deux et aux annexes du « Moniteur Belge » 
du vingt et un/vingt-deux novembre mil neuf cent trente-deux, sous le 
n° 14.686. 


Statuts modifiés suivant procès-verbal dressé par Maître Léon Coenen, 
notaire à Bruxelles, le vingt juin mil neuf cent trente-quatre, modifica- 
tions autorisées par arrêté royal en date du trente et un juillet mil neuf 
cent trente-quatre et publiées aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo 
Belge» du quinze septembre mil neuf cent trente-quatre et aux annexes au 
« Moniteur Belge » du vingt et un septembre mil neuf cent trente-quatre, 
sous le n° 12.231. 


Société immatriculée au Registre du Commerce de Bruxelles, sous le 
n° 60.664. 


BUREAU. 


La séance est ouverte à trois heures et quart sous la présidence de Mon- 
sieur Georges Lescornez, Vice-Président du Conseil d'administration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire, Monsieur Jean Hoed, 
Secrétaire de la société, demeurant à Uccle, rue Verhulist, n° 46. 


L'assemblée choisit comme scrutateurs Monsieur Prosper Lancsweert et 
Monsieur le Chevalier Joé le Clément de Saint-Marcq. 


COMPOSITION DE L’ASSEMBLEE. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, lesquels, d’après 
déclarations faites, possèdent le nombre de titres ci-après : 


La Société Minière de la Télé, société congolaise à responsa- £ 5 L 8 
bilité limitée dont le siège social est à Stanleyville (Congo $ & 5 
Belge) et le siège administratif à Bruxelles, rue Royale, n° 42. < nn 

: Le 4 

Propriétaire de deux mille neuf cent cinquante actions de 
capital et de trois mille cent parts de fondateur . . 2.950 3.100 

La société « Compagnies Réunies d’Electricité et de Trans- 
ports » en abrégé « Electrorail » société anonyme belge ayant 
son siège social à Bruxelles, rue du Congrès, n° 33. 

Propriétaire de huit cent cinquante actions de capital et de 
mille parts de fondateur D ie ee 850 1.000 


La « Compagnie Commerciale Industrielle et Minière » en 
abrégé « C. I. M. » société congolaise à responsabilité limitée 
ayant son siège social à Goma (Congo Belge) et son siège ad- 
ministratif à Saint-Josse-ten-Noode (Bruxelles), avenue de 
l'Astronomie, n° 24. 


Propriétaire de seize cent dix actions de capital et de dix- 
sept cent soixante parts de fondateur TS 1.610 1.760 
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La « Compagnie Minière des Grands Lacs Africains », so- 
ciété congolaise à responsabilité limitée, dont le siège social est 
à Goma (Congo Belge) et le siège administratif à Saint-Josse- 
ten-Noode (Bruxelles), avenue de l’Astronomie, n° 24. 


Propriétaire de mille actions de capital et de mille parts de 
fondateur CT A 1.000 1.000 


La «Société Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands 
Lacs Africains » société anonyme belge ayant son siège social 
à Saint-Josse-ten-Nocde, (Bruxelles), avenue de l’Astronomie, 
n° 24. 


Propriétaire de huit cent cinquante actions de capital et de 
millé parts ide Tondatelr 2 nie den nas ee 850 1.000 


La société « Comptoir Colonial - Belgika » société anonyme 
belge ayant son siège social à Bruxelles, rue du Commerce, 
n° 121. 


Propriétaire de huit cents actions de capital et de huit 
cents parts de fondateur en ue a . 800 800 


La société « Fédération d'Entreprises Industrielles » société 
congolaise par actions à responsabilité limitée ayant son siège 
social à Albertville (Congo Belge) et son siège administratif 
à Bruxelles, rue du Congrès, n° 33. 


Propriétaire de quatre cent douze actions de capital et de 
quatre cent douze parts de fondateur 412 412 


La « Société Minière de Kindu » en abrégé « Somikin » 
société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège so- 
cial à Kindu (Congo Belge) et son siège administratif à Bru- 
xelles, rue Royale, n° 168. 


Propriétaire de cinq cents actions de capital 500 


Ensemble huit mille neuf cent septante-deux actions de ca- 
pital et neuf mille septante-deux parts de fondateur 8.972 9.072 


Assiste également à l'assemblée Monsieur Alphonse Casteels, délégué du 
Ministère des Colonies, demeurant à Cappellen-lez-Tirlemont. 


PROCURATIONS. 


La « Société Minière de la Télé » est ici représentée par Monsieur 
Georges Lescornez, propriétaire, demeurant à Schaerbeek, (Bruxelles), 
boulevard Lambermont, 342. 


Les sociétés « Compagnie Commerciale, Industrielle et Minière », « Com- 
pagnies Réunies d’Electricité et de Transports (Electrorail) » et « Fédéra- 
tion d'Entreprises Industrielles » sont représentées par Monsieur le Che- 
valier Joé le Clément de Saint-Marcq, docteur en droit, demeurant à Bru- 
xelles, rue Zinner, n° 1. 
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Les sociétés « Compagnie Minière des Grands Lacs Africains » et « So- 
ciété Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands Lacs Africains » 
(Auxilacs) sont représentées par Monsieur Georges Passau, ingénieur civil 
des mines, demeurant à Bruxelles, rue de Spa, 67. 


La société « Comptoir Colonial Belgika » est représentée par Monsieur 
Prosper Lancsweert, ingénieur civil des mines, demeurant à Woluwe- 
Saint-Pierre (Bruxelles), avenue du Val d'Or, n° 34. 


La « Société Minière de Kindu » est représentée par Monsieur Marcel 
Jacques, administrateur de société, demeurant à Bruxelles, avenue des 
Scarabées, n° 1. 


Les procurations sont sous seings privés et demeurent ci-annexées. 


Une liste de présence demeure également ci-annexée. 


EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT. 


Monsieur le Président expose et requiert le notaire soussigné d’acter 
que : 


I. La présente assemblée a pour ordre du jour: 


1° Modifications à apporter à l’article 2 des statuts pour transférer le 
siège social de Kindu à Costermansville et pour permettre à l'avenir, par 
simple délibération du Conseil d'administration, le transfert du siège social 
et du siège administratif. 


2° Rapport du Conseil d'administration et rapport du Collège des com- 
missaires. 


3° Approbation du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 
trente et un décembre mil neuf cent cinquante. 


4° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


5° Nominations statutaires. 


II. Toutes les actions étant nominatives, les convocations contenant 
l'ordre du jour ont été faites par lettres recommandées adressées aux 
actionnaires le quatre juin mil neuf cent cinquante et un. 


Un exemplaire de la lettre de convocation et le récépissé de la poste 
sont déposés sur le bureau. 


III. Il existe actuellement dix mille actions de capital et dix mille parts 
de fondateur. 


Il est représenté respectivement huit mille neuf cent septante-deux 
actions de capital et neuf mille septante-deux parts de fondateur. 


La présente assemblée réunissant plus de la moitié du capital est donc 
en nombre pour délibérer et statuer valablement sur l’ordre du jour. 
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IV. Chaque action de capital et chaque part de fondateur donne droit 
à une voix. 


V. Pour assister à l’assemblée, les actionnaires se sont conformés à l’ar- 
ticle trente-neuf des statuts relatif aux conditions d’admission à l’assem- 
blée. 


CONSTATATION DE LA VALIDITE DE L’'ASSEMBLEE. 


Cet exposé étant vérifié et reconnu exact par l’assemblée, celle-ci se 
reconnaît valablement constituée et apte à délibérer sur les objets à l’ordre 
du jour. | 


Monsieur le Président expose les raisons qui ont motivé les objets à 
l’ordre du jour. 


L'assemblée aborde l’ordre du jour et, après avoir délibéré, prend la 
résolution suivante : 


RESOLUTION. 


L'assemblée décide de remplacer l’article 2 des statuts par le texte sui- 
vant : 


« Le siège social est établi à Costermansville (Congo Belge). Il pourra 
» être transféré en toute autre localité du Congo Belge ou du Ruanda- 
» Urundi qui sera désignée par le Conseil d'administration. 


» Le siège administratif est à Bruxelles, cette expression comprenant 
» toutes les communes de l’agglomération bruxelloise. Il pourra, par sim- 
» ple décision du Conseil d'administration, être transféré en tout autre 
» endroit en Belgique, au Congo Belge, au Ruanda-Urundi ou à l’étranger. 


» Le transfert du siège social ou du siège administratif sera publié aux 
» annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » ou du « Bulletin Admi- 
» nistratif du Congo Belge. » 


VOTE. 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 

La séance continue hors la présence du notaire. 

De tout quoi, le notaire soussigné a dressé le présent procès-verbal. 
Date et lieu que dessus. 


Et lecture faite, les membres du bureau, les actionnaires qui en ont 
exprimé le désir, et Monsieur Alphonse Casteels ont signé avec nous, no- 
taire. - 


(suivent les signatures.) 
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Enregistré à Bruxelles, 4"° bureau, A. C. le vingt-six juin 1951, volume 
202, folio 98, case 3, trois rôles, trois renvois. 
Reçu : quarante francs. 


Le Receveur : (signé) A. Meunier. 
Pour expédition conforme : 


(signé) Albert RAUCQ. 


Tribunal de l1'"° Instance de Bruxelles. - Président. 


Vu par nous: Jean Hubrecht, Président du Tribunal de i"* Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Maître Raucq, 
notaire à Bruxelles. 


Reçu : quatre francs. 
Bruxelles, le 12 juillet 1951. 
(signé) Hubrecht. 


Ministere de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 14 juillet 1951. 
Le Chef de Bureau: (signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation- de la signature de M. 
Verleysen, apposée au verso. 


Bruxelles, le 16 juillet 1951. 


Le Conseiller adjoint : (signé) N. Cornet. 
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Société de personnes à responsabilité limitée de droit congolais 


« Comptoir G.K.F. » 


CONSTITUTION. 


D'un acte reçu par le notaire Raoul Nols à Berchem-Sainte-Agathe, le 
premier septembre mil neuf cent cinquante et un portant la mention 
d’Enregistrement : enregistré à Anderlecht II, le quatre septembre 1951, 
trois rôles, trois renvois, volume 76, folio 86, case 4, aux droits de quarante 
francs par le Receveur signé : illisible, il résulte que : 


1° Monsieur Pierre Paul Koninckx, négociant, domicilié 66, avenue René 
Comhaire à Berchem-Sainte-Agathe. 


2" Monsieur Hubert Léopold Koninckx, négociant, domicilié même 
adresse. 


3” Madame Suzanne Koninckx, épouse assistée et autorisée de Monsieur 
Paul Ingelbrecht, docteur en médecine, domiciliée même adresse. 


4 Monsieur Jean Koninckx, négociant, domicilié même adresse. 


ont formé entre eux une société de personnes à responsabilité limitée de 
droit congolais sous la dénomination de Comptoir G. K. F., société de per- 
sonnes à responsabilité limitée de droit congolais dont le siège social est à 
Boma (Congo Belge) avec siège administratif à Anvers, 5, rue de la Navi- 
gation pour une durée de trente ans prenant cours le premier septembre 
mil neuf cent cinquante et un au capital de dix millions de francs congo- 
lais représenté par mille parts sociales d’une valeur nominale de dix mille 
francs chacune entièrement souscrites et libérées d’un cinquième en 
espèces, savoir par : 


1. Monsieur Pierre Paul Koninckx, quatre cent nonante-six parts 496 


2. Monsieur Hubert Léopold Koninckx, quatre cent nonante-six 


parts, ses nie HN NI ee 496 
3. Madame Suzanne Koninckx, épouse Ingelbrecht, quatre parts 4 
4. Monsieur Jean Koninckx, quatre parts 4 
soit ensemble” mille DArtS 8 ue isa sers as 1.000 


Les associés ne sont responsables que jusqu’à concurrence du montant 
de leur part. 


La société a pour objet la culture, le traitement et le commerce de tout 
produit colonial. De façon générale elle peut faire toutes opérations com- 
merciales, industrielles, financières, mobilières ou immobilières se ratta- 
chant directement ou indirectement, en tout ou en partie à son objet social 
ou qui seraient de nature à en faciliter la réalisation. 


La société est administrée par deux gérants nommés par l’assemblée 
générale pour la durée de la société. Sont nommés à ces fonctions : Mon- 
sieur Pierre Paul Koninckx et Monsieur Jean Koninckx susnommés. 


Les gérants ont les pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la 
société dans toutes les circonstances et pour faire et autoriser tous actes et 
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opérations relatifs à son objet. Ils peuvent déléguer leurs pouvoirs, ont 
tous deux la signature sociale et peuvent agir ensemble ou séparément. 


Les actions tant en demandant qu’en défendant sont suivies au nom de 
la société par l’un ou l’autre gérant. 


L'exercice social commence le premier septembre et finit le trente et 
un août de chaque année. 


L'assemblée générale ordinaire est tenue chaque année au siège admi- 
nistratif, le trente octobre à onze heures du matin. Si ce jour est un jour 
férié légal, l’assemblée est tenue le jour ouvrable suivant. 


Pour extrait analytique conforme. 


(signé) Raoul NOLS. 


Société d’'Elevage au Kasaï, « Elkasaï » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Luisa (Kasaï, Congo Belge). 
Siège administratif : 55, rue Vieille, Hasselt. 
Registre du commerce de Hasselt, n° 17823. 


Constituée le 15 décembre 1946, par acte de Maitre Et. Hage, notaire à 
Hasselt, publié au « Moniteur Belge » dés 12-15 mai 1947, et à l'annexe au 
« Bulletin Officiel du Congc Belge » du 15 avril 1947. Autorisée par arrêté 
du Régent du 10 mars 1947, publié au « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 avril 1947. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
IMMODIISATIONS 2 2211 demie. Lo re fr. 975.302.30 
Réalisable et disponible : 
Cheptél ss ns he sms 3.077.659,59 
Débiteurs divers . 2 327.995,40 
Bänate:ét-Caissé 2.082 means 106.982,32 


3.512.633,27 


Fr. 4.487.935,57 
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PASSIF. 
Envers nous-même : 
Capital es er À fr. 2.000.000, 
Réserve légale ue on 22.203,70 
Fonds de prévision | 299.422,50 
————— 321.626,20 
Amortissements nn 130.121,75 
Envers les tiers : 
Créditeurs divers ven cnneneeinen 1.913.737,90 
Pértés::et DrOPILS 222 ma miens a 122.449,72 
Fr. 4.487.935,57 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31 DECEMBRE 1950. 


AVOIR. 


Résultat d'exploitation .…....….. ... … . .. .. fr. 


DOIT 
Amortissements de RE fr. 
Solde bénéficiaire A. ne ES L 
Fr. 
COMPTE DE REPARTITION. 
Réserve lépale junte urnes ER . fr. 
Fonds.-dé: DÉeVISION 2 2 no doamond ae 
Fr. 


187.043.92 


58.149,50 
128.894,42 


187.043,92 


—————————— 


6.444,70 


122.449,72 


128.894,42 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale du 4 juin 1951. 


A l’unanimité, l’assemblée a approuvé le bilan et le compte de pertes et 
profits au 31 décembre 1950, ainsi que le compte de répartition. 


À l’unanimité, décharge, par vote spécial et séparé, a été donnée à MM. 
les administrateurs et au commissaire pour leur gestion relative à l’exer- 


cice 1950. 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


. M. Arth. Lippens, rue Vieille, 53, Hasselt, président. 
. M. le docteur Willy Esser, 31, rue Regnier, Liège, administrateur. 
. M. Art. du Gardein, Maracaïbo, Venezuela, administrateur. 


. M. Carl Esser, Luisa, Congo Belge, administrateur-délégué. 


OO BR © NN 


. M. Willy Coolens, rue Longue-Chaussée, Hal, commissaire. 
Pour copie certifiée conforme : 


Un administrateur, Le président du conseil, 
W. ESSER. A. LIPPENS. 


Brasserie de Léopoldville 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles (Saint-Gilles) 71, chaussée de Charleroi. 


ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE. 
AUGMENTATION DE CAPITAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS (1). 


L’an mil neuf cent cinquante et un, le vendredi vingt juillet, à onze 
heures et demie. | 


Etant à Saini-Gilles-lez-Bruxelles, chaussée de Charleroi, n° 71. 
Par devant nous, Théodore Taymans, notaire de résidence à Bruxelles. 


Se sont réunis en assemblée générale extraordinaire les propriétaires 
des parts sociales de la Société Congolaise par actions à responsabilité 
limitée sous la dénomination de « Brasserie de Léopoldville » dont le 
siège social est à Léopoldville et le siège administratif à Bruxelles (Saint- 
Gilles), chaussée de Charleroi, n° 71, constituée sous le régime de la légis- 
lation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, par acte du notaire 
André Taymans, à Bruxelles, du vingt-trois octobre mil neuf cent vingt- 
trois autorisée par arrêté royal du vingt-quatre décembre suivant, dont les 
statuts ont été publiés aux annexes au « Moniteur Belge » du seize novem- 
bre mil neuf cent vingt-trois, n° 11656 et dans le « Bulletin Officiel du 
Congo Belge » du quinze janvier mil neuf cent vingt-quatre, modifiés par 
décisions de l’assemblée générale extraordinaire constatées suivant procès- 
verbaux dressés en la forme authentique : 1°) le vingt-quatre juillet mil 


(1) Arrêté royal du 1er septembre 1951 - voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 octobre 1951 - 1'° Partie. 
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neuf cent vingt-cinq (« Moniteur Belge » des dix/onze août suivant, numé- 
ro 9823 et « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze septembre sui- 
vant); 2°) le cinq octobre mil neuf cent vingt-six (« Moniteur Belge » du 
vingt-trois du même mois n°” 11425 et « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du quinze décembre suivant); 3°) le trois avril mil neuf cent vingt-neuf 
(« Moniteur Belge » du vingt-six du même mois, n° 6423 et « Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge » du quinze juin suivant); 4°) le vingt-sept juillet mil 
neuf cent trente-sept (« Moniteur Belge » du douze août suivant, n° 12336 
et « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze septembre suivant); 
5°) le deux mai mil neuf cent trente-neuf (« Moniteur Belge » des vingt- 
deux/vingt-trois du même mois, n° 8232 et « Bulletin Administratif du 
Congo Belge » du dix novembre suivant); 6°) le dix-huit mars mil neuf 
cent quarante (« Moniteur Belge » du vingt-quatre avril suivant, n° 4850 
et « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze mai mil neuf cent qua- 
rante); 7°) le vingt-six mai mil neuf cent quarante-huit (« Moniteur Bel- 
ge » des deux/trois août mil neuf cent quarante-huit, n° 16541 et « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » du quinze août mil neuf cent quarante-huit) et 
8°) le vingt-trois mai mil neuf cent cinquante et un. 


La séance est ouverte sous la Présidence de Monsieur le Général Mou- 
laert ci-après nommé. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Célestin De- 
vuyst, fondé de pouvoirs, demeurant à Ixelles, 4, rue Augustin Delporte. 


Et il choisit pour scrutateurs Messieurs Eugène Moons et Raymond 
Gielissen ci-après nommés, ici présents et qui acceptent. 


Ces choix sont ratifiés par l’assemblée. 


Sont présents ou représentés les propriétaires de parts sociales ci-après 
nommés possédant, ainsi qu'ils le déclarent et que l’assemblée le reconnaît, 
le nombre de titres ci-après indiqué, savoir : 

Parts 
sociales 

1) Le Général Georges Moulaert, Vice-Gouverneur général ho- 
noraire du Congo Belge, demeurant à Uccle, 47, avenue de l’Ob- 
servatoire. 


Propriétaire de deux cents parts sociales 200 


2) Monsieur Paul Bodart, docteur en droit, demeurant à Lou- 
vain, 247, boulevard de Tervueren. 


Propriétaire de deux cents parts sociales 200 


3) Monsieur Jean-Jacques Bouvier, demeurant à Saint-Gilles 
(Bruxelles), 192 c, rue de la Victoire. 


Propriétaire de cent parts sociales a 100 


4) Monsieur André De Meulemeester, demeurant à Bruges, 22, 
quai Sainte-Anne. 


Propriétaire de deux cents parts sociales 200 


5) Monsieur Henri Depage, demeurant à Auderghem, 44, avenue 
du Parc de Woluwe. 


Propriétaire de deux cents parts sociales 200 
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6) Monsieur Robert Jeanty, demeurant à Léopoldville. 

Propriétaire d’onze cents parts sociales 

7) Monsieur Remi van der Vaeren, demeurant à Louvain, 60, 
rue du Canal. 


Propriétaire de deux cents parts sociales RS 


8) Monsieur Anthelme Visez, demeurant à Léopoldville. 


Propriétaire de six cent trente parts sociales 


9) Madame Veuve Edmond Terlinden, demeurant à Ixelles, 
avenue Géo Bernier, n° 6. 


Propriétaire de cent parts sociales 


Brsnes ossi sties tester esse eh pnene noise ieess espere. 


10) Monsieur le Chevalier Emmanuel Demeure, demeurant à 
Grimbergen, Château de Groenveld. 


Propriétaire de:cent parts SOCIaleS: un 

11) Monsieur le Baron Jean-Noël Bouvier, demeurant à Saint- 
Gilles (Bruxelles), 60, rue de Lausanne. 

Propriétaire de deux cents parts sociales 

12) La Naamlooze Vennootschap « Koloniale Brouwerijen » 


« Cobra » dont le siège est à Amsterdam, Twede Weteringsplant- 
soen, 2l. 


Provriétaire: de trois mille sep cent quatre-vingt-leux parts soc. : 


13) La « Compagnie des Propriétaires Réunis », société anonyme 
à Bruxelles, 3, rue du Marquis. 


Propriétaire de cent quatre-vingts parts sociales . 
14) Madame la Comtesse douairière d’Arschot-Schoonhoven, 
demeurant à Bruxelles, 40, boulevard du Régent. 
Propriétaire de cent vingt-cinq parts sociales ; 
15) Madame Veuve Roger Delestrée, demeurant à Forest (Bru- 
xelles), 60, rue Timmermans. 
Propriétaire de deux cent cinquante parts sociales 
16) Madame la Comtesse Georges Cornet d’Elzius de Peissant, 
demeurant à Bruxelles, 38, boulevard de Waterloo. 
Propriétaire. de dix parts sociales A 
17) Monsieur Maurice De Moerloose, demeurant à Kapellen, 
63, Kalmthoutse Steenweg. 


Propriétaire de vingt-quatre parts sociales 


1.100 


200 


630 


100 


100 


200 


‘3.782 : 


180 


125 


250 


10 


24 
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18) Madame la Comtesse Thierry Cornet de Peissant, demeurant 
à Bruxelles, 38, boulevard de Waterloo. 


Propriétaire de quatre parts sociales 


19) Monsieur Alexandre Devis, demeurant à Bruxelles, 47, rue 
Masui. 


Propriétaire de vingt parts sociales 


20) Madame Gustave Arnould-d'Hoop, demeurant à Bruxelles, 
9, avenue de Broqueville. 


Propriétaire de soixante-cinq parts sociales 


21) Monsieur Edouard Eichhorn, demeurant à Mersch. 


Propriétaire de cent parts sociales ; 


22) Monsieur Jacques Gay, demeurant à Paris, 18, place des 
Etats-Unis. 


Propriétaire de vingt parts sociales 


23) Monsieur Guy Gelders, demeurant à Corbeek-Loo, 180, 
chaussée de Tirlemont. 


Propriétaire de quarante parts sociales 


24) Monsieur Raoul George, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, 
268, rue au Bois. 


Propriétaire de quinze parts sociales 


25) Madame Raoul George, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, 
268, rue au Bois. 


Propriétaire de quinze parts sociales ae 


26) Monsieur Jules Gérard, demeurant à Soignies, 12, rue de Ni- 
velles. 


Propriétaire de vingt-cinq parts sociales 
\ 


27) Monsieur Antoine Groenen, demeurant à Mersch-lez-Luxem- 
bourg, 7, avenue de la Gare. 


Propriétaire de cent quarante parts sociales 


28) La société anonyme « Internationale de Brasserie » « Inter- 
bra » à Bruxelles (Saint-Gilles), 71, chaussée de Charleroi. 


Propriétaire de quarante mille parts sociales 
29) Monsieur Joacquim Fernandès, demeurant à Léopoldville. 
Propriétaire de dix parts sociales a 


30) Monsieur Paul Lacour, demeurant à Bruxelles, 150, avenue 
Franklin Roosevelt. 


Propriétaire de cinq parts sociales 


20 


65 


100 


20 


40 


15 


15 


25 


140 


10 
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31) Monsieur Franz Maskens, demeurant à Bruxelles, 38, bou- 
levard de Waterloo. 


Propriétaire de dix parts sociales 


32) Monsieur Paul Mondron, demeurant à Bruxelles, 3, rue du 
Monastère. 


Propriétaire de trente-huit parts sociales 


33) Monsieur Auguste Rother, demeurant à Haut-Martelange. 


Propriétaire de trente-deux parts sociales 


34) Monsieur Guillaume Terlinden, demeurant à Uccle, 12, 
avenue de la Floride. 


Propriétaire de deux cents parts sociales _—. 


35) Monsieur Albert Vandendries, demeurant à Léopoldville. 


Propriétaire de quarante-trois parts sociales 


36) Madame la Baronne Jean van der Straeten-Waillet, demeu- 
rant à Marche « Les Trois Chênes ». 


Propriétaire de cent vingt-quatre parts sociales ............ - 


37) Monsieur Léon Verhelst, demeurant à Bruxelles, 23, rue de 
Spa. 


Propriétaire, de rnjile parts, sçcialrs 


38) Monsieur André Woitrin, demeurant à Namur, 18, avenue 
Léopold II. 


Propriétaire de cent vingt-cinq parts sociales 


39) Madame Veuve Roberts Jones, demeurant à Bruxelles, 66, 
rue Roberts Jones. 


Propriétaire de cent parts sociales 


40) Monsieur Maurice Heïilporn, demeurant à Bruxelles, 6, rue 
de Suisse. 

Propriétaire de trois cent quarante-huit parts sociales 

41) Monsieur et Madame Georges Jooris, demeurant à Bru- 
xelles, 36, rue Baron de Castro. 

Propriétaire de cinquante parts sociales 

42) La « Banque Belge pour l'Etranger », société anonyme à 
Londres, 4, Bishopsgate. 


Propriétaire de cent parts sociales ne: 


10 


38 


32 


200 


43 


124 


100 


125 


100 


348 


00 


100 
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43) Monsieur Eugène Moons, demeurant à Mouscron, 4, rue de 
la Paix. 


Propriétaire d’une part sociale 1 


44) Monsieur Raymond Grielissen, demeurant à Bruxelles, 28, 
rue Général Gratry. 


Prôprietaire d'uñe part socialement nn 1 


Soit au total quarante-quatre propriétaires de parts sociales pos- 
sédant ensemble cinquante mille deux cent trente-deux parts soc. 50.232 


MANDATS. 
Sont ici représentés : 
I. Par Monsieur le Chevalier Demeure prénommeé. 


1°) Monsieur le Baron Jean-Noël Bouvier prénommé et 2°) La Banque 
Belge pour l'Etranger, en vertu des pouvoirs lui conférés respectivement 
aux termes d’une procuration sous seing privé en date du quinze juin 
dernier qui est demeurée annexée au procès-verbal de carence de notre 
ministère en date du vingt-neuf juin dernier et aux termes d’une procu- 
ration sous seing privé en date du quatre juillet courant ci-annexée. 


II. Par le Général Moulaert prénommé : 


1) Monsieur Maurice De Moerloose; 2) Monsieur Edouard Eichhorn; 
3) Monsieur Antoine Groenen; 4) Madame Auguste Rother, en vertu des 
pouvoirs lui conférée par Monsieur Paul Bodart le treize juillet courant; 
restées annexées au procès-verbal de carence précité de notre ministère. 


5) Monsieur Anthelme Visez: 6) Monsieur Robert Jeanty; 7) La Com- 
pagnie des Propriétaires Réunis; 8) Monsieur Alexandre Devis; 9) Mon- 
sieur Jacques Gay; 10) Monsieur Raoul George; 11) Monsieur Fernandès 
Joacquim; 12) Monsieur Albert Vandendries; 13) Monsieur Léon Ver- 
helst; 14) Monsieur André Woitrin, aux termes d’une substitution de 
pouvoirs lui conférés par Monsieur Paul Bodart le treize juillet courant; 
Monsieur Bodart ayant agi dans cet acte en qualité de mandataire de ces 
personnes avec faculté de substitution aux termes des procurations an- 
nexées au procès-verbal de carence précité de notre ministère en date du 
vingt-neuf juin dernier. 


15) Monsieur Paul Bodart prénommé en vertu des pouvoirs lui conférés 
aux termes de la procuration sous seing privé en date du treize juillet 
courant ci-annexée; cette procuration contenant la substitution de pou- 
voirs prévue ci-dessus. 


16) La Naamlooze Vennootschap « Cobra » en vertu des pouvoirs lui 
conférés aux termes d’une procuration sous seing DEN en date du onze 
juillet courant ci-annexée. 


III. Par Monsieur Jean-Jacques Bouvier prénommé : 


1) Monsieur Maurice Heiïilporn et 2) Monsieur et Madame Gaston 
Jooris, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes de deux procurations 
sous seing privé en date des cinq et douze juillet courant, ci-annexées. 
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3) Monsieur Henri Depage, prénommé, en vertu des pouvoirs lui con- 
férés aux termes d’une procuration sous seing privé ci-annexée en date 
du treize juin dernier. 


4) Madame Raoul Georges et Monsieur Paul Lacour, en vertu d’une 
substitution de pouvoirs conférés aux termes de la procuration ci-dessus 
citée du treize juin dernier par Monsieur Henri Depage; celui-ci ayant 
agi dans cet acte en qualité de mandataire de ces personnes comme il est 
dit au procès-verbal de carence de notre ministère en date du vingt-neuf 
juin dernier. 


5) Monsieur André De Meulemeester prénommé en vertu des pouvoirs 
lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé ci-annexée en 
date du sept juillet courant. 


6) Madame la Comtesse d’Arschot-Schoonhoven; 7) Madame Roger 
Delestrée; 8) Madame Arnould-d'Hoop; 9) Monsieur Jules Gérard; 
10) Monsieur Paul Mondron, en vertu d’une substitution de pouvoirs 
donnée par Monsieur André De Meulemeester prénommé, aux termes de 
la procuration ci-dessus citée du sept juillet courant, Monsieur De Meule- 
meester ayant agi dans cet acte en qualité de mandataire de ces dernières 
personnes comme il est dit au procès-verbal de carance précité de notre 
ministère en date du vingt-neuf juin dernier. 


IV. Par Madame Veuve Edmond Terlinden prénommée : 


1) Madame Roberts Jones en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes 
d’une procuration en date du cinq juillet ci-annexée. 


2) Madame la Comtesse Cornet l’Elzius de Peissant; 3) Madame la Com- 
tesse Thierry Cornet de Peissant; 4) Monsieur Franz Maskens; 5) Mon- 
sieur Guillaume Terlinden, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes 
des procurations qui sont restées annexées au procès-verbal de carence 
de notre ministère en date du vingt-neuf juin dernier. 


V. Par Monsieur Remi van der Vaeren, la Société Internationale de 
Brasserie « Interbra » ainsi qu’il est dit en ce même procès-verbal de 
carence. 


VI. Par le Général Moulaert prénommé, Madame la Baronne van der 
Straten-Waillet, en vertu d’une substitution de pouvoirs ci-annexée en 
date du dix-huit juin dernier, donnée par Monsieur le Baron Jean van der 
Straten-Waillet, celui-ci ayant agi comme mandataire de son épouse, ainsi 
qu’il est dit au procès-verbal de carence précité de notre ministère en date 
du vingt-neuf juin dernier. 


Monsieur le Président expose : 
I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a été convoquée 
pour delibèrer sur l’ordre du jour suivant: 


ORDRE DU JOUR. 


« À. Modification au capital social. — Augmentation du capital. — At- 
tribution gratuite de parts sociales. 


Ÿ 


» 1) Constater que les francs qui forment le capital social de la société 
» sont des francs congolais et modifier, en conséquence, l’article cinq des 
» statuts. 
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» 2) Première augmentation de capital pour porter ce dernier de cin- 
quante millions de francs congolais à nonante-neuf millions six cent 
mille francs congolais par l’incorporation : 


» a) de la réserve de réévaluation de trente-huit mil- 
lions cinq cent 'six mille cinq cent quarante-quatre francs 
seize centimes congolais .…...…... 38.506.544,16 


» b) du prélèvement sur la réserve extraordinaire d’une 
somme d’onze millions nonante-trois mille quatre cent 
cinquante-cinq francs quatre-vingt-quatre centimes con- 
BOTAS nn re None Men Le 11.093.455,84 


» Ensemble : quarante-neuf millions six cent mille francs | 
CONBOÏAIS RS 49.600.000,— 


» 8) En représentation de cette augmentation de capital par incorpora- 
tion, création de cent soixante-huit mille parts sociales nouvelles sans 
désignation de valeur, numéros 168001 à 336.000, jouissance à partir du 
premier janvier mil neuf cent cinquante et un qui seront attribuées gra- 
tuitement aux porteurs des cent soixante-huit mille parts sociales ac- 
tuelles numéros 1 à 168.000. Cette attribution gratuite s’opérera par 
l’estampillage des cent soixante-huit mille parts sociales actuelles nu- 
méros 1 à 168.000 conjointement avec la remise de leur coupon numéro 4, 
dans la proportion d’une part sociale nouvelle pour une part sociale 
actuelle. Les parts sociales attribuées gratuitement seront émises cou- 
pons six et suivants attachés et ne participeront pas à l’augmentation de 
capital prévue à la résolution cinq ci-dessus. 


» 4) Seconde augmentation de capital pour le porter de nonante-neuf 
millions six cent mille francs congolais à cent cinquante millions de 
francs congolais par la création et l’émission contre espèces au prix de 
trois cents francs congolais l’une de cent soixante-huit mille parts 
sociales sans désignation de valeur, jouissant à partir du premier juillet 
mil neuf cent cinquante et un, des mêmes avantages que les cent soixan- 
te-huit mille parts sociales actuelles numéros 1 à 168.000 étant entendu 
par là que, pour l’exercice mil neuf cent cinquante et un, chaque coupon 
numéro six des cent soixante-huit mille parts sociales à émettre numé- 
rotés 336.001 à 504.000 ne donnera droit qu'à la moitié du dividende 
octroyé à chaque coupon numéro 6 des trois cent trente-six mille parts 
sociales numérotées de 1 à 336.000 provenant des cent soixante-huit mille 
parts sociales actuelles et des cent soixante-huit mille parts sociales 


» attribuées gratuitement en vertu de la proposition contenue au tertio 
» du présent ordre du jour. La souscription des cent soixante-huit mille 
» parts sociales numérotées 336.001 à 504.000 s’effectuera contre remise du 


ÿ 


ÿ 


coupon numéro 5 attache aux cent soixante-huit mille parts sociales 
anciennes numérotées de 1 à 168.000. 


» 5) Souscription des cent soixante-huit mille parts sociales nouvelles 
sans désignation de valeur, numéros 336.001 à 504.000 par la Société 
Internationale de Brasserie « Interbra ». 


» 6) Libération des cent soixante-huit mille parts sociales par la Société 
Internationale de Brasserie à concurrence de vingt pour cent le jour de 
l'assemblée générale extraordinaire présentement convoquée, les quatre- 
vingt pour cent restant devant être versés par la dite société « Interbra » 


=D Dee RC ES UD RS ROGUE Anne oo Eee : © Œu © @= un - “+ " 
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» trois jours avant l’ouverture de la souscription publique, à charge pour 
» la Société Internationale de Brasserie « Interbra » d'offrir les cent soi- 
» xante-huit mille parts sociales nouvelles en vente aux propriétaires des 
» cent soixante-huit mille parts sociales actuelles numérotées de 1 à 168.000 
» dans un délai à fixer de commun accord avec le Conseil d'administration 
» au même prix de trois cents francs congolais majoré de trente-cinq francs 
» pour frais et ce, à titre irréductible dans la proportion d’une part sociale 
» nouvelle pour une part sociale actuelle numéros 1 à 168.000 et, en outre, 
» à titre réductible pour les actions non absorbées par l'exercice du droit 
» de souscription irréductible, le tout sans délivrance de fraction. 


» 7) Pouvoirs à donner au Conseil d'administration pour réaliser les 
» décisions susmentionnées. 


» B. Suppression de l’article quarante-trois des statuts et remplacement 
» de cet article par le texte suivant : 


» Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts et en tant que 
» ceux-ci n’y aient pas autrement pourvu, la société est régie par la légis- 
» lation en vigueur au Congo Belge. » 


» C. Coordination des statuts à la suite des décisions prises et notam- 
» ment : 


» Article cinq. Indiquer le nouveau capital social de cent cinquante 
» millions de francs congolais et sa représentation et compléter l’historique 
» de sa formation. » 


II. — Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites par 
des annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle au moins et huit 
jours avant l’assemblée, conformément à l’article vingt-quatre des statuts 
sociaux dans : 1) le « Moniteur Belge », 2) le « Moniteur des Intérêts Ma- 
tériels » et 3) l’ « Echo de la Bourse », des deux et onze juillet courant. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau des numéros justificatifs de 
ces publications. 


Qu'’en outre, des lettres missives ont été adressées quinze jours au plus 
et huit jours au moins avant l’assemblée, aux propriétaires de parts en 
nom, conformément à l’article vingt-quatre des statuts sociaux. 


III. Que les propriétaires de parts présents ou représentés se sont con- 
formés à l’article vingt-six des statuts et aux avis de convocation pour le 
dépôt de leurs titres. 


IV. — Que sur les cent soixante-huit mille parts sociales existant actuel- 
lement, les propriétaires présents ou représentés valablement ne possèdent 
ensemble que cinquante mille deux cent trente-deux titres, soit moins de 
la moitié. 


Mais, qu’une première assemblée générale extraordinaire, convoquée 
avec le même ordre du jour s’est tenue devant le notaire soussigné le 
vingt-neuf juin mil neuf cent cinquante et un, et n’a pu délibérer attendu 
qu’il n’était représenté à cette assemblée qu’un nombre de titres inférieur 
à la moitié. 
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V. — Qu'en conséquence, et conformément à l’article vingt-huit des 
statuts, la présente assemblée générale extraordinaire est régulièrement 
constituée et peut valablem®nt délibérer sur les objets figurant à l’ordre 
du jour. 


Que, conformément à l’article vingt-cinq des statuts, chaque part sociale 
. donne droit à une voix, mais que nul ne peut prendre part au vote pour 
un nombre de voix dépassant la cinquième partie du nombre des voix 
attachées à l’ensemble des titres ou les deux/cinquièmes du nombre des 
voix attachées aux titres représentés. 


Ces faits exposés et reconnus exacts par l’assemblée, Monsieur-le Pré- 
sident propose à celle-ci d'aborder l’examen des objets soumis à sa déli- 
bération. 


Après examen, l’assemblée délibérant prend successivement les résolu- 
tions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée constatant que les francs qui forment le capital social de la 
société sont des francs congolais, décide d’ajouter au premier paragraphe 
de l’article cinq des statuts le mot « congolais » après le mot « francs ». 


DELIBERATION. 


Cette première résolution est adoptée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de qua- 
rante-neuf millions six cent mille francs congolais pour le porter de son 
chiffre actuel de cinquante millions de francs congolais à nonante-neuf 
millions six cent mille francs congolais par incorporation : 


a) d’une somme de trente-huit millions cinq cent six mille cinq cent 
quarante-quatre francs seize centimes congolais provenant 
de la réserve de réévaluation Ne dde 38.506.544,16 


b) d’une somme d’onze millions nonante-trois mille qua- 
tre cent cinquante-cinq francs quatre-vingt-quatre centimes 
congolais prélevée sur la réserve extraordinaire 11.093.455,84 


Ensemble : quarante-neuf millions six cent mille francs 


CONÉDIAIS ne en ere ln ne 49.600.000,00 


En représentation de cette augmentation de capital par incorporation, 
l'assemblée décide de créer cent soixante-huit mille parts sociales nou- 
velles sans désignation de valeur numéros 168.001 à 336.000, jouissance à 
partir du premier janvier mil neuf cent cinquante et un qui seront attri- 
buées gratuitement aux porteurs des cent soixante-huit mille parts sociales 
actuelles numéros 1 à 168.000. Cette attribution gratuite s'opérera par 
l’estampillage des cent soixante-huit mille parts sociales actuelles numéros 
1 à 168.000 conjointement avec la remise de leur coupon numéro quatre, 
dans la proportion d’une part sociale nouvelle pour une part social actuelle. 


D 
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L'assemblée décide que les cent soixante-huit mille parts sociales attri- 
buées gratuitement seront émises coupons six et suivants attachés et ne 
participeront pas à l’augmentation de capital prévue ci-après. 


DELIBERATION. 


Cete deuxième résolution est adoptée à l’unanimité des voix. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital à concurrence de cinquante 
millions quatre cent mille francs congolais, pour le porter de nonante-neuf 
millions six cent mille francs congolais à cent cinquante millions de francs 
congolais par la création et l’émission contre espèces, au prix de trois cents 
francs congolais l’une, de cent soixante-huit mille parts sociales nouvelles 
sans désignation de valeur, numéros 336.001 à 504.000, jouissant, à partir du 
premier juillet mil neuf cent cinquante et un, des mêmes droits et avan- 
tages que les cent soixante-huit mille parts sociales actuelles, numéros 1 à 
168.000, sous cette seule réserve que pour l’exercice mil neuf cent cinquan- 
te et un, chaque coupon numéro six des cent soixante-huit mille parts 
sociales à émettre numéros 336.001 à 504.000 ne donnera droit qu’à la moitie 
du dividende éventuel à octroyer à chaque coupon numéro six des trois 
cent trente-six mille parts sociales numérotées de 1 à 336.000 provenant 
des cent soixante-huit mille parts sociales actuelles et des cent soixante- 
huit mille parts sociales attribuées gratuitement en vertu de la deuxième 
résolution qui précède. 


La souscription des cent soixante-huit mille parts sociales numéros 
336.001 à 504.000 s'effectuera contre remise du coupon numéro 5 attaché 
aux cent soixante-huit mille parts sociales anciennes numérotées de 1 à 
168.000. 


L'assemblée décide que les cent soixante-huit mille parts sociales nou- 
velles numéros 336.001 à 504.000 ainsi créées seront souscrites par la So- 
ciété Internationale de Brasserie « Interbra » au prix de trois cents francs 
congolais l’une, à charge pour cette dernière société : 


1°) de libérer immédiatement le montant de sa souscription à concur- 
rence de vingt pour cent. 


2°) de verser le solde de sa souscription, soit quatre-vingt pour cent, 
trois jours avant l’ouverture de la souscription publique, et : 


3°) d'offrir en vente, dans un délai à fixer de commun accord avec le 
Conseil d'administration, les cent soixante-huit mille parts sociales nou- 
velles, numéros 336.001 à 504.000, par préférence aux propriétaires des 
cent soixante-huit mille parts sociales actuelles numérotées de 1 à 168.000, 
au prix de trois cents francs congolais par titre majoré ainsi que, après 
exposé fait par Monsieur le Président, l’assemblée le décide, de la somme 
de vingt-huit francs cinquante centimes congolais pour frais et non de 
trente-cinq francs comme proposé dans l’ordre du jour et ce, 


a) à titre irréductible, dans la proportion d’une part sociale nouvelle 
pour une part sociale numéro un à cent soixante-huit mille. 


et b) A titre réductible, les parts sociales nouvelles non absorbées par 
l’exercice du droit de souscription irréductible et sans délivrance de frac- 
tion. 
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DELIBERATION. 


Cette troisième résolution est adoptée à l'unanimité des voix. 


INTERVENTION — SOUSCRIPTION. 


Et à l’instant est intervenue la Société Internationale de Brasserie « In- 
terbra » société anonyme dont le siège est établi à Bruxelles (Saint-Gilles) 
chaussée de Charleroi, n° 71, ici représentée par : 1°) Monsieur Remi van 
der Vaeren, demeurant à Louvain, rue du Canal, n° 60, Président du Con- 
seil d'administration et 2’) le Général Georges Moulaert, demeurant à 
Uccle, 47, avenue de l'Observatoire, administrateur. 


Agissant tous deux es qualités, conformément à l’article vingt et un des 
statuts sociaux. 


Laquelle société représentée comme dit est reconnaissant avoir pris 
connaissance des statuts de la société congolaise par actions à responsabi- 
lité limitée « Brasserie de Léopoldville » et de la résolution qui précède a 
déclaré souscrire les cent soixante-huit mille parts sociales sans désigna- 
tion de valeur, numéros 336.001 à 504.000 créées en la résolution qui pré- 
cède, aux prix et conditions y mentionnés. 


En conséquence Monsieur Remi van der Vaeren et le Général Georges 
Moulaert prénommés, es qualités, ont déclaré que leur mandante s’engage 
à rétrocéder, dans un délai à fixer de commun accord avec le Conseil 
d'administration de la Société « Brasserie de Léopoldville » les cent soi- 
xante-huit mille parts sociales nouvelles par préférence, aux propriétaires 
des cent soixante-huit mille parts sociales anciennes numéros 1 à 168.000, 
lesquels auront le droit de souscrire : 


a) À titre irréductible : une part sociale nouvelle pour une part sociale 
ancienne numéros 1 à 168.000 au prix de trois cents francs congolais par 
titre augmenté de vingt-huit francs cinquante centimes pour frais. 


b) A titre réductible : les parts sociales nouvelles non absorbées par 
l'exercice du droit de souscription irréductible et sans délivrance de frac- 
tion au même prix de trois cents francs congolais par titre majoré de 
vingt-huit francs cinquante centimes congolais pour frais. 


Et Messieurs les membres ici présents du Conseil d'administration de la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée « Brasserie de Léo- 
poldville » nous ont déclaré et requis d’acter que sur chacune des cent 
soixante-huit mille parts sociales nouvelles souscrites au prix de trois 
cents francs congolais par titre par la Société Internationale de Brasserie 
« Interbra », celle-ci a effectué pour compte et au profit de la société 
congolaise « Brasserie de Léopoldville » un versement de vingt pour cent, 
soit soixante francs congolais par titre et que la somme de dix millions 
quatre-vingt mille francs congolais se trouve dès à présent à la libre et 
entière disposition de la société ainsi que les intervenants préqualifiés es 
qualités et les comparants de la société le reconnaissent. 


Monsieur le Président déclare et l’assemblée le reconnaît, que par suite 
de la souscription qui précede, le capital de la société congolaise par actions 
à responsabilité limitée « Brasserie de Léopoldville » est porté à cent 
cinquante millions de francs congolais. 


2) — 
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QUATRIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de conférer au Conseil d'administration tous pou- 


voirs nécessaires pour réaliser les décisions prises ci-avant. 


DELIBERATION. 


Cette quatrième résolution est adoptée à l’unanimité des voix. 


CINQUIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de supprimer l’article quarante-trois des statuts so- 


ciaux et de le remplacer par le texte suivant : 


>» 


>» 


« Article quarante-trois : Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents 
statuts et en tant que ceux-ci n’y aient pas autrement pourvu, la société 
est régie par la législation en vigueur au Congo Belge ». 


DELIBERATION. 


Cette cinquième résolution est adoptée à l’unanimité des voix. 


SIXIEME RESOLUTION. 


En conséquence des deuxième et troisième résolutions adoptées ci-avant, 


l'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 


Article cinq. — Le premier paragraphe de cet article est supprimé et 


remplacé par le texte suivant : 


» 


» 


« Le capital est de cent cinquante millions de francs congolais représen- 
té par cinq cent quatre mille parts sociales sans désignation de valeur 
représentant chacune un‘’cinq cent quatre millième du capital social ». 


Article six. — Il est ajouté « in fire » de cet article, un dernier paragra- 


phe conçu comme suit : 


« Par décision de l'assemblée générale extraordinaire du vingt juillet 
mil neuf cent cinquante et un : a) le capital social a été porté à nonante- 
neuf millions six cent mille francs congolais par incorporation d’une 

remière somme de trente-huit millions cinq cent six mille cinq cent 
quarante-quatre francs seize centimes congolais provenant de la réserve 
de réévaluation et d’une seconde somme d’onze millions nonante-trois 
mille quatre cent cinquante-cinq francs quatre-vingt-quatre centimes 
congolais prélevée sur la réserve extraordinaire et ce, par la création de 
cent soixante-huit mille parts sociales nouvelles sans désignation de 
valeur numéros 168.001 à 336.000 attribuées gratuitement aux porteurs 
des cent soixante-huit mille parts sociales anciennes numéros 1 à 168.000 
dans la proportion d’un titre nouveau pour un titre ancien; b) le capital 
social a ensuite été porté à cent cinquante millions de francs congolais 
par la création et l'émission contre espèces de cent soixante-huit mille 
parts sociales nouvelles sans désignation de valeur numéros 336.001 à 
504.000 qui ont été souscrites par la Société Internationale de Brasserie 
«Interbra » à charge pour elle de les offrir aux propriétaires des parts 


> 
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sociales anciennes numéros 1 à 168.000 par préférence, à titre irréducti- 
ble dans la proportion d’une part sociale nouvelle pour une part sociale 
ancienne et en outre, à titre réductible pour les titres non absorbés par 
l'exercice du droit de souscription irréductible, tel que le tout est plus 
amplement détaillé au procès-verbal dressé à la dite date par Maître 
Théodore Taymans, notaire à Bruxelles ». 


SO Y YO SO V 3% 


DELIBERATION. 


Cette sixième résolution est adoptée à l’unanimité des voix. 


DECLARATION POUR ORDRE. 


L'assemblée déclare et reconnaît que le montant des frais, rémunérations 
ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombe à la société er 
raison des augmentations de capital prévues ci-avant, s'élève approxima. 
tivement à huit cent mille francs. 


Plus rien n'étant à l’ordre du jour, la séance est levée. 
Dont procès-verbal. 
Dressé date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec les intervenants, 
les propriétaires de parts sociales qui en ont fait la demande et nous, 
notaire. 


(Suivent les signatures.) 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le vingt-trois juillet 1951, volume 1373, 
folio 87, case 7, huit rôles, trois renvois. 


Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


Pour expédition conforme délivrée sans les annexes. 
(signé) T. TAYMANS. 


Th. Taymans, notaire à Bruxelles. - Brabant. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. - Président. 


Vu par nous, Joseph Dellois, Président de la Chambre des Vacations du 
Tribunal de 1“ Instance séant à Bruxelles pour légalisation de la signa- 
ture de Maître Taymans, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 26 juillet 1951. 
(signé) J. Dellois. 
Reçu : 4 francs. N° 5848. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Dellois apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 27 juillet 1951. 


Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 
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Ministère des Colonies. . 


Vu au Ministère des Colcnies pour légalisation de la signature de M. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 27 juillet 1951. 
Le Conseiller adjoint (signé) : N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, pour Mij bekend, voor 
le Ministre des Colonies en mission, de Minister van Koloniën op zending, 
Le Ministre De Minister | 
de l’Instruction Publique, van Openbaar Onderwijs, 
le 22 août 1951. de 22 pe pote 1951. 


mn... A 
© + e . 

° 5: à Es: Ses _“—— 

: se om, #8". : ar ee 7 mi 
_ « : ‘ 2r- re, > ee rene 


(sé) P. HARMEL _— ) 


Société Coloniale Auxiliaire d'Entreprises d’Electrification 
et de Travaux de Béton, en abrégé « Auxeltra-Bétonr » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège social : Albertville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, rue de la Presse, n° 13. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 204.475. 


AUGMENTATION DU CAPITAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS (1). 


L’an mil neuf cent cinquante et un, le dix-neuf ‘uin. 
À Bruxelles, rue du Congrès, n° 33. 
Devant Maître Albert Raucq, notaire à Bruxelles. 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée dénommée : « So- 
ciété Coloniale Auxiliaire d'Entreprises d’Electrification et de Travaux 
de Béton » en abrégé « Auxeltra-Béton » ayant son siège social à Albert- 
ville (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, rue de la 
Presse, n° 15. 


Société constituée suivant acte reçu par le notaire soussigné le vingt et 
un mars mil neuf cent quarante-sept et autorisée par arrêté du Régent en 
date du trois mai mil neuf cent quarante-sept; statuts publiés aux annexes 
au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze mai mil neuf cent qua- 
rante-sept et aux annexes au « Moniteur Belge » du trente et un mai mil 
neuf cent quarante-sept, sous le numéro 11.048. 


(1) Arrêté royal du 1er septembre 1951 - voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 octobre 1951 - 1'° Partie. 
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Société immatriculée au registre du Commerce de Bruxelles, sous le 


numéro 204475. 


BUREAU. 


La séance est ouverte à dix heures sous la présidence de Monsieur Mau- 


rice Lefranc, Président du Conseil d'administration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Paul Orban. 


L'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Charles Marie Stule- 


meyer et Fernand Chenu, actionnaires présents et acceptants. 


COMPOSITION DE L’ASSEMBLEE. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, lesquels, d’après 


déclarations faites, possèdent le nombre de titres ci-après : 


— La Société anonyme belge « Société Auxiliaire d’Entre- 
prises d’Electrification et de Travaux » en abrégé « Auxeltra » 
ayant son siège à Bruxelles, rue de l’Association, n° 30. 


Propriétaire de trois mille actions de capital et de quinze 
cents parts de fondateuf 18,222 in ee 


— La Société anonyme belge « Société Auxiliaire Indus- 
trielle et Financière des Grands Lacs Africains », en abrégé 
« Auxilacs » ayant son siège avenue de l’Astronomie, n° 24, à 
Saint-Josse-ten-Noode (Bruxelles). 


Propriétaire de treize cent dix actions de capital et de six 
cent cinquante-cinq parts de mondateur 


— La société congolaise par actions à responsabilité limitée 
« Compagnie Commerciale Industrielle et Minière », en abré- 
gé : « C. I. M. » ayant son siège social à Goma (Congo Belge) 
et son siège administratif à Saint-Josse-ten-Noode, (Bru- 
xelles) avenue de l’Astronomie, n° 24. 


Propriétaire de trois cent soixante-cinq actions de capital 
et de cent quatre-vingt-deux parts de fondateur 


— La société anonyme « Société Belge des Bétons » ayant 
son siège à Bruxelles, boulevard du Régent, n° 37. 


Propriétaire de deux mille sept cent cinquante actions de 
capital et de mille trois cent septante-cinq parts de fondateur 


_— La société anonyme « Compagnies Réunies d’Electricité 
et de Transports » en abrégé « Electrorail » ayant son siège 
à Bruxelles, rue du Congrès, n° 33. 


Propriétaire de quinze cents actions de capital et de sept 
cent cinquante et une parts de fondateur 


Actions 
de capital 


3.000 


1.310 


365 


2.750 


Parts de 
fondateur 


bd 
O1 
[—æ, 
© 


655 


182 


1.375 


151 
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— Monsieur François Bouchez, ingénieur civil, demeurant 
à Uccle-Bruxelles, rue Général Mac-Arthur, n° 19. 

Propriétaire de vingt-cinq actions de capital et de treize 
parts dé fondateur eu 

— Monsieur Célestin Camus, ingénieur civil, demeurant à 
Ixelles-Bruxelles, rue Lesbroussart, n° 28. 

Propriétaire de cent actions de capital et de cinquante parts 
dé FondAlteut: 22 nu ee orale Hd ue. 

— Monsieur Fernand Chenu, ingénieur civil, demeurant à 
Etterbeek, boulevard Saint-Michel, n° 61. 

Propriétaire de vingt-cinq actions de capital et de douze 
parts de fondateur ...…. TS 

— Monsieur Maurice Lefranc, ingénieur civil, demeurant 
à Saint-Gilles lez Bruxelles, rue Bosquet, 88. : 

Propriétaire de cent actions de capital et de cinquante parts 
de fondateur Us D D ne 

— Monsieur Antoine Stulemeyer, industriel, demeurant à 
Uccle-Bruxelles, avenue Wolvendael, n° 15. 

Propriétaire de deux tent vingt-cinq actions de capital et 
de cent treize parts de fondateur 

— Monsieur Charles-Marie Stulemeyer, industriel, demeu- 
rant à Ixelles, rue Forestière, n° 6. 

Propriétaire de deux cent vingt-cinq actions de capital et 
de cent douze parts de fondateur 

— Monsieur Emmanuel Stulemeyer, industriel, demeurant 


à Rhode-Saint-Genèse, avenue du Golf, n° 42. 


Propriétaire de deux cent cinquante actions de capital et 
de cent vingt-cinq parts de fondateur _— 


Ensemble : neuf mille huit cent septante-cinq actions de 


25 


100 


25 


100 


225 


225 


250 


13 


50 


12 


510 


113 


112 


125 


capital et quatre mille neuf cent trente-huit parts de fond. 9.875 4.938 


La « Société Auxiliaire d'Entreprises d’Electrification et de Travaux » 
(Auxeltra) est ici représentée conformément à l’article 19 de ses statuts 
par deux de ses administrateurs, Messieurs Charles-Marie Stulemeyer et 


Fernand Chenu. 


La « Société Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands Lacs 
Africains » (Auxilacs) est représentée conformément à l’article 20 de ses 
statuts par deux de ses administrateurs, Messieurs Maurice Lefranc et 
Paul Orban, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, boulevard du Ré- 


gent, n° 24. 
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PROCURATIONS. 


Les sociétés « Compagnie Commerciale Industrielle et Minière » en 
abrégé « C.I.M. » et « Compagnies Réunies d’Electricité et de Transports » 
en abrégé « Electrorail » sont représentées par Monsieur Maurice Lefranc. 


. La Société Belge des Bétons et Monsieur Emmanuel Stulemeyer sont 
représentés par Monsieur Charles-Marie Stulemeyer. 


Les procurations sont sous seings privés et demeurent ci-annexées. 


Une liste de présence demeure également ci-annexée. 


EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT. 


Monsieur le Président expose et requiert le notaire soussigné d’acter 
que : 


I. La présente assemblée a pour ordre du jour : 


1° Augmentation du capital social pour le porter de dix à quinze mil- 
lions de francs congolais par la création de cinq mille actions de mille 
francs congolais, à souscrire en numéraire, qui jouiront des mêmes droits 
et avantages que les actions actuellement existantes et participeront, pro- 
rata temporis, au bénéfice éventuel de l’exercice commencé le premier 
janvier mil neuf cent cinquante et un. 


2° Souscription immédiate des nouvelles actions, aux taux et conditions 
à déterminer par l’assemblée générale, par les détenteurs d'actions de 
capital. 


3° Constatation de la réalisation effective de l’augmentation de capital. 


4* Modifications aux statuts : 


Article 2. — Supprimer à l’alinéa 1° les mots « sous réserve d’approba- 
tion par arrêté royal ». 


Ajouter un troisième alinéa ainsi conçu : « Tout changement du siège 
social ou du siège administratif sera publié au « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » ou au « Bulletin Administratif du Congo Belge » et au « Moniteur 
Belge ». 


Articles 5 et 7. — Indication du nouveau capital et de sa représentation; 
relation du capital et de sa formation. 


Article 9. — Remplacer le premier alinéa par le texte suivant : « Il est 
tenu au siège social ou au siège administratif un registre des actions nomi- 
natives dont tout actionnaire peut prendre connaissance : ce registre con- 
tient. ». 


Article 11. — Premier alinéa. — Usage de griffes pour les signatures des 
titres. ” 


Article 12. — Au premier alinéa, ajouter, après les mots « la fondation 
de la société » les mots « ou leur création ». 


Article 35. — Premier alinéa. — Lieu de réunion des assemblées géné- 
rales. 
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Article 38. — Alinéa trois. — Limitation légale du droit de vote. 
Article 42. — Majorité requise pour les modifications aux statuts. 


Article 49. — Ajouter après les mots « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
les mots « ou dans le « Bulletin Administratif du Congo Belge ». 


Articles 54, 55 et 56. — Suppression parce que devenus inutiles. 
& 

5” Pouvoirs à donner, en tant que de besoin, au Conseil d'administration 
pour l'exécution des décisions à prendre sur les différents points de l’ordre 
du jour. 


6° Bilan et compte de profits et pertes de l’exercice mil neuf cent cin- 
 quante. 


Rapports du Conseil d'administration et du Collège des commissaires. 
7° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 
8° Nominations statutaires. 


9° Divers. 


II. Toutes les actions de capital et parts de fondateur étant nominatives, 
les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites par lettres re- 
commandées, adressées aux actionnaires les onze et quatorze juin mil neuf 
cent cinquante et un. 


III. Il existe actuellement dix mille actions de capital et cinq mille parts 
de fondateur. | 


Il est représenté respectivement neuf mille huit cent septante-cinq ac- 
tions et quatre mille neuf cent trente-huit parts de fondateur soit plus 
de la moitié des actions existantes. 


La présente assemblée est donc en nombre pour délibérer et statuer 
valablement sur l’ordre du jour. 


IV. Chaque action de capital et chaque part de fondateur donne droit à 
une voix. 


Les parts de fondateur ne peuvent être comptées dans le vote pour un 
nombre de voix supérieur aux deux tiers du nombre des voix émises par 
les actions de capital. Si les votes soumis à la limitation sont émis en sens 
différents, les réductions s’opèrent proportionnellement et il n’est pas tenu 
compte des fractions de voix. 


Nul ne peut prendre part au vote, en nom personnel et comme manda- 
taire pour un nombre de voix dépassant la cinquième partie du nombre 
des voix attachées aux titres émis ou les deux cinquièmes du nombre de 
voix attachées aux titres représentés, le plus petit maximum étant pris 
en considération. 


V. Pour assister à l’assemblée, les actionnaires se sont conformés à 
l’article 39 des statuts relatif aux formalités d'admission à l’assemblée. 
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CONSTATATION DE LA VALIDITE DE L'ASSEMBLEE. 


Cet exposé étant vérifié et reconnu exact par l'assemblée, celle-ci se 
reconnaît valablement constituée et apte à délibérer sur les objets à 
l’ordre du jour. | 


Monsieur le Président expose les raisons qui ont motivé les objets à 
l’ordre du jour. 


L'assemblée aborde l’ordre du jour et, après avoir délibéré, prend les 
résolutions suivantes : 


I. Augmentation de capital. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital à concurrence de cinq mil- 
lions de francs congolais pour le porter de dix millions de francs congolais 
à quinze millions de francs congolais par la création de cinq mille actions 
d’une valeur nominale de mille francs congolais chacune, du même type 
et jouissant des mêmes droits et avantages que les actions actuellement 
existantes et participant à partir du premier juillet prochain aux bénéfices 
de l’exercice ayant pris cours le premier janvier mil neuf cent cinquante 
et un. 


Les cinq mille actions nouvelles seront immédiatement souscrites au 
pair et en espèces et entièrement libérées. 


Conformément à l’article 6, alinéa 3 des statuts, le droit de souscription 
aux actions nouvelles appartient pour moitié aux propriétaires des actions 
de capital existant en ce moment. En outre, conformément à l’article 6, 
alinéa 4 des statuts, le Conseil d'administration accorde un droit de préfé- 
rence aux propriétaires des parts de fondateur pour la souscription de 
l’autre moitié des actions nouvelles. 


VOTE. 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 


LU 


II. Souscription. — Libération. 


Les cinq mille actions nouvelles sont à l’instant souscrites au pair et en 
espèces par la société anonyme belge « Société Auxiliaire Industrielle et 
Financière des Grands Lacs Africains » en abrégé » Auxilacs » représentée 
comme dit ci-dessus. 


Les représentants de la société souscriptrice déclarent et tous les mem- 
bres de l’assemblée reconnaissent que chacune des actions ainsi souscrites 
est entièrement libérée par un versement en espèces de sorte que la société 
a dès à présent, de ce chef, à sa libre et entière disposition une somme de 
cinq millions de francs congolais. 


La société anonyme belge « Société Auxiliaire Industrielle et Financière 
des Grands Lacs Africains » en abrégé « Auxilacs » s'engage à respecter 
le droit de préférence des actionnaires ainsi qu’il est dit à la première 
résolution. 


III. Constatation de la réalisation effective de l’augmentation de capital. 


L'assemblée constate, à l’unanimité, que l’augmentation de capital est 
ainsi entièrement souscrite et que le capital est effectivement porté à 
quinze millions de francs congolais. | 
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IV. Modification des statuts. 
L'assemblée décide d’apporter aux statuts les modifications suivantes : 


Article 2: a) au premier alinéa, les mots « sous réserve d’autorisation 
par arrêté royal » sont supprimés. 


b) le texte suivant est ajouté à cet article et en deviendra le troisième 
alinéa : « Tout changement du siège social ou du siège administratif sera 
publié au « Bulletin Officiel du Congo Belge » ou au « Bulletin Adminis- 
tratif du Congo Belge » et au « Moniteur Belge ». 


Article 5: Cet article est remplacé par le texte suivant : « Le capital 
» est de quinze millions de francs congolais représenté par quinze mille 
» actions d’une valeur nominale de mille francs congolais chacune. Il 
» existe, en outre, cinq mille parts de fondateur sans désignation de 
» valeur dont le nombre ne peut être augmenté, même par voie de modi- 
» fication aux statuts, sauf le cas de fusion ou d’apports nouveaux. » 


Article 7 : Cet article est remplacé par le texte suivant : « I. Lors de la 
» constitution de la société, le capital a été fixé à dix millions de francs 
» congolais et représenté par dix mille actions d’une valeur nominale de 
» mille francs congolais chacune. 


» Il a en outre été créé cinq mille parts de fondateur. Les dix mille 
» actions ont été souscrites en espèces et libérées de trente pour cent. Elles 
» ont été entièrement libérées par la suite. 


» Les cinq mille parts de fondateur ont été attribuées aux souscripteurs 
» des actions de capital sur la base d’une part de fondateur par deux 
» actions de capital souscrites. 


» 2. L'assemblée générale extraordinaire du dix-neuf juin mil neuf cent 
cinquante et un a décidé de porter le capital à quinze millions de francs 
» congolais par la création de cinq mille actions du même type que les 
» actions existantes. 


Ÿ 


» Ces cinq mille actions ont été souscrites en espèces et entièrement 
libérées. » 


ÿŸ 


Article 9 : Le premier alinéa est remplacé par le texte suivant : « Il est 
tenu au siège social ou au siège administratif un registre des actions 
nominatives dont tout actionnaire peut prendre connaissance; ce registre 
contient : » 


Ÿ 


ÿ 


> 


L 4 


Article 11 : La deuxième phrase du premier alinéa est remplacée par le 
texte suivant : « Les deux signatures peuvent être apposées au moyen de 
griftes ». 


Article 12: Le premier alinéa est remplacé par le texte suivant : « Les 
cessions d’actions ne sont valables qu’après la date de l’arrêté royal auto- 
risant la formation de la société ou leur création ». 


Article 19 : L'assemblée décide qu'il n’y a pas lieu, en ce moment, de 
supprimer les alinéas 4 et 5 des statuts. 


Article 35 : Le premier alinéa est remplacé par le texte suivant : « Les 
assemblées générales se réunissent au siège administratif ou en tout autre 
endroit indiqué dans les avis de convocation ». 
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Article 38 : Le texte suivant est ajouté au troisième alinéa : « La réduc- 
tion aux deux tiers ne s'opère pas dans les cas où il y a lieu à application 
du décret du vingt-deux juin mil neuf cent quatorze ». 


Article 42 : Le texte suivant est inséré dans cet article et en deviendra 
le sixième alinéa : « Aucune modification n’est admise que si elle réunit 
les trois quarts des voix ». 


Article 49 : Cet article est remplacé par le texte suivant : « Le bilan et 
le compte de profits et pertes seront dans le mois de leur approbation par 
l'assemblée générale des associés, publiés dans le « Bulletin Officiel du 
Congo Belge » ou dans le « Bulletin Administratif du Congo Belge » et 
dans le « Moniteur Belge ». 


Articles 54, 55 et 56 : Ces articles devenus sans objet sont supprimés. 


VOTE. 


Chacune de ces modifications est adoptée à l’unanimité. 


V. Pouvoirs. 


L'assemblée confère tous pouvoirs au Conseil d'administration pour 
l'exécution des résolutions qui précèdent. 


FRAIS. 


Monsieur le Président déclare que le montant des frais, dépenses, rému- 
nérations ou charges-sous quelque forme que ce soit qui incombent à la 
société ou qui sont mis à sa charge en raison de l’augmentation du capital 
s'élève à quatre-vingt-cinq mille francs environ. 


La séance continue hors la présence du notaire. 
De tout quoi le notaire soussigné a dressé le présent procès-verbal. 
Date et lieu que dessus. 


Et lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont 
exprimé le désir, ont signé avec le notaire. 


(suivent les signatures.) 


Enregistré à Bruxelles, 4" bureau A. C. le vingt-six juin 1951, volume 
203, folio 100, case 10, cinq rôles, cinq renvois. 


Recu : quarante francs. 
Le Receveur : (signé) A. Meunier. 


Pour expédition conforme : 


(signé) Albert RAUCQ. 


Albert Raucq, notaire à Bruxelles (Brabant). 


Ce tt em me 
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Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. - Président. 


Vu par nous Joseph Dellois, Président de la Chambre des Vacations du 
lribunal de 1" Instance séant à Bruxelles, pour légalisation de la signa- 
ture de Maître Raucg, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 26 juillet 1951. 
(signé) J. Dellois. 
N° 5846. Reçu 4 francs. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Dellois, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 27 juillet 1951. 
Le Chef de Bureau: (signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 27 juillet 1951. 
Le Conseiller adjoint : (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, pour Mij bekend, voor 
le Ministre des Colonies en mission, de Minister van Kolonien op zending, 
Le Ministre De Minister 
de l’Instruction Publique, van Openbaar Onderwijs, 
le 22 août 1951. de 22 Augustus 1951. 


(sé) P. HARMEL (get.). 
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PROCES-VERBAL 
de la réun'on du Conseil d'Administration de la 


Société Forestière et Agricole Coloniale « FORAGRICO » 
tenue à Matadi, le 24 août 1951. 


La réunion est ouverte à onze heures et quart par le président M. Des- 
camps. 


Sont représentés : 


M. A. Meirschaert, représenté par M"° Descamps en vertu d’une pro- 
curation datée du 23 août 1951. 


Mre J. Mayo, représentée par M" Descamps, en vertu d’une procura- 
tion datée du 15 août 1951. 


M"° E. Bruyère, épouse Barbière, représentée par M. Puissant, en vertu 
d’une procuration datée du 28 juillet 1951. 


Monsieur J. Bertrand, représenté par M. Descamps en vertu d’une pro- 
curation datée du 31 juillet 1951. 


Sont présents : 

Mre E. Descamps-Devos, administrateur. 
Mre R. Puissant-Scailteur. 

Me T. De Mol-Docquier. 


M. A. Descamps (administrateur). 


Le président constate que la réunion se trouve en nombre suffisant en 
vertu de l’article 21 des statuts pour délibérer sur les objets portés à l’ordre 
du jour, et désigne M": De Mol comme secrétaire de la dite réunion. 


1° Approbation du Bilan 1950: 
d'accord à l’unanimité. 

2° Accord sur le montant du paiement coupon n° 2 action capital. 
d'accord à l'unanimité. 

3° Accord sur le montant du payement fondateur. 
d'accord à l’unanimité. 

4 Décision sur la date du payement : 
Après délibération la date du 15 octobre 1951 a été retenue à l’una- 
nimité. 


5” Augmentation émoluments administrateur mécanicien soit en plus 
5.000,— francs, ce qui porterait le total des émoluments à 25.000 frs. 
L'unanimité est d'accord moins une voix. 


: de  . 


ee 
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6°” Prime de production au directeur de l'exploitation. 


A l'unanimité, il a été reconnu que la prime de production accordée 
au directeur de l'exploitation serait de 5 ‘© sur la production de bois * 
exportée et sur le bois scié vendu sur place, suivant toutes facturation. 


L'ordre du jour étant épuisé, le président lève la séance à 12 h. 1/4. 


La Secrétaire, Le Président, 
(signé) DE MOL. | (signé) DESCAMPS. 
Les scrutateurs, 
M": DESCAMPS. — M'ie PUISSANT. 


En annexe : quatre procurations. 
Matadi, le 24 août 1951. 


Société Forestière et Agricole Coloniale « FORAGRICO » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
104, rue Belliard, Bruxelles. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
Immobilise : 
Frais de constitution . Do ne Êr. 81.721,50 
BA CIMENES Sn 410.175,60 
NODINErS Sn Fu su 25.845,15 
Matériel MaBaSin 2 28 ne ns à 870,00 
Matériel bureau ae a AN 23.489,70 
Matériel inobilé 2,288 3.923.687,40 
Matériel TIXE 222 1.234.038,40 
——  5.618.106,25 
Disponible : 
Caisse ANTIQUE Lande onde une 23.886,01 
Caisse Belgique 22e nt 617,10 
Banque Matadi 1.469.469,72 
Banque Bruxelles Me 15.383,36 
—  1.509.356,19 
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Réalisable : 
Magas. matér. constr. 26.845,00 
Magas. petit outill. 31.931,50 
Magas. rech. véhicules 145.609,00 
NAbaS:-CATDUTANES. 2 96.550,75 
Magas. Res. outil. atel. 823,45 
Magas. Rech. scierie neue 87.030,75 | 
Magas. bois AnVers ................…......... 9.839,00 
Magas. Embal. cautionnés 3.900,00 
—_ — 402.129,45 
Comptes de tiers: 
CHERS LU D mr one 41.955,25 
AVancés FOourn. els. tu 89.900,00 
Tiers débiteurs A 675.038,40 
Comptes en suspens ee . . 40.411,80 
Avances:s7/C."éxpOrt. minutes _ 462.419,90 
— 1.305.325,35 
Comptes d’ordre : 
Résultat annuel 1948 
Dépôts statutaires Se 155.025,68 
Fr. 9.071.664,42 
PASSIF. 
Envers la société : 
CADIHAl es ren ca  . fr.  4.000.000,00 
Réserve légale RÉ 93.800,00 
Réserve fiscale …. 53.251,00 
= 147.051,00 
Non exigible : 
Amort. s/batiments sain ae ent 36.478,00 
Amort. s/mobilier à 5.667,10 
AMOET :S/mat MABASIN 2e Lena 88,90 
Amort. s/bureau ee 9.688,05 
AMOFL:S/mMAt MOPIHÉ ne a 1.429.953,80 
AMOrt. S/MAt. RE nes ha cu 302.711,00 | 
Amort.: S/1rais CODSt ah aan te 39.331,15 
— ]1.823.917,60 
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Compte de tiers: 
Avances reçues de clients 867.689,02 
FOUTRISSEULS 1 28 romande 465.900,20 
CTéARCIé ES IVeS 2 nn ts nu 12.932,00 
Soldes créditeurs C/exp. .…...….. a en à 82.120,45 
—— ].428.641,67 
Comoptes pour ordre : 
Résultat annuel 990 2m. LD 1.672.054,15 
Fr. 9.071.664,42 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Frais généraux d'administration fr. 645.691,00 
Frais d’exploitation : 
s/80 Routes A 1.456.144,71 
s/81 Forêt Ni 1.226.528,73 
S/02 -SCIÉTIE 2 lo anne 344.816,20 
00 AGE, nn ed ad nd 228.907,80 
—— 3.256.397,44 
ADIOTLISSSMIONES: nn SANS ANR At CN de 941.772,55 
Pertes. AIVELSÉS: 2 ee ou meet 26.667,80 
Constitution TéSeEVéS: 22 he con MEN ne 135.000,00 
Soldé bénéficiaire: 22312248 40e ue Ra Ra 1.672.054,15 
Fr. 6.677.582,94 
CREDIT 
POÉSIES fr. 438,74 
Bénéfice brut d'exploitation : 
SOU ROUTES: 5 1.086.351,87 
s/81 Forêt D 1.288.431,85 
s/82 Scierie a 189.207,60 \ 
— 2.563.991,32 
Bénéfice brut s/Ventes : 
s 90 Ventes diverses 17.237,75 
s/91 Ventes exportation 3.657.334, 73 
s/92 Ventes bois scié 438.580,40 
———  4,113.152,88 
Fr. 6.677.582,94 
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Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi « MINETAIN » 
Société Coloniale Belge à Responsabilité limitée. 
Siège social : Astrida (Ruanda). 
Siège administratif : 42, rue Royale, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 42604. 


Constituée par actes publiés au « Moniteur Belge » des 10 janvier 1930, 
11 février 1939, 7 février 1947 et 5 avril 1950. 


é tros — = 
ee  ———— : 
nt 


.: | rene Le mœurs 2 nus een . 
BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 
(approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 12 juillet 1951) 
ACTIF. 
1. Immobilisé : 
Premier établissement : 
a) Immeubles, matériel, outillage et installa- 
tions on Re Ua fr. 35.511.414,72 
à déduire : amortissements .…. …... …  21.902.649,85 
———  ]3.608.764,87 
b) frais de recherches et divers ….… 56.074.435,16 
à déduire : amortissements ..... . ...  48.952.428,42 
—— 7.122.006,74 
20.730.771,61 
Frais de constitution, de modification du ca- 
pital et des statuts D 993.237,59 
à déduire : amortissements 593.237,55 
20.730.771,61 
2. Réalisable : 
Débiteurs divers ee’. 6.808.592,01 
Marchandises et produits miniers 23.487.833,14 
POrtElEUIE a 6.544.750, — 
— 36.841175,15 
3. Disponible : 
DE a a 25.881.749,27 


ER eme 1. = € 


mn en 
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4, Divers : 


Comptes débiteurs sn RS a es .…  2.065.698,08 

5. Comptes d'ordre : 
Garanties statutaires Rs re pour mémoire 
Engagements et contrats divers en cours ........... pour mémoire 
Fr.  85.519.394.11 


PASSIF. 


1. Dettes de la société envers elle-même : 
Capital : 
113.000 parts sociales sans désignation de val. 56.500.000, — 


113.000 act. série B sans désignation de va- 
leur remises au Gouvernement du 


Ruanda-Urundi P.M. 
Réserve statutaire .……....…. SR 4,295.446,83 
Fonds spécial de prévision ..….....…... . 500.000, — 


61.295.446,83 
2. Fonds de bien-être indigène et provisions diverses  3.667.342,63 


3. Dettes de la société envers des tiers : 


Créditeurs divers _——. 9.293.138,51 
Dividendes à régler Hot a 388.230,19 
Montants non appelés s/participations .... …  2.394.400,— 
— 12.075.768,70 
4. Divers : 
Comptes créditeurs ….. Ne ns es 504.522,34 
5. Comptes d’ordre : 
Titulaires des garanties statutaires . pour mémoire 
Créditeurs éventuels pour DÉS et contrats divers 
ÊTR COURS) in id dun mn eau PT pour mémoire 
6. Profits et pertes : 
Solde en bénéfice I 7.976.313,61 
Fr. 85.519.394,11 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRETE AU 31.12.50. 


DEBIT. 
Frais généraux et divers fr.  2.318.882,78 
Taxe sur cotation des titres à la Bourse .... 38.250,50 
Droits de sortie et taxe de statistique s/produits 3.006.518, — 
Fonds d’assurance et de provisions diverses … 1.000.000, — 


Amortissements de l’exercice : 
s/frais de recherches et divers .....….….…  5.671.360,36 
s/immeubles, matériel, outillage, installat.  3.886.982,97 
s/fr. de constitut., modific. de cap. et statuts 593.237,55 


10.151.580,88 

SOIR ER SR ed nn a dm ie. 7.976.313,61 
Fr. 24.491.545,77 

CREDIT. 

Résultat brut d'exploitation... ft.  23.368.385,10 
Intérêts et revenus du portefeuille 161.528,36 
Rentrées diverses … D 941.632,31 
Fr.  24.491.545,77 


REPARTITION DU SOLDE BENEFICIAIRE. 


5%. à la réserve statutaire 2.122: 2undfia fr. 398.815,68 
5:%'au personnel issues use nn. Sn 398.815,68 
Redevance au Gouvernement du Ruanda-Urundi 1.624.867,75 
5 % tantièmes au Conseil général 398.815,68 
Dividende aux 113.000 parts sociales 5.154.998,82 

Fr. 7.976.313,61 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement versé. 
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Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 12.7.1951. 


« … Pour achever le mandat laissé vacant (par le décès de M. Auguste 
» Van den Broeck), l’assemblée appelle aux fonctions d'administrateur 
» M. Pierre Leguerrier, 42, rue de Ten Bosch, Bruxelles, directeur de 
» sociétés, nommé provisoirement par le Conseil général en séance du 
» 24 mai 1951. Le mandat de M. Pierre Leguerrier prendra fin lors de 
» l'assemblée générale ordinaire de 1955. 


» L'assemblée réélit ensuite aux fonctions d'administrateur MM. Lam- 
» bert Jadot, Georges Lescornez, Frans Timmermans, et aux fonctions de 
» commissaire M. Louis Habran. Les quatre mandats ainsi renouvelés 
» expireront en 1957. » 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Président administrateur délégué : 


M. Paul Fontainas, ingénieur civil des mines, 526, avenue Louise, Bru- 
xelles. 


Vice-Président : 


M. Pierre Orts, docteur en droit, 33, avenue Jeanne, Bruxelles. 


Administrateur-directeur : 


M. Léon Van Der Stichele, ingénieur des Arts et Métiers, 12, avenue 
Boileau, Bruxelles. 


Administrateurs : A | 
M. Anthoine, Raymond, ingénieur-géologue, 34, avenue Franklin Roo- 
sevelt, Bruxelles. 


M. Depage, Henri, administrateur de sociétés, 44, avenue du Parc de 
Wecluwe, Bruxelles. 


M. le Comte Baudouin de Hemricourt de Grunne, propriétaire, 2, rue 
Raymond Hernalsteen, Wesembeek-Ophem. 


M. Heenen, Gaston, officier retraité, 126, chaussée d’Ixelles, Bruxelles. 


M. Jacques, Marcel, administrateur de sociétés, 1, avenue des Scarabées, 
Bruxelles. 


M. Jadot, Lambert, ingénieur des constructions civiles, 15a, rue du 
Bourgmestre, Bruxelles. 


M. Lescornez, Georges, administrateur de sociétés, 342, boulevard Lam- 
bermont, Bruxelles. 


M. Magotte, Joseph, conseiller juridique honoraire du Ministère des 
Colonies, 133, avenue Coghen, Uccle. 


M. Ortmans, Pierre, administrateur de sociétés, 14, avenue Reine Elisa- 
beth, Anvers. 


M. Timmermans, Frans, ingénieur, 182, rue Frans Merjay, Bruxelles. 
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M. Van Hoorebeke, Edmond, administrateur de sociétés, chaussée de 
Bruxelles, 31, Ledeberg-Gand. 


M. Van Santen, Georges, administrateur de sociétés, 5, avenue Prince 
Albert, à Berchem-Anvers. 


COMPOSITION DU COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Habran, Louis, officier retraité, 33, rue Van Ostade, Bruxelles. 


M. Leguerrier, Jean, directeur de sociétés, 10, avenue Géo Bernier à 
Bruxelles. 


M. Mathy, Joseph, secrétaire de sociétés, 15, avenue des Phalènes, Bru- 
xelles. 


M. Mortehan, Georges, inspecteur d'Etat honoraire, 260, avenue d’Au- 
derghem, Bruxelles. 


M. Tilmant, Désiré, expert comptable, 19, rue Raoul Warocqué, à Mor- 
lanwelz. 


L’'administrateur-directeur, Le Président, administrateur délégué, 
L. VAN DER STICHELE. P. FONTAINAS. 
À. S. 876. Reçu en dépôt au greffe du tribunal de 1" Instance d’Usum- 


bura le premier septembre 1900 cinquante et un et inscrit au registre ad 
hoc sous le numéro huit cent septante-six. 


Le Greffier du Tribunal de Première Instance : 
(sé) W. Limauge. 
Perçu : dépôt: 200,— 


copie: 80,— 
suiv. quit. n° 11 du 1-9-51. 


Tribunal de Première Instance. — Ruanda-Urundi. 
Pour copie certifiée conforme : 


Le Greffier, 
W. LIMAUGE. 
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« United Agencies » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethvilile. 
Siège administratif : Bruxelles, 150, rue Royale. 


CONSTATATION DE LA REALISATION DE LA CONDITION 
SOUS LAQUELLE LA SOCIETE A ETE CONSTITUEE. 


L’an mil neuf cent cinquante et un, le vendredi sept septembre. 


Par devant nous, Théodore Taymans, notaire de résidence à Bruxelles. 
ONT COMPARU : 


1) Monsieur Léon Genon, administrateur de sociétés, demeurant à Bru- 
xelles, avenue Victoria, n° 23. 


2) Monsieur Jôrgen Seidelin, administrateur de sociétés, demeurant à 
Schaerbeek, rue Major Pétillon, n° 44. 


Agissant conformément à l’article dix-huit des statuts de la société con- 
golaise par actions à responsabilité limitée sous la dénomination de 
« UNITED AGENCIES » dont le siège social est à Elisabethville et le 
siège administratif à Bruxelles « Lever House », rue Royale, n° 150, consti- 
tuée sous le régime de la législation en vigueur dans la Colonie du Congo 
Belge, suivant acte de notre ministère en date du cinq juillet mil neuf 
cent cinquante et un. 


En leur qualité d’administrateurs de la dite société, appelés à ces fonc- 
tions aux terraes du susdit acte de constitution. 


Lesquels comparants ès qualités, nous ont exposé : 


1) Que l’article quarante-cinq des statuts de la dite société est ainsi 
rédigé : « La présente société est constituée sous la condition de son 
» autorisation par arrêté royal conformément à la législation coloniale ». 


2) Que la constitution de la société a été autorisée par arrêté royal en 
date du vingt-six août mil neuf cent cinquante et un. 


et 3) Qu'en conséquence, la condition prévue au susdit article quarante- 
cinq des statuts se trouve remplie et l’apport effectué par la société ano- 
nyme « UNITED AGENCIES » de toute sa situation active et passive, 
telle que cette situation a été arrêtée au trente et un août mil neuf cent 
cinquante, s’est réalisée. 


Dont acte, fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faite, les comparants ès qualités ont signé avec nous, notaire. 
(Suivent les signatures.) 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le huit septembre 1951, volume 1375, 
folio 24, case 4, un rôle, un renvoi. 


Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
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Pour expédition conforme. 
(signé) T. TAYMANS. 


Vu par nous, Rey, Louis, Président de la Chambre des Vacations du 
Tribunal de 1"* Instance séant à Bruxelles, pour légalisation de la signa- 
ture de Monsieur Taymans, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 10 septembre 1951. 

(s.) L. Rey. 

Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Rey, apposée d’autre part. 

Bruxelles, le 11 septembre 1951. 

Le Chef de Bureau (s.) Verleysen. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 11 septembre 1951. 
Le Conseiller-adjoint (s.) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


« SEDEC » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville. 


Siège administratif : Bruxelles, 150, rue Royale. 


CONSTATATION DE LA REALISATION DE LA CONDITION 
SOUS LAQUELLE LA SOCIETE A ETE CONSTITUEE. 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le vendredi sept septembre. 


Par devant nous, Théodore Taymans, notaire de résidence à Bruxelles. 
ONT COMPARU : 


1) Monsieur Léon Genon, administrateur de sociétés, demeurant à Bru- 
xelles, avenue Victoria, n° 23. 


2) Monsieur Willy Mankovsky, administrateur de sociétés, demeurant 
à Etterbeek, avenue de Tervueren, n° 26. 


Agissant conformément à l’article dix-huit des statuts de la société con- 
golaise par actions à responsabilité limitée sous la dénomination de 
« SEDEC >» dont le siège social est à Léopoldville et ie siège administratif 
à Bruxelles « Lever House », rue Royale, n° 150, constituée sous le régime 
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de la législation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, suivant acte 
de notre ministère en date du cinq juillet mil neuf cent cinquante et un. 


En leur qualité d’administrateurs de la dite société, appelés à ces fonc- 
tions aux termes du susdit acte de constitution. 


Lesquels comparants ès qualités nous ont exposé : 


1) Que l’article quarante-cinq des statuts de la dite société est ainsi 
rédigé : « La présente société est constituée sous la condition de son 
autorisation par arrêté royal, conformément à la législation coloniale ». 


2) Que la constitution de la société a été autorisée par arrêté royal en 
date du vingt-six août mil neuf cent cinquante et un. 


et 3) Qu'en conséquence, la condition prévue au susdit article quarante- 
cinq des statuts se trouve remplie et l’apport effectué par la société ano- 
nyme « SEDEC » de toute sa situation active et passive, telle que cette 
situation a été arrêtée au trente et un août mil neuf cent cinquante s’est 
réalisé. - 

Dont acte, fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, les comparants ès qualités ont signé avec nous, notaire. 

(Suivent les signatures.) 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le huit septembre 1951, volume 1375, 
folio 24, case 8, un rôle, un renvoi. 


Recu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


Pour expédition conforme. 
dt d d Cl d ‘ { { { d { { l ( { 6 ‘ { Et OU 4 € #« ! € € 


(signé) T. TAYMANS. 


Vu par nous, Rey, Louis, Président de la Chambre des Vacations du 
Tribunal de 1" Instance séant à Bruxelles, pour légalisation de la signa- 
ture de Maître Taymans, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 10 septembre 1951. 

(s.) L. Rey. 

Vu au Ministère de la Justice pour la légalisation de la signature de M. 
Rey, apposée d’autre part. 

Bruxelles, le 11 septembre 1951. 


(s.) Verleysen. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 11 septembre 1951. 
Le Conseiller-adjoint (s.) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 
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Situation de la Banque du Congo Belge au 31 juillet 1951 


ACTIF 
Encaisse-or …..….....….… A _. fr. 1.528.731.244,02 
Compte spécial de la Colonie (*)  - 105.134.438,25 
Ehedissés  AIVETSES ane Le date dada 30.902.784,16 
Avoirs aux Offices des chèques postaux 18.978.880,08 
(en Belgique …..…...... es 493.276.336,09 
Avoirs en banque 

à l’étranger ….…… … A 2.358.486.253,26 
Portefeuille - titres Lis 508.541.204,68 
Effets publics sur la Colonie, la Belgique et l’étranger 13.865.988.837,56 
Effets COMMETCIAUX run. Se 1.539.405.489,07 
DÉDIHOUES — 2 lama ce | 821.569.539,25 
Immeubles et Matériel A  . ne | 52.731.331,61 

Devises étrangères à recevoir pour contrats de change 
D 0 | 24.428.097,96 
Débiteurs pour contrats de change à terme ...... …  931.852.798,25 
DIVÉES nn rauumae Sn RE . 29.139.136,60 
Fr. 22.309.166.370,84 

PASSIF. 

Capital ns su sie fr. 20.000.000, — 
PÉSÉLVES LL nn an. 49.449.000,— 
Circulation (Billets et monnaies métalliques) … _3.668.146.304,85 
Créditeurs à vue Un ni 14.612.952.920,27 
Créditeurs à terme |!  2053.232.732,80 
Créditeurs pour contrats de ehange à terme ..….. a 24.428.097,96 


Devises étrangères à livrer pr contrats de change à terme 931.852.798,25 
Transferts en route et divers 949.104.516,71 


Fr. 22.309.166.370,84 


(*) Art. 19 de la convention pour l'émission de billets de banques et de monnaies 
fiduciaires métalliques du 21 juin 1935. 


Ou r— pus: 
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Société Forestière et Agricole Coloniale « FORAGRICO » 


Siège social : Matadi. 


BILAN EXERCICE 1950. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de constitution ru: fr. 81.721,50 
Amortissements s'idem .. .…... 39.331,15 
42.390,35 
BATIMENIS. 410.175,60 
Amortissements s/idem .... .. ..... . 36.478,00 
373.697,60 
Mobiliers 25.845,15 
Amortissements s/idem  .. de 5.667,10 
Se  — — 20.178,05 
_ Matériels de Bureau et Magasins ........ . 24.359,70 
Amortissements s/idem … : 9.776,59 
a à — 14.583,15 
Matériel mobile . ….. … 3.923.687,40 
Amortissements s/idem . Un 1.429.953,80 
——— 2,493.733,60 
MAtériél Ne un re a 1.234.038,40 
Amortissements s/id@mM 302.711,00 
—— 931.327,40 
Disponibles : 
Caisses ee 24.503,11 
Banques 1.484.853,08 
—— 1.509556,19 
Réalisables : 
Magasins rechanges 392.290,45 
NAS dSINS DOS en Un 9.839,00 
——_——— 402.129,45 
Tiers débiteurs : 
CHERE A Se ne 757.405,45 
Avances aux fournisseurs 85.500,00 
Avances s/Comptes Exportation 462.419,90 
1.305.325,35 
Résultat Exercice 1948 155.025,68 
Total : Fr. 7.247.746,82 
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PASSIF. 
Capital .…. … ne A fr. 4.000.000,00 
Rés Ve Jean on 93.800,00 
Fonds de prévisions a ue ue. 53.251,00 
Tiers créanciers : 
Avances sur commandes en COUrS 867.689,02 
FOUrniIsSeUrSs 478.832,20 
Soldes créditeurs C/Exportation .……......…... 82.120,45 
1.428.641,67 
Résultat exercice 1950 : 
Emoluments et tantièmes 117.040,00 
Paiement coupons aux actions de capital : 
brut frs: 1.375,— …... …… pes a 550.000,00 
Paiement coupons aux parts de fondateurs : 
brut :1rs:2 1.790002 he ut 350.000,00 
Pertes exercices antérieurs | 155.025,68 
Report à nouveau ue | 499.988,47 
1.672.054,15 
Total : Fr.  7.247.746,82 


COMPTE PROFITS ET PERTES EXERCICE 1950. 


DEBIT.. 
Frais généraux administration …….... … …... .... .. Î. 645.691,00 
Frais :d'EXPDIOILATION 2 rer en 3.256.397,44 
Pertes diverses 22e a 26.667,80 
AIMOrTISSeMERLS. Lu ed Ne ab 941.772,55 
Constitution réserves …... Lo 135.000,00 
Résultat fin exercice ….......….. ..… . ……... ….…  1.672.054,15 
Total : Fr. 6.677.582,94 

CREDIT. 
Bénéfice brut sur ventes fr. 4.113.152,88 
Bénéfice brut d'exploitation ... . A  . 2.563.991 ,32 
Profits divers TE  . 438,74 
Total : Fr. 6.677.582,94 
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« Cinzano-Congo » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
à Léopoldville. 


CONSTITUTION (1). 


L’an mil neuf cent cinquante et un, le trois août. 


Devant nous, Maître Henri Jacobs, notaire résidant à Forest-Bruxelles, 
à l'intervention de Maitre Pierre Dils, notaire résidant à Wichelen. 


ONT COMPARU : 


1. La société de droit canadien « CINZANO LIMITED », ayant son 
siège à Montréal (Canada), Saint Jamesstreet, 360, ici représentée par : 


Monsieur Louis Singelijn, ci-après nommé, en vertu d’une procura- 


tion sous seing privé, en date du premier août dernier, laquelle 
restera ci-annexée. 


2. Monsieur Louis Singelyn, directeur de société, demeurant à Saint-. 
Gilles-Bruxelles, avenue du Roi, n° 37. 


3. Mademoiselle Lea Singelyn, sans profession, demeurant à Saint- 
Gilles-Bruxelles, avenue du Roi, n° 37. 


4, Monsieur Raymond Bey, comptable, demeurant à Forest-Bruxelles, 
avenue Wielemans Ceuppens, n° 145. 


5. Monsieur Roger Bey, commerçani, demeurant à Anderiecht, rue Ot- 
let, n° 10. 


6. Monsieur Pierre Boulangier, assureur-conseil, demeurant à Vilvorde, 
Koningslo, Streekbaan, 78. 


7. Monsieur Emile Van Damme, commissionnaire, demeurant à Evere, 
avenue Henri Conscience, n° 69. 


Lesquels comparants présents ou représentés comme dit, ont requis le 


notaire soussigné de dresser acte des statuts de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, qu'ils ont arrêtés comme suit. 


CHAPITRE I. 


DENOMINATION. — SIEGE. — OBJET. — DUREE. 


Article 1. — Il est constitué par les présentes, sous le régime des lois 
en vigueur au Congo Belge, une société congolaise par actions à responsa- 
bilité limitée, portant la dénomination de : « Cinzano-Congo ». 


(1) Arrêté royal du 3 septembre 1951, voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 octobre 1951 - 1° Partie. 
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Article 2. — Le siège social est établi à Léopoldville (Congo Belge). Il 
pourra être transféré en tout autre endroit du Congo Belge par simple 
décision du Conseil d'administration. 


Le siège administratif est établi à Bruxelles, cette expression compre- 
nant toutes les communes de l’agglomération bruxelloise. Il pourra être 
transféré en tout autre endroit en Belgique, au Congo Belge ou à l’étran- 
ger, par simple décision du Conseil d'administration. Il est initialement 
fixé à Forest-Bruxelles, rue de Belgrade, numéros 80-82. 


Le transfert du siège social ou du siège administratif sera publié, sous 
forme d’avis, aux annexes du « Bulletin Officiel » ou du « Bulletin Admi- 
nistratif du Congo Belge ». 


Le Conseil d'administration pourra également créer en tous pays des 
sièges d'opérations, succursales, bureaux ou agences. 
Article 3. — La société a pour objet : 


a) La fabrication et la vente, au Congo Belge, de vermouth, spumanti, 
liqueurs et tous autres produits similaires. 


b) La participation directe ou indirecte à toutes les opérations com- 
merciales et industrielles qui peuvent se rattacher à l’objet précité, par 
. voie de création de sociétés nouvelles, d’apports, de souscription ou achat 
de titres ou droits sociaux, fusion, association, participation ou autrement. 


c) Généralement toutes opérations commerciales, industrielles, immobi- 
lières et financières se rattachant directement ou indirectement aux objets 
ci-dessus spécifiés. 


Article 4 —— La société est constituée pour une durée de trente ans, 
prenant cours le jour de son autorisation par arrêté royal. 


Cette durée pourra être successivement prorogée, sous réserve d’autori- 
sation par arrêté royal, de même que la société pourra être dissoute anti- 
cipativement. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 


CHAPITRE II. 


CAPITAL SOCIAL. — ACTIONS. 


Article 5. — Le capital social est fixé à cinq cent mille francs congolais. 


Il est représenté par cinq cents actions d’une valeur nominale de mille 
francs chacune. 


Article 6. — Les cinq cents actions sont souscrites en espèces, comme 
suit : 
1. La société « Cinzano Limited », quatre cent cinquante mille 
francs, ou quatre cent cinquante actions 450 
2. Monsieur Louis Singelyn, quinze mille francs ou quinze act. 15 
3. Mademoiselle Lea Singelyn, cinq mille francs ou cinq actions ) 


| 
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4, Monsieur Raymond Bey, dix mille francs ou dix actions ...….. 10 
5. Monsieur Roger Bey, cinq mille francs ou cinq actions 5 
6. Monsieur Pierre Boulangier, cinq mille francs ou cinq actions 6) 
7. Monsieur Emile Van Damme, dix mille francs ou dix actions 10 
Ensemble : cinq cents actions, soit l’intégralité du capital social 500 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune des cinq cents 
actions par eux souscrites a été libérée intégralement en numéraire, ce 
qui fait que la somme de cinq cent mille francs se trouve dès à présent à 
la libre et entière disposition de la société. 


Les actions non intégralement libérées ne peuvent être cédées qu’avec 
l’agréation du Conseil d'administration. 


Article 7. — Le capital social peut être modifié, par décision de l’assem- 
blée générale extraordinaire statuant, dans les conditions requises pour 
les modifications aux statuts, sans préjudice à l'application des dispositions 
légales concernant l'autorisation par arrêté royal. 


Article 8. — Les actions sont nominatives jusqu’à leur entière libération. 


Les propriétaires d’actions peuvent, à toute époque, en demander la 
conversion, à leurs frais, en actions ou titres au porteur ou réciproquement. 


Les actions sont signées par deux administrateurs; une de ces signa- 
tures pourra être apposée au moyen d’une griffe. 


La société.ne r:Con iaît. qu 'u à euiliox priéts ire p-ovreck ac ue: act on. 4 « à 


Les propriétaires indivis d’une seule action, pour pouvoir exercer les 
droits y afférents, doivent se faire représenter par un seul d’entre eux. 


La possession d’une action comporte de plein droit l’adhésion aux statuts 
de la société et aux résolutions prises par l’assemblée générale. 


Les cessions d’actions ne sont valables qu'après la date de l’arrêté royal 
autorisant la constitution de la société. 


CHAPITRE III. 


ADMINISTRATION. — SURVEILLANCE. 


Article 9. — L'administration de la société sera confiée à un conseil 
d'administration composé de trois membres au moins et de neuf membres 
au plus, actionnaires ou non nommés par l’assemblée générale. 


Ce conseil, élu pour six ans, sera renouvelable par moitié tous les trois 
ans; les membres sortants seront indéfiniment rééligibles. 


A l'expiration des deux premières années de la société, un tirage au sort 
indiquera les noms des membres dont le mandat devra prendre fin. 


Le premier conseil sera nommé par l’acte de constitution de la société. 


D LE TE0 EU M PE SU OR RE A ET 
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Article 10. — En cas de vacance d’une place dans le conseil, les adminis- 
trateurs restants et les commissaires réunis ont le droit de pourvoir au 
remplacement. 


En tous cas, ces nominations sont faites à titre provisoire et sont sou- 
mises, lors de la première réunion, à la confirmation de l'assemblée géné- 
rale. 


Article 11. — Chaque administrateur doit affecter par privilège vingt 
actions à la garantie de sa gestion. 


Ces actions doivent être nominatives et déposées dans la caisse sociale. 
Et il est fait mention, par le propriétaire, de leur affectation sur le registre 
des actionnaires. 


Chaque commissaire doit affecter par privilège cinq actions à la garantie 
de sa gestion. 


Article 12. — Le conseil nomme tous les deux ans, parmi ses membres, 
un président, et, s’il le juge utile, un vice-président, qui peuvent toujours 
être réélus et il désigne un secrétaire, qui peut être choisi en dehors du 
conseil. | 


Article 13. — Le conseil d'administration, est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour faire tous actes d'administration ou de disposition qui 
intéressent la société. 


Tous les objets qui ne sont pas spécialement réservés par la loi ou les 
statuts à l’assemblée générale rentrent dans ses attributions. 


POUVOIRS D’ADMINISTRATION. 


Il peut, notamment, fixer les dépenses générales d'administration et 
d'exploitation, faire, passer et autoriser tous contrats, traités, marchés et 
entreprises; statuer sur les études, projets, plans et devis proposés pour 
l'exécution de tous travaux; traiter, soit au comptant, soit à crédit, même 
par annuités;, créer, accepter, endosser ou avaliser tous effets de com- 
merce; passer et autoriser tous baux, crédits, soumissions, échanges, con- 
signations, cautionnements, transactions, compromis et emprunts bancaires 
et autres, sauf par voie d'émission d'obligations; faire ouvrir tous crédits 
en banque; prendre en location tous coffres en banque; prendre ou donner 
à bail tous biens meubles et immeubles, toutes concessions quelconques; 
nommer et révoquer les membres de la direction ainsi que tous agents ou 
employés; fixer leurs attributions et traitements, et, le cas échéant leurs 
cautionnements; déterminer le placement des fonds disponibles et régler 
l'emploi des fonds de réserve et de prévision; encaisser toutes sommes dues 
à la société; effectuer tous retraits, transferts, aliénations de fonds, cau- 
tionnements, rentes, créances et valeurs; donner toutes quittances et dé- 
charges; élire domicile en tel endroit que de besoin. 


POUVOIRS DE DISPOSITION. 


Il peut acquérir et aliéner, même par voie d'échange tous biens meubles 
et immeubles, constituer tous droits réels ou y renoncer, consentir toutes 
garanties hypothécaires ou autres; stipuler la voie parée; accorder, avec ou 
sans constatation de paiement, toute mainlevée ou radiation de toutes 
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inscriptions hypothécaires ou privilégiées, transcriptions, saisies, opposi- 
tions, nantissements, gages et autres empêchements quelconques, toutes 
renonciations à tous privilèges, droits d’hypothèque et actions résolutoires, 
dispenser le conservateur des hypothèques de prendre inscription d’office; 
autoriser toute instance judiciaire, soit en demandant, soit en défendant; 
autoriser tous désistements d’actions et d’instances, faire toutes ratifica- 
tions. 


Les énumérations ci-dessus sont énonciatives et non limitatives. 


REPRESENTATION. 


Tous actes engageant la société et notamment tous pouvoirs et procura- 
tions, tous contrats d'emploi ou de travail, toutes révocations d’agents, 
employés ou salariés de la société, ainsi que tous actes relatifs à l’exécu- 
tion des résolutions du conseil d'administration, auxquels un fonctionnaire 
public ou un officier ministériel prête son concours, spécialement les 
actes de vente, d’achat ou d'échange d'immeubles, les actes de constitution 
ou d’acceptation d’hypothèque, de constitution de sociétés civiles ou com- 
merciales, les procès-verbaux d’assemblées de ces sociétés, les mainlevées, 
avec ou sans constatation de paiement, sous renonciation à tous droits 
réels, privilèges et actions résolutoires, et les pouvoirs et procurations 
relatifs à ces actes, sont valablement signés, soit par le président ou deux 
administrateurs, lesquels n'ont pas à justifier, à l’égard des tiers, d’une 
décision préalable du conseil, soit en vertu d’une décision spéciale du 
conseil d'administration. Le président du conseil représente la société 
dans toute instance judiciaire, tant en demandant qu’en défendant. 


Dans les pays étrangers, où la société aura un représentant officiel, les 
ac ions Fporrrort.itie.inteit'e cu.svives par ciccit'e clui-i,, dim b2s 
limites des pouvoirs qui lui auront été conférés. 


COMPTES. 


Le conseil d'administration arrête les comptes à soumettre à l’assemblée 
générale et fait à celle-ci un rapport sur les comptes ainsi que sur la! 
situation des affaires; il propose la fixation des dividendes à répartir. 


DELEGATION. 


Le conseil d'administration peut, sous sa responsabilité, déléguer tous 
pouvoirs ainsi que la signature sociale à un ou plusieurs de ses membres, 
ou même certains de ses pouvoirs et la signature sociale pour l’exercice 
de ceux-ci, à des tiers, associés ou non, avec allocation, le cas échéant 
d’'émoluments spéciaux. Le conseil peut, en fixant leurs attributions et 
émoluments, constituer des mandataires pour des objets déterminés. Il 
peut aussi, par voie de délégation nommer dans son sein un comité de 
direction. Il détermine les pouvoirs de ce comité ainsi que la forme et la 
qualité de sa rémunération, dont le montant est passé au compte des frais 
généraux. Il peut nommer un ou plusieurs directeurs et sous- directeurs 
dont il détermine les attributions et les émoluments. 
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Article 13 bis. — La société pourra être représentée en pays étranger, 
soit par un de ses administrateurs, soit par un directeur, soit par toute 
autre personne spécialement désignée à cet effet par le conseil d’adminis- 
tration. 


Ce délégué sera chargé, sous la direction et le contrôle du conseil d’ad- 
ministration, de représenter les intérêts de la société auprès des autorités 
des pays étrangers et d'exécuter toutes les décisions du conseil d’adminis- 
tration dont l'effet doit se produire dans ce pays. 


I1 sera muni d’une procuration ou délégation constatant qu’il est l’agent 
responsable de la société dans ce pays. 


Article 14. — Le conseil d'administration se réunit sur la convocation de 
son président ou sur la demande d’un de ses membres, soit au siège social, 
soit en tout autre endroit. 


En cas d’absence du président, la convocation est faite par le vice-pré- 
sident ou par l’un des administrateurs. 


L'avis de convocation doit être envoyé dix jours avant la date fixée 
pour la réunion, mais, en cas d'urgence, il peut être livré par télégraphe 
quarante-huit heures à l’avance. 


Article 15. — La présence de la moitié au moins des membres du con- 
seil est nécessaire pour la validité des délibérations. 


Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres pré- 
sents, et, en cas de partage, la voix du président de la séance est prépon- 
dérante. 


Les délibérations du conseil sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre spécial et signés par le président et le secrétaire. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, à produire en justice ou 
ailleurs, sont signés par le président du conseil ou par deux administra- 
teurs. 


: CHAPITRE IV. 


COMMISSAIRES. 


Article 16. — L'assemblée générale nomme chaque année s’il y a lieu, 
un ou plusieurs commissaires, associés ou non, dont les attributions sont 
établies par les lois. La durée de leur mandat est d’un an. 


Les commissaires sont toujours rééligibles et pour la première fois, ils 
seront nommés par l’assemblée générale, qui se réunira immédiatement 
après la constitution de la société. 


Ils devront fournir, en actions de la société, le cautionnement déterminé 
par l’article onze de ses statuts. 


Leurs émoluments seront fixés par l’assemblée générale ordinaire. 
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CHAPITRE V. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Article 17. — Chaque année, et pour la première fois, en mil neuf cent 
cinquante-deux à onze heures, le trente octobre, il sera tenu au siège 
administratif ou à un autre endroit à indiquer dans l'avis de convocation, 
une assemblée générale des actionnaires. 


Si ce jour était férié, l’assemblée se réunirait le jour ouvrable suivant. 


L'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement, toutes 
les fois que le conseil d'administration le juge nécessaire et dans les cas 
prévus par la loi. 


Article 18. — Les convocations contiennent l’ordre du jour. Elles sont 
faites par des annonces insérées, quinze jours au moins avant l'assemblée, 
dans les annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge ». 


Toutefois, aussi longtemps que toutes les actions sont nominatives, les 
convocations se font uniquement par lettres recommandées adressées aux 
actionnaires et mises à la poste quinze jours avant la réunion. 


Article 19. — Les propriétaires d'actions au porteur doivent, pour avoir 
le droit d’assister à l’assemblée générale, déposer, au moins cinq jours 
avant cette assemblée, leurs titres, au siège administratif ou dans les 
maisons de banques ou établissements indiqués dans l’avis de convocation. 


Les titulaires d'actions nominatives, depuis huit jours avant l’assemblée 
générale, peuvent intervenir à cette assemblée, sans formalité préalable. 


Toutefois une assrrrblée gn$rr, même sil: est, piscéinie, sitivant. 


les iofmalités dent mention à ‘l'alinéa premier de l'article précédent, 
pourra toujours délibérer valablement, à la condition que la totalité du 
capital social soit représentée. 


Article 20. — Chaque action a droit a une voix. Tous les actionnaires 
ont le droit de voter par eux-mêmes ou par un mandataire, en prouvant 
que ce dernier soit également actionnaire. 


Toutefois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix 


dépassant la cinquième partie du nombre de voix attachées à l’ensemble: 


de titres ou les deux/cinquièmes du nombre de voix attachées aux titres 
représentés. 


Article 21. — La constatation du nombre des actions représentées est 
faite par le président de l'assemblée, qui doit aussi constater si l'assemblée 
est constituée régulièrement et si toutes les formalités prescrites par la 
loi et par les statuts ont été observées. 


Article 22. — L'assemblée est présidée par le président ou le vice-pré- 
sident du conseil d'administration ou par un administrateur délégué par 
le conseil. 


Le président appelle aux fonctions de scrutateurs deux actionnaires pré- 
sents et désigne le secrétaire, qui peut être pris en dehors des actionnaires. 
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Les délibérations de l’assemblée générale sont constatées par des procès- 
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les membres com- 
posant le bureau. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, à produire en justice ou 
ailleurs, sont signés par le président du conseil ou par deux administra- 
teurs. 


Article 23. — Sauf dans les cas particuliers prévus par la loi, les déli- 
bérations de l’assemblée sont prises à la majorité des voix des membres 
présents; en cas de partage, la voix du président de l’assemblée est pré- 
pondérante. 


Article 24 — L'assemblée ne peut délibérer que sur les propositions 
inscrites à l’ordre du jour. 


Les délibérations prises conformément à la loi et aux statuts obligent 
tous les actionnaires, même les absents et dissidents. 


Article 25. — L'assemblée générale se prononce par un vote spécial sur 
la décharge des administrateurs et des commissaires. 


CHAPITRE VI. 


ETAT SEMESTRIEL. — BILAN. — INVENTAIRE. 


Article 26. — L'année sociale commence le premier juillet et finit le 
trente juin de chaque année. 


Pour la première fois, l'exercice commencera à l’approbation par arrêté 
royal des présentes et se terminera le trente juin mil neuf cent cinquante- 
deux. 


Article 27. — Le conseil d'administration communiquera chaque se- 
mestre aux commissaires un résumé de la situation de la société et dressera 
annuellement, le bilan et le compte des profits et pertes. 


Article 28. — Les bénéfices nets, déduction faite des réserves légales et 
spéciales et de tous amortissements, seront répartis de la manière sui- 
vante : 


Cinq pour cent aux actionnaires. 
Dix pour cent sur le surplus au conseil d'administration. 


Le solde aux actionnaires, sauf disposition contraire de l’assemblée, 
statuant à la simple majorité et quelle que soit sa composition. 


Article 29. — Le bilan et le compte de profits et pertes précédés de la 
mention de la date de la publication des actes constitutifs de la société 
doivent, dans les trente jours après leur approbation, être publiés aux 
frais de la société, par les soins des administrateurs au « Bulletin Officiel 
ou au « Bulletin administratif du Congo Belge », et, aussi longtemps que |! 
la société aura son siège administratif ou un siège d'opération en Belgique, 
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aux annexes du « Moniteur Belge ». A la suite du bilan et du compte de 
profits et pertes, sont publiés un tableau indiquant l'emploi et la réparti- 
tion des bénéfices nets conformément aux décisions de l'assemblée géné- 
rale, ainsi que les nom, prénoms, profession et domicile des administra- 
teurs et commissaires en fonctions. 


CHAPITRE VII. 


FUSION. — DISSOLUTION. — LIQUIDATION. 


Article 30. — En cas de dissolution de la société pour quelque cause et 
à quelque moment que ce soit, l’assemblée générale des actionnaires dési- 
gne le ou les liquidateurs, détermine leurs pouvoirs et leurs émoluments 
et fixe, s’il y a lieu, le mode de liquidation. 


Article 31. — Les liquidateurs peuvent notamment être autorisés à faire 
le transfert à une autre société, à un organisme de la colonie ou à un 
particulier, contre argent ou contre titres, de tout ou partie des droits et 
charges de la société dissoute. 


En cas de fusion, les actions peuvent être échangées contre des titres de 
la société avec laquelle la fusion a été opérée. 


CHAPITRE VIII 


DISPOSITIONS GENERALES. 


Arfic'e, 32. ,-,Urméciaïeinent aor?sla cemti u'ioiéle la p' éter te stctiti, 
les associées se réuniront en assemblée générale sans convocations et sans 
conditions spéciales d'admission, pour statuer sur tous objets qu’ils juge- 
ront utile de porter à l’ordre du jour de la réunion. 


Article 33. — Tout associé non domicilié en Belgique ou au Congo Belge 
sera tenu d’y élire domicile pour tout ce qui se rattache à l’exécution des 
présents statuts. 


A défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu de plein droit au 
siège sociale ou au siège administratif de la société où toutes sommations, 
significations et notifications pourront être valablement faites à l’associé. 
Copies en seront aussi envoyées par lettre recommandée au dernier domi- 
cile connu de l'intéressé. 


Les administrateurs, commissaires et liquidateurs, domiciliés dans la 
colonie ou à l’étranger, sont censés, pendant toute la durée de leurs fonc- 
tions, élire domicile au siège social ou au siège administratif de la société, 
où tous les actes de procédure leur seront valablement adressés relative- 
ment aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion et de 
leur contrôle. Copies en seront également envoyées sous pli recommandé, 
comme il est dit au deuxième alinéa ci-dessus. 


Article 34. — Les présents statuts seront, dans les six mois, déposés en 
copies au greffe du Tribunal de première instance de Léopoldville; ils 
seront publiés au « Bulletin Officiel » ou au « Bulletin administratif du 
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Congo Belge ». Ils seront publiés en outre aux annexes du « Moniteur 
Belge ». 


Article 35. — L'émission, l’exposition, l'offre et la vente publique des- 
titres de la société, ainsi que leur inscription à la cote officielle d’une 
Bourse de commerce en Belgique, devront être précédées des publications 
exigées notamment par les articles 36, 40, 84 et 87 des lois belges coordon- 
nées sur les sociétés commerciales. 

Article 36. — Les parties déclarent que le montant des charges, frais, 
dépenses, rémunérations quelconques qui incombent à la société ou qui 
sont mis à sa charge en raison de sa constitution s'élève approximative- 
ment à septante-cinq mille francs. 


Article 37. — Tous les cas non prévus par les présents statuts ou par la 
législation coloniale seront résolus selon les principes de la loi, de la 
jurisprudence et de la doctrine en vigueur ou suivis en Belgique. 


Article 38. — Le présent acte est réalisé sous la condition suspensive de 
son autorisation conformément à la législation du Congo Belge. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Le nombre des administrateurs est fixé pour la première fois à cinq et 
sont nommés en cette qualité : 


1. Monsieur le comte Enrico Marone Cinzano, industriel, demeurant à 
Turin (Italie), Via Vincenzo Vela, n° 15, résidant à Saint-Gilles-Bruxelles, 
avenue du Roi, 37. 


2. Monsieur Louis Singelyn, directeur de société, demeurant à Saint- 
Gilles-Bruxelles, avenue du Roi, 37. 


3. Monsieur Alfred Banfi, directeur de société, 6, via Bruno Buozzi, 
Turin (Italie). 


4. Monsieur John Govett, banquier, 6, Throgmorton street, Londres. 


5. Monsieur Auguste Pas, professeur, domicilié à Capelle-au-Bois, et 
résidant à Costermansville (Congo Belge). 


Monsieur Singelijn, prénommé, seul ici présent et acceptant, tant pour 
lui que pour les autres en se portant fort. 


Le nombre des commissaires est fixé pour la première fois à un: 
Est nomme en cette qualité : 
Monsieur Pierre Boulangier, préqualifié, qui déclare accepter. 


Son mandat expirera à l’assemblée ordinaire de mil neuf cent cinquante- 
deux. 


Dont acte. 
Fait et passé à Forest-Bruxelles. 


Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


| 


— 2449 — 


(Suivent les signatures.) 


Enregistré six rôles, cinq renvois à Saint-Gilles, le huit août 1951, volume 
699, folio 9, case 9. 


Recu : quarante francs. 


Le Receveur a. i. (signé) R. Seré. 


ANNEXE. 


La société de droit canadien « CINZANO LIMITED » ayant son siège 
à Montréal (Canada), ici représentée par : 


Monsieur William Anstruther Arbuckle, administrateur-directeur de 
société, Westmount avenue, Aberdeen (Prov. de Québec). 


Et Monsieur Clifford-Lockwood Larock, secrétaire de société à Mont- 
réal, Vanhorne Avenue (Québec). 


Constitue par les présentes pour son mandataire spécial : 


Monsieur Louis Singelijn, directeur de société, demeurant à Saint-Gilles- 
Bruxelles, avenue du Roi, n° 37. 


Auquel elle donne tous pouvoirs à l'effet &e comparaître en son nom à 
la constitution de la société congolaise par actions à responsabilité limitée 
sous la dénomination de CINZANO-CONGO. 


En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, 
accepter tous apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes les clauses 
relatives à l’administration, aux assemblées générales à l'inventaire et al 
bila‘ 1, à ‘a‘réértition ds‘ binéfisés &t'à a‘réserve, à a dissolution ec à la 
liquidation, ainsi que toutes autres dispositions des statuts de la société. 


Spécialement souscrire au nom de la Société Cinzano Limited, 450 ac- 
tions de 1.000 fr. de la société, opérer au moment de la passation de l’acte 
constitutif sur le montant de chaque action, le versement exigé par la loi 
ou par les statuts. 


Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, fixer 
leur nombre et leurs émoluments. 


Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immé- 
diatement après la constitution de la société, y émettre tous votes sur les 
objets à l’ordre du jour. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire 
domicile, substituer et en général faire tout ce qui sera nécessaire ou 
utile pour l’exécution du présent mandat promettant ratification. 


L'acte contiendra la mention suivante : « Les parties déclarent que le 
montant des charges, frais, dépenses, rémunérations quelconques qui in- 
combent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de sa constitution 
s'élève approximativement à 75.000 francs ». 


Fait à Montréal, le premier août 1951. 


Bon pour pouvoir (suivent les signatures). 
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Enregistré un rôle, sans renvoi à Saint-Gilles, le huit août 1951, volume 
149, folio 83, case 17. 
Reçu : quarante francs. 


Le Receveur a. i. (signé) R. Seré. 
Pour expédition conforme. 


(sé) Henri JACOBS. 


Henri Jacobs, notaire, Forest-Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. - Président. 


Vu par nous, de la Vallée Poussin Paul, Président de la Chambre des 
Vacations du Tribunal de 1" Instance séant à Bruxelles pour légalisation 
de la signature de M. Jacobs, H. notaire à Forest. 


Bruxelles, le 10 août 1951. 
N° 6132. Reçu : 4 francs. 


(signé) P. de la Vallée Poussin. 


Ministere de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. de 
la Vallée Poussin, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 11 août 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 13 août 1951. 
Le Conseiller (signé) Marquet A. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu pour Mij bekend, voor 
le Ministre des Colonies, en mission, de Minister van Koloniën, op zending, 
Le Ministre | De Minister 
de l’Instruction Publique, van Openbaar Onderwijs, 
le 30 août 1951. de 30 Augustus 1951. 


(sé) P. HARMEL (get.). 
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Société Coloniale Belge de Matériel et d’Applications Industrielles 
en abrégé « COBEMA » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
a Léopoldville. 
Siège administratif : à Bruxelles, 63, rue de la Régence. 


CONSTITUTION (1). 


L’an mil neuf cent cinquante et un, le vingt-trois juillet. 


Par devant nous, Roger Dekoster, notaire à Bruxelles. 


ONT COMPARU : 


1° Monsieur Andréas-Stefaan Horinka, ingénieur, demeurant à Ander- 
lecht, 18, rue Arthur Dehem. 


2° Monsieur Robert Bourguignon, ingénieur, demeurant à Schaerbeek, 
163, avenue Voltaire. 


3° Madame Lisette Van Arkkels, sans profession, épouse de Monsieur 
Robert Bourguignon, avec qui elle est mariée sous le régime de la sépara- 
tion de biens pure et simple aux termes de leur contrat de mariage reçu 
par le notaire Van den Eynde, à Saint-Josse-ten-Noode, le six août mil 
neuf cent quarante-sept. 


Madame Lisette Van Arkkels prénommée, ici représentée par son 

«sex losarr:R bn iioin‘u go: pékouié si ait poua 
tion sous seing privé en date au vingt et un courant laquelle restera 
ci-annexée. 


4 Monsieur Jacques Jungers, docteur en droit, demeurant avenue des 
Cerisiers, 57, à Schaerbeek. 


5° Monsieur Arthur Pannecoucke, représentant de commerce, demeu- 
rant à Schaerbeek, avenue Louis Bertrand, 92. 


6" Monsieur Fernand Dumonceau, expert-comptable, demeurant à Uccle, 
56, Champ du Vert Chasseur. 


7" Monsieur Georges Desaegre, ingénieur, demeurant à Forest, boule- 
vard Guillaume Van Haelen, 187. 


8° Monsieur Auguste Delmotte, chef-comptable, demeurant à Schaer- 
beek, 9, avenue Eugène Plasky. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser par le présent acte les 
statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée qu’ils 
ont déclaré avoir arrêtés entre eux comme suit : 


(1) Arrêté royal du 3 septembre 1951, voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 octobre 1951 - 1"° Partie. 
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TITRE I. 


DENOMINATION —- SIEGE — OBJET — DUREE. 


Article 1. — Il est formé par les présentes une société congolaise par 
actions à responsabilité limitée sous la dénomination « Société Coloniale 
Belge de Matériel et d’Applications Industrielles » en abrégé « COBEMA ». 


Cette société est constituée sous le régime de la législation en vigueur 
dans la Colonie. 


Article 2. — Le siège social est établi à Léopoldville, Congo Belge, et le 
siège administratif à Bruxelles, ce terme comprenant toutes les communes 
de l’agglomération bruxelloise et actuellement, 63, rue de la Régence à 
Bruxelles. 


Par simple décision du conseil d'administration, le siège social pourra 
être transféré dans toute autre localité du Congo Belge, comme également 
le siège administratif pourra de la même façon être transféré ultérieure- 
ment dans toute autre localité en Belgique, au Congo Belge ou à l'étranger. 


Tout changement du siège social et du siège administratif sera publié 
aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » ou du « Bulletin 
Administratif du Congo Belge ». 


Des succursales, agences, comptoirs et dépôts pourront être établis, en 
Belgique, au Congo Belge et à l'étranger par simple décision du conseil 
d'administration. 


Article 3. — La société a pour objet la réalisation tant au Congo Belge, 
en Belgique, qu’à l'étranger de toutes opérations se rapportant directe- 
ment ou indirectement au commerce d'importation et d'exportation de 
produits de toute nature y compris entre autres tous appareils, engins, 
matériels, matériaux pour l’industrie et le commerce et la construction de 
même que toute l’étude et la réalisation concourant à ce but. 


En tous lieux et pays, elle pourra créer toutes autres entreprises com- 
merciales et industrielles dont l’activité est connexe ou analogue à son 
objet; s'intéresser sous toutes formes que ce soit par apport, fusion, 
souscription, participation, entente ou tous autres moyens dans toutes 
entreprises existantes ou à créer dont l’objet soit directement ou indirec- 
tement serait analogue au sien ou de nature à en favoriser la réalisation 
et le développement. 


Elle peut faire et accomplir tous actes ou opérations civils ou commer- 
ciaux, mobiliers et immobiliers, industriels ou financiers dans le cadre de 
son objet ou pouvant lui être utile ou en faciliter la réalisation et le 
développement. 


L'objet social peut en tout temps être étendu ou restreint par voie de 
modification aux statuts et sous réserve d'autorisation par arrêté royal 
sans en altérer l'essence. 


Article 4. — La société est constituée pour une durée de trente ans 
prenant cours à la date de l’arrêté royal autorisant sa fondation. 


D 
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Elle peut être prorogée successivement ou dissoute anticipativement 
comme aussi transformée en une société d’espèce différente par décision 
de l'assemblée générale des actionnaires statuant comme en matière de 
modification aux statuts sans préjudice de l'application des dispositions 
légales concernant l'autorisation par arrêté royal. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 


TITRE II. 


CAPITAL — ACTIONS — OBLIGATIONS. 


Article 5. — Le capital social est fixé à un million trois cent mille 


francs congolais représenté par treize cent actions de capital de mille 
francs chacune. 


Article 6. — En rémunération des relations établies, des apports en 
connaissance, travaux, études et démarches faites en vue de la constitution 
de la société, il est attribué aux comparants ci-après dénommés cent 
actions de capital entièrement libérées et se répartissant comme suit : 


Monsieur Andréas-Stefaan Horinka pour un groupe qu'il repré- 


Sénte:: VIngt-Clnd ACTIONS on ss dune Ne due ne 25 
Monsieur Robert on Les pour un groupe qu'il représente : 7: 
vingt-cinq actions . 0 US Pa: de + 
Monsieur AU gr'ste Delmotte : vapéise actions Hs 2 tie D $e î 
Monsieur Jacques Jungers : vingt-cinq actions … à 25 > 


Article 7. — Les douze cents actions restantes sont souscrites en numé- 
raire de la manière suivante : 


1 — Monsieur Andréas-Stefaan Horinka à titre personnel et 
pour un groupe qu’il représente et dont il se porte fort : cinq cent 


septante-cinq actions RE 575 
2 ___ Madame Lisette Van Arkkels : trois cent cinquante actions 390 
3 — Monsieur Auguste Delmotte : septante-cinq actions .. 75 
4 — Monsieur Robert Bourguignon : cinquante actions Pa 50 
5 — Monsieur Arthur Pannecoucke : cinquante actions 50 
6 — Monsieur Fernand Dumonceau : cinquante actions 50 
7 — Monsieur Jacques Jungers: vingt-cinq actions 25 
8 — Monsieur Georges Desaegre : vingt-cinq ACTIONS Last 25 


Les comparants déclarent et reconnaissent que, chacune des actions 
souscrites en espèces a été libérée à concurrence de vingt-cinq pour cent 
par des versements s’élevant ensemble à trois cent mille francs, somme 
qui se trouve dès à présent à la libre et entière disposition de la société. 
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Article 8. — Il est en outre créé deux cent septante parts bénéficiaires 
réparties comme suit : 


Monsieur Andréas-Stefaan Horinka et un groupe qu’il représen- 


té: CéNL'AUArANté DATIS 2 A DS NU N nue 140 
Monsieur Robert Bourguignon et un groupe qu’il représente : 

septante parts RS RE 70 
Monsieur Auguste Delmotte : trente parts 30 
Monsieur Jacques Jungers : trente parts 30 


Le nombre des parts bénéficiaires ne peut jamais être augmenté même 
par voie de modifications aux statuts. 


Article 9. — Les parts bénéficiaires ne font pas partie du capital et 
n’ont pas droit au vote. 


Elles interviennent chacune dans la répartition des bénéfices comme il 
est dit à l’article trente-neuf. 


Article 10. — Le conseil d'administration fait les appels de fonds sur 
les actions non intégralement libérées au moment de leur souscription, 
détermine les époques des versements et en fixe le montant dans un avis 
envoyé par lettre recommandée au moins trente jours avant l’époque 
fixée pour le versement. 


Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produit de 
plein droit, sans mise en demeure, ni action judiciaire un intérêt à charge 
de l'actionnaire en retard, calculé au taux de six pour cent l’an et de plus 
les droits attachés aux titres sont suspendus jusqu’au jour du paiement en 
principal et intérêts. 


Si le versement n’est pas opéré dans le mois de son exigibilité, le conseil 
d'administration a le droit, après un rappel par lettre recommandée non 
suivi d'effet dans la huitaine de faire vendre les titres d'office, comme s'il 
en était personnellement propriétaire et en observant les formalités 
prescrites par l’article ci-après. 


Le produit net de la vente s’impute sur ce qui est dû par l’actionnaire, 
lequel reste tenu de la différence ou profite éventuellement de l’excédent 
et le ou les certificats laissés entre ses mains sont sans valeur. 


La faculté de faire vendre les titres ne fait pas obstacle à l’exercice, 
même simultané par la société de tous autres moyens de droit. 


Les versements anticipés en libération d'actions ne peuvent être effec- 
tués qu'avec l’accord explicite du conseil d'administration. 


Article 11. — Le capital social ne pourra être augmenté ou réduit que 
par décision de l’assemblée générale délibérant dans les conditions re- 
quises pour les modifications aux statuts et sans préjudice à l'application 
des dispositions légales concernant l'autorisation par arrêté royal. 


Les nouvelles actions souscrites contre espèces seront offertes, par pré- 
férence, aux propriétaires d’actions de capital au prorata du nombre de 
leurs titres et le conseil d'administration fixera les conditions et le taux 
auxquels les actions nouvelles leur seront offertes par priorité et le délai 
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dans lequel les actionnaires auront à se prononcer sur l'usage de leur 
droit de préférence. 


Toutefois, le conseil d'administration aura toujours la faculté de passer 
aux clauses et conditions qu’il avisera avec tous tiers des conventions 
destinées à assurer la souscription de tout ou partie des actions à émettre. 


Article 12. — Les actions de capital et les parts bénéficiaires sont et 
resteront nominatives. 


Elles seront inscrites dans un registre tenu au siège social ou au siège 
administratif et en se conformant aux prescriptions des lois belges appli- 
cables en la matière. 


Article 13. — Les actions de capital ne peuvent être aliénées directement 
ou indirectement au profit d’un tiers non actionnaire, sauf au profit des 
descendants légitimes ou du conjoint non divorcé, ni séparé de corps si ce 
n’est après avoir été offertes par préférence aux actionnaires par l’entre- 
mise du conseil d'administration et ce, en se conforment aux prescriptions 
prévues par les lois coordonnées belges sur les sociétés commerciales en ce 
qui concerne les cessions d’actions ou de parts nominatives et d'actions 
représentatives d'apport ne consistant pas en numéraire et compte tenu 
de ce que les cessions d’actions et de parts bénéficiaires ne sont valables 
qu'après la date de l'arrêté royal autorisant la fondation de la société et 
ultérieurement après la date de l’arrêté royal autorisant leur création. 


Article 14. — Les actionnaires sont engagés seulement à concurrence du 
montant de leurs titres. 


S'il y a plusieurs propriétaires d’une même action, l'exercice des droits 
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propriétaire à l'égard de la société. 


Les héritiers, légataires, créanciers ou ayants-droit d’un actionnaire ne 
peuvent sous quelque prétexte que ce soit provoquer l’apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en requérir l’inventaire, le 
partage ou la licitation ou s’immiscer dans l'administration. 


Ils doivent pour l’exercice de leurs droits s'en rapporter aux inventaires 
sociaux et aux délibérations des assemblées générales. 


Article 15. — La société peut en vertu d’une décision de l'assemblée 
générale émettre des obligations hypothécaires ou non dont l’assemblée 
générale déterminera le type, le taux d'intérêt, fixe ou variable d’après 
les bénéfices, ainsi que le taux d'émission, les conditions d'amortissement 
ou de remboursement. 


TITRE III. 


ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Article 16. — La société est administrée par un conseil composé de trois 
membres au moins, associés ou non, nommés par l'assemblée générale des 
actionnaires. 
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Article 17. — Le conseil choisit dans son sein un président. En cas d’em- 
pêchement de celui-ci, le conseil est présidé par l’administrateur le plus 
âgé à moins que le président ait désigné lui-même son remplaçant. 


Article 18. — Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que les 
intérêts de la société l’exigent, au siège social ou au siège administratif ou 
en tout autre endroit sur convocation du président ou de l’administrateur 
qui le remplace. 


Le conseil doit être convoqué dans la huitaine, chaque fois que deux 
administrateurs le demandent. 


Les convocations, sauf le cas d’urgence, à motiver au procès-verbal de 
la séance sont faites au moins cinq jours francs à l’avance. 


Article 19. — Sauf le cas de force majeure, le conseil ne peut délibérer 
et statuer que si la majorité de ses membres est présente ou représentée. 


Tout administrateur empêché peut, par lettre ou télégramme, déléguer 
un autre administrateur pour le représenter et voter en ses lieu et place 
et dans cette éventualité le déléguant est réputé présent. 


Toutefois aucun membre du conseil ne peut disposer de plus de deux 
voix, la sienne et celle de son mandant. 


Les résolutions sont prises à la majorité des voix et en cas de partage 
la voix du président est prépondérante. 


Article 20. — Les décisions du conseil d'administration et du conseil 
général sont constatées par des procès-verbaux inscrits dans un registre 
spécial, tenu au siège social ou au siège administratif et signés par la 
majorité au moins des membres ayant pris part à la délibération. 


Les copies ou extraits des procès-verbaux à délivrer en toute circonstan- 
ce seront certifiés conformes et signés par le président ou par deux admi- 
nistrateurs. 


Article 21. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour faire tous les actes d'administration ou de disposition 
qui intéressent la société. 


Tout ce qui n’est pas réservé à l'assemblée générale ou au conseil général 
par les statuts ou par la loi est de sa compétence. 


Il a notamment ies pouvoirs de négocier, traiter et passer tous contrats, 
marchés et entreprises; d'acquérir, aliéner, échanger, prendre ou donner à 
bail ou louer tous biens meubles ou immeubles; d'emprunter sauf sous 
forme d'obligations; d'accepter et consentir tous gages et nantissements et 
toutes hypothèques avec stipulation de voie parée; de renoncer à tous 
droits réels, privilèges, hypothèques, actions résolutoires, de consentir 
toutes mainlevées avec ou sans paiement; de traiter, plaider tant en de- 
mandant qu’en défendant; de transiger et de compromettre; de régler 
l'emploi des fonds de réserve ou de prévision, d'acquérir, commanditer 
toute concession ou affaire ayant le même objet que celui de la société ou 
y prendre un intérêt sous quelque forme que ce soit. 
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C’est également le conseil d'administration qui nomme et révoque les 
agents employés et salariés de la société, détermine leurs traitements et 
émoluments ainsi que leurs cautionnements, s’il y a lieu. 


Article 22. — Le conseil d'administration peut déléguer la gestion jour- 
nalière de la société à un ou plusieurs de ses membres; il peut également 
confier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou telle branche spé- 
ciale des affaires sociales à un ou plusieurs directeurs choisis dans ou hors 
son sein, actionnaires ou non, et révocables par lui; il peut déléguer des 
pouvoirs spéciaux et déterminés à tout mandataire. 


Il détermine les émoluments attachés aux diverses délégations ou mis- 
sions qu’il confère et peut les constituer en allocations fixes, soit en allo- 
cations variables proportionnées aux bénéfices ou tout autre régime qu'il 
jugera le mieux approprié. 


Si la gestion journalière est déléguée à un administrateur, il prendra 
le titre d’administrateur-délégué. 


Article 23. —_ Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défen- 
dant, de même que tous recours judiciaires ou administratifs, sont intentés, 
formés ou soutenus au nom de la société, poursuites et diligences soit du 
président ou de l’administrateur-délégué soit de deux administrateurs, 
soit d’une personne désignée par le conseil d'administration. 


En ce qui concerne la représentation au Congo Belge ou à l’étranger, le 
conseil d’administration peut dans les limites et sous les réserves qu’il 
déterminera, déléguer la signature sociale à une ou plusieurs personnes 
agissant individuellement ou collectivement. 


Article 24. — Tous actes engageant la société, tons pruvoïrs et nrecnr?- 
tons idat sat & à ont Ta € Sagat oi ipicial. . d énsél' dd a ai - 
tration par deux administrateurs, lesquels n'auront pas à justifier vis-à-vis 
des tiers d’une délibération préalable du conseil. 


Article 25. — Les opérations de la société seront surveillées par un ou 
plusieurs commissaires associés ou non, nommés par l’assemblée générale 
des actionnaires. 


Article 26. — En garantie de l'exécution de leur mandat, il doit être 
fourni par chaque administrateur un cautionnement de dix actions et par 
chaque commissaire un cautionnement de trois actions. 


Le cautionnement est restitué après approbation du bilan du dernier 
exercice pendant lequel les fonctions d'administrateur ou de commissaire 
ont été exercées et après que l’assemblée générale des actionnaires aura 
accordé décharge. 


Article 27. — En dehors des tantièmes prévus par l’article trente-neuf 
des présents statuts et du remboursement des frais de déplacement et 
autres débours l’assemblée générale peut allouer aux administrateurs et 
commissaires des émoluments fixes à imputer sur les frais généraux. 


Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs 
et commissaires chargés de fonctions ou missions spéciales des indemnités 
à imputer aux frais généraux. 
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Article 28. — L'ordre de sortie des administrateurs et commissaires sera 
établi par la voie du sort, de manière que par des sorties simples et mul- 
tiples aucun mandat n'excède la durée de six ans. 


Les administrateurs et commissaires sont rééligibles, leurs fonctions 
prenant fin immédiatement après l'assemblée générale ordinaire des 
actionnaires. 


Toutefois, le premier mandat expirera en mil neuf cent cinquante-six. 


TITRE IV. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Article 29. — L'assemblée générale régulièrement constituée, représente 
l’universalité des actionnaires; ces décisions, régulièrement prises, sont 
obligatoires pour tous, même pour les absents, les dissidents et les inca- 
pables. 


Article 30. — L'assemblée générale des actionnaires se réunira de plein 
droit chaque année, le troisième mardi de septembre à quinze heures et 
pour la première fois en mil neuf cent cinquante-deux. 


Si ce jour est un jour férié légal, l'assemblée a lieu le jour ouvrable 
suivant. 


Cette assemblée entend les rapports des administrateurs et des commis- 
saires, statue sur le bilan et le compte de profits et pertes, se prononce 
par un vote spécial sur la décharge à donner aux administrateurs et com- 
missaires, procède à la réélection ou au remplacement des administrateurs 
et des commissaires décédés ou démissionnaires et délibère sur tous objets 
à l’ordre du jour. 


Une assemblée générale peut être convoquée extraordinairement chaque 
fois que l’intérêt de la société l'exige et obligatoirement à la demande du 
ou des commissaires ou d’un groupe d’actionnaires représentant au moins 
un cinquième du capital. 


Les assemblées générales tant ordinaires qu’extraordinaires se tiennent 
au siège administratif ou en tout lieu indiqué dans les convocations. 


Article 31. — L'assemblée générale tant ordinaire qu'extraordinaire est 
présidée par le président du conseil d'administration et en son absence 
par l’administrateur le plus âgé. 


Le président de la réunion désigne le secrétaire qui peut ne pas être 
actionnaire et nomme deux scrutateurs parmi les actionnaires. 


Article 32. — Les convocations pour toute assemblée générale contien- 
nent l’ordre du jour et sont faites uniquement par lettres recommandées, 
mises à la poste quinze jours francs au moins avant celui de l’assemblée. 


Article 33. — Pour pouvoir assister à l’assemblée générale, les action- 
naires doivent être inscrits au registre des titres nominatifs de la société 
depuis cinq jours francs au moins avant celui de la réunion. 
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Article 34. — Nul ne peut représenter un actionnaire s’il n’est pas action- 
naire et s’il ne remplit pas les conditions requises paur être admis et par- 
ticiper lui-même à l’assemblée. 


Toutefois, la qualité d’actionnaire n’est pas requise pour les mandataires 
ou organes légaux des personnes morales et des incapables. 


Article 35. — L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets 
mis à l’ordre du jour. Toute proposition communiquée au conseil vingt 
jours au moins avant la réunion et signée par les actionnaires représentant 
au moins un dixième du capital social, devra être portée à l’ordre du jour. 


Article 36. — Sauf dans les cas expressément prévus par la loi ou par 
les présents statuts, l’assemblée générale est régulièrement constituée 
quel que soit le nombre des actions représentées et les délibérations sont 
prises à la majorité des voix pour lesquelles il est pris part au vote; en 
cas de partage, la proposition est soumise séance tenante à un second vote 
et, si le second tour de scrutin ne donne aucune majorité, la proposition 
est rejetée. 


Néanmoins, si la délibération porte sur une nomination et en cas d'égalité 
de suffrage au second tour de scrutin, le candidat le plus âgé est déclaré 
élu. 

Chaque action de capital donne droit à une voix, sauf les limitations 
prévues à l’article septante-six des lois coordonnées belges sur les sociétés 
commerciales. 


Article 37. — Les procès-verbaux des assembiées générales sont signes 
par les membres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. 
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du conseil d'administration ou par l’administrateur-délégué ou bien encore 
par deux administrateurs. 


TITRE V. 


INVENTAIRE — BILAN — REPARTITION. 


Article 38. — L’exercice social commence le premier juillet et se termine 
le trente juin de l’année suivante. 


Par exception, le premier exercice commence le jour de l’agréation de 
la société par arrêté royal et se termine le trente juin mil neuf cent cin- 
quante-deux. 


Au trente juin de chaque année et pour la première fois le trente juin 
mil neuf cent cinquante-deux, le conseil d'administration arrête les écri- 
tures et fait procéder à l'inventaire de toutes les valeurs mobilières et 
immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la société. Il 
forme le bilan et le compte de profits et pertes dans lesquels les amortisse- 
ments nécessaires doivent être faits. 


Le bilan mentionne, séparément, l’actif immobilisé, l’actif réalisable et, 
au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les 
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dettes avec hypothèques ou gages et les dettes, sans garantie réelle. Les 
engagements de la société sont résumés en annexe. 


Article 39. — L’excédent favorable du bilan, déduction faite des frais 
généraux de toute nature, charges, non valeurs, dépréciations, amortisse- 
ments constituent le bénéfice net de la société. 


Sur ce bénéfice, il est prélevé : 


1° cinq pour cent pour constituer le fonds de réserve légale; ce prélève- 
ment devient facultatif lorsque le fonds atteint le dixième du capital social. 


2° quinze pour cent à répartir entre les administrateurs et commissaires 
dans la proportion à fixer par le conseil général. 


3° le solde restant est en principe attribué aux actions de capital et aux 
parts bénéficiaires dans la proportion de soixante pour cent aux actions 
de capital et quarante pour cent aux parts bénéficiaires. 


Toutefois le conseil d'administration pourra proposer à l’assemblée géné- 
rale d’affecter tout ou partie de ce solde soit à un report à nouveau, soit 
à la formation de fonds spéciaux de réserve ou de provision, soit à toute 
autre destination sociale. 


Article 40. — Le paiement des dividendes se fait aux époques et aux 
endroits fixés par le conseil d’administration. 


Article 41. — Le bilan et le compte de profits et pertes seront dans le 
mois de leur approbation par l’assemblée générale des actionnaires, déposés 
en vue de leur publication aux annexes du « Bulletin Officiel » ou « Ad- 
ministratif du Congo Belge » et éventuellement au « Moniteur Belge ». 


TITRE VI. 


DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Article 42. — En cas de perte de la moitié du capital, les administrateurs 
doivent soumettre à l’assemblée générale la question de la dissolution de 
la société. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant un quart des parts sociales 
représentées à l’assemblée. 


Article 43. — En cas de dissolution pour quelque cause que ce soit et 
à quelque moment que ce soit, la liquidation s’opérera par les soins des 
membres en exercice du conseil d'administration, à moins que l’assemblée 
générale ne désigne à cet effet un ou plusieurs liquidateurs dont elle dé- 
terminera les pouvoirs et fixera les émoluments. 


Article 44. — Après apurement de toutes les dettes et charges de la 
société, ainsi que des frais de liquidation le solde de l’avoir social sera 
affecté par priorité au remboursement des actions de capital souscrites en 
espèces et ce au prorata de leur libération. 
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TITRE VII. 
ELECTION DE DOMICILE ET DECLARATION. 


Article 45. — Pour l’exécution des présents statuts, tout associé adminis- 
trateur et commissaire, ainsi que le ou les liquidateurs non domiciliés dans 
l’agglomération bruxelloise sont censés élire domicile au siège administra- 
tif de la société en Belgique ou toutes communications, sommations, assi- 
gnations, et significations peuvent leur être valablement faites. 


Article 46. — Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts, les 
comparants déclarent s’en référer à la législation en vigueur au Congo 
Belge et aux lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Article 47. — La présente société est constituée sous la condition sus- 
pensive de son autorisation par arrêté royal conformément à la loi colo- 
niale. 


Article 48. — Aucune modification ne pourra valablement être apportée 
aux présents statuts qu'avec l'autorisation du pouvoir exécutif, donnée 
conformément à la loi, lorsque celle-ci la prescrit. 


Article 49. — Les frais, dépens, rémunérations ou charges, sous quelque 
forme que ce soit qui incombent à la société ou qui seront mis à sa charge 
à raison de sa constitution s’élèveront approximativement à trente-cinq 
mille francs. Lecture de l’article 203 du Code des Droits d’Enregistrement 


a été donnée aux parties. 


Les statuts étant arrêtés et la société définitivement constituée, tous les 
comparants présents ou représentés, représentant l'intégralité du caritrl 
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première fois le nombre des administrateurs et commissaires et de pro- 
céder à leur nomination. 


A l'unanimité, les décisions suivantes ont été prises : 


Pour la première fois, le nombre des administrateurs est fixé à cinq et 
le nombre des commissaires à un. 


Sont nommés administrateurs : Messieurs Andréas-Stefaan Horinka, 
Robert Bourguignon, Auguste Delmotte, Jacques Jungers, tous comparants 
déclarant accepter et Madame Ena Buysse, sans profession, épouse de 
Monsieur Dumonceau qui déclare se porter fort de son acceptation et l'y 
autorise. 


Est nommé commissaire : Monsieur Arthur Pannecoucke qui accepte. 


Et à l'instant, Messieurs Andréas-Stefaan Horinka, Robert Bourguignon, 
agissant comme il est dit, Jacques Jungers, Arthur Pannecoucke, Fernand 
Dumonceau, Georges Desaegre et Auguste Delmotte réunis en conseil 
d'administration dont ils forment la majorité des membres, désignent 
comme président du conseil d'administration, Monsieur Andréas-Stefaan 
Horinka et appelle aux fonctions d'administrateur délégué, Monsieur Ro- 
bert Bourguignon qui déclarent tous deux accepter. 


Dont acte sur projet. 


Fait et passé à Bruxelles, rue de la Régence. 
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Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


Suivent les signatures. 


Enregistré à Bruxelles, 2° district, huit. rôles, deux renvois, le vingt- 
quatre juillet 1951, volume 79, folio 59, case 2. 


Reçu quarante francs. 


Le Receveur : (s.) Louis. 


Pour copie certifiée conforme. 


(s.) R. DEKOSTER. 


Roger Dekoster, notaire, Bruxelles. 


Tribunal de 1'° Instance de Bruxelles. - Président. 


Vu par nous, Joseph Dellois, Président de la Chambre des Vacations du 
Tribunal de 1" Instance séant à Bruxelles pour légalisation de la signa- 
ture de Maître Dekoster, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 28 juillet 1951. 
N° 5885. Reçu 4 francs. 
(sé) J. Delloiïs. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Deilois, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 30 juillet 1951. 
Le Chef de Bureau (sé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 31 juillet 1951. 
Le Conseiller-adjoint : (sé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu pour Mij bekend, voor 
le Ministre des Colonies, en mission, de Minister van Koloniën, op zending, 
Le Ministre De Minister 
de l’Instruction Publique, van Openbaar Onderwijs, 
le 30 août 1951. de 30 Augustus 1951. 


(sé) P. HARMEL (get.). 


— 2463 — 


Baume et Marpent au Congo 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


CONSTITUTION (1). 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le vingt-sept juillet. 


Par devant Maître Charles Devos, notaire résidant à Ixelles. 


ONT COMPARU : 


1. La société congolaise de personnes à responsabilité limitée « CREL.- 
CONGO » ayant son siège actuellement à Elisabethville, constituée par 
acte passé devant Maître René Van Beneden, notaire résidant à Schaer- 
beek, le cinq juillet mil neuf cent quarante-huit, déposé par extrait le 
dix-sept août mil neuf cent quarante-huit, sous le numéro A. S. 909 au 
Greffe du Tribunal de première instance de Léopoldville, au capital de 
un million de francs, représenté par cent parts de dix mille francs cha- 
cune, ici représentée par tous ses associés actuels, savoir : 


a) Monsieur Jean Lemaigre, avocat, 17, rue Willy Ernst à Charleroi, 
propriétaire de vingt-quatre parts. 

b) Monsieur André Lebon, ingénieur, 132, avenue Franklin Roosevelt 
à Bruxelles, propriétaire de vingt parts. 


c) Monsieur Jean Combaz, architecte, 41, rue de l’Abbaye à Bruxelles, 
propriétaire de vingt parts. 


CR 


C) Moi.sicu, hoc bLilc lein, :1génieur, La Potrée à Morlanwe!z, pro- 
priétaire de seize parts. 


e) Monsieur Fernand Gonze, ingénieur, 13, rue de Tyberchamps à Ma- 
nage, propriétaire de vingt parts. 


2. Monsieur Jean Lemaigre, avocat à Charleroi, 17, rue Willy Ernst. 


3. Monsieur André Lebon, ingénieur, à Bruxelles, 132, avenue Franklin 
Roosevelt. 


4 Monsieur Jean Combaz, architecte à Bruxelles, 41, rue de l’Abbaye. 


5. Monsieur Théophile Klein, ingénieur, demeurant à Morlanwelz, La 
Potrée. 


6. Monsieur Fernand Gonze, ingénieur, 13, rue de Tyberchamps à Ma- 
nage. 


7. La société anonyme « Baume et Marpent » ayant son siège à Haïine- 
Saint-Pierre, constituée suivant acte de Maître Cornil, notaire à Charleroi, 
du cinq avril mil huit cent quatre-vingt-deux, ici représentée en vertu des 


(1) Arrêté royal du 3 septembre 1951, voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 octobre 1951 - 1° Partie. 
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pouvoirs qui leur ont été conférés, conformément à l’article vingt-deux des 
statuts, par décision du conseil d'administration, en date du vingt-cinq 
mai mil neuf cent cinquante, publié aux annexes du « Moniteur Belge » 
du quinze juin mil neuf cent cinquante, sous le numéro 14.677 par : 


1) Monsieur Jean Lemaigre, président de son conseil d'administration, 
ci-dessus qualifié. 


2) Monsieur Balthasar Fernand, demeurant à Paris, 86, rue Cardinet, 
vice-président du conseil d'administration. 


8. Monsieur Jacques Lemaigre, sans profession, demeurant à Charleroi, 
17, rue Willy Ernst. 


Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte de 
la convention suivante : : 


CHAPITRE I. 


DENOMINATION — SIEGE — OBJET — DUREE. 


Article un. — Il est créé par les présentes, sous le régime de la législa- 
tion en vigueur dans la Colonie du Congo Belge une société congolaise à 
responsabilité limitée, par actions, sous la dénomination « BAUME ET 
MARPENT AU CONGO » (« BAUMACO »). 


Article deux. — Le siège social est établi à Elisabethville (Congo Belge). 
Il pourra être établi ultérieurement dans toute autre localité au Congo 
Belge, sur simple décision du conseil d'administration publiée conformé- 
ment à la loi. 


Il pourra être créé des établissements, succursales, ateliers, dépôts, 
usines, tant au Congo Belge qu’en tous autres pays étrangers. Le siège 
administratif de la société est à Morlanwelz - Belgique. Il pourra être 
transféré ultérieurement dans toutes autres localités de Belgique sur 
simple décision du conseil d'administration. 


Article trois. — La société a pour objet, pour elle-même, pour compte 
de tiers, ou en participation, l’exécution, la fabrication, la vente, la loca- 
tion : 


— de toutes constructions métalliques, de ponts, charpentes et autres. 


— de tous travaux de chaudronnerie en fer, acier, cuivre ou autres mé- 
taux. 


— de tous travaux métalliques applicables à la construction et à l’aména- 
gement de tous bâtiments. 


— et généralement, sans limitation, de tous appareils, outils, outillages, 
machines et tous travaux mécaniques. 


— du matériel de chemins de fer, de tramways et de transports terrestres, 
fluviaux, maritimes et aériens. 


— de toutes entreprises et fournitures pour travaux de chemins de fer, 
* routes, fleuves, canaux et ports. 


| 
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Elle pourra acquérir et exploiter tous brevets et faire toutes opérations 
commerciales et industrielles se rattachant directement ou indirectement à 
à son objet depuis l’acquisition des matières premières ouvrées ou non É 
ouvrées jusqu’à la vente de produits dans tous leurs stades d'achèvement. à 


La société pourra prendre des intérêts sous quelque forme que ce soit, 
dans tout autre établissement ayant une activité soit similaire à la sienne, 
soit utile à la réalisation de son objet comme aussi acquérir les établisse- 
ments d’autres entreprises analogues ou connexes. 


Article quatre. — La société est constituée pour un terme de trente 
années prenant cours à la date de l’arrêté royal autorisant les présents 
statuts. Elle pourra successivement proroger son terme social, sous réserve 
d’autorisation par arrêté royal. 


Elle pourra se dissoudre pour quelque cause que ce soit et à n'importe 
quelle époque, par décision de l’assemblée générale, constituée et délibé- 
rant dans les conditions prescrites par l’article trente-cinq ci-après. 


En cas de perte de cinquante pour cent du capital social, le conseil d’ad- 
ministration sera tenu de soumettre à l’assemblée générale délibérant dans 
les conditions prescrites à l’article trente-cinq ci-après, la question de la 
dissolution de la société. Si la perte atteint septante-cinq pour cent, la 
dissolution pourra être prononcée par un quart des voix des actionnaires 
présents ou représentés à l’assemblée. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 


f 
CPAPITRE " 
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CAPITAL — ACTIONS. 


Article cinq. — Le capital social est fixé à dix millions de francs congo- 
lais et est représenté par mille parts sociales sans mention de valeur 
nominale, donnant droit chacune à un millième de l'avoir social et jouis- 
sant des droits et avantages définis par les présents statuts. 


Les parts sociales sont considérées comme entièrement libérées par un 
versement de dix mille francs par part sociale. 


Le capital social pourra être augmenté ou réduit par décision de l’as- 
semblée générale constituée et délibérant dans les conditions indiquées à 
l’article trente-cinq ci-après et sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


Article six. — La société de personnes à responsabilité limitée « Crel- 
congo » ci-dessus qualifiée et pour autant que de besoin, tous et chacun de 
ses associés prénommés et qualifiés font apport à la société ici constituée 
de l'intégralité des éléments actifs et passifs formant le patrimoine social 
de la dite société, tels qu’ils existaient au ‘trente et un mai mil neuf cent 
cinquante et un suivant une situation arrêtée à cette dernière date, reprise 

ci-dessous, ensemble avec le produit de toutes opérations et contrats géné- 
ralement quelconques traités par la dite société, depuis le premier juin 
mil neuf cent cinquante et un jusqu’à la date d’autorisation des présents 
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statuts par arrêté royal, lesquels opérations et contrats feront pertes ou 
profits pour la société ici constituée qui sera purement et simplement 
subrogée dans les droits et obligations de la Société « Crelcongo ». 


SITUATION ACTIVE ET PASSIVE 
DE LA SOCIETE « CRELCONGO » AU TRENTE ET UN MAI 
MIL NEUF CENT CINQUANTE ET UN. 


ACTIF. 


Immobilisé : matériel, machines, outillage : un million six 
cent cinquante-huit mille, deux cent onze francs soixante- 
CIN CÉNEIES Le SN ue ee 1.658.211,65 


Réalisable : magasins, travaux en cours : deux millions trois 
cent septante-sept mille cinq cent quarante-sept francs 


nonante-trois CentiMes 2.8 Hat un es 2.377.547,93 
Disponible : quatre mille huit cent cinquante-cinq francs 

nonante-cind CéNLIMES dun dun 4.855,95 
TOTAL DE L’ACTIF : quatre millions quarante mille six 

cent quinze francs cinquante-trois centimes 4.040.615,53 
PASSIF. 
Envers les tiers : trois millions cinquante mille quatre cent 

trente-neuf francs trente-quatre centimes, ci 3.050.439,34 


nee 


Les comparants déclarent et reconnaissent la réalité et la consistance 
de ces apports et dispensent en conséquence le notaire soussigné, de toutes 
justifications plus amples et plus détaillées. 


En rémunération de ces apports, il est attribué directement et dans la 
proportion de leur participation à chacun des associés de la Société « Crel- 
congo >» ici présente et représentée par tous ses associés qui acceptent 
cette attribution directe, des parts sociales entièrement libérées de la 
nouvelle société, savoir : à 


— Monsieur Jean Lemaigre, préqualifié : vingt-quatre parts 


SOCIAIES NS Rd Do 24 
— Monsieur André Lebon, préqualifié : vingt parts sociales .…. 20 
— Monsieur Jean Combaz, préqualifié : vingt parts sociales …. 20 
— Monsieur Théophile Klein, préqualifié : seize parts sociales … 16 
— Monsieur Fernand Gonze, préqualifié : vingt parts sociales 20 
Soit au total : cent parts sociales Pr dc 100 


En conséquence de quoi, la Société « Crelcongo » à la date de l'arrêté 
royal autorisant les présents statuts se trouvera liquidée — ses parts | 
annulées et la liquidation terminée. | 


| 
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Les neuf cents parts sociales restantes ont été intégralement souscrites 
en numéraire au pair et libérées de la manière suivante : 


— par la société anonyme « Baume et Marpent » préqualifiée 
cent cinquante parts sociales, entièrement libérées et quatre cent 
cinquante parts sociales libérées à concurrence de un/cinquième, 


soit Six Cents parts s0clales © nement eat 600 
— par Monsieur Jean Lemaigre, septante et une parts sociales 

libérées à concurrence de un/cinquième . . 71 
— par Monsieur André Lebon, soixante parts sociales libérées 

à concurrence d’un/cinquième a de 60 
— par Monsieur Jean Combaz, soixante parts sociales libérées 

à concurrence de Un/CINQUIÈME vu 60 
— par Monsieur Théophile Klein, quarante-huit parts sociales 

libérées à concurrence de un/cinquième 48 
— par Monsieur Fernand Gonze, soixante parts sociales libérées 

à concurrence de un/cinquième SR a RO 60 
— par Monsieur Jacques Lemaigre, une part sociale, libérée à 

concurrence de un/cinquième SE 1 


ENSEMBLE : neuf cents parts sociales 900 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune des parts so- 
ciales souscrites en numéraire a été libérée dans la proportion indiquée 
ci-dessus, de telle sorte que la somme de trois millions, montant de ces 
libérations se trouve, dès à présent, à la libre et entière disposition de la 

sr ssrs tits …- ue lv. nr. : TL : 
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Article sept. -- Les cessions de parts sociales ne sont valables qu'après 
autorisation de la société par arrêté royal ou pour des parts nouvelles à 
créer après arrêté royal autorisant leur création. 


Les parts sociales resteront nominatives jusqu’à leur entière libération. 


Les parts sociales représentatives d’apports ne consistant pas en numé- 
raire de même que tous titres conférant directement ou indirectement 
droit à ces parts sociales sont, quant à leur cession, soumises aux disposi- 
tions des articles quarante-sept, quarante-huit et cinquante des lois coor- 
données belges sur les sociétés commerciales. 


Les versements ultérieurs sur les parts sociales non entièrement libérées 
se feront aux dates fixées par le conseil d'administration. 


L’actionnaire qui, après un préavis de trente jours signifié par lettre 
recommandée, resterait en retard de libération sera tenu de bonifier à la 
société un intérêt de retard calculé à raison de sept pour cent l’an, à dater 
du jour de l’exigibilité de son versement. Le conseil d'administration peut, 
en outre, après un second avis resté sans résultat pendant un mois, pro- 
noncer la déchéance de l’actionnaire et procéder comme dit à l’article 
douze ci-après. 


Les mêmes règles seront applicables en cas d'augmentation de capital ou 
d'émission d'obligations. 


— 2468 --- 


Article huit. — En cas d'augmentation du capital de la société par émis- 
sion d’actions à souscrire en numéraire, un droit de préférence sera accor- 
dé aux porteurs de parts sociales existantes dans la proportion du nombre 
de titres qu’ils possèdent. 


Si certains propriétaires de parts sociales n’usent pas de leurs droits de 
préférence, dans le délai fixé par le conseil d'administration, celui-ci 
offrira les parts sociales nouvelles ainsi restées disponibles aux autres 
propriétaires de parts sociales. 


Si ceux-ci ne les souscrivent pas le conseil d'administration en disposera 
librement. 


Article neuf. — La société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par 
titre. S'il y a plusieurs propriétaires d’un titre la société a le droit de sus- 
pendre l'exercice des droits y afférents jusqu’à ce qu’une seule personne 
ait été désignée comme étant, à son égard, propriétaire du titre. 


Si le titre est possédé séparément en usufruit et en nue propriété, il 
peut être inscrit conjointement au nom de l’usufruitier et du nu proprié- 
taire, mais l’usufruitier est seul convoqué aux assemblées générales tant 
crdinaires qu’extraordinaires,; il a seul le droit d’y assister et d'y prendre 
part aux votes, et d’user du droit de préférence à la souscription de toute 
augmentation de capital, à son défaut, le nu propriétaire jouira de ce droit 
de souscription. 


Les héritiers, créanciers, représentants ou ayants-droit d’un possesseur 
de titres ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposi- 
tion de scellés sur les biens ou valeurs de la société, en demander le par- 
tage, la licitation, prendre des mesures conservatoires, faire ou provoquer 
des inventaires, ni s’immiscer en aucune manière dans sa gestion ou son 
administration. 


Ils doivent pour l’exercice de leurs droits s’en rapporter aux bilans 
sociaux, aux délibérations du conseil d'administration et des assemblées 
générales des actionnaires. 


Article dix. — Les parts sociales sont, en principe, nominatives. Elles 
pourront être converties en titres au porteur moyennant l’autorisation du 
conseil d'administration qui n'aura jamais à justifier de son refus éventuel. 
Lorsqu'ils sont nominatifs, ils ne peuvent être cédés entre vifs sans l’auto- 
risation du conseil d'administration qui n’aura jamais à faire connaître les 
raisons d’un refus éventuel. En cas de refus, le conseil d'administration 
est tenu de désigner dans les trois mois de la demande d’autorisation de 
cession, un acquéreur disposé à racheter les parts sociales dont la cession 
est demandée à un prix au moins égal à leur valeur, résultant du dernier 
bilan. La validité de la cession est subordonnée au visa par deux adminis- 
trateurs de la déclaration de transfert inscrite sur le registre des actions 
nominatives. 


Article onze. — Il est tenu, en original et en copie, des registres des 
actions nominatives contenant la désignation précise de chaque action- 
naire, l'indication du nombre de ses parts sociales, les versements effectués 
sur celles-ci et les transferts avec leur date. 


Le registre original est déposé soit au siège administratif, soit au siège 
social; le registre en copie est déposé au siège ou l'original ne se trouve 
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point et peut être constitué par la reproduction ou la photocopie de l’ori- 
ginal. 


La propriété de la part sociale nominative s'établit par l'inscription sur 
l’un de ces registres, les mentions du registre original primant cependant 
celles du registre en copie. 


La cession autorisée des parts sociales nominatives s’opère entre cédants 
et cessionnaires par leur accord sur la cession et son prix. 


Elle s'établit vis-à-vis de la société et des tiers par l'inscription du trans- 
fert sur l’un des registres sous la signature du cédant et du cessionnaire 
ou de leur fondé de pouvoirs ainsi que par une inscription effectuée par 
les représentants qualifiés de la société, mentionnant expressément les 
correspondances ou documents établissant l’accord du cédant et du ces- 
sionnaïire. 


Article douze. — Les obligations ou les parts sociales appartenant à un 
souscripteur déchu de ses droits d’actionnaire ou d’obligataire suivant les 
dispositions de l’article sept seront le gage de la société et celle-ci pourra, 
sans préjudice à tous autres droits les faire vendre dans les conditions et | 
formes prescrites par la loi sur le nantissement commercial. | 


Toutefois, les parts sociales visées à l'alinéa ci-dessus seront tout d’abord | 

offertes aux autres actionnaires au prorata de leur participation dans le 

capital de la société au prix égal à leur valeur, suivant le dernier bilan et 

à tout le moins au montant à libérer sur chacune d'elle. Elles ne seront 
vendues comme il est dit ci-dessus qu ‘au cas ou aucun actionnaire ne 

consentirait à les acquérir pour ce prix. 


; a —- é hs die ft 


nn D a ee PRPITRUGE GE CA a 4 LEE 


: ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Article treize. — La société est administrée par un conseil composé de 
trois membres au moins; elle sera surveillée par un commissaire au moins 
et trois au plus. 


Le nombre des administrateurs est fixé par décision de l’assemblée 
générale des actionnaires délibérant aux majorités simples. 


Article quatorze. — Le mandat des administrateurs aura une durée nor- 
male de six années et celui des commissaires, une durée normale de trois 
années. Ils prendront cours le jour de l’assemblée générale qui a conféré 
ces mandats et cesseront le jour de l’assemblée générale ordinaire appelée 


à approuver le bilan, soit du sixième soit du troisième exercice social qui 
suit la nomination. 


Un tirage au sort indiquera l’ordre de sortie. 


En cas de vacances avant l'expiration du terme d’un mandat, l’adminis- 


trateur ou commissaire nommé en remplacement achève le terme de celui 
qu'il remplace. 


Article quinze. — Les administrateurs et commissaires sortants sont 
rééligibles. 
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Article seize. — A la garantie de l'exécution de leur mandat, il doit être 
affecté au profit de la société par ou pour chaque administrateur : dix 
parts sociales et par ou pour chaque commissaire : trois parts sociales de 
la société. Ces parts seront nominatives. 


Article dix-sept. — L'assemblée générale ordinaire fixera chaque année 
pour l'exercice en cours au moment ou elle statue, les émoluments des 
administrateurs et des commissaires et ce, sans s préjudice aux : dispositions 
de l’article trente-sept ci-après. 


Article dix-huit. — Le conseil d'administration est investi des. pouvoirs 
les plus étendus pour agir au nom de la société et pour faire, dans les 
limites des présents statuts toutes les opérations et tous les actes d’admi- 
nistration ou de disposition qui intéressent la société. Il a, dans sa compé- 
tence, tous les actes qui ne sont pas réservés par la loi ou par les présents 
statuts à l’assemblée générale ou au conseil général. 


Il a notamment, les pouvoirs de décider de sa seule autorité toutes les 
opérations qui rentrent dans les prévisions de l’article trois des statuts. 


Il peut : 
Soutenir toutes actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant. 


Acquérir, échanger, aliéner, prendre ou donner à baïl tous biens meubles 
et immeubles. 


Contracter tous emprunts par voie d'emprunt direct, par voie d'ouverture 
de crédit ou autrement — régler l’emploi des fonds de réserve et de tous 
fonds disponibles; autoriser tous retraits, transferts et aliénations de titres, 
fonds ou valeurs. 


Consentir et accepter tous gages et nantissements, avec ou sans stipula- 
tion de voie parée; consentir, mais à concurrence seulement d’un montant 
égal au quart du montant du capital social, toutes hypotheques sur les 
biens sociaux avec ou sans stipulation de voie parée, émettre, sous cette 
limite, toutes obligations ou bons de caisse garantis par une hypothèque. 


Il peut consentir tous traités et marchés pour fournitures et entreprises; 
autoriser et signer tous billets, traites ou chèques; cautionner ou avaliser, 
contracter toutes assurances, nommer et révoquer tous agents ou employés 
de la société; fixer leurs traitements et gratifications. 


Consentir, en rémunération de services rendus à la société, toutes pen- 
sions ou secours aux membres du personnel de la société ou à leur famille, 
tant pendant la durée de leur emploi, qu'après cessation de celui-ci. 


Régler l’organisation des services et des atéliers, créer tous dépôts, 
agences et bureaux au Congo Belge, en Belgique et à l’étranger. 


Souscrire et participer à toutes œuvres ou entreprises de philanthropie, 
de propagande et autres pouvant constituer un intérêt pour la société. 


La présente énumération est énonciative et non limitative. 


Article dix-neuf. — Le conseil d'administration pourra déléguer à un ou 
plusieurs de ses membres ou à des tiers des pouvoirs déterminés pour 
qu’ils agissent soit conjointement soit individuellement pour assurer en 
tout ou en partie la gestion journalière de la société. 


— 
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L'étendue et la durée de leurs pouvoirs, comme leurs rémunérations 
spéciales sont fixées par le conseil d'administration. 


Le conseil d'administration pourra, en outre, nommer un comité de 
direction ou un conseil technique composé de toutes personnes même 


étrangères à la société, dont il estimerait devoir s'assurer le concours et 
fixer leurs émoluments. 


Article vingt. — Le conseil d'administration pourra nommer un ou des 
directeurs dont il arrêtera les pouvoirs et fixera par contrat s’il échêt la 
durée et les conditions des services ainsi que les émoluments. 


Article vingt et un. — Le conseil d'administration peut déléguer, par 
délibération spéciale mentionnée au registre prévu par l’articie vingt-cinq 
des présents statuts, pour la durée de leur mandat ou de leur engagement 
ou pour toute autre durée, à certains de ses membres ou à certains mem- 
bres du personnel de la société, le pouvoir de signer au nom de la société 
les actes qui l’engagent. 


Sauf délégation spéciale prévue à j’alinéa précédent ou aux articles 
dix-neuf et vingt ci-dessus, tous actes engageant la société ne sont valables 


que s'ils sont signés conjointement par deux administrateurs ou par un 
administrateur avec un directeur. 


Ceux-ci n’ont en aucun cas à justifier à l’égard des tiers d’une décision 
préalable du conseil d'administration. 


Article vingt-deux. — Le conseil d'administration se réunit aussi sou- 
vent que l'intérêt de la société l’exige à l’endroit en Belgique, au Congo 
Belge ou à l’étranger, désigné sur les convocations. 


Tessérasmiieruu  xveotir ditrsdta a a TD à 
trateurs. 


Article vingt-trois. — Chaque année, à la première séance qui suit 
l’assemblée générale ordinaire annuelle, le conseil d'administration nomme 
son président. 


En cas d'absence du président, les administrateurs présents choisissent 
celui d’entre eux qui présidera leur réunion. 


Le président est toujours rééligible à ses fonctions. Celles-ci peuvent être 
cumulées avec les fonctions d'administrateur-délégué. 


Article vingt-quatre. — Sauf en cas de force majeure résultant de guerre 
ou autre calamité publique, le conseil d'administration ne peut délibérer et 


statuer valablement que si la moitie, au moins, de ses membres en fonction 
est présente ou représentée. 


Tout administrateur empêché ou absent peut donner par écrit ou télé- 
gramme, à un de ses collègues du conseil délégation pour le représenter 
aux réunions du conseil et y voter en ses lieu et place. Le délégant, dans 
ce cas, au point de vue du vote, est réputé présent. Toutefois, aucun délé- 
gué ne peut ainsi représenter plus d’un administrateur. 


Toute décision du conseil est prise à la majorité absolue des votants. En 
cas de partage, la voix de celui qui préside la réunion est prépondérante. 
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Article vingt-cinq. — Les délibérations du conseil d'administration et 
celles du comité de surveillance seront consignées dans des registres spé- 
ciaux et signées des membres présents à la réunion de chacun de ces 
collèges. Si l’un des membres est empêché de signer ou refuse de signer, 
il en est fait mention au procès-verbal. 


Les copies et extraits à délivrer aux tiers seront signés par le président 
du conseil ou par deux administrateurs. 
) 


Article vingt-six. — Les administrateurs et commissaires réunis forment 
le conseil général de la société. 


Le conseil général se réunit sur convocation du président ou de deux 
administrateurs, adressée au moins huit jours à l’avance et ce aux en- 
droits fixés dans la convocation, comme il est dit à l’article vingt-deux, 
paragraphe premier, ci-dessus. 


CHAPITRE IV. 


ASSEMBLEE GENERALE. 


Article vingt-sept. — L'assemblée générale des actionnaires, régulière- 
ment convoquée, constituée et délibérant conformément aux stipulations 
des présents statuts ou, en cas de silence de ceux-ci, conformément aux 

stipulations des lois coordonnées belges sur les sociétés commerciales, 
actuellement en vigueur, représente l’universalité des actionnaires. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous les actionnaires même absents, 
dissidents ou incapables. 


Elle a les pouvoirs les plus étendus pour décider ou ratifier tous actes 
intéressant la société. 


Article vingt-huit. — Les actionnaires sont admis aux assemblées géné- 
rales moyennant justification de leur identité et à condition d’avoir avisé 
le conseil d'administration cinq jours d'avance de leur intention d'y as- 
sister. | 


Cette dernière formalité n’est pas requise des administrateurs et des 
commissaires pour les titres affectés à leur cautionnement. 


Les transferts de titres nominatifs sont suspendus pendant les quinze 
jours qui précèdent la réunion. 


Les actionnaires peuvent être représentés à l’assemblée par leur man- 
dataire légal ou se faire représenter par un mandataire qui est lui-même 
actionnaire et qui devra être porteur d’un mandat spécial, dont la forme 
pourra, au besoin être imposée par le conseil d'administration. 


Les sociétés actionnaires pourront se faire représenter par un porteur 
de pouvoirs, n'étant pas lui-même actionnaire. 


Ne peuvent prendre part aux discussions, délibérations et votes, que les 
actionnaires ou mandataires qui ont signé la liste de présence, indiquant 
leur nom, prénoms, profession ou qualité et domicile et le nombre et la 
catégorie des titres qu'ils possèdent ou représentent. 


Re 
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Article vingt-neuf. — Les convocations contiennent l’ordre du jour. 


Elles sont faites par deux annonces paraissant, l’une quinze jours au 
moins et vingt et un jours au plus avant l’assemblée et l’autre, huit jours 
après la précédente dans les annexes du « Bulletin Officiel du Congo Bel- 
ge » ou du « Bulletin Administratif du Congo Belge », et éventuellement, 
dans le « Moniteur Belge ». 


Des lettres missives seront adressées quinze jours avant l’assemblée, aux 
actionnaires en nom, mais sans qu’il doive être justifié de l’accomplisse- 
ment de cette formalité. 


$i toutes les parts sociales sont nominatives, les convocations peuvent 
être faites uniquement par lettre recommandée. 


Article trente. — Les assemblées générales sont présidées par le prési- 
dent du conseil et en cas d’empêchement, par le plus âgé des administra- 
teurs et, à défaut de ceux-ci par le plus âgé des commissaires présents. Le 
bureau est formé des administrateurs et commissaires présents. 


Les procès-verbaux authentiques ou sous seings privés sont transcrits 
dans un registre spécial; ils sont signés par les membres du bureau et par 
les actionnaires qui le demandent. Quand l’un des membres du bureau est 
empêché de signer ou refuse de signer, il en est fait mention au procès- 
verbal. 


Les expéditions à délivrer aux tiers où à produire en justice sercnt 
signées par le président du conseil ou par deux administrateurs. 


Article trente et un. — Tous les ans, et pour la première fois en mil 
neuf cent cinquante-deux, le dernier jeudi du mois d'octobre à onze heures 
du matin, l’assemblée générale des actionnaires se réunira de plein droit 
au lieu qui sera fixé par le conseil d'administration. Si ce jour est férié, 
la réunion est reportée au lendemain. 


Cette assemblée a pour objet d'entendre le rapport des administrateurs 
et celui des commissaires sur la situation de la société, sur le bilan et les 
comptes de profits et pertes et de répartitions. Elle discute, approuve, 
redresse ou rejette ceux-ci. 


Après adoption du bilan et du compte de profits et pertes, l’assemblée 
se prononce par un Vote spécial sur la décharge des administrateurs et 
commissaires. 


Elle nomme, remplace ou révoque les administrateurs et les commis- 
saires et fixe leurs émoluments, conformément à l’article dix-sept ci- 
dessus. 


Elle statue souverainement sur les intérêts de la société, donne quitus, 
ratifications et décharges et confère aux administrateurs tous pouvoirs 
pour les cas non prévus aux présents statuts. 


Elle prend toutes décisions au sujet des autres affaires qui seraient à 
l’ordre du jour. 
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Article trente-deux. — Les assemblées générales extraordinaires seront 
convoquées par le conseil d'administration quand il le jugera convenable 
et en tous cas quand la demande lui en sera faite par le comité de sur- 
veillance ou par des actionnaires représentant ensemble au moins un‘’cin- 
quième du capital social. 


Ces assemblées se tiendront au lieu qui sera choisi par le conseil d’admi- 
nistration et indiqué dans la convocation. 


Article trente-trois. — Le conseil d'administration sera tenu de mettre 
à l’ordre du jour toute proposition qui émanera de ceux-là mêmes qui ont 
droit de provoquer la réunion de l’assemblée générale et qui sera commu- 
niqué par écrit au conseil, un mois au moins avant la date de la dite 
réunion, sauf toutefois, ce qui est dit à l’article trente-six. 


Article trente-quatre. — Le conseil règle l’ordre des discussions, déci- 
sions et votes de l’assemblée. 


Les décisions sont prises et les nominations sont faites d’après les règles 
ordinaires des assemblées délibérantes à la simple majorité des voix vala- 
bles des actionnaires présents ou représentés quel qu’en soit le nombre. 


Chaque part sociale donne droit à une voix. 


Toutefois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix 
dépassant la cinquième partie du nombre de voix attachées à l’ensemble 
des titres ou les deux/cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres 
représentés. 


Article trente-cinq. — Losqu'une assemblée générale est appelée à déli- 
bérer sur des modifications à apporter aux statuts sur la dissolution ou 
la liquidation anticipée de la société, sur les pouvoirs à donner aux liqui- 
dateurs, sur la fusion avec d’autres sociétés, sur la cession ou l’apport des 
éléments essentiels de son actif à une autre personne ou société, ainsi que 
sur l’augmentation ou la réduction de son capital, la prolongation de la 
société, l'émission d'obligations ou de bons garantis par une hypothèque 
dont le montant dépasse un quart du capital social; elle ne peut valable- 
ment délibérer que si l’objet de la délibération a été spécifié dans les con- 
vocations et si les actionnaires présents ou représentés à la réunion pos- 
sèdent au moins la moitié du capital social. 


Si cette dernière condition n’est pas remplie, de nouvelles convocations 
seront faites dans les deux mois au plus tard et la seconde assemblée 
délibérera valablement quel que soit le nombre d'actions représentées, en 
outre, les décisions ne seront valablement prises au sujet des points énu- 
mérés aux présents articles que si elles réunissent les trois quarts des 
. voix représentées à la réunion. Ces décisions seront prises sous la condition 
suspensive d'autorisation par arrêté royal, lorsqu'elles comportent modifi- 
cations aux statuts. 


Lorsqu’une délibération de l’assemblée générale est de nature à modifier 
les droits respectifs de deux catégories de titres s’il y en a, la délibération 
doit, pour être valable, réunir dans chaque catégorie, les conditions de 
présence et de majorité requises par l’article septante actuel des lois coor- 
données belges sur les sociétés commerciales. 
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CHAPITRE V. 


BILAN — DIVIDENDE — RESERVE. 


Article trente-six. — Le conseil d'administration dresse à la fin de cha- 
que exercice social annuel se terminant au trente juin et pour la première 
fois, le trente juin mil neuf cent cinquante-deux, un inventaire général 
de l’actif et du passif de la société, contenant le résumé de tous les enga- 
gements et des dettes des administrateurs-directeurs gérants et commis- 
saires envers la société. 


Il forme ensuite le bilan et le compte de profits et pertes dans lesquels 
les amortissements nécessaires doivent être faits et il établit un rapport 
sur les activités de la société. Ces pièces seront remises aux commissaires 
au plus tard le quinze septembre suivant. 


Les commissaires feront rapport de leur mission de surveillance et for- 
muleront éventuellement des propositions qu’ils croient convenables de 
faire à l'assemblée générale des actionnaires. Ils remettront le tout au 
conseil d'administration le premier octobre au plus tard. 


Dix jours avant l’assemblée générale ordinaire des actionnaires ceux-ci 
peuvent prendre connaissance au siège administratif du bilan et du compte 
de profits et pertes, de la liste des fonds publics, des actions, obligations et 
autres titres de sociétés qui composent le portefeuille, de la liste des 
actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions avec l'indication du nombre 
de leurs actions et celle de leur domicile, du rapport des administrateurs 
et des commissaires. 


Article trente-sept. — L’excédent favorable du bilan après déduction des 
charges soriales, des pénéranx. des amnrtissements ntiles nu néres- 
SIL 2, Le. Les T.cuaf. 0. &, 1uC.n.-\ alués ué 1. L:O.dMiCu 1ù old: Le re- 
nouvellement du elerel et des installations, constitue le bénéfice net 
annuel de la société. 


Sur ce bénéfice, il est prélevé : 


—- cinq pour cent pour former un fonds de réserve social. Ce prélève- 
ment cessera d’être obligatoire lorsque ce fonds atteindra le dixième du 
capital social. 


— du solde, dix pour cent au conseil d'administration qui le répartira 
suivant ses conventions particulières. 


— le solde sera ensuite réparti entre les propriétaires de parts sociales 
au prorata du montant dont elles sont libérées. Toutefois, le conseil d’ad- 
ministration peut proposer à l’assemblée générale d’en affecter tout ou 
partie soit à des reports à nouveau, soit à des fonds de prévisions ou de 
réserve. 


Article trente-huit. — Les dividendes et tantièmes seront payés dans le 
délai et au lieu qui seront fixés par le conseil d'administration; celui-ci en 
donnera connaissance à l'assemblée générale. 


Article trente-neuf. — Le bilan et le compte de profits et pertes suivi 
de la composition du conseil d'administration et du collège des commis- 
saires et du nom du ou des directeurs seront dans le mois de leur appro- 


rie 
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bation par l’assemblée générale des actionnaires, publiés dans le « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » ou dans le « Bulletin Administratif et Commer- 
cial du Congo Belge ». 


CHAPITRE VI. 


DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Article quarante. — À l'expiration du terme de la société ou en cas de 
dissolution ou de mise en liquidation, l’assemblée générale des actionnaires 
convoqués et délibérant suivant les conditions et modalités prévues à 
l’article trente-cinq a les pouvoirs les plus étendus pour régler le mode 
de liquidation et nommer un ou plusieurs liquidateurs dont elle fixe les 
pouvoirs et la rémunération. 


La nomination du ou des liquidateurs met fin aux mandats des adminis- 
trateurs et commissaires et aux pouvoirs qu’ils auraient délégués. 


Article quarante et un. — Après le paiement ou la consignation des 
sommes nécessaires au paiement des dettes et charges de la société et à 
l’'apurement des frais de sa liquidation, l’actif net de la société est réparti 
également en titres ou en espèces entre toutes les parts sociales. 


Si les parts sociales ne sont pas toutes libérées dans une égale proportion, 
les liquidateurs avant de procéder à la répartition mettent toutes les parts 
sur un pied d'égalité absolue soit par des appels de fonds complémentaires 
à charge des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements 
préalables en espèces au profit des actions libérées dans une proportion 
supérieure. 


CHAPITRE VII. 


ELECTION DE DOMICILE — JURIDICTION — DIVERS. 


Article quarante-deux. — Toutes contestations entre la société et ses 
associés comme tels ou ses administrateurs et commissaires ou entre Îla 
société et les tiers sont portées devant les juridictions compétentes du lieu 
du siège administratif de la société, qui jugeront selon le droit en vigueur 
dans la Colonie du Congo Belge. 


Toutefois, le conseil d'administration et, en cas de liquidation, le ou les 
liquidateurs sont autorisés pour les litiges qui intéressent les succursales 
de la société à se soumettre à une juridiction étrangère. 


Article quarante-trois. — Le montant approximatif des frais, dépenses, 
rémunérations ou charges sous quelque forme que ce soit qui incombent 
à la société à raison de sa constitution s'élève à cent septante-cinq mille 
francs, environ. 


Article quarante-quatre. — La société faisant l’objet des présents statuts 
est constituée sous condition suspensive de son autorisation par arrêté 
royal. 


2 2 2 ol ns» 1m uen se a © 1 © e 
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CHAPITRE VIII. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Les comparants constatant que par l’adoption des statuts qui précèdent, 
la société est constituée sous les réserves contenues à l’article quarante- 
quatre ci-dessus, décident à l'unanimité et sous la même réserve de fixer 
à cinq le nombre des administrateurs et à deux le nombre des commis- 
saires et d’appeler à ces fonctions en tant qu’administrateurs : 


— Monsieur Jean Lemaigre, préqualifié. 
— Monsieur André Lebon, prénommé. 
— Monsieur Jean Combaz, prénommé. 
— Monsieur Théophile Klein, prénommé. 


— Monsieur Fernand Gonze, prénommé, 


tous cinq ici présents et qui acceptent. 


Et en tant que commissaires : 
— Monsieur Jacques Lemaigre, précité 


et Monsieur Joseph Soetens, expert comptable, demeurant à Schaerbeek, 
avenue Albert Giraud, numéro 81. 


Tous deux ici présents et qui acceptent sous la réserve de l'article qua- 
rante-quatre des statuts. 


Dont acte, sur projet. = nk prit he us es 1 
ESS LS Se CETTE 
Lecture faite, les parties et le notaire ont signé: TE à FEES F 


— Suivent les signatures. 


Enregistré huit rôles, trois renvois à Ixelles a. c. le premier août mil 
neuf cent cinquante et un. Volume 289, folio 89, case 4. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur a. i. (s.) illisible. 
Pour expédition conforme. 


(signé) Ch. DEVOS. 


Ch. Devos, notaire à Ixelles - Brabant. 


Tribunal de 1" Instance de Bruxelles. - Président. 


Vu par nous, Adrien Ellebondt, Président de la Chambre des Vacations 
du Tribunal de Première Instance séant à Bruxelles pour légalisation de 
la signature de Maître Devos, notaire à Ixelles. 


Bruxelles, le dix-sept août mil neuf cent cinquante et un. 
(s.) A. Ellebondt. 
N'" 6180. Reçu 4 francs. 
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Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Ellebondt, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le dix-huit août mil neuf cent cinquante et un. 


(signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le vingt août mil neuf cent cinquante et un. 
Le Conseiller-adjoint (s.) N. Cornet. 


Droits perçus : quarante francs. 


Vu pour Mij bekend, voor 
le Ministre des Colonies, en mission, de Minister van Koloniëén, op zending, 
Le Ministre De Minister 
de l’Instruction Publique, van Openbaar Onderwijs, 
le 30 août 1951. de 30 Augustus 1951. 


(sé) P. HARMEL (get.). 


Société Auxiliaire Agricole du Kivu, en abrégé « SAAK » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS (1). 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le cinq juillet. 
Par devant Maïître Paul Ectors, notaire résidant à Bruxelles. 


S’est tenue à Bruxelles, au siège administratif, 16, rue d’'Egmont, l’as- 
semblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée « Société Auxiliaire Agricole du Kivu » 
en abrégé « S. À. A. K. » ayant son siège social à Kakondo (Kivu Congo 
Belge) constituée suivant actes du notaire Guillain à Bruxelles en dates 
des trente et un juillet mil neuf cent vingt-huit et vingt-neuf janvier mil 
neuf cent vingt-neuf, autorisée par décret du vingt-trois avril mil neuf 
cent vingt-neuf (« Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze mai même 
année) et dont les statuts ont été modifiés pour la dernière fois par acte 
du neuf février mil neuf cent quarante-huit, approuvé par arrêté royal du 
trente et un mars même année (« Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
quinze mai même année). 


Les statuts sociaux ont été publiés aux annexes du « Moniteur Belge » 
du dix-huit août mil neuf cent cinquante sous le n° 19514. 


(1) Arrêté royal du 3 septembre 1951, voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 octobre 1951 - 1'° Partie. 
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Sont présents ou représentés les actionnaires suivants possédant d’après 


renseignements fournis le nombre de titres ci-après : 


1) Le Comité National du Kivu, association jouissant de la per- 
sonnalité civile, 16, rue d'Egmont à Bruxelles, possédant soixante 
mille quarante-six parts sociales, représenté par M. Léon Helbig 
de Balzac, président du dit conseil, demeurant à Etterbeek, bou- 
levard Louis Schmid, 50 a nd cu 


2) La Compagnie de la Simca, société congolaise par actions à 
responsabilité limitée ayant son siège administratif 8, rue de Hor- 
nes à Bruxelles, possédant huit mille cinq cents parts sociales re- 
présentée par deux de ses administrateurs ayant les pouvoirs 
requis, le comte Guillaume de Hemricourt de Grunne, propriétaire, 
102, avenue Molière à Forest et M. Walter Scott, administrateur 
de sociétés, 198, rue Victor Hugo à Schaerbeek 


3) La société Immobilière du Kivu, société congolaise par ac- 
tions à responsabilité limitée ayant son siège administratif, 80, rue 
de la Loi à Bruxelles, possédant six mille sept cent seize parts 
sociales, représentée par procuration ci-annexée par M. Marcel 
Hansen, administrateur de sociétés, 18 b, rue Montoyer à Bruxelles 


4) La société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Congo Kivu. ayant son siège administratif, 4, rue Montoyer à 
Bruxelles, possédant trois mille huit cent dix parts sociales, repré- 
sentée par procuration ci-annexée par M. René Brasseur, adminis- 
trateur de sociétés, 3, Rond Point de l'Etoile à Ixelles 


5) La Société Générale de Cultures, société congolaise par ac- 
tions à responsabilité limitée. ayant son siège administratif, 148, 

sd <téÈè jé his dosata s À als eat © du Lai.s 
sociales, représentée par procuration ci-annexée par M. Marcel 
Dupret, ingénieur, demeurant à Uccle, avenue de l'Observatoire, 
numéro 98 …. us 


6) La société anonyme Armement Deppe, ayant son siège sccial, 
8, rue de Bcrdeaux à Anvers, possédant quatre cents parts sociales, 
représentée par procuration ci-annexée par M. René Jacques, se- 
crétaire général du Comité National du Kivu, 9, rue Paul Bossu 
à Woluwe-Saint-Pierre 


anarrssomnmanesnenmmnpennnannnes sovoreresssssossssoseneee noire rene sn ere seee ere none ressent ss destine nn 


7) M. Etienne Corbisier de Meaultsart, directeur de sociétés, 
demeurant 127, avenue de Broqueville à Woluwe-Saint-Lambert, 
possédant trois cents parts sociales 


8) M. Pierre Funck, ingénieur agronome, 250, avenue Van Ho- 
renbeek à Auderghem, possédant cent nonante-neuf parts sociales 


9) La société anonyme Générale Immobilière, 80, rue de la Loi 
à Bruxelles, possédant cent deux parts sociales, représentée par 
procuration ci-annexée par M. Marcel Hansen ci-avant qualifié. 


Ensemble quatre-vingt-deux mille cinq cent Hu trois parts 
SOCIAIES 52 ds an ee A M dd tin 


Parts 
sociales 


60.046 


8.500 


6.716 


3.810 


2.500 


400 


300 


199 


sur les cent huit mille existantes, soit plus de la moitié du capital social. 
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Les procurations susvantées resteront ci-annexées et seront enregistrées 
avec les présentes. 


La séance est ouverte à quinze heures quinze sous la présidence de M. 
Léon Helbig de Balzac, président du conseil d'administration de la société, 
précité. 


Est nommé secrétaire M. Marcel Dupret, préqualifié. 


Sont nommés scrutateurs MM. René Jacques et Walter Scott, précités, 
qui acceptent. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée a été convoquée à ces jour, heure et endroit 
par avis insérés cette année dans les journaux suivants : 


Le « Bulletin Officiel du Congo Belge » des dix-sept et vingt-six juin. 
Le « Moniteur Belge » des dix-sept et vingt-cinq/vingt-six juin. 


Le « Moniteur des Intérêts Matériels » des seize/dix-sept et vingt-cinq/ 
vingt-six juin. 


Les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 


II. Que l’ordre du jour porte : - 


1° Augmentation du capital à concurrence de treize millions cinq cent 
mille francs pour le porter à trente-deux millions quatre cent mille francs 
par incorporation : 


1) De la plus-value par réévaluation d’actif à concurrence de onze 
millions neuf cent soixante-six mille deux cent trente-sept francs 
trente-quatre centimes. 


2) Une somme de un million cinq cent trente-trois mille sept cent 
soixante-deux francs soixante-six centimes à prélever sur le fonds 
de réserve disponible. 


2° Mise en concordance des statuts avec les décisions prises et modifica- 
tions à : 


Article 4. — Remplacer au premier alinéa « dix-huit millions neuf cent 
mille francs » par « trente-deux millions quatre cent mille francs ». 


A la fin de l’article ajouter l’alinéa nouveau suivant : 


« L'assemblée générale extraordinaire du cinq juillet mil neuf cent cin- 
quante et un a porté le capital de dix-huit millions neuf cent mille francs 
à trente-deux millions quatre cent mille francs par incorporation au capi- 
tal de la plus-value de réévaluation d’actif : onze millions neuf cent soi- 
xante-six mille deux cent trente-sept francs trente-quatre centimes et 
d’une partie de la réserve disponible à concurrence de un million cinq 
cent trente-trois mille sept cent soixante-deux francs soixante-six cen- 
times. » 


Article 5. — Supprimer les mots « actuellement existantes ou ». 


eo een mme Dim = 8 semi 0 = 
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Article 8 — Remplacer les mots : « Ils sont signés par deux adminis- 
trateurs, l’une quelconque des signatures pouvant être remplacée par une 
griffe » par les mots : « Ils sont signés par deux administrateurs; ces signa- 
tures peuvent être remplacées par des griffes ». 


Ajouter in fine : « Les actionnaires en nom sont inscrits au registre des 
actions nominatives tenu au siège social en Afrique ». 


Article 16. — Premier alinéa. Supprimer les mots : « Il est remplacé par 
le plus âgé des vice-présidents et à défaut de ceux-ci... ». 


Article 22. — Deuxième alinéa. Suppprimer le mot « délégué » et mettre 
« autorisé » au pluriel. 


Article 28. — Remplacer la dernière phrase du deuxième paragraphe 
par les mots « concernant le titre appartenant à la Colonie et au Comité 
National du Kivu ». 


Article 29. — Premier alinéa, remplacer les mots « premier jeudi de 
juillet » par « quatrième jeudi de juin ». 


III. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents et repré- 
sentés se sont conformes aux statuts sociaux et que chaque part sociale 
donne droit à une voix (sauf réduction légale ou statutaire). 


IV. Que la présente assemblée réunissant quatre-vingt-deux mille cinq 
cent septante-trois parts sociales, soit plus de la moitié des parts existantes, 
elle est apte à statuer sur tous les objets figurant à son ordre du jour. 


Cet exposé est reconnu exact par l’assemblée. 


Ce.-e-c: apres Juiivérauoa déviue sucvessivernent : 
PREMIERE RESOLUTION. 


D'’augmenter le capital social à concurrence de treize millions cinq cent 
mille francs pour le porter de dix-huit millions neuf cent mille francs à 
trente-deux millions quatre cent mille francs par incorporation au capital : 
1° de la plus-value de réévaluation d’actif à concurrence de onze millions 
neuf cent soixante-six mille deux cent trente-sept francs trente-quatre 
centimes; 2° d’une somme de un million cinq cent trente-trois mille sept 
cent soixante-deux francs soixante-six centimes à prélever sur le fond de 
réserve disponible. 


Cette augmentation du capital se faisant sans modification à sa repré- 
sentation. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


De mettre les statuts en concordance avec la décision prise et de les. 


modifier comme suit : 


Article 4 — Au premier alinéa les mots « dix-huit millions neuf cent 
mille francs » sont remplacés par « trente-deux millions quatre cent mille 
francs ». 
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À la fin de l’article est ajouté l'alinéa suivant : 


« L'assemblée générale extraordinaire du cinq juillet mil neuf cent 
cinquante et un a porté le capital de dix-huit millions neuf cent mille 
francs à trente-deux millions quatre cent mille francs par incorporation 
au capital de la plus-value de réévaluation d’actif : onze millions neuf cent 
soixante-six mille deux cent trente-sept francs trente-quatre centimes et 
d'une partie de la réserve disponible à concurrence de un million cinq 
cent trente-trois mille sept cent soixante-deux francs soixante et un cen- 
times. » 


Article 5. — Les mots «actuellement existantes ou » sont supprimés. 


Article 8. — Les mots : Ils sont signés par deux administrateurs, l’une 
quelconque des signatures pouvant être remplacée par une griffe » par les 
mots : « Ils sont signés par deux administrateurs; ces signatures peuvent 
être remplacées par des griffes ». 


In fine est ajouté : « Les actionnaires en nom sont inscrits au registre des 
actions nominatives tenu au siège social en Afrique ». 


Article 16. — Au premier alinéa sont supprimés les mots : « Il est rem- 
placé par le plus âgé des vice-présidents et à défaut de ceux-ci... ». 


Article 22. — Au deuxième alinéa le mot « délégué » est supprimé. Le 
mot « autorisé » est mis au pluriel. 


Article 28. — La dernière phrase du deuxième paragraphe est suppri- 
mée; la phrase précédente est complétée par les mots « concernant les 
titres appartenant à la Colonie et au Comité National du Kivu ». 


Article 29. — Au premier alinéa les mots « premier jeudi de juillet » 
sont remplacés par « quatrième jeudi de juin ». 


Toutes ces modifications ont été adoptées successivement par l’assemblée 
à l’unanimite. 


CONDITION SUSPENSIVE. 


Toutes les décisions ci-avant ont été adoptées sous la condition suspensive 
de leur autorisation par arrêté royal conformément à la loi coloniale. 


L'assemblée estime à cinquante mille francs, le montant approximatif 
des frais, charges ou rémunérations lui incombant à raison des présentes. 


Clos le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 
Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec nous, notaire. 


(Suivent les signatures.) 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le dix juillet 1900 cinquante et un, volu- 
me 594, folio 97, case 7, trois rôles, un renvoi. 


Reçu quarante francs. 


Le receveur a/i (s.) Lefébvre. 


AR RTE Re RS QE 4 ri 
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ANNEXE 1. 


La soussignée Société Immobilière au Kivu (Simak) 80, rue de la Loi, 
Bruxelles, propriétaire de 6.716 actions de la société congolaise par actions 
à responsabilité limitée Société Auxiliaire Agricole du Kivu (Saak) ayant 
son siège social à Kakondo (Kivu). 


Constitue par les présentes pour son mandataire spécial M. Hansen Mar- 
cel, à l’effet de pour lui et en son nom, participer à l’assemblée générale 
extraordinaire qui se tiendra 16, rue d’Egmont à Bruxelles, le 5 juillet 1951 
à l'issue de l’assemblée générale statutaire convoquée ce même jour à 
15 heures, avec l’ordre du jour suivant : 


I. Augmentation du capital social à concurrence de 13.500.000 francs 
pour le porter à 32.400.000 francs par incorporation : 1° de la plus-value 
par réévaluation d'actifs à concurrence de frs : 11.966.237,34. 


2° une somme de 1.533.762,66 francs à prélever sur le fonds de réserve 
disponible. 


2. Mise en concordance des statuts avec les décisions prises et modifica- 
tions à : 


Article 4. — Remplacer au premier alinéa « 18.900.000 francs » par 
« 32.400.000 francs ». | 


A la fin de l'article ajouter l’alinéa nouveau suivant : 


« L'assemblée générale extraordinaire du 5 juillet 1951 a porté le capital 
de 18.900.000 francs à 32.400.000 francs par incorporation au capital de la 
plus-value de réévaluation d’actif : francs 11.966.237,34 et d’une partie de 
la réserve disponible à concurrence de 1.533.762,66 francs ». 


ziTuitle 5, — SSupprhner 165 LIOiS « AC.uelivrient exiISiautes OU ». 


Article 6. — Remplacer les mots : « Ils sont signés par deux adminis- 
trateurs l’une quelconque des signatures pouvant être remplacée par une 
griffe » par les mots « Ils sont signés par deux administrateurs; ces signa- 
tures peuvent être remplacées par des griffes ». 


Ajouter in fine : « les actionnaires en nom sont inscrits au registre des 
actions nominatives tenu au siège social en Afrique ». 


Article 16. — Premier alinéa. — Supprimer les mots « … il est remplacé 
par le plus âgé des vice-présidents et à défaut de ceux-ci ». 


Article 22. — Deuxième alinéa. — Supprimer le mot « délégué » et 
mettre « autorisé » au pluriel. 


Article 28. — Remplacer la dernière phrase du deuxième paragraphe 
par les mots « … concernant les titres appartenant à la Colonie et au Co- 
mité National du Kivu». 


Article 29. — Premier alinéa. — Remplacer les mots « premier jeudi de 
juillet » par « quatrième jeudi de juin ». 
3. Pouvoirs au conseil en vue de l'exécution des décisions prises. 


Participer à la dite assemblée ou à toute assemblée subséquente qui se 
tiendrait avec le même ordre du jour. 
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Prendre part à toute délibération et émettre tous votes sur tous objets 
à l’ordre du jour. 


Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire 
domicile, substituer et en général faire le nécessaire promettant l’ap- 
prouver. 


Fait à Bruxelles, le 27 juin 1951. 
Le secrétaire général, Bon pour pouvoir (s) illisible. 
Bon pour pouvoir : un administrateur (s.) de Broqueville. 


Enregistré à Bruxelles A. C. III, le dix juillet 1900 cinquante et un, 
volume 38, folio 29, case 3, un rôle, sans renvoi. 


Reçu quarante francs. 


Le receveur a/i (s) Lefébvre. 


ANNEXE 2. 


La soussignée Congo Kivu, société congolaise à responsabilité limitée, 
4, rue Montoyer à Bruxelles, propriétaire de 3.810 actions de la société 
congolaise par actions à responsabilité limitée société Auxiliaire Agricole 
du Kivu (Saak) ayant son siège social à Kakondo (Kivu). 


Constituer par les présentes pour son mandataire spécial M. René Bras- 
seur, administrateur de société, 3, Rond Point de l’Etoile, Ixelles, à l’effet 
de pour lui et en son nom, participer à l'assemblée générale extraordinaire 
qui se tiendra 16, rue d’ Egmont à Bruxelles, le 5 juillet 1951 à l'issue de 
l’assemblée générale statutaire convoquée ce même jour à 15 heures avec 
l’ordre du jour suivant : 


I. Augmentation du capital social à concurrence de 13.500.000 francs 
pour le porter à 32.400.000 francs par incorporation : 1° de la plus-value 
par réévaluation d'actifs à concurrence de frs : 11.966.237,34. 


2" une somme de frs: 1.533.762,66 à prélever sur le fonds de réserve 
disponible. 


2. Mise en concordance des statuts avec les décisions prises et modifica- 
tions à : 


Article 4, — Remplacer au premier alinéa « 18.900.000 francs » par 
« 32.400.000 francs ». 


A la fin de l’article ajouter l’alinéa nouveau suivant : 


« L'assemblée générale extraordinaire du 5 juillet 1951 a porté le capital 
de 18.900.000 francs à 32.400.000 francs par incorporation au capital de la 
plus-value de réévaluation d’actif : francs 11.966.237,34 et d’une partie de 
la réserve disponible à concurrence de 1.533.762,66 francs ». 


Article 5. — Supprimer les mots « actuellement existantes ou ». 


Article 6. — Remplacer les mots « Ils sont signés par deux administra- 
teurs l’une quelconque des signatures pouvant être remplacée par une 
griffe » par les mots « ils sont signés par deux administrateurs; ces signa- 
tures peuvent être remplacées par des griffes ». 
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Ajouter in fine : « les actionnaires en nom sont inscrits au registre des 
actions nominatives tenu au siège social en Afrique ». 


Article 16. — Premier alinéa. — Supprimer les mots « … il est remplacé 
par le plus âgé des vice-présidents et à défaut de ceux-ci... ». 


Article 22. — Deuxième alinéa. — Supprimer les mots « délégué » et 
mettre « autorisé » au pluriel. 


Article 28. — Remplacer la dernière phrase du deuxième paragraphe 
par les mots « … concernant les titres appartenant à la Colonie et au Co- 
mité National du Kivu ». 


Article 29. — Premier alinéa. — Remplacer les mots « premier jeudi de 
juillet » par « quatrième jeudi de juin ». 


3. Pouvoirs au conseil en vue de l’exécution des décisions prises. 


Participer à la dite assemblée ou à toute assemblée subséquente qui se 
tiendrait avec le même ordre du jour. 


Prendre part à toute délibération et émettre tous votes sur tous objets 
à l’ordre du jour. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire 
domicile, substituer et en général faire le nécessaire promettant l’appro- 
bation. 


Fait à Bruxelles, le 27 juin 1951. 

Un administrateur. Bon pour pouvoir (s) illisible. 
Le président du conseil d'administration. 

Bon pour pouvoir (s) illisible. 


Enregistré à Bruxelles A. C. III le dix juillet 1900 cinquante et un, 
volume 38, folio 29, case 3, un rôle, sans renvoi. 


Reçu quarante francs. 


Le receveur a/i (s) Lefebvre. 


ANNEXE 3. 


La soussignée Société Générale de Cultures, 148, rue Royale, Bruxelles, 
propriétaire de 2.500 actions de la société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée Société Auxiliaire Agricole du Kivu « SAAK » ayant son 
siège social à Kakondo (Kivu). 


Constitue par les présentes pour son mandataire spécial M. Marcel Du- 
pret à l'effet de pour lui et en son nom, participer à l’assemblée générale 
extraordinaire qui se tiendra 16, rue d'Egmont à Bruxelles, le 5 juillet 1951 
à l’issue de l'assemblée générale statutaire convoquée ce même jour à 
15 heures avec l’ordre du jour suivant : 


I. Augmentation du capital social à concurrence de 13.500.000 francs 
pour le porter à 32.400.000 francs par incorporation : 1° de la plus-value 
par réévaluation d’actifs à concurrence de frs : 11.966.237,34; 


2° une somme de 1.533.762,66 francs à prélever sur le fonds de réserve 
disponible. 
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2. Mise en concordance des statuts avec les décisions prises et modifica- 
tions à : 

Article 4. — Remplacer au premier alinéa « 18.900.000 francs » par 
« 32.400.000 francs ». 
A la fin de l’article ajouter l’alinéa nouveau suivant : 


« L'assemblée générale extraordinaire du 5 juillet 1951 a porté le capital 
de 18.900.000 francs à 32.400.000 francs par incorporation au capital de la 
plus-value de réévaluation d’actif : francs 11.966.237,34 et d’une partie de 
la réserve disponible à concurrence de 1.533.762,66. » 


Article 5. — Supprimer les mots « actuellement existantes ou ». 


Article 6. — Remplacer les mots : « Ils sont signés par deux administra- 
teurs l’une quelconque des signatures pouvant être remplacée par une 
griffe » par les mots : « Ils sont signés par deux administrateurs; ces signa- 
tures peuvent être remplacées par des griffes ». 


Ajouter in fine : « Les actionnaires en nom sont inscrits au registre des 
actions nominatives tenu au siège social en Afrique ». 


Article 16. — Premier alinéa. — Supprimer les mots : « … il est remplacé 
par le plus âgé des vice-présidents et à défaut de ceux-ci... ». 


Article 22. — Deuxième alinéa. — Supprimer le mot « délégué » et 
mettre « autorisé » au pluriel. 


Article 28. — Remplacer la dernière phrase du deuxième paragraphe 
par les mots « … concernant les titres appartenant à la Colonie et au Co- 
mité National du Kivu ». 


Article 29. — Premier alinéa. — Remplacer les mots « premier jeudi 
de juillet » par « quatrième jeudi de juin ». 
3. Pouvoirs au conseil en vue de l’exécution des décisions prises. 


Participer à la dite assemblée ou à toute assemblée subséquente qui se 
tiendrait avec le même ordre du jour. 


Prendre part à toute délibération et émettre tous votes sur tous objets 
à l’ordre du jour. 


Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire 
domicile, substituer et en général faire le nécessaire promettant l’appro- 
bation. 


Fait à Bruxelles, le 28 juin 1951. 
. Société Générale de Cultures, S. C. P. KR. L. 
L’administrateur-délégué (s) Bon pour pouvoir (illisible). 


Enregistré à Bruxelles A. C. III, le dix juillet 1900 cinquante et un, 
volume 38, folio 29, case 3, un rôle, sans renvoi. 


Reçu quarante francs. 


Le receveur a/i (s) Lefèbvre. 


SO Po GR 
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ANNEXE 4. 


La soussignée Armement Deppe S. AÀ., 8, rue de Bordeaux, Anvers, pro- 
priétaire de 400 (quatre cents) actions de la société congolaise par actions 
à responsabilité limitée Société Auxiliaire Agricole du Kivu « Saak » 
ayant son siège social à Kakondo (Kivu). 


Constitue par les présentes pour son mandataire spécial M. René Jac- 
ques, secrétaire général du C. N. R, 9, rue Paul Bossu à Woluwe-Saint- 
Pierre à l’effet de pour lui et en son nom, participer à l’assemblée géné- 
rale extraordinaire qui se tiendra 16, rue d'Egmont à Bruxelles, le 5 juillet 
1951 à l'issue de l’assemblée générale statutaire convoquée ce même jour 
à 15 heures avec l’ordre du jour suivant : 


I. Augmentation du capital social à concurrence de 13.500.000 francs 
pour le porter à 32.400.000 francs par incorporation : 1” de la plus-value 
par réévaluation d'actifs à concurrence de 11.966.237,34 francs. 


2° une somme de 1.533.762,66 francs à prélever sur le fonds de réserve 
disponible. 


2. Mise en concordance des statuts avec les décisions prises et modifica- 
tions à : 


Article 4. — Remplacer au premier alinéa « 18.900.000 francs » par 
« 32.400.000 francs ». 


A la fin de l’article ajouter l’alinéa nouveau suivant : 


« L'assemblée générale extraordinaire du 5 juillet 1951 a porté le capital 
de 18.900.000 francs à 32.400.000 francs par incorporation au capital de la 
plus-value de réévaluation d’actif : francs 11.966.237,34 et d'une partie de 
la réserve disponible à concurrence de 1.533.762,66 francs. » 


Article 5. — Supprimer les mots « actuellement existantes ou ». 


Article 6. — Remplacer les mots : « Ils sont signés par deux administra- 
teurs l’une quelconque des signatures pouvant être remplacée par une 
griffe » par les mots : « ils sont signés par deux administrateurs; ces signa- 
tures peuvent être remplacées par des griffes ». 


Ajouter in fine : « les actionnaires en nom sont inscrits au registre des 
actions nominatives tenu au siège social en Afrique ». 


Article 16. — Premier alinéa. — Supprimer les mots : « … il est remplacé 
par le plus âgé des vice-présidents et à défaut de ceux-ci. ». 


Article 22. — Deuxième alinéa. — Supprimer le mot « délégué » et 
mettre « autorisé » au pluriel. 

Article 28. — Remplacer la dernière phrase du deuxième paragraphe 
par les mots « … concernant les titres appartenant à la Colonie et au Co- 


mité National du Kivu ». 


Article 29. — Premier alinéa. — Remplacer les mots « premier jeudi de 
juillet » par « quatrième jeudi de juin ». 


3. Pouvoirs au conseil en vue de l’exécution des décisions prises. 
P 
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Participer à la dite assemblée ou à toute assemblée subséquente qui se 
tiendrait avec le même ordre du jour. 


Prendre part à toute délibération et émettre tous votes sur tous objets 
à l’ordre du jour. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire 
domicile, substituer et en général faire le nécessaire promettant l’appro- 
bation. 


Fait à Anvers, le 27 juin 1951. 
Armement Deppe S. A. 
Bon pour pouvoir (s) illisible. 


Bon pour pouvoir (s) illisible. 


Enregistré à Bruxelles A. C. III le dix juillet 1900 cinquante et un, 
volume 38, folio 29, case 3, un rôle sans renvoi. 


Reçu quarante francs. 


Le receveur a/i (s) Lefebvre. 


ANNEXE 5. 


La soussignée Générale Immobilière Sté Ame, 80, rue de la Loi à Bru- 
xelles, propriétaire de 102 actions de la société congolaise par actions à 
responsabilité limitée Société Auxiliaire Agricole du Kivu « SAAK » 
ayant son siège social à Kakondo (Kivu). 


Constitue par les présentes pour son mandataire spécial M. Marcel Han- 
sen, administrateur de société, 18 b, rue Montoyer à l'effet de pour lui et 
en son nom, participer à l’assemblée générale extraordinaire qui se tiendra 
16, rue d'Egmont à Bruxelles, le 5 juillet 1951 à l'issue de l'assemblée 
générale statutaire convoquée ce même jour à 15 heures avec l’ordre du 
jour suivant : 

1. Augmentation du capital social à concurrence de 13.500.000 francs 


pour le porter à 32.400.000 francs par incorporation : 1° de la plus-value 
par réévaluation d’actifs à concurrence de frs : 11.966.237,34; 


2" une somme de frs: 1.533.762,66 à prélever sur le fonds de réserve 
disponible. 


2. Mise en concordance des statuts avec les décisions prises et modifica- 
tions à : 

Article 4 — Remplacer au premier alinéa « 18.900.000 francs » par 
« 32.400.000 francs ». 


À la fin de l’article ajouter l'alinéa nouveau suivant : 


« L'assemblée générale extraordinaire du 5 juillet 1951 a porté le capital 
de 18.900.000 francs à 32.400.000 francs par incorporation au capital de la 
plus-value de réévaluation d’actif : francs 11.966.237,34 et d’une partie de 
la réserve disponible à concurrence de 1.533.762,66 francs ». 
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Article 5. — Supprimer les mots « actuellement existantes ou ». 


Article 6. — Remplacer les mots : « Ils sont signés par deux administra- 
teurs, l’une quelconque des signatures pouvant être remplacée par une 
griffe » par les mots : « ils sont signés par deux administrateurs; ces signa- 
tures peuvent être remplacées par des griffes ». 


Ajouter in fine « les actionnaires en nom sont inscrits au registre des 
actions nominatives tenu au siège social en Afrique ». 


Article 16. — Premier alinéa. — Supprimer les mots « … il est remplacé 
par le plus âgé des vice-présidents et à défaut de ceux-ci. ». 


Article 22. — Deuxième alinéa. — Supprimer le mot « délégué » et 
mettre « autorisé » au pluriel. 


Article 28. — Remplacer la dernière phrase du deuxième paragraphe 
par les mots « … concernant les titres appartenant à la Colonie et au Co- 
mité National du Kivu ». 


Article 29. —_ Premier alinéa. — Remplacer les mots « premier jeudi de 
juillet » par « quatrième jeudi de juin ». 
3. Pouvoirs au conseil en vue de l'exécution des décisions prises. 


Participer à la dite assemblée ou à toute assemblée subséquente qui se 
tiendrait avec le même ordre du jour. 


Prendre part à toute délibération et émettre tous votes sur tous objets 
à l’ordre du jour. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire 
domicile, substituer et en général faire le nécessaire promettant l’appro- 
bation. 


Fait à Bruxelles, le 27 juin 1951. 
S. A. Générale Immobilière. 
Un administrateur. Bon pour pouvoir (s.) de Broqueville. 


L'administrateur délégué (s.) Bon pour pouvoir, illisible. 


Enregistré à Bruxelles A. C. III le dix juillet 1900 cinquante et un, 
volume 38, folio 29, case 9, un rôle, sans renvoi. 


Reçu quarante francs. 


Le receveur a/i (s.) Lefébvre. 
Pour expédition conforme. 


Le notaire, 
(s.) Paul ECTORS. 


Paul Ectors, notaire à Bruxelles. - Brabant. 
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Tribunal de 1" Instance de Bruxelles. - Président. 


Vu par nous, de la Vallée Poussin, Paul, Président de la Chambre des 
Vacations du Tribunal de Première Instance séant à Bruxelles pour léga- 
lisation de la signature de Maître Ectors à Bruxelles. 


Bruxelles, le 3 août 1951. 
(s.) de la Vallée Poussin. 


N° 6027. Reçu 4 francs. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. de 
la Vallée Poussin apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 6 août 1951. 


Le Directeur (s.) Demine. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Demine apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le six août 1951. 
Le Conseiller-adjoint : (s.) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu pour Mi) bekend, voor 
le Ministre des Colonies, en mission, de Minister van Kolonién, op zending, 
Le Ministre De Minister 
de l’Instruction Publique, van Openbaar Onderwijs, 
le 30 août 1951. de 30 Augustus 1951. 


(sé) P. HARMEL (get.). 
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Compagnie de Libenge 
Société congolaise à responsabilité limitée 
à Motenge-Boma (Congo Belge). 
Siège social : Motenge-Bcema (Congo Belge). 
Siège administratif : 148, rue Royale, Bruxelles. 
Registre du Commerce : n° 81080. 


CONSTITUTION. 


Annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1927 et annexe 
au Moniteur belge du 23 novembre 1928, n° 15319. 


MODIFICATIONS. 


Annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1928 et annexe au 
Moniteur belge des 23-24 novembre 1928, n° 15321 et 15322, annexe au 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 novembre 1928 et annexe au 
Moniteur belge du 24 novembre 1928, n° 15323, annexe au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1935 et annexe au Moniteur belge 
du 5 juillet 1935, n° 10442 et 10443, annexe au Bulletin Officiel du Con- 
go Belge du 15 septembre 1947 et annexe au Moniteur belge du 4 sep- 
tembre 1947, n° 16818, annexe au DOneuE belge du 10 octobre 1948, 
PC Ve te Pr et LE Te ATAA 6 6 4 dE 


1949. en 


BILAN AU 31 MARS 1951. 
Approuvé par l'Assemblée Générale Ordinaire du 6 septembre 1950. 


ACTIF", 

| Immobilisé : 

Plantation . . . . . .  .  .  19.235.342,383 
Bâtiments et usines . . . …. …. …. 8.578.962,52 
Matériel, machines, mobilier . . . . 4.539.300,10 
Réévaluation à 6.660.222,48 

—  34,013.927,43 
Disponible et réalisable : 

Caisses et Banques . . . . …. …. 7.519.449,48 
Portefeuille et participations . . . . 283.365,94 
Emprunt assainissement monétaire . . 349.400,— 
Produits à réaliser . . . …. …. …. 2.915.723,70 
Approvisionnements à 2.630.770,72 


Débiteurs divers .  . . . . . …. 4.025.583,61 
—  17.724.293,45 
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Comptes débiteurs _. . . . . . . . …. . 150.501,27 


Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires .  . . . . . . . ,. . pour mémoire 


51.888.622,15 


PASSIF. 
Non exigible : 
Capital 4. à + + + 17.500.000, — 
Réserve légale  . . . . . . . 251.651,87 
Réserves diverses  _.  . . . . . 2.286.864,90 
Provisions diverses . . . . . . 675.333,38 
Réserve pour réévaluation :. . . .  6.660.222,48 
Amortissements . . . . . . . 10.041.855,11 
——— 31.505.927,74 
Exigible : 
à long terme 
Emprunt obligataire . . . . . 5.000.000,— 
à court terme 
Créditeurs sans garanties . . . . 480.572,89 
———  5.480.572,89 
Comptes créditeurs . . . . . . . .  .  . 4.476.461,41 
Compte d'ordre : 
Déposants statutaires  _.  . . ‘. . . . . . pour mémoire 
Compte de résultat ; 
Report de l’exercice antérieur . . . 57.522,35 


Bénéfice de l’exercice  . . . …. …. 4.368.137,76 
a 4,425.660,11 


51.888.622,15 


Compte de profits et pertes au 31 mars 1951. 


DEBIT. 
Frais généraux et divers . _. . . . «+ . +. . 787.541,65 
Provision pour charges sociales . . . . . . .  2.000.000,— 
Amortissements M TE D 2.997.114,85 


Use © st = “mm = 


Solde créditeur : 


report antérieur 


bénéfice de l’exercice . 
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57.522,35 
4.868.137,76 


CREDIT. 


Report de l'exercice antérieur 


Bénéfice d’exploitation 


Revenus du portefeuille, intérêts . 


Rentrées diverses 


Réserve légale 
Provision fiscale . 
Dividende statutaire . 
Allocations statutaires 
Fonds spécial 
Provisions diverses . 


Report à nouveau 


REPARTITION. 


SITUATION DU CAPITAL. 


Capital entièrement libéré. 


REELECTIONS STATUTAIRES. 


4.425.660,11 


10.210.316,61 


57.522,35 
10.083.129,54 
54.230,70 
15.134,02 


10.210.316,61 


218.406,88 
1.000.000,— 
2.108.000,— 

164.887.98 

54.962,66 

750.000,— 

129.402,59 


4.425.660,11 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 


du 6 septembre 1951. 


L'assemblée renouvelle, à l'unanimité, les mandats d'administrateur de 
M. SCHOOFS et de commissaire de M. GRUMIAUX, pour un nouveau 
terme de six années, expirant au 31 mars 1957. 
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CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Jean Wittouck, industriel, rue d’Arlon, 86, Bruxelles, Président. 


M. Maurice Schoofs, ingénieur commercial, rue du Prévot, 137, Bruxel- 
les, Vice-Président. 


M. Robert Dupret, ingénieur agricole U. Lv., Avenue de l'Observatoire, 
104, Uccle. Administrateur-Délégué. 


M. le Comte René de Rivaud, banquier, rue Notre-Dame-des-Victoires, 
13, Paris, Administrateur. 


M. Paul Ectors, notaire, rue Joseph II, 26, Bruxelles, Administrateur. 


M. Lucien Favresse, planteur, Avenue de Broqueville, 254, Bruxelles, 
Administrateur. 


M. Jacques Le Borne, licencié en sciences économiques et financières U. 
L. B., rue Jules Lejeune, 44, Bruxelles, Administrateur. 


M. Eugène Ryckaert, agent de change honoraire, rue des Pierres, 1, Bru- 
xelles, Administrateur. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Henry du Moulin, publiciste, rue J. B. Meunier, 10, Ixelles, Commis- 
saire. 


M. Marcel Grumiaux, consul honoraire de Belgique, Boulevard Général 
Jacques, 142, Bruxelles, Commissaire. 


M. Jacques Relecom, ingénieur civil des mines, Avenue Louise, 435, Bru- 
xelles, Commissaire. 


Fait à Bruxelles, le 6 septembre 1951. 


J. Le Borne —- M. Schoofs — E. Ryckaert —— L. Favresse — E. Ryckaert 
M. Grumiaux — H. du Moulin — KR. Dupret. 
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Compagnie Pastorale du Lomami, en abrégé « Pastorale » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Kamina (Congo belge). 
Siège administratif : 34, rue Capitaine Crespel, Bruxelles-Ixelles, 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 47231. 


NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR EN REMPLACEMENT 
D'UN ADMINISTRATEUR DECEDE. 


Extrait du procès-verbal du Conseil d'administration du 14 septembre 1951 


En vertu des pouvoirs lui conférés par l’article XII des statuts, le Con- 
seil nomme provisoirement administrateur M. Jean Gillain, docteur en 
médecine vétérinaire, 8, avenue René Gobert à Uccle, pour achever le 
mandat expirant en 1953, de M. Emile Leynen, décédé le 10 juin 1951. 


La ratification de cette nomination sera demandée à la prochaine assem- 
blée générale. 


Bruxelles, le 19 septembre 1951. 


Pour extrait conforme. 


Le Président, 
E. GORLIA. 


Commerce et Plantations au Ruanda-Urundi 
Sociélé congolaise à responsabilité limitée 


L'an mil neuf cent cinquante-un, le treize septembre. 


Par devant nous, Maître Albert Snyers d’Attenhoven, notaire résidant 
à Bruxelles. 


A comparu : 


La Société Congolaise à responsabilité limitée « Commerce et Planta- 
tions au Ruanda-Urundi » en abrégé « Platarundi », dont le siège social 
est établi à Usumbura (Ruanda-Urundi) et le siège administratif à Saint- 
Josse-ten-Noode (Bruxelles), avenue de l’Astronomie, 24, constituée sui- 
vant acte recu par Maître Edouard Van Halteren, notaire à Bruxelles, le 
trente juillet mil neuf cent trente, autorisée par arrêté royal du dix sep- 
tembre mil neuf cent trente, publiée au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du quinze octobre mil neuf cent trente, dont les statuts ont été modifiés 
suivant actes recus par Maître Edouard Van Halteren, notaire à Bruxel- 
les, le quatorze juin mil neuf cent trente trois et par Maître Léon Coenen, 
notaire à Bruxelles, le trois décembre mil neuf cent trente cinq, modifica- 
tions autorisées par arrêté royal du six février mil neuf cent trente six, 
publiées au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze février mil neuf 
cent trente six. 
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Jci représentée par : 


1. Monsieur Pierre de la Croix d'Ogimont, docteur en droit, domicilé 
à Ixelles, avenue de l’Hippodrome, n° 1, administrateur de la dite société. 


2. Monsieur le Chevalier Michel Lallemand, administrateur de sociétés, 
domicilié à Bruxelles, avenue de Cortenberg, numéro 92, administrateur 
de la dite société. 


Nommé : le premier, par l’assemblée générale ordinaire du huit juin mil 
neuf cent quarante neuf, (Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze 
juillet mil neuf cent quarante neuf). 


Renommé : le second, par l’assemblée générale ordinaire du treize juin 
mil neuf cent cinquante et un (Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze 
juillet mil neuf cent cinquante-un). 


Agissant valablement pour et au nom de la dite société en vertu de la 
disposition de l’article 27 des statuts ainsi conçue : 


« Sauf le cas de délégation spéciale prévue aux articles vingt un et 
vingt deux, tous actes qui engagent la société sont signés soit par deux 
administrateurs qui n’auront pas à justifier à l'égard des tiers d’une délé- 
gation spéciale du censeil, soit par une personne autorisée spécialement 
à cette fin par le conseil d'administration ». 


Laquelle comparante, représentée comme dit est, a déclaré constituer 
pour mandataire spécial : 


Monsieur Fernand SELLIER, ingénieur civil (U. L. B.) domicilié à 
Ixelles, avenue du Derby n° 15, administrateur-directeur de la dite société, 
lequel disposera des pouvoirs suivants : 


Représenter la société dans la Colonie du Congo Belge, au Ruanda- 
Urundi et dans les Colonies voisines, auprès de toutes autorités gouverne- 
mentales, judiciaires et administratives comme aussi auprès de toutes 
sociétés, associations, communautés et tous particuliers et y exécuter toutes 
décisions du conseil d'administration dont l'effet doit s’y produire. 


Faire, dans les mêmes régions, tous actes de gestion journalières, tous 
actes d'administration, toutes entreprises et toutes opérations rentrant 
dans l’objet social tel qu’il est défini dans les statuts, passer tous marchés 
et contrats, les exécuter; assister à toutes opérations de bornage et de 


délimitation, introduire toutes actions à ce sujet, y défendre, fixer les 
bornes et délimitations. 


Acquérir, aliéner, échanger, prendre ou donner en location tous immeu- 
bles moyennant tels prix ou soultes, dans telles formes et sous les charges, 
clauses et conditions que le mandataire jugera convenir. 


Remplir toutes formalités partout où besoin sera pour obtenir ou opérer 
le transfert des propriétés ; faire toutes déclarations auprès de toutes auto- 
rités et tous fonctionnaires, consentir toutes inscriptions et radiations, 
hypothéquer, requérir inscriptions hypothécaires et mainlevées ; 


Nommer, congédier, révoquer tous agents, employés, préposés, ouvriers, 
leur infliger toutes peines disciplinaires et fixer leurs attributions, émo- 
fuments, rétributions, salaires, gratifications et cautionnements, signer 
tous contrats, remplir toutes formalités administratives ou judiciaires 
pour le louage des services ou le recrutement des travailleurs indigènes. 
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Négocier et conclure tous contrats d'entreprise, les rétrocéder, contrac- 
ter avec tous sous-traitants. 


Des administrations postales et télégraphiques, des chemins de fer, des 
services de navigation et de messageries, retirer tous plis et objets assu- 
rés, recommandés ou autres, quelle que soit la valeur déclarée, retirer ou 
toucher des envois d'argent ou autres, mandats, quittances, accréditifs, 
chèques, titres ou valeurs quelconques, retirer tous colis, caisses, ballots, 
paquets, exiger la remise de tous dépôts, de tout donner bonnes et valables 
quittances et décharges. 


Faire et retirer tous dépôts en banque, signer tous mandats, chèques et 
acquits. 


Remplir toutes formalités en douane, acquitter tous droits, faire toutes 
réclamations. 


Toucher et recevoir toutes sommes en principal, intérêts et accessoires, 
tous prix, créances, redevances, indemnités et caetera; consentir toutes 
délégations, subrogations, mentions. 


Payer toutes sommes qui pourraient être dues, acquitter tous impôts, 
taxes et contributions, faire toutes déclarations à cet égard; se pourvoir 
en dégrèvement, réclamer la restitution des sommes payées, les recevoir. 


Entendre, débattre, clôre, arrêter tous comptes, en fixer les reliquats, 
les recevoir ou les payer, donner et retirer toutes décharges. 


En cas de contestation, introduire toutes actions judiciaires, citer et 
comparaître, soit en demandant, soit en défendant, devant tous Juges, 
cours et tribunaux compétents, se concillier, traîter, transiger, 
compromettre, nommer arbitres et experts, consentir tous délais 
et réductions de créances ; à défaut d’arrangement amiable, suivre devant 
les tribunaux compétents, plaider, appeler, se pourvoir contre tous juge- 
ments et arrêts, obtenir tous jugements définitifs, les faire signifier et 
exécuter; exercer toutes contraintes et diligences nécessaires, pratiquer 
toutes saisies et oppositions, prendre toutes inscriptions, poursuivre tou- 
tes expropriations, produire à tous ordres et distributions par contribu- 

« tions, y exercer les droits de la dite société, consentir toutes mainlevées 
et tous désistements. 


De toutes sommes recues ou payées, donner ou retirer bonnes et vala- 
bles quittances, renoncer à tous droits réels et donner mainlevée de toutes 
inscriptions, transcriptions, saisies, oppositions et tous autres empêche- 
ments quelconques tant avant qu’après paiement. 

Signer toutes correspondances, signer et émarger tous actes, procès-ver- 
baux, registres, documents ou pièces quelconques relatifs aux objet ci- 
dessus, élire domicile, substituer une ou plusieurs personnes dans tout ou 
partie des présents pouvoirs, révoquer les dites substitutions et en faire 
de nouvelles et, en général, faire tout ce qui sera utile ou nécessaire aux 
fins ci-dessus. 


Dont acte, fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faite, les comparants ont signé et nous Notaire. 
Suivent les signatures. 


Enregistré à Bruxelles A. C. I. le quatorze septembre 1951, vol. 1114, 
folio 92 Case 5 deux rôles sans renvoi. 


Reçu quarante francs. 
Le Receveur (signé) De Winter. 
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Pour expédition conforme. 
(s.) À. Snyers d’Attenhoven. 


Vu par nous, Jean Hubrecht. Président du Tribunal de 1" Instance séant 
à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M. Snyers d’Atten- 
hoven, Notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs, n° 6408. 

Bruxelles, le 15 septembre 1951.. 

(s.) Hubrecht. 

Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Hubrecht, apposée ci-dessus. : 

Bruxelles, le 17 septembre 1951. 

Le sous-directeur, (s.) Heymans. 

Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Heymans, apposée au recto. 

Bruxelles, le 17 septembre 1951. 

Droits perçus : 40 frs. 

(sé) N. Cornet. 


Syndicat de la Cellulose Africaine 


Syndicat formé le 20 décembre 1950. 
Approuvé par Arrêté Royal le 8 janvier 1951. 
Publié au Bulletin Officiel du Congo Belge le 15 février 1951. 


Extrait du procès-verbal de la Réunion du Conseil d'Administration, 
tenue le 6 septembre 1951. 


REPRESENTATION EN AFRIQUE. 


Le Conseil décide de confier la représentation en Afrique du Syndicat 
à Me Vroonen, avocat à Elisabethville, de s'assurer ses conseils juridiques, 
et de lui confier la défense éventuelle des intérêts du Syndicat devant les 
tribunaux. 


Le Conseil marque par ailleurs son accord pour que délégation pour 
libération de fonds en Afrique soit donnée à MM. A. Van Daele, représen- 
tant du Comité Spécial et G. Breckx, directeur adjoint, qui signeront con- 
jointement avec MM. Vanhove, chef du service de la comptabilité ou De 
Mey, chef de division. 


Bruxelles, le 20 septembre 1951. 
Copie certifiée conforme. 
A. GUILLAUME. 


L 
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Société Immobilière et Commerciale Congolaise « SIMCONGO » 


Société congolaise à responsabilité limitée 


Acte constitutif publié aux Annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge 


du 15-6-1949, 


Modifications aux statuts publiés aux Annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 août 1950. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 7? mai 1951. 


ACTIF. 


Immobilisé : 


S/déduction : Amortissements 


Disponible : 


Banques et Caisses 


Réalisable : 
Approvisionnements 


Débiteurs divers . 


Travaux en cours 


PASSIF. 


De la Société envers elle-même : 


Capital 


De la Société envers les tiers : 
Créanciers divers 


Avances sur commandes 


Compte d'attente : . 


Pertes et profits : 


Bénéfice de l'exercice 


165.417,— 
115.858,50 


11.478, — 
869.496,75 


649.558,50 


2.897.175,52 


880.974,75 
2.800.689,24 


7.228.398,01 


1.305.831,10 
4,868.035,—- 


1.000.000,— 


6.173.866,10 
6.459,— 


48.072,91 


7.228.398,01 
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Pertes et profits au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 
Amortissements D M 7 115.858,50 
Charges financières .  . . . . . . .  . . 364,50 
Solde bénéficiaire  . .* .* . . . .  .  . . 48.072,91 
164.295,91 

CREDIT. 
Revenus divers . . . 4. 4. 4. . .  .  …. 164.295,91 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION EN FONCTION. 


Président : 


Monsieur Léon Claeys Bouuaert, industriel, demeurant à Eine, Flan- 
dre Orientale. 


Administrateur-délégué : 


Monsieur Antoine Claeys Bouuaert, Administrateur, résidant à Léopold- 
ville. 


Administrateur : 
Monsieur V. G. Belli, résidant à Léopoldville. 


Commissaire : 


Monsieur Ignace Claeys Bouuaert, avocat, demeurant à Gand, 7, rue 
Courte du Jour. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire 
des actionnaires, tenue le 7 mai 1951. 


L'assemblée à l’unanimité réélit : en qualité d'administrateur, Monsieur 
Antoine Claeys Bouuaert, son mandat prendra fin immédiatement après 
l'assemblée générale ordinaire de 1957. 


Elle prend acte de la démission de Monsieur Paul du Bus de Warnaffe, 
commissaire de notre société; elle rend définitive la désignation provi- 
soire par le Conseil Général de Monsieur Ignace Claeys Bouuaert, pour 
achever le mandat de Monsieur Paul du Bus de Warnaffe. 


Pour extrait certifié conforme. 


A. CLAEYS BOUUAERT. V. G. BELLI. 


Administrateur, Administrateur, 
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Société d'Etudes et de Réalisations Industrielles au Congo — S.E.R.I.C. 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège Social à Léopoldville (Congo Belge). 


——— 


Constituée à Bruxelles, le 23 février 1950, par acte passé par devant Me 
Théodore TAYMANS, Notaire à Bruxelles, et publié aux annexes äu 


Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 mai 1950. 


Assemblée générale ordinaire du 5 septembre 1951. 


BILAN ET COMPTE DE « PROFITS ET PERTES » 
arrêtés au 31 mars 1951 et approuvés à l'unanimité. 


BILAN. 


ACTIF. 
I. — Frais 1" établissement . 


II. — Disponible et réalisable : 
Banquier à Léopoldville . 


Banquier à Bruxelles 


III, — Compte de profits ct pertes : 
Perte 


PASSIF. 


I. — De la société envers elle-même : 


Capital : représenté par 1.000 actions de 1.000 fr. chacune 


II. — De la société envers des tiers : 


Fournisseur créditeur (Cie F. A. O.) 


Comnte de profits et pertes. 


DERBIT., 


Frais généraux 


70.637,30 


971.869,50 
5.017, — 


10.111,70 


1.058.135,50 


1.000.000,— 


58.135,50 


1.058.135,50 


226.503,70 
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CREDIT, 


Profit sur marchandises M 216.392,— 
Solde déficitaire à reporter . . . . . . . . 10.111,70 


226.503,70 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Président : 


Monsieur Alban Corduries, Administrateur de Sociétés, 10, Boulevard 
des Platanes, Ste-Marguerite, Marseille. 


Administrateurs : 


Monsieur Léon Morelon, Administrateur de Sociétés, 194, Avenue du 
Prado, Marseille. 


Monsieur Jean Hubert, Ingénieur, 215, Avenue du Prado, Marseille. 


Monsieur Marcel Deguent, Ingénieur, 6, Avenue des Ormeaux, Uccle. 


COMMISSAIRE AUX COMPTES. 
Monsieur Henry Sion, Directeur de Banque à Léopoldville. 
SR , le 5 septembre 1951. 


Un Administrateur, | Le Président, 
J. HUBERT. A. CORDURIES. 


Conformément à l’article 8 des Statuts, l’Assemblée générale décide de 
fixer au pair soit à 1.000 francs le prix auquel le conseil pourra user de 
son droit de préemption sur les actions. 
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Société Coloniale d’Electricité 
Société congolaise à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. (1) 


L'An mil neuf cent cinquante et un, Le vingt et un août, à onze heures. 
Au siège administratif à Bruxelles, rue de la Science, numéro 5. 


Devant nous, Pierre LEBON, substituant notre confrère, Maître Hubert 
SCHEYVEN, tous deux notaires résidant à Bruxelles, 


S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
« SOCIETE COLONIALE D’ELECTRICITE », société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, établie à Léopoldville (Congo Belge), con- 
stituée suivant acte recu par Maître De Leener, notaire à Saint-Gilles-lez- 
Bruxelles, le trente et un octobre mil neuf cent vingt trois, publié aux an- 
nexes au Moniteur Belge du premier février mil neuf cent vingt quatre, 
sous le numéro 1100 et dont les statuts ont été modifiés suivant actes reçus 
par le dit notaire De Leener, les douze août mil neuf cent vingt quatre, 
dix septembre mil neuf cent vingt cinq, vingt neuf octobre mil neuf cent 
vingt six, deux octobre mil neuf cent vingt huit, par le notaire Robert De 
Leener à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, les neuf septembre mil neuf cent trente 
sept et vingt et un juin mil neuf cent quarante cinq et par Maître Hubert 
Scheyven, notaire à Bruxelles, le trente septembre mil neuf cent quarante 
sept, publiés respectivement aux annexes du Moniteur Belge des sept 
novembre mil neuf cent vingt quatre, numéro 12520; vingt trois septem- 
bre mil neuf cent vingt cinq, numéro 10899; onze novembre mil neuf cent 
vingt six, numéro 12144; vingt et un octobre mil neuf cent vingt huit, 
numéro 13896; sept octobre mil neuf cent trente sept, numéro 13713; 
treize-quatorze mai mil neuf cent quarante six, numéro 8986 et seize-dix 
sept-dix huit novembre mil neuf cent quarante sept, numéro 20462; la 
dite société a été autorisée par arrêté royal en date du treize décembre 
mil neuf cent vingt trois et ses statuts ont été publiés à l’annexe au Bul- 
letin Officiel du Congo Belge, du quinze janvier mil neuf cent vingt quatre. 


Les modifications aux statuts ont été publiées aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge respectivement des quinze novembre mil neuf 
cent vingt quatre, quinze décembre mil neuf cent vingt cinq, quinze février 
mil neuf cent vingt sept, quinze novembre mil neuf cent vingt huit, quinze 
novembre mil neuf cent trente sept, quinze novembre mil neuf cent qua- 
rante cinq et quinze décembre mil neuf cent quarante sent. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénoms, pro- 
fessions, demeures, ainsi que le nombre de parts sociales dont chacun 
d’eux est propriétaire, sont mentionnés en la liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée com- 
me en la dite liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se 
référer ; cette liste de présence signée par les membres du bureau qui l’ont 


reconnue exacte, a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous, 
notaire. 


(1) Arrêté royal du 24 septembre 1951. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 octobre 1951. ire Partie. 
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Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l’article quarante deux des statuts, l’assemblée est pré- 
sidée par Monsieur Christian Janssens van der Maelen, administrateur 
délégué de la société, dénommé en la liste de présence. 


Monsieur le Président choisit comme scrutateurs Messieurs Paul de 
Wilde d’Estmael et Frans Peeters, tous deux dénommés dans la dite liste 
de présence. 


Le bureau désigne comme secrétaire Monsieur Félix Van Bellingen, 
directeur de société, demeurant à Schaerbeek, avenue de l’Emeraude, n° 
55, ici intervenant. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour : 


1. Prorogation de la durée de la société pour une période de trente ans. 


2. Augmentation du capital de quarante trois millions deux cent vingt 
mille francs, pour le porter à cent millions de francs, par incorporation de 
réserve, sans création de titres nouveaux. 


3. Seconde augmentation de capital de soixante six millions cent cin- 
quante mille francs, pour le porter à cent soixante six millions cent cin- 
quante mille francs, par la création de cent vingt six mille parts sociales 
nouvelles, jouissance au premier janvier mil neuf cent cinquante deux, à 
souscrire au prix de cinq cent vingt cinq francs chacune, par des établis- 
sements financiers, à charge pour ceux-ci de les offrir en vente aux an- 
ciens actionnaires dans un délai à fixer par le conseil d'administration de 
la Société Coloniale d’Electricité au même prix de cinq cent vingt cinq 
francs, majoré des frais, et ce, à titre irréductible dans la proportion d’une 
nouvelle part sociale pour deux anciennes et à titre réductible pour les 
parts sociales non souscrites à titres irréductible. 


4. Souscription de la seconde augmentation du capital avec libération 
à concurrence de vingt pour cent, les quatre vingts pour cent restants 
devant être versés la veille du jour de l’ouverture de la souscription publi- 


que. 


5. Modification de la répartition bénéficiaire. 


6. Modifications aux statuts pour : 
Article deux. — Mentionner l’abréviation « Colectric ». 


Articles deux, trois, cinq, huit et seize. — Remplacer les mots « appro- 
bation par arrêté royal » par « autorisation par arrêté royal ». 


Article huit. — Au deuxième alinéa, ajouter après les mots « Bulletin 
Officiel du Congo Belge », les mots « ou au Bulletin Administratif du 
Congo Belge ». 


Article quatre. — Dire que le siège social peut être transféré partout au 
Congo Belge, par décision du conseil d'administration, que le conseil d’ad- 
ministration établit l’endroit du siège administratif et que tout change- 


| | 


D PET Ce be Pet ne US. 
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ment du siège social et du siège administratif est publié par les soins du 
dit conseil, soit au Bulletin Officiel du FONER Belge, soit au Bulletin Ad- 
ministratif du Congo Belge. 


Article cinq. — Mentionner la prorogation. 

Article six. — Mentionner le nouveau capital et sa représentation. 
Article sept. — Compléter l’historique du capital. 

Articles dix huit et trente sept. — Améliorer la rédaction. 


Articles vingt sept et quarante six. — Mentionner que les procès-ver- 
baux du conseil et de l’assemblée générale sont consignés dans des regis- 
tres spéciaux. 


Article vingt huit. — Dire que le conseil d'administration est investi 
des pouvoirs d'administration et de disposition, améliorer la rédaction et 
prévoir la signature des actes engageant la société. 


Articles trente trois, quarante et un, quarante cinq et cinquante cinq. — 
Rectifier les références aux articles précédents. 


Article quarante. — Modifier la manière dont sont faites les publica- 
tions des convocations aux assemblées générales. 


Articles quarante huit. — Supprimer la dernière phrase. 


Article cinquante et un. — Remplacer le texte de cet article par le 
suivant : 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes les charges, 
frais généraux, ainsi que de tous les amortissements, dépréciations, moins 
values, prévisions et réserves reconnues nécessaires, constitue le bénéfice 
net de la société. 


Sur ce bénéfice, il est prélevé cinq pour cent au moins à affecter au 
fonds de réserve sociale. Lorsque celui-ci aura atteint un dixième du 
capital social, ce prélèvement cessera d’être obligatoire; il ne devra re- 
prendre qu’en cas de diminution de la réserve. 


L'assemblée peut décider que tout ou partie de l’excédent béréficiaire 
soit affecté à la formation ou à l’alimentation d’un fonds de réserve extra- 
ordinaire, ou bien reporté à nouveau. 


La partie des bénéfices qui n'aurait pas été affectée conformément à 
l'alinéa qui précède, sera répartie à raison de nonante pour cent, unifor- 
mément entre toutes les parts sociales, sans désignation de valeur nomi- 
nale, à titre de dividende, les dix pour cent restants étant attribués au 
conseil d'administration et au collège des commissaires qui en feront la 
répartition, suivant un règlement d’ordre intérieur et sans toutefois que 
chaque commissaire puisse toucher plus d’un tiers du tantième d’un ad- 
ministrateur. 


Article cinquante trois. — Supprimer le dernier alinéa. 
Article cinquante quatre. — Améliorer la rédaction de cet article. 
Article cinquante neuf. — Dire que l'élection de domicile se fait au 


siège administratif. 


__ 2506 — 


Supprimer le titre douze. — Dispositions transitoires et les articles 


soixante trois, soixante quatre, soixante cinq et soixante six devenus inuti- 
les. 


7. Pouvoirs à conférer au conseil d'administration pour réaliser les 
décisions prises. 


IT. Que, conformément à l’article quarante des statuts, les convocations 
à la présente assemblée ont été faites par annonces contenant l’ordre du 
jour, publiées dans les journaux suivants : 


L'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, des trois et douze août 
mi! neuf cent cinquante et un. 


Le Moniteur Belge des trois et douze août mil neuf cent cinquante et 
un. 


L'Echo de la Bourse des trois-quatre et douze-treize août mil neuf cent 
cinquante et un. 


La Nation Belge des trois et douze août mil neuf cent cinquante et un. 


Qu'en outre, les actionnaires en nom ont été convoqués par lettres mis- 
sives, leur envoyées le sept août courant mois. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de 
ces journaux, ainsi qu’un exemplaire de la lettre de convocation. 


III. Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires pré- 
sents ou représentés se sont conformés aux prescriptions des articles 
trente sept et trente huit des statuts. 


IV. Que sur les deux cent cinquante deux mille parts sociales de la 


société, la présente assemblée réunit cinquante neuf mille trois cent qua- 
torze parts sociales. 


V. Qu'une précédente assemblée générale extraordinaire, ayant le méê- 
me ordre du jour, mais à laquelle la moitié des parts sociales n’était pas 
représentée, a été tenue le vingt cinq juillet dernier, ainsi qu’il résulte du 


procès-verbal, dressé à cette dernière date par le dit notaire Hubert Schey- 
ven, 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci constate 
qu’elle est valablement constituée conformément à l’article quarante cinq 
des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


L'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide de proroger la durée de la société pour une nouvelle 
période de trente ans, qui prendra cours à la date de l’arrêté royal, auto- 
risant la présente prorogation. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 
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DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social de quarante trois mil- 
hons deux cent vingt mille francs pour le porter de cinquante six millions 
sept cent quatre-vingt mille francs à cent millions de francs, par incor- 
poration de la réserve de réévaluation, figurant au bilan et ce sans créa- 


tion de titres nouveaux. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, qui incom- 
bent à la société et qui sont mis à sa charge du chef de l’augmentation du 
capital qui précède, s’élève à dix huit mille francs environ. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide : 


D’augmenter le capital social de soixante six millions cent cinquante 
mille francs, pour le porter de cent à cent soixante six millions cent cin- 
quante mille francs, par la création de cent vingt six mille parts sociales 
nouvelles, sans désignation de valeur nominale, qui participeront aux bé- 
néfices éventuels à compter du premier janvier mil neuf cent cinquante 
deux et seront, pour le surplus, en tout semblables aux parts sociales ac- 
tuelles ; ces cent vingt six mille parts sociales nouvelles à souscrire au prix 
de cinq cent vingt cinq francs chacune, par des établissements financiers 
à charge pour eux de les offrir en vente, dans un délai à fixer par le cor- 
seil d'administration de la Société Coloniale d’Electricité, par préférence 
aux porteurs des deux cent cinquante deux mille parts sociales anciennes, 
au même prix de cinq cent vingt cinq francs, majoré de trente francs 
pour frais et ce à titre irréductible, dans la proportion d’une nouvelle part 
sociale pour deux anciennes et à titre réductible pour les parts sociales 
non souscrites à titre irréductible, 


Et de procéder, séance tenante, à la dite augmentation de capital, avec 
libération à concurrence de vingt pour cent, les quatre vingts pour cent 
restant devront être versés la veille du jour de l’ouverture de la souscrip- 
tion publique. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges résultant de 
la dite augmentation de capital, s’élève à trois millions sept cent quatre 
vingt mille francs environ et sera pris en charge par les établissement 
souscripteurs. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


QUATRIEME RESOLUTION. 


Sous la condition suspensive de la réalisation de l’augmentation de 
capital, objet de la troisième résolution qui précède, l’assemblée décide 
d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 


A larticle deux, in fine du premier alinéa, sont ajoutés les mots : en 
abrégé « Colectric ». 
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Au même article deux, au deuxième alinéa, les mots : « d’approbation 
par arrêté royal », sont remplacés par les mots « d’autorisation par arrêté 
royal ». 


Au dernier alinéa de l’article trois, les mots « sous réserve d’approba- 
tion par arrêté royal », sont remplacés par les mots : « Sous réserve d’au- 
torisation par arrêté royal ». 


Le texte de l’article quatre est remplacé par : 


« Le siège social est établi à Léopoldville (Congo Belge); il peut être 
» transféré en toute autre localité du Congo Belge, par décision du con- 
» seil d'administration. 


» Le conseil d'administration peut établir des sièges administratifs, 
» succursales, agences, bureaux et comptoirs en Belgique, aux colonies et 
» à l'Etranger. 


» Tout changement du siège social ou du siège administratif est publié, 
» par les soins du conseil d'administration, à l’annexe au Bulletin Officiel 
» du Congo Belge ou du Bulletin Administratif du Congo Belge ». 


À l’article cinq, le premier alinéa est remplacé par : 


« La société, constituée suivant acte du trente et un octobre mil neuf 
» cent vingt trois, pour un terme de trente ans, a été prorogée le vingt et 
» un août mil neuf cent cinquante et un, pour un nouveau terme de trente 
» ans, prenant cours à la date de l’arrêté royal autorisant sa proroga- 
» tion ». 


In fine du deuxième alinéa du même article cinq, les mots : « sous réser- 
ve d'approbation par arrêté royal », sont remplacés par « sous réserve 
d'autorisation par arrêté royal ». 


Le texte de l’article six est remplacé par : 


« Le capital social est de cent soixante six millions cent cinquante mille 
» francs, représenté par trois cent soixante dix huit mille parts sociales 
» sans désignation de valeur nominale, représentant chacune un trois cent 
» soixante dix huit millième de l’avoir social ». 


A l’article sept, avant le dernier alinéa, est intercalé l'alinéa suivant : 


« Suivant décision de l'assemblée générale extraordinaire du vingt et 
s un août mil neuf cent cinquante et un, le capital social a été porté d’abord 
» à cent millions de francs, par incorporation de réserve sans création de 
» titres nouveaux, et ensuite à cent soixante six millions cent cinquante 


» mille francs, par la création de cent vingt six mille parts sociales nou- 


» velles souscrites contre espèces ». 


A l’article huit, au premier alinéa, in fine, les mots « sous réserve d'ap- 
probation par arrêté royal », sont remplacés par : « sous réserve d’auto- 
risation par arrêté royal ». 


In fine du dernier alinéa de l’article seize, les mots : « approbation par 
arrêté royal », sont remplacés par : « autorisation par arrêté royal ». 


A l’article dix huit, au premier alinéa, les mots : « à concurrence du 
montant nominal de leurs parts » sont remplacés par : « à concurrence 
du montant de la souscription de leurs parts ». 
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A l’article vingt sept, au premier alinéa, les mots « procès-verbaux ins- 
crits », sont remplacés par « procès-verbaux consignés ». 


Le premier alinéa de l’article vingt huit est remplacé par : 


« Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus 
» pour faire tous les actes d'administration et de disposition qui intéres- 
» sent la société. Il a dans sa compétence tous les actes qui ne sont pas 
» réservés expressément par la loi et les présents statuts à l’assemblée 
» générale ou du conseil général. 


» Il a notamment le pouvoir de décider de sa seule autorité, toutes les 
» opérations qui rentrent aux termes de l’article trois ci-dessus, dans 
» l’objet social, ainsi que tous apports, cessions, souscriptions, comman- 
» dites, associations, participations ou interventions financières relatifs 
» aux dites opérations ». 


Au même article vingt huit, in fine, est ajouté l’alinéa suivant : 


« Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations, toutes 
» révocations d'agents, employés ou salariés de la société, sont valablement 
» signés soit par deux administrateurs, sans qu’ils aient à justifier vis-à- 
» vis des tiers d’une décision préalable du conseil, soit en vertu d'une déli- 
» bération spéciale du conseil d'administration ». 


A l’article trente trois, in fine, les mots : « à l’article ci-après », sont 
remplacés par « à l’article cinquante et un ci-après ». 


À l’article trente sept, le troisième alinéa est remplacé par : 


« Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles et les socié- 
» tés commerciales peuvent être représentés par un mandataire non ac- 
» tionnaire et la femme mariée peut être représentée par son mari ». 


Au même article trente sept, le cinquième alinéa est remplacé par : 


« Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations 
» et exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui et dans le 
» délai qu’il fixe ». 


A l’article quarante, au premier alinéa, après les mots : « dans le Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge », sont intercalés les mots : « ou dans le Bul- 
letin Administratif du Congo Belge et, sauf le cas de force majeure ». 


A l’article quarante et un, dans le premier alinéa, les mots : « suivant 
l’article trente quatre », sont remplacés par « suivant l’article trente 
deux ». 


A Particle quarante cinq, au premier alinéa, les mots : « à l’article qua- 
rante quatre » sont remplacés par : « à l'article quarante trois ». 


A l’article quarante six, au premier alinéa, les mots : « inscrits sur un 
registre spécial », sont remplacés par : « consignés dans un registres 
spécial ». 


A l’article quarante huit, la dernière phrase est supprimée. 


Le texte de l’article cinquante et un est remplacé par le texte suivant : 


« L'’excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes les charges, 
» frais généraux, ainsi que de tous les amortissements, dépréciations, 
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» moins values, prévisions et réserves reconnus nécessaires, constitue le 
» bénéfice net de la société. 


» Sur ce bénéfice, il est prélevé cinq pour cent au moins, à affecter au 
» fonds de réserve sociale. Lorsque celui-ci aura atteint un dixième du 
» capital social, ce prélèvement cessera d’être obligatoire, il ne devra re- 
» prendre qu'en cas de diminution de la réserve. 


» L'assemblée peut décider que tout ou partie de l’excédent bénéficiaire 
» soit affecté à la formation ou à l'alimentation d’un fonds de réserve 


» extraordinaire ou bien reporté à nouveau. 


» La partie des bénéfices qui n'aurait pas été affectée, conformément 
» à l’alinéa qui précède, sera répartie à raison de nonante pour cent, uni- 
» formément entre toutes les parts sociales sans désignation de valeur 
» nominale, à titre de dividende, les dix pour cent restants étant attribués 
» au conseil d'administration et au Collège des Commissaires, qui en feront 
» la répartition suivant un règlement d'ordre intérieur et sans toutefois 
» que chaque commissaire puisse toucher plus d’un tiers du tantième d'un 
» administrateur ». 


A l’article cinquante trois, le dernier alinéa est supprimé. 


A l’article cinquante quatre, la première phrase est remplacée par : 


« Le bilan et le compte de profits et pertes précédés de la mention de la 
» date de publication des actes constitutifs et modificatifs des statuts de 
» la société, seront, dans la quinzaine de leur approbation, déposés en vue 
» de leur publication, dans les annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge 
» ou du Bulletin Administratif du Congo Belge et, sauf le cas de force 
» majeure, dans l’annexe au Moniteur Belge ». 


A l’article cinquante cinq, in fine des premier et deuxièmes alinéas, les 
mots « à l’article quarante six », sont remplacés par « à l’article quarante 
cinq ». 


A l’article cinquante neuf, au premier et au deuxième alinéa, les mots 
« à Bruxelles, Place de Louvain, numéro 18 », sont remplacés par : « au 
siège administratif ». 


Le titre douze : Dispositions transitoires et les articles soixante trois, 
soixante quatre, soixante cinq et soixante six sont supprimés. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 
Et à l'instant : 


1. Monsieur Joseph Sellekaers, administrateur de sociétés, demeurant à 
Schaerbeek, avenue de la Brabançonne, n° 125. 


Agissant au nom et comme mandataire, suivant procuration sous 
seing privé en date du dix août mil neuf cent cinquante et un, ci- 
annexée, de la société en commandite simple « Banque Josse Al- 
lard », établie à Bruxelles, rue Guimard numéro 8. 


2. Monsieur Gérard Nagelmackers, banquier, demeurant à Bruxelles, 
avenue Emile De Mot, numéro 17. 
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Agissant en qualité d’associé gérant de la Société en commandite 
simple Messieurs Nagelmackers Fils et Compagnie, établie à Liège, 
rue des Dominicains, numéro 32. 


3. Monsieur Maurice Baudoux, fondé de pouvoirs, demeurant à Uccle, 
avenue Coghen, numéro 56. 


Agissant au nom et comme mandataire, suivant procuration sous 
seing privé en date du dix août mil neuf cent cinquante et un, 
ci-annexée, de la société anonyme Banque de la Société Générale 
de Belgique, établie à Bruxelles, Montagne du Parc, numéro 3. 


4, Monsieur Alfred Lienart, ingénieur, demeurant à Woluwe-Saint- 
Pierre, avenue de Tervueren, numéro 196. 


Agissant au nom et comme mandataire, suivant procuration sous 
seing privé, en date du dix août mil neuf cent cinquante et un, ci- 
annexée, de la Société Commerciale et Minière du Congo « Comi- 
nière », société congolaise par actions à responsabilité limitée, dont 
le siège administratif est établi à Bruxelles, rue de la Science, nu- 
méro 5. 


Après avoir entendu lecture de tout ce qui précède et reconnu que leurs 
mandantes ont connaissance des statuts de la Société Coloniale d’Electri- 
cité, ont déclaré souscrire les cent vingt six mille parts sociales nouvelles, 
sans désignation de valeur nominale , créées en la troisième résolution qui 
précède et ce aux prix, charges et conditions prémentionnées, dans la pro- 
portion suivante : 


1. La Banque Josse Allard, trente et un mille cinq cents parts 


sociales "81500 
2. Messieurs Nagelmackers, Fils et Cie, trente et un mille cinq 

cents parts sociales M 1 D O0Û 
3. La Banque de la Société Générale de Belgique, trente et un 

mille cinq cents parts sociales .  .  .  . . . . . . 31.500 
4. La Société Commerciaie et Minière du Congo « Cominière », 

trente et un mille cinq cents parts sociales  _.  .  . . . . 81.500 
Ensemble : cent vingt six mille parts sociales  _.  . . . 126.000 


Messieurs Joseph Sellekaers, Gerard Nagelmackers, Maurice Baudoux 
et Alfred Liénart prénommés, es dites qualités, déclarent que les sociétés 
souscriptrices s'engagent conjointement à offrir les dites parts sociales 
en vente dans un délai à fixer par le conseil d'administration de la dite 
« Société Coloniale d'Electricité », par préférence aux porteurs des deux 
cent cinquante deux mille parts sociales anciennes, par souscription publi- 
que, au même prix de cinq cent vingt cinq francs, majoré de trente francs 
pour frais et ce à titre irréductible dans la proportion d’une nouvelle part 
sociale pour deux anciennes et à titre réductible pour les parts sociales 
non souscrites à titre irréductible. 


Messieurs Christian Janssens van der Maelen, le Comte Henri de Hemp- 
tinne, Alfred Liénart et Robert Thys, tous dénommés dans la liste de pré- 
sence précitée, administrateurs, nous ont déclaré et requis d’acter que 
chacune des cent vingt six mille parts sociales nouvelles a été libérée à 
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‘ concurrence de vingt pour cent et que le montant des versements s’éle- 
vant à treize millions deux cent trente mille francs se trouve, dès à pré- 
sent, à la libre en entière disposition de la société, ainsi que les compa- 
rants et les souscripteurs le reconnaissent. 


Monsieur le Président déclare et l’assemblée reconnaît que, par suite 
de la souscription qui précède, le capital social est porté à cent soixante 
six millions cent cinquante mille francs et que les modifications apportées 
ci-dessus aux statuts sont devenues définitives, sous réserve d'autorisation 
par arrêté royal. 


CINQUIEME RESOLUTION. 


L'assemblée confère au conseil d'administration tous pouvoirs pour 
l'exécution des résolutions prises ci-dessus. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 

La séance est levée à onze heures trente minutes. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres de l'assemblée ont signé avec Nous, Notaire. 


(signé) C.-Janssens van der Maelen; P. de Wilde d’'Estmael; F. Pee- 
ters; F. Van Bellingen; J. Sellekaers; Nagelmackers Fils et Cie; G. Na- 
gelmackers ; M. Baudoux: A. Liénart; Comte H. de Hemptinne; R. Thys; 
P. Lebon. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. Il, le vingt quatre août 1951, volume 
1375, folio 12, case 4. Sept rôles quatre renvois. Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 


ANNEXE. 


SOCIETE COLONIALE D’ELECTRICITE. 


4 


. Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 


Première Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires du 
21 août 1951. 


LISTE DE PRESENCE. 


1. Société Commerciale et Minière du Congo, S. C. KR. L., ayant 
son siège social à Léopoldville et son siège administratif à Bru- 
xelles, 5, rue de la Science. Propriétaire de quarante sept mille 
parts sociales .  .  . . . . . .  .  .  .  .  . 47.000 


Représentée par Monsieur Alfred Liénart, ingénieur, de- 
meurant à Woluwe-Saint-Pierre, 196, avenue de Tervue- 
ren suivant procuration du dix août dernier. 

(signé) Alfred Liénart. 
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2. Compagnie du Katanga, $S. C. KR. L., ayant son siège social 
à Elisabethville et son siège administratif à Bruxelles, 13, rue 
Bréderode, propriétaire de cinq mille deux cent cinquante parts 
sociales ” ; 


Représentée par Monsieur Joseph Desmedt, ingénieur, de- 
meurant à Opwijk, suivant procuration du dix août der- 
nier (signé) J. Desmedt. 


8. Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie, S.C. 
R.L., ayant son siège social à Léopoldville et son siège adminis- 
tratif à Bruxelles, 13, rue Bréderode, propriétaire de trois mille 
cent cinquante parts sociales 


Représentée par Monsieur Robert Thys, ingénieur, demeu- 
rant à Bruxelles, 136, avenue Louise, suivant procuration 
du 10 août dernier (signé) Robert Thys. 


4. Société Financière Josse Allard, Société anonyme ayant son 
siège à Bruxelles, 8, rue Guimard, propriétaire de mille parts 
sociales À RE . ; : 


Représentée par Monsieur J oseph Sellekaers, administra- 
teur de sociétés, demeurant à Schaerbeek, 125, avenue de 
la Brabançonne, suivant procuration du dix août dernier. 
(signé) Joseph Sellekaers. 


5. L’Abeille, Compagnie Anonyme d’Assurances contre les 
Accidents, ayant son siège à Bruxelles, 138, rue Royale, proprié- 
taire de quatre cent cinquante parts sociales te 


Représentée par Monsieur Alfred Liénart prénommé, sui- 
vant procuration du treize août dernier. (signé) Alfred 
Liénart. 


6. La Médicale, Société Anonyme, établie à Bruxelles, 16, rue 
de Suisse, propriétaire de deux cent cinquante parts sociales 


Représentée par Monsieur Alfred Liénart prénommé, sui- 
vant procuration du quatorze août dernier. (signé) Al- 
fred Liénart. 


7. Desclée Frères et Cie, société anonyme établie à Tournai, 
propriétaire de mille sept cents parts sociales . 


Représentée par Monsieur Christian Janssens van der Mae- 
len, ingénieur, demeurant à Ixelles, 34, avenue Jeanne, 
suivant procuration du onze août dernier. (signé) C. Jans- 
sens van der Maelen. 


8. Madame Charles Desclée de Maredsous, née Bernadette 
Chaudoir, demeurant à Knokke, 31, avenue Elisabeth, sans pro- 
fession, propriétaire de cent vingt cinq parts sociales | 


Représentée par Monsieur Gérard Nagelmackers, ci-après 
nommé, suivant procuration du dix août dernier. (signé) 
G. Nagelmackers. 
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9. Monsieur Paul Gustin, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Anvers, 14, avenue Reine Elisabeth, propriétaire de cent 
parts sociales Ne 


Représenté par Monsieur Joseph Desmedt, prénommé, sui- 
vant procuration du dix août dernier. (signé) J. Desmedt. 


10. Monsieur Robert Cambier, ingénieur A. I. A., demeurant à 
Bruxelles, 131, chaussée de Charleroi, propriétaire de trente parts 
sociales RS A EM 


Représenté par Monsieur Gérard Nagelmackers, ci-après 
nommé, suivant procuration du neuf août dernier. (signé) 
G., Nagelmackers. 


11. Monsieur Paul Lacour, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Bruxelles, 150, avenue Franklin Roosevelt, propriétaire de 
dix parts sociales RES 


Représenté par Monsieur Joseph Desmedt, prénommé, sui- 
vant procuration du dix août dernier. (signé) Joseph De- 
smedt. 


12. Monsieur Paul de Wilde d’Estmael, demeurant à Anvers, 
21, avenue Vanput, propriétaire de dix parts sociales 
(signé) P. de Wilde d’Estmael. 
13. Monsieur Marius Detournay, demeurant à Ixelles, 74, ave- 


nue Général Derache, propriétaire de quarante SAS parts so- 
ciales A ; ; 


(signé) M. Detournay. 
14. Nagelmackers Fils et Cie, Société en commandite simple, 
établie à Liège, 32, rue des Dominicains, propriétaire de cinquan- 
te parts sociales NS NS : 


Représentée par Monsieur Gérard Nagelmackers, ci-après 
nommé, associé gérant. 


(signé) Gérard Nagelmackers. 
15. Monsieur Gérard Nagelmackers, banquier, demeurant à Bru- 
xelles, 17, avenue Emile Demot, propriétaire de dix parts sociales 
(signé) Gérard Nagelmackers. 
16. Monsieur Alfred Liénart, ingénieur, demeurant à Woluwe- 


Saint-Pierre, 196, avenue de Tervueren, PERS de dix parts 
sociales un: , 


(signé) Alfred Liénart. 


17. Monsieur Joseph Desmedt, ingénieur, demeurant à Opwyck, 


propriétaire de cinq parts sociales . 


(signé) Joseph Desmedt. 
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18. Monsieur Frans Peeters, agent de change, demeurant à 
Bruxelles, 44, rue de la Montagne, propriétaire de dix parts so- 
ciales RE 


(signé) F. Peeters. 


19. Monsieur Charles Storck, agent de change, demeurant à 
Bruxelles, 44, rue de la Montagne, Re de dix parts so- 
ciales RES x a 


(signé) C. Storck. 


20. Monsieur le Comte Henri de Hemptinne, administrateur de 
sociétés, demeurant à Gand, 25, rue Charles Quint, PADAERES 
de cent parts sociales nn à, 


(signé) H. de Hemptinne. 
Ensemble : cinquante neuf mille trois cent quatorze parts sociales 
Le Président (signé) C. Janssens van der Maelen. 
Les scrutateurs (signé) P. de Wilde d’Estmael; F. Peeters. 


Le Secrétaire (signé) F. Van Bellingen. 


10 


10 


100 


59.314 


Signé par nous, Pierre Lebon, notaire à Bruxelles, pour demeurer an- 
nexé à un acte de notre ministère du vingt et un août mil neuf cent cin- 


quante et un. (signé) Pierre Lebon. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II le 24 août 1951, volume 250, folio 26, 


case 1, un rôle, sans renvoi. 
Reçu : quarante francs. 
Le Receveur (signé) Abras. 
Pour expédition conforme. 
(sé) Pierre LEBON. 
Pierre Lebon, Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous Adrien Elleboudt, Président de la Chambre des Vacations 
du Tribunal de 1 Instance séant à Bruxelles, pour légalisation de la 


signature de M. Lebon, notaire à Bruxelles. 
N° 6274. Recu : fr. 4. 
Bruxelles, le 30 août 1951. 
(signé) A. Elleboudt. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 


M. Elleboudt, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 31 août 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée au recto. 


Bruxelles, le 31 août 1951. 
Le Conseiller-adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mi) bekend, 
pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Koloniën 
en mission. op zending, 
Le Ministre de l’Instruction Publique, De Minister van Openbaar Onderwijs 
le 14 septembre 1951. | de 14 September 1951. 


(sé) P. HARMEL (get.) 


> « CODE D 


Union Minière du Haut-Katanga 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 6, rue Montagne du Parc. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 13.377. 


PROCURATION POUR DES ACTES ACCOMPLIS HORS 
D'AFRIQUE. 


Sans préjudice à la délégation de la signature sociale pour les actes 
accomplis hors d'Afrique donnée par le Conseil d'Administration le 
28 juin 1951 et publiée aux Annexes du Moniteur Belge du 26 juillet 1951 
sous le n° 17.677 ainsi qu aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Bel- 
ge du 15 août 1951, pouvoir est conféré, en vertu de l’article 20 des sta- 
tuts, par les deux administrateurs soussignés, à Monsieur Jean Verdus- 
sen, ingénieur, demeurant 53, Avenue Winston Churchill, à Uccle, pour 
signer, conformément au paragraphe 1‘ de la délégation prérappelée, tous 
actes engageant la Société en toute matière, au même titre que MM. Ed- 
gar Sengier, Jules Cousin, Herman Robiliart, Aimé Marthoz et Richard 
Terwagne. 


La présente procuration est valable jusqu’à publication de son retrait. 


Bruxelles, le 21 septembre 1951. 
Ünion Minière du Haut-Katanga. 


H. ROBILIART. E. SENGIER. 


Administrateur-Délégué, Administrateur, 
Président du Comité Permanent, 


ee ne = me 
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Compagnie Belge des Fruits Coloniaux : « COBELFRUIT » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
à Léopoldville. 
Registre du Commerce de Bruxelles, numéro 78.408. 


TRANSFERT DU SIEGE SOCIAL. : 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante et un, 
Le vingt six juin, à dix heures, trente minutes, 


Devant Maître ne RICHIR, Notaire à Bruxelles, 77, Boulevard 
de Waterloo: 


A Bruxelles, 87, rue Royale; 


S’est tenue l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
COMPAGNIE BELGE DES FRUITS COLONIAUX « COBELFRUIT », 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant son siège 
social à Léopoldville et son siège administratif à Bruxelles, 16, Boulevard 
Bischoffsheim, constituée suivant acte reçu par les notaires Richir, sous- 
signé, et Alfred Vanisterbeek, tous deux notaires à Bruxelles, le onze 
février mil neuf cent trente cinq, publié aux annexes du Moniteur Belge 
du dix sept avril suivant, sous le numéro 4.729 et au Bulletin Officiel du 
Congo Belge du vingt cinq avril mil neuf cent trente cinq, autorisée par 
Arrêté Royal du dix huit mars mil neuf cent trente cinq et dont les sta- 
tuts ont été modifiés suivant actes reçus par le notaire Richir, soussigné, 
les six décembre mil neuf cent quarante six et cinq juin mil neuf cent 
quarante huit, publiés aux annexes du Moniteur Belge du &eux avril mil 
neuf cent quarante sept, numéro 5216 et au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du quinze décembre mil neuf cent quarante huit. 


La séance est ouverte à dix heures trente minutes, sous la présidence. 
de Monsieur Marcel Baron de Schaetzen, ci-après qualifié. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Jean Thiltges 
et comme scrutateurs Messieurs Louis De Wilde et Jérôme Pinet, ci-après 
qualifiés. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants déclarant possé- 
der le nombre d'actions de capital et d'actions de dividende ci-après indi- 
qué : 


1) Le Baron Marcel de Schaetzen, Administrateur de sociétés, 


demeurant à ne 87, rue Royale, propriétaire de vingt actions 
de capital RE 20 


2) Le Baron Robert d’'Huart, industriel, demeurant à Water- 
mael-Boitsfort, 119, avenue Van Becelaere, propriétaire de vingt 
actions de capital .  . . . . . . . . . . .  . 20 


Arrêté Royal du 18 septembre 1951. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15-10-51, 1re Partie. 
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83) Le Vicemte François du Parc Locmaria, administrateur de 
sociétés, à Le Joncken par Polleur, CHOSES de vingt actions 
de capital RE : RE | 


4) Le Baron Idesbald Rotsart de Hertaing, administrateur de 
sociétés, 7, Square Frère Orban, à Bruxelles, propriétaire de vingt 
actions de capital . . . . . . . .  .  .  .  .  . 20 


5) Monsieur Jean Thiltges, administrateur de sociétés, à Ixelles, 
585, chaussée de Waterloo, propriétaire de vingt actions de capital 20 


6) La société anonyme « Etablissements B. M. Spiers & Son, à 
Anvers, 2, rue de la Navigation, propriétaire de cinquante actions 
de capital M D 0 


7) La société anonyme « Etablissement Gérard Koninckx Frè- 
res », à Anvers, 5, rue de la Navigation, PARA de cinquante 
actions de capital . A a 00 


8) Le Chevalier Maurice de Schaetzen, employé d'industrie, 
demeurant à Etterbeek, 216, rue Louis Hap, propriétaire de dix ac- 
tions de capital . . . . . . . . .  .  .  .  . 10 


9) Monsieur Louis De Wilde, Professeur à l’Institut Agronomi- 
que Supérieur de l'Etat, à Gand, demeurant à Gentbrugge, Voor- 
dries, 3, propriétaire de cinquante actions de capital . . : . . 50 


10) Monsieur Marcel Lartigue, ingénieur civil, demeurant à Etter- 
beek, 56, rue Baron de Castro, propriétaire de septante huit actions 
de capital et de cinq actions de dividende. . . . . . .'78 5 


11) Monsieur Henri van Zurpele, administrateur de société, de- 
meurant à Léopoldville, 42, avenue Lippens, PAP de une ac- 
tion de capital  . . . . . .  . …. EE 


12) Monsieur Jérôme Pinet, Président honoraire de la Cour d’Ap- 
pel de Léopoldville, demeurant à Ganshoren, 86, rue Van Over- 
beek, DEOPAIEERNE de une BCEon de capital . . . . .  . 1 
| | 
Soit nn ble. : trois cent ne actions de capital et cinq ac- 
tions de dividende  _. . . . . . .  .  .  .  .  .340 5 


Les actionnaires sub 2, 10 et 11 sont ici représentés respectivement par 
ceux sub 5, 3 et 12, en vertu de trois procurations sous seing privé, qui 
demeureront ci-annexées. 


Et les actionnaires sub 6 et 7 sont ici représentés par l’actionnaire sub 
4, en vertu de deux procurations qui sont restées annexées à un procès- 
verbal dressé par le notaire soussigné, le vingt deux mai dernier, dont 
question ci-après. 


Avant son exposé, Monsieur le Président donne la parole à Monsieur 
Pinet, préqualifié, lequel, au nom de son mandant, Monsieur van Zurpele, 
déclare que ce dernier entend introduire un recours en cassation contre 
la récente décision de la Cour d'Appel et que, comme il conteste la vali- 
dité de l’augmentation de capital, il doit formuler toutes réserves quant 
aux décisions qui pourraient être prises à la présente assemblée, comme 
aussi quant à celles prises à l’assemblée ordinaire du vingt-deux mai der- 
nier. 


4 en me 


_ _ 
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Monsieur le Président signale à l’assemblée que, sur avis conforme du 
Procureur du Roi en première instance et du Procureur Général devant 
la Cour d'Appel de Léopoldville, Monsieur van Zurpele a été débouté de 
toutes les prétentions sur lesquelles ces juridictions se sont prononcées et 
que la copie de ces décisions est à la disposition des actionnaires qui dési- 
reraient en prendre connaissance. 


Ensuite, Monsieur le Président expose : 
1) Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 


a) Transfert du siège social et, en conséquence, modification de l’ar- 
ticle 2; 


b) Constater que les francs qui forment le capital sont des francs con- 
golais et, en conséquence, modification de l’article 5; 


c) Modifications des statuts : 


Article 2 : Supprimer les mots « et moyennant approbation par arrêté 
royal », ainsi que la dernière phrase de l’alinéa 2 et prévoir la publication 
au Bulletin Administratif du Congo Belge au lieu du Moniteur Belge et 
de deux journaux. - 


Article 4 : préciser que la société prend cours le jour de son autorisa- 
tion par arrêté royal. 


Article 7 : Préciser que le droit de préférence s'exerce au prorata des 
titres possédés. | 


Article 8 : Remplacer les mots « la Bourse de Bruxelles » par « une 
bourse de fonds publics ». 


Article 9 : Introduire le principe que les actions entièrement libérées 
sont au porteur et qu’elles peuvent être converties en titres nominatifs, 
aux frais des actionnaires; spécifier ce que doit contenir le registre ee 
actions. 4 


Article 10 : Supprimer le premier et le dernier alinéas; remplacer les 
mots « des articles 47 et 50 des lois belges coordonnées sur les sociétés 
commerciales » par « prévues par la législation en vigueur dans la Colo- 
nie du Congo Belge et par les présents statuts ». 


Article 12 : Ajouter qu’en cas d’usufruit et de nue-propriété, l’usufrui- 
tier représente de plein droit le nu-propriétaire, sauf APEOSIMÈE de ce der- 
nier, signifiée par lettre recommandée. 


Article 14 : Au deuxième alinéa, remplacer « elle est surveillée » par 
« ses opérations sont surveillées »; supprimer l'alinéa 3 et suivants. 


Articles 15, 17, 20, 39, 40 : Supprimer les dispositions transitoires et/ou 
modifier la rédaction. 


Article 18 : Remplacer les mots « du tantième des bénéfices » par « des 
tantièmes » et remplacer le deuxième alinéa par « L'assemblée détermine 
les émoluments des commissaires. Ces émoluments sont portés sur frais 
généraux ». 
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Article 19 : Modification de la compétence pour les convocations et 
suppression du principe que les réunions ont lieu au siège administratif. 


Article 22 : Remplacer les mots « les lois belges coordonnées » par « la 
législation en vigueur dans la Colonie ». 


Article 23 : Ajouter à la fin du deuxième alinéa « Le conseil d’adminis- 
tration pourra lui conférer le titre d’administrateur-délégué ou d’admi- 
nistrateur-directeur »; pour modifier la rédaction, supprimer le cinquiè- 
me alinéa ; au dernier alinéa, supprimer la phrase à partir « ou par deux 
administrateurs » et remplacer les mots « signés par deux administra- 
teurs » par « signés valablement par deux administrateurs ». 


Article 24 : Remplacer les mots « le résultat » par « un rapport écrit 
touchant l’exercice ». 


Article 27 : Prévoir que les réunions se tiendront à l’endroit qui sera 
indiqué dans la convocation par le conseil; modifier la rédaction; au der- 
nier alinéa, après le mot « bilan »; ajouter « et le compte de profits et 
pertes ». 


Article 30 : Prévoir la publication, au Bulletin Administratif du Congo 
* Belge au lieu du Moniteur Belge et de deux journaux. 


Article 31 : Intercaler entre les mots « titres » et « représentées » les 
mots « émis ou les deux/cinquièmes du nombre total des titres ». 


Article 33 : Supprimer les mots « s’il insère cette condition dans les 
avis de convocation » et « les usufruitiers et nu-propriétaires »; prévoir 
pour ces derniers les mêmes dispositions que celles proposées sous l’ar- 
ticle 12. 


Article 37 : Supprimer, au deuxième alinéa, les mots « ainsi que dans 
les cas prévus à l’article 102 des lois belges coordonnées sur les sociétés 
commerciales »: remplacer le texte de l’alinéa 3 par « Dans ces mêmes 
cas, aucune résolution n’est admise que si elle réunit les deux/tiers des 
voix » et ajouter immédiatement après « En cas de perte de la moitié du 
capital social, les administrateurs doivent soumettre à l'assemblée géné- 
rale, délibérant dans les formes prescrites pour les modifications aux 
statuts, la question de la dissolution de la société. Si la perte atteint les 
trois/quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée par les ac- 
tionnaires possédant un/quart des actions représentées à l’assemblée »; 
et remplacer au AUATIÈME alinéa le mot « bureau » par « conseil d’admi- 
nistration ». 


Article 43 : Remplacer au troisième alinéa les mots « et dans les limites 
prévues par la loi » par « aussi longtemps que cette dernière n’atteindra 
pas dix pour cent du capital social »; remplacer le texte de l’alinéa 5 par 
le suivant « Sur le surplus, il sera attribué dix pour cent au conseil d ad- 
ministration pour être partagés entre ses membres suivant un règlement 
d'ordre intérieur » remplacer le texte de l'alinéa 6 par le suivant : « Cinq 
pour cent de ce même surplus seront mis à la disposition du conseil d’ad- 
ministration, pour être distribués exclusivement entre les membres du 
personnel liés à la société par un contrat d'emploi » et au dernier alinéa, 
après les mots « sont publiés », remplacer le texte par « soit aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge, soit au Bulletin Administratif du 
Congo Belge ». 


+ eee : . Re CR. ES mm 
RÉ, © EE TS 


| 


_— 2521 — 


Article 44 : Remplacer les mots « époques fixées » par « endroits et 
dates fixés ». 


Article 46 : Supprimer le deuxième alinéa. 


Article 47 : Ajouter, au dernier alinéa, les mots « et de dividende » 
entre les mots « capital » et « par ». 


Articles 48, 49 et 51 : Supprimer ces articles. 


d) Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour la coordination 
des statuts. 


II) Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été insérées, 
conformément aux prescriptions de l’article 30 des statuts, dans le Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge des trente et un mai et neuf juin mil neuf 
cent cinquante et un, dans le Moniteur Belge des mêmes dates et dans les 
journaux suivants s’éditant à Bruxelles, savoir : L’'Informateur Economi- 
que et Financier des trente et un mai et neuf/onze juin mil neuf cent 
cinquante et un, et Le Moniteur des Intérêts Matériels des trente et un 
mai et neuf/dix juin mil neuf cent cinquante et un. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de 
ces publications. 


Qu'en outre, des lettres missives ont été adressées le dix juin mil neuf 
cent cinquante et un aux actionnaires en nom. 


III) Que pour pouvoir assister à la présente assemblée, les actionnaires 
présents ou représentés se sont conformés aux prescriptions des articles 
32 et 33 des statuts. 


IV) Que sur les quarante mille actions de capital et les seize mille ac- 
tions de dividende, représentant l'intégralité du capital social et des titres 
émis, la présente assemblée ne réunit que trois cent quarante actions de 
capital et cinq actions de dividende, soit moins de la moitié dans chaque 
catégorie de titres, mais qu’une première assemblée ayant été tenue le 
vingt deux mai mil neuf cent cinquante et un, sans avoir atteint le quorum 
requis, la présente assemblée peut délibérer valablement, quelle que soit 
la quotité du capital représentée. 


Qu'en conséquence, l'assemblée est régulièrement constituée et apte à 
délibérer valablement sur les objets portés à l’ordre du jour. 


Ces faits exposés étant constatés et reconnus exacts par l’assemblée, 
Monsieur le Président fait connaître les motifs qui ont amené les propo- 
sitions figurant à l’ordre du jour. 


Ensuite, après avoir délibéré, l’assemblée prend et vote successivement 
les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide de transférer le siège social à la Plantation de la 
Wuzi, à Sanda (Territoire de Matadi). 
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DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée constate que les francs qui forment le capital sont des 
francs congolais. | 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide, notamment, en conséquence des résolutions qui 
précèdent, de modifier les statuts comme suit : 


Article 2 : 1) Le texte du premier alinéa est supprimé et remplacé par 
le suivant : 


« Le siège social de la Société est établi à la Plantation de la Wuzi, à 
» Sanda (Territoire de Matadi) Congo Belge; il pourra être transféré en 
» toute autre localité du Congo Belge par simple décision du conseil d’ad- 
» ministration ». 


2) La dernière phrase du deuxième alinéa est supprimée. 


8) Le troisième alinéa est supprimé et remplacé par le texte suivant : 


« Tout changement du siège social ou du siège administratif est publié, 
» soit au Bulletin Officiel du Congo Belge, soit au Bulletin Administratif 
» du Congo Belge, par les soins des administrateurs ». 


Article 4 : Au premier alinéa, les mots « onze février mil neuf cent 
trente cinq » sont remplacés par les suivants « jour de son autorisation 
par Arrêté Royal ». 


Article 5 : Le texte du premier alinéa de cet article est remplacé par le 
suivant : 


« Le capital social est fixé à dix millions de francs congolais, représen- 
» té par quarante mille actions de capital d’une valeur nominale de deux 
» cent cinquante francs congolais chacune ». 


Article 7 : Au dernier alinéa, après le mot « préférence », sont ajoutés 
les mots « au prorata des titres qu’ils possèdent déjà «. 


Article 8 : 1) au troisième alinéa, les mots « la Bourse de Bruxelles » 
sont remplacés par « une bourse de fonds publics ». 


2) au cinquième alinéa, après les mots « en bourse », sont ajoutés les 
mots « de fonds publics ». 


Article 9 : Le texte de cet article est supprimé et remplacé par le sui- 
vant : 


« Les actions entièrement libérées sont au porteur; celles qui ne seraient 
» pas entièrement libérées restent nominatives jusqu à leur entière libé- 
» ration. 


» Les propriétaires d’actions au porteur peuvent à toute époque en de- 
» mander la conversion, à leurs frais en actions nominatives et récipro- 
» quement, à condition qu’il s'agisse de titres entièrement libérés. 


» Les actions nominatives sont inscrites dans un registre spécial tenu 
» au siège social, dont tout actionnaire pourra prendre connaissance: ce 
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» registre contient : la désignation de chaque actionnaire et l’indication 
» du nombre de ses titres, l'indication des versements effectués, les trans- 
» ferts avec leur date ou la conversion des actions en titres au porteur. 


» Les actions au porteur sont extraites d’un livre à souches et sont 
» signées par deux administrateurs, dont une des signatures peut être 
» apposée au moyen d’un « griffe ». 


Article 10 : 1) Le premier et le dernier alinéas de cet article sont sup- 
primés. 

2) Au troisième alinéa, les mots « des articles quarante sept et cin- 
quante des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales » sont 
supprimés et remplacés par « prévues par la législation en vigueur dans 
la Colonie du Congo Belge et par les présents statuts ». 


Article 12 : L’alinéa suivant est intercalé entre les premier et deuxième 
alinéas : 
« En cas d’usufruit et de nue-propriété, l’usufruitier représente de plein 


» droit le nu-propriétaire, sauf opposition de ce dernier signifiée par let- 
» tre recommandée ». 


Article 14 : Le texte du deuxième alinéa et suivants est supprimé et 
remplacé par le suivant : 


« Ses opérations sont surveillées par un ou plusieurs commissaires ». 


Article 15 : 1) Le premier alinéa est supprimé. 


2) Au deuxième alinéa, les mots « A partir de cette époque, l’assemblée 
ordinaire de chaque année » sont remplacés par « chaque année, l’assem- 
blée ordinaire ». 


8) Au cinquième alinéa, les mots « qui a mis fin à leur mandat », sont 
remplacés par « au cours de laquelle leur mandat vient à expiration ». 


Article 17 : 1) au premier alinéa, les mots « actions nominatives de la 
société. Le cautionnement de chaque administrateur est fixé à vingt ac- 
tions de capital de deux cent cinquante francs et celui de chaque commis- 
saire à dix actions de capital de deux cent cinquante francs » sont rem- 
placés par « respectivement vingt et dix actions de capital de la société ». 


2) au deuxième alinéa, les mots « grevées du cautionnement dont elles 
sont affectées » sont remplacés par « affectés au cautionnement ». 


Article 18 : 1) Au premier alinéa, les mots « du tantième des bénéfi- 
ces » sont remplacés par « des tantièmes ». 


2) Le texte du deuxième alinéa est supprimé et remplacé par le sui- 
vant : 


« L'assemblée détermine les émoluments des commissaires. Ces émolu- 
ments sont portés sur frais généraux ». 


Article 19 : 1) Au troisième alinéa, après les mots « le cas échéant » 
sont ajoutés les mots suivants : « et dans l’ordre du vice-président ». 


83) Au cinquième alinéa, les mots « au siège administratif, à moins 
qu’un autre endroit ne soit indiqué », sont remplacés par « à l’endroit, 
au jour et à l’heure indiqués ». 
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Article 20 : Au deuxième alinéa, les mots « au sein du conseil d’admi- 
nistration et voter en ses lieu et place, toutefois, aucun administrateur ne 
peut exercer de la sorte plus d'un mandat » sont remplacés par « et voter 
en ses lieu et place; toutefois, aucun administrateur ne pourra représen- 
ter plus d’un de ses collègues ». 


Article 22 : Au deuxième alinéa, les mots « les lois belges coordonnées » 
sont remplacés par « la législation en vigueur dans la Colonie ». 


Article 23 : 1) A la fin du deuxième alinéa, est ajoutée la phrase « Le 
conseil d'administration pourra lui conférer le titre d'administrateur dé- 
légué ou d’administrateur-directeur ». 


2) Au troisième alinéa, le mot « choisit » est remplacé par « peut choi- 
sir ». 


8) Au quatrième alinéa, après le mot « d'administration » sont ajoutés 
les mots « fixe la durée des délégations et ». Au même alinéa, après le mot 
« général » le mot « et » est supprimé et remplacé par « Il ». 


4) Le texte du cinquième alinéa est supprimé, 


5) Au dernier alinéa, la phrase est supprimée à partir de « ou par un 
administrateur » et les mots « signés par deux administrateurs » sont 
remplacés par : « signés valablement par deux administrateurs ». 


Article 24 : Au deuxième alinéa, les mots : « le résultat » sont rempla- 
cés par « un rapport écrit touchant l'exercice ». 


Article 27 : 1) Le texte du premier alinéa est supprimé et remplacé par 
le suivant : 


« Chaque année, le quatrième mardi du mois de mai, à dix heures tren- 
te minutes, les actionnaires se réuniront en assemblée générale ordinaire, 
à l’endroit qui sera indiqué dans la convocation par le conseil d’adminis- 
tration ». 


2) Au troisième alinéa, après le mot « bilan » sont ajoutés les mots « et 
le compte de profits et pertes ». 


Article 30 : Au premier alinéa, les mots « dans le Bulletin Officiel du 
Congo Belge, dans le Moniteur Belge et dans deux journaux de Bruxel- 
les » sont remplacés par « soit dans le Bulletin Officiel du Congo Belge, 
soit dans le Bulletin administratif du Congo Belge ». 


Article 31 : Au troisième alinéa, entre les mots « titres » et « représen- 
tés » sont intercalés les mots « émis ou les deux/cinquièmes du nombre 
total des titres ». 


Article 33 : 1) Au deuxième alinéa, sont supprimés les mots « s’il insère 
cette condition dans les avis de convocation ». 


2) Au quatrième alinéa, sont supprimés les mots « les usufruitiers et 
nu-propriétaires » et à la fin de cet article, est ajoutée la phrase suivan- 
te : « En cas d’usufruit et de nue-propriété, l’usufruitier représente de 
plein droit le nu-propriétaire, sauf opposition de ce dernier signifiée par 
lettre recommandre ». 


tons onde s'en te + le 


PE D 
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Article 37 : 1) Au deuxième alinéa, sont supprimés les mots «& ainsi que 
dans les cas prévus à l'article 102 des lois belges coordonnées sur les socié- 
tés commerciales ». 


2) Le texte du troisième alinéa est supprimé et remplacé par le sui- 
vant : 


« Dans ces mêmes cas, aucune résolution n’est admise que si elle réunit 
les deux/tiers des voix » et ajouter immédiatement après un nouvel alinéa, 
ainsi COnÇu : 

« En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs 
» doivent soumettre à l’assemblée générale, délibérant dans les formes 
» prescrites pour les modifications aux statuts, la question de la dissolu- 
» tion de la société. Si la perte atteint les trois/quarts du capital, la disso- 
» lution pourra être prononcée par les actionnaires possédant un/quart 
» des actions représentées à l’assemblée ». 


3) Au quatrième alinéa, le mot « bureau » est remplacé par les mots 
« conseil d'administration ». 


Article 39 : Le texte du deuxième alinéa est supprimé. 


Article 40 : Sont supprimés, les mots « et pour la première fois en mil 
neuf cent trente cinq ». 


” Article 43 : 1) au troisième alinéa, les mots « et dans les limites prévues 
par la loi » sont supprimés et remplacés par « aussi longtemps que cette 
dernière n’atteindra pas dix pour cent du capital social ». 


2) Le texte du cinquième alinéa est supprimé et remplacé par le sui- 
vant : 


« Sur le surplus, il sera attribué dix pour cent au conseil d’administra- 
» tion, pour être partagés entre ses membres, suivant un règlement d’or- 
» dre intérieur ». 


3) Le texte du sixième alinéa est supprimé et remplacé par le suivant : 


« Cing pour cent de ce même surplus seront mis à la disposition du 
» conseil d'administration, pour être distribués exclusivement entre les 
» membres du personnel liés à la société par un contrat d'emploi ». 


4) Au dernier alinéa, après les mots « sont publiés », le texte est rem- 
placé par le suivant : « soit aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge, soit au Bulletin administratif du Congo Belge ». 


Article 44 : Les mots « époques fixées » sont supprimés et remplacés 
par « endroits et dates fixés ». 


Article 46 : Le dernier alinéa de cet article est supprimé. 


Article 47 : Au dernier alinéa, entre les mots « capital » et « par » sont 
ajoutés les mots « et de dividende ». 


Articles 48, 49 et 51 : Ces articles sont supprimés. 
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QUATRIEME RESOLUTION. 


L'assemblée. donne tous pouvoirs au conseil d'administration, représen- 
té par deux de ses membres, pour coordonner les statuts et en faire les 
publications utiles. 


Les résolutions qui précèdent ont été prises à l’unanimité des voix des 
actionnaires dans chaque catégorie de titres, à l’exception de Monsieur 
Pinet, tant pour lui que pour son mandant, Monsieur van Zurpele, dispo- 
sant ensemble de deux voix et votant contre les résolutions qui précèdent. 


Dont procès verbal. 
Dressé lieu et date que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont fait 
la demande ont signé avec le notaire. 


(Suivent les signatures). 

Enregistré à Bruxelles A. C. III le vingt huit juin 1900 cinquante et 
un, volume 594, folio 85, case 3, sept rôles, huit renvois. 

Reçu quarante francs. 


Le Receveur a. i. (s.) Lefebvre. 


Pour expédition conforme. 


(s.) Jacques RICHIR. 


Jacques Richir, notaire à Bruxelles (Brabant). 


Tribunal de Première Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par Nous de la Vallée Poussin Paul, président de la Chambre des 
Vacations du Tribunal de première instance séant à Bruxelles, pour la 
légalisation de la signature de Maître Richir, notaire à Bruxelles. 


N° 6088. Recu 4 frs. 
Bruxelles le 8 août 1951. 


(s.) de la Vallée Poussin. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. de la Vallée Poussin, apposée ci-dessus. 


Bruxelles le 9 août 1951. 
Le Chef de Bureau : (s.) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour la légalisation de la signature de 
Monsieur Verleysen, apposée ci-dessus. 


_ 


GE à Ce pe GER 
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Bruxelles le 10 août 1951. 
Le Conseiller-adjoint : (s.) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
pour le Ministre des Colonies, voor de Minister van Koloniën 
en mission. op zending, 
Le Ministre de l’Instruction Publique, De Minister van Openbaar Onderwijs 
le 7 septembre 1951. de 7 September 1951. 


(sé) P. HARMEL (get.) 


Société Générale de Cultures, en abrégé « S. G. C. » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante un, le deux août. 
Par devant maitre Jean DAMIENS, notaire, résidant à Bruxelles. 


S’est tenue à Bruxelles au siège administratif, 148, rue Royale, l'‘assem- 
blée générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée « Société Générale de Cultures » ayant 
son Siège social à Nya Lukemba (Congo Belge) constituée par acte de 
maître Alphonse Cols, notaire à Anvers, le vingt décembre mil neuf cent 
vingt sept, publié à l’annexe du Moniteur Belge du dix sept février, mil 
neuf cent vingt huit, n° 1737 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
quinze février mil neuf cent vingt huit et dont les statuts ont été modifiés 
suivant actes reçus par Me Jules Boone, notaire à Turnhout, le vingt neuf 
octobre mil neuf cent vingt neuf; par maïître Antoine Versteylen, notaire 
à Turnhout, le vingt huit janvier mil neuf cent trente et un; par maître 
Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, le dix sept mai mil neuf cent trente 
trois et par le notaire Damiens soussigné, le vingt deux sentembre mil 
neuf cent quarante huit, publiés respectivement aux annexes du Moniteur 
Belge du vingt décembre mil neuf cent vingt neuf n° 18929 des trente/ 
trente un mars mil neuf cent trente et un n° 3444 du vingt juillet mil 
neuf cent trente trois n° 10551 et du douze décembre mil neuf cent qua- 
rante huit n° 23135 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
des quinze janvier mil neuf cent trente, quinze avril mil neuf cent trente 
un, quinze août mil neuf cent trente trois et quinze janvier mil neuf cent 
quarante neuf. 


La dite société a été autorisée ainsi que les modifications à ses statuts 
par arrêtés royaux en date du premier février mil neuf cent vingt huit, 


Arrêté Royal du 18 septembre 1951. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15-10-51. ire Partie. 
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cinq décembre mil neuf cent vingt neuf, onze mars mil neuf cent trente 
et un, vingt neuf juin mil neuf cent trente trois et vingt neuf novembre 


mil neuf cent quarante huit. 


Sont présents ou représentés les actionnaires ci-après possèdant d’après 


renseignements fournis le nombre de titres suivant : 


1. M. John Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Bruxelles, avenue de la Clairière, n° 7, possédant six cent 
quarante six parts sociales . nn 


2. M. Albert Speeckaert, industriel, demeurant à Ixelles, 17, 
rue du Magistrat, possèdant vingt parts sociales . : 


3. M. Marcel Dupret, ingénieur, demeurant à Uccle, 98, ave- 
nue de l'Observatoire, possèdant mille sept cent treize parts so- 
ciales + 


4. M. Xavier Dierckx, planteur, demeurant à Costermansville, 
Kivu, Congo Belge, possèdant trois mille six cent nonante sept 
parts sociales ; 


5. M. Fernand Dierckx, notaire, demeurant à Turnhout, 7, rue 
de l'Hôpital, possèdant six cent cinquante trois parts sociales . 


6. M. Paul Ectors, notaire, demeurant à Bruxelles, rue Joseph 
II, 26, possèdant trois cents parts sociales . RE ET 


7. M. Etienne Raemdonck van Megrode, agent de change, de- 
meurant à Bruxelles, 49, Square Ambiorix, possèdant cinquante 
parts sociales . 


8. M. Georges Patrick Speeckaert, docteur en droit, demeu- 
rant à Boitsfort, 88, Boulevard du Souverain, possèdant deux 
cent parts sociales . 


9, M. Eugène Ryckaert, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Bruxelles, rue des Pierres, 1, nossèdant quarante parts 
sociales M : 


10. La société anonyme de droit Néerlandais Pasir Pogor Cul- 
tuur Maatschappij Louisiana, ayant son siège social à Breda 
(Hollande) possèdant cinq mille sept cent et huit parts sociales 


11. La société en nom collectif Mutuelle Financière M. Dupret 
et Compagnie, ayant son siège, 148, rue Royale à Bruxelles, pos- 
sèdant quatre mille quatre cent nonante six parts sociales . 


12. La société anonyme Société Financière Josse Allard, ayant 
son siège social à Bruxelles, 6-8, rue Guimard, possèdant treize 
cent quatorze parts sociales 


13. Le baron Robert Gendebien, administrateur de sociétés, 
demeurant à Bruxelles, 6, rue de la Science, possèdant douze cent 
dix neuf parts sociales . 


14. Madame Germaine Haffner, veuve de M. Jean Ectors, 
sans profession et M. Max Ectors, sans profession, demeurant 
ensemble à Louvain, 175, avenue des Alliés, possèdant six cent 
nonante deux parts sociales : : 


646 


20 


1.713 


3.697 


653 


300 


50 


200 


40 


5.708 


4.496 


1.314 


1.219 


692 
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15. La Compagnie Belge d'Assurance L'Etoile, société anony- 
me avant son siège à Bruxelles, 21, rue des Chartreux, ose 
dant cinq cent trente parts sociales . CR 


16. M. Robert Dupret, administrateur de sociétés, demeurant 
à Uccle, 104, avenue de l'Observatoire, possèdant cinq cents parts 
sociales Ne On 


17. M. Jean Delori, industriel, demeurant à Gand, As Le 
7, possèdant trois cent septante neuf parts sociales . 


18. M. Robert Brasseur, industriel, demeurant à Gand, Cou- 
pure, 60, possèdant trois cent soixante sept parts sociales 


19. M. Robert Bonnevie, fonctionnaire, demeurant à Lustin 
sur Meuse, possèdant trois cents parts sociales . 


20. Le baron Emile Jean Braun, industriel, demeurant à Melle- 
lez-Gand, château Runenborg, DO deux cent vingt deux 
parts sociales PRE 


21. M. Léon Speeckaert, employé, demeurant à Ixelles, 17, rue 
du Magistrat, possèdant deux cents parts sociales . 


22. Mademoiselle Thérèse Speeckaert, sans profession, demeu- 
rant à Ixelles, 17, rue du Magistrat, possèdant deux cents parts 
sociales | ; EE | 


23. M. Philippe Speeckaert, ingénieur, technicien, demeurant 
à Ixelles, 17, rue du Magistrat, possèdant deux cents parts so- 
ciales $ EE : 


24. M. Charles Frey, propriétaire, demeurant 42, rue Pas- 
quier à Paris (8") France, possèdant deux cents parts sociales 


25. L'Assurance Hippique Belge, société anonyme, ayant son 
siège, 21, rue des Chartreux à Bruxelles, possèdant deux cents 
parts sociales : 


26. M. Raymond Mathieu, statuaire, demeurant à Jette, rue 
F. Allard, 6, possèdant cinq parts sociales . SNS 


27. Madame Marie Louise Dupret, veuve de M. Henri Vaes, 
sans profession, demeurant Val au Bois, sous Crainhem, possè- 
dant sept cents parts sociales RE 


28. M. Jean Speeckaert, secrétaire de sociétés, demeurant à 
Etterbeek, Boulevard Saint-Michel, 93, ue deux cents parts 
sociales : 


Ensemble vingt quatre mille neuf cent cinquante et une parts 
sociales hu 


530 


500 


379 


367 


300 


222 


200 


2 


200 


200 


700 


24.951 


Les comparants prénemmés sous les numéros 6, 7, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 
15, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 27 et 28 ici représentés en vertu de 
leurs procurations ci-annexées qui seront enregistrées avec les présentes, 


Savoir : 


Les comparants sous les numéros 6, 13 et 14 par monsieur John Nieu- 


wenhuys, comparant sous le numéro I. 
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Les comparants sous les numéros 7, 9 et 12 par monsieur Robert Du- 
pret, comparant sous le numéro 16. 


Les comparants sous les numéros 10, 21, 22 et 23 par M. Albert Spee- 
ckaert, comparant sous le numéro 2. 


Les comparants sous les numéros 11, 15, 17, 18, 19, 20, 24, 25 et 27 par 
monsieur Marcel Dupret, comparant sous le numéro 8. 


Le comparant sous le numéra 28, par monsieur Georges Speeckaert, 
comparant sous le numéro 8. 


La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de M. John 
Nieuwenhuys précité, président du conseil d'administration. 


Est nommé secrétaire M. Robert Dupret préqualifié, qui accepte. 


Sont nommés scrutateurs messieurs Raymond Mathieu et Georges Spee- 
ckaert, précités, qui acceptent. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée a été convoquée à ces jour, heure et endroit 
par avis insérés cette année dans les Journaux suivants : 


Le Bulletin Officiel du Congo Belge, daté du quinze juillet mil neuf 
cent cinquante et un. 


Et le Moniteur Belge daté des seize/dix sept juillet mil neuf cent cin- 
quante et un. 


Les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 


II. Que l’ordre du jour porte : 


1) Augmentation du capital social pour le porter de onze millions deux 
cent cinquante mille francs à dix huit millions de francs par incorpora- 
tion à due concurrence de réserves au capital sans modification de la 
représentation de ce dernier. 


2) Rédaction nouvelle des statuts, notamment pour les mettre en con- 
cordance avec les décisions prises, les prescriptions légales ou adminis- 
tratives et le bon fonctionnement des organes sociaux, pour réserver aux 
actionnaires la souscription par préférence des titres qui seraient émis 
contre espèces, porter le premier dividende à vingt francs brut, changer 
la date de l’assemblée annuelle et dispenser en cas de force majeure des 
formalités au Congo Belge ou en Belgique. 


III. Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires présents 
et représentés se sont conformés aux statuts sociaux et que <haque part 
sociale, sauf réduction légale ou statutaire, donne droit à une voix. 


IV. Que la présente assemblée réunissant vingt quatre mille neuf cent 
cinquante et une parts sociales sur les quarante cinq mille existantes soit 
plus de la moitié, elle est apte à statuer sur tous les objets figurant à son 
ordre du jour. 


Cet exposé est reconnu exact par l’assemblée. 
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L'assemblée après délibération décide successivement : 


PREMIERE RESOLUTION. 


D’augmenter le capital social de onze millions deux cent cinquante mille 
francs à dix huit millions de francs en y incorporant la réserve indispo- 
nible figurant au bilan pour trois millions cinq cent mille francs et une 
somme de trois milljons deux cent cinquante mille francs à prélever sur 
la réserve de réévaluation sans que la représentation du capital ainsi por- 
tée à dix huit millions de francs soit modifiée. 


Cette décision est adoptée à l'unanimité. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


De rédiger désormais les statuts sociaux comme suit : 
STATUTS COORDONNES. 
CHAPITRE lI. 


DENOMINATION — SIEGE — DUREE — OBJET. 


Article 1. — Il est constitué une société congolaise par actions à res- 
porsabilité limitée sous la dénomination de « Société Générale de Cultu- 
res » S. G. C. 


Elle est constituée sous le régime de la législation en vigueur dans la 
Colonie du Congo Belge. 


Art. 2, — Le siège sociai est à Nya Lukemba, le siège administratif est 
fixé à Bruxelles, ce terme comprenant toutes les communes de l’agglomé- 
ration bruxelloise. 


La siège social peut être transféré en toute autre localité du Congo Bel- 
ge et du Ruanda-Urundi et le siège administratif en toute autre ville en 
Belgique ou même au Congo Belge, par simple décision du conseil d’ad- 
ministration. 

La société peut établir par simple décision du conseil d'administration, 
d’autres sièges d'opérations, succursales, magasins, agences et dépôts par- 
tout où elle le trouvera utile. 


Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié 
aux annexes du Bulletin Officiel ou du Bulletin Administratif du Congo 
Belge et au Moniteur Belge. 


Art. 3. — La durée de la société primitivement fixés à trente ans à 
compter de l’arrêté royal d'autorisation (premier février mil neuf cent 
vingt huit) du vingt décembre mil neuf cent vingt sept a été prorogée 
pour un nouveau terme de trente années à compter du vingt deux septem- 
bre mil neuf cent quarante huit. 


La société peut être prorogée successivement ou dissoute anticinative- 
ment et en cas de prorogation sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


Elle peut prendre des engagements pour un terme excédant cette durée. 
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Art. 4. — La société a pour objet toutes opérations commerciales, agri- 
coles, pastorales, forestières, industrielles, immobilières, financières, ma- 
ritimes et minières dans les limites les plus étendues, tant en Afrique et 
spécialement au Congo Belge qu’à l’étranger. 


Elle pourra notamment acquérir toutes concessions ou propriétés, les 
exploiter ou mettre en valeur. 


La société pourra s'intéresser par voie de cession, apport, souscription, 
participation financière, achat, échange ou souscription d’actions ou obli- 
gations ou de toute autre manière, dans toutes les sociétés ou entreprises 
dont l’objet se rattache directement ou indirectement à son objet social 
ou qui sont de nature à favoriser ou développer son activité sociale. Elle 
pourra même se fusionner avec elles. 


CHAPITRE IT. 


CAPITAL — ACTIONS — APPORTS. 


Art. 5. — Le capital social est fixé à dix huit millions de francs. Il est 
représenté par quarante cinq mille parts sociales sans mention de valeur 
représentatives chacun d’un quarante cinq millième de l’avoir social. 


Art. 6. — Il ressort de l'acte de constitution de la société passé devant 
maître Gols, notaire à Anvers, le vingt décembre mil neuf cent vingt sept 
(Moniteur Belge du dix sept février mil neuf cent vingt huit, n° 1737, Bul- 
letin Officiel du Congo Belge du quinze février mil neuf cent vingt huit) 
que le capital social fut primitivement fixé à trois millions de francs, re- 
présenté par trois mille actions de capital de mille francs chacune; qu’il fut 
créé en outre trois mille parts de fondateur sans désignätion de valeur; 
que M. Xavier Dierckx fit à la société un apport autre qu’en numéraire, 
lequel fut rémunéré au moyen de trois cents actions de capital entière- 
ment libérées et de huit cent quarante parts de fondateur; que les actions 
de capital restantes furent souscrites en espèces par les comparants et 
que les parts de fondateur restantes furent attribuées à ces derniers dans 
la proportion de quatre parts de fondateur pour cinq actions de capital 
souscrites contre numéraire. 


Suivant procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire des action- 
naires de la société dressé par maître Boone, notaire à Turnhout, le vingt 
neuf octobre mil neuf cent vingt neuf (Moniteur Belge du vingt décembre 
mil neuf cent vingt neuf, n° 18929. Bulletin Officiel du Congo Belge du 
quinze février mil neuf cent trente) les trois mille actions de capital et 
les trois mille parts de fondateur créées à la constitution furent échangées 
contre six mille sept cent cinquante parts sociales sans désignation de 
valeur, les premières titre pour titre, les secondes dans la proportion de 
quatre parts de fondateur pour cinq parts sociales et le capital fut porté 
de trois millions à six millions de francs, par la création et la souscrip- 
tion de trois mille parts sociales sans désignation de valeur nouvelle, émi- 
ses à mille francs l’une, jouissance premier janvier mil neuf cent trente. 


Suivant procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire des action- 
naires de la société dressé par maître Antoine Versteylen, notaire à Turn- 
hout, le vingt huit janvier mil neuf cent trente un (Moniteur Belge du 
trente /trente un mars mil neuf cent trente un, n° 3444. Bulletin Officiel 
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du Congo Belge du quinze avril mil neuf cent trente un) le capital de la 
société fut porté de six millions à huit millions huit cent quatre vingt 
mille francs, par la création de quatre mille huit cents parts sociales sans 
désignation de valeur nouvelle émises à six cents francs l’une, jouissance 
premier janvier mil neuf cent trente un. De ces quatre mille huit cents 
parts sociales, quatre mille cinq cents furent souscrites en espèces par les 
actionnaires présents et trois cents entièrement libérées ainsi qu’une som- 
me de deux cent mille francs en espèces, furent remises à M. Xavier 
Dierckx en rémunération de l’apport d’une concession. 


Suivant procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire des action- 
naires dressé par maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, le dix 
sept mai mil neuf cent trente trois (Moniteur Belge du vingt juillet même 
année, n° 10551. Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze août mil neuf 
cent trente trois) le capital social a été ramené à quatre millions cinq cent 
mille francs par le transfert d’une somme de quatre millions trois cent 
quatre vingt mille francs à un compte de réévaluation d’actif. 


Aux termes du même procès-verbal, le capital a été porté de quatre mil- 
lions cinq cent mille francs à cinq millions de francs par la création de 
seize cent trente parts sociales sans désignation de valeur, émises à trois 
cent dix francs l’une, toutes souscrites contre espèces et entièrement libé- 
rées au moment de leur souscription. 


Suivant décision de l’assemblée générale des actionnaires tenue à Bru- 
xelles, le vingt deux septembre mil neuf cent quarante huit, le capital 
social a été réduit de cinq millions de francs à quatre millions quarante 
cinq mille francs sans modifier le nombre de titres restants, puis aug- 
menté de sept millions cinq cent mille francs par la création et l'émission 
de trente mille parts sociales nouvelles puis enfin réduit de deux cent 
nonante cinq mille francs, par l’annulation de milie cent quatre vingts 
parts sociales rentrées dans le portefeuille de la société en suite d’apports 
lui effectuée, le capital social se trouvant ainsi fixé à onze millions deux 
cent cinquante mille francs et représenté par quarante cinq mille parts 
sociales (arrêté royal du vingt neuf novembre mil neuf cent quarante 
huit: Moniteur Belge du douze décembre mil neuf cent quarante huit 
n° 281835 et du dix-sept décembre mille neuf cent quarante huit n° 23409 
bis). 


L'assemblée générale extraordinaire du deux août mil neuf cent cin- 
quante un a porté le capital social de onze millions deux cent cinquante 
mille francs à dix huit millions de francs sans modification à sa repré- 
sentation, par incorporation au capital à due concurrence de réserves 


sociales. 


Art. 7.-— Tout appel de fonds sur parts sociales non entièrement libé- 
rées, sera fait par le conseil d'administration qui en préviendra les action- 
naires au moins deux mois d'avance, 


A défaut par un actionnaire d'effectuer les versements aux époques 
fixées par le conseil d'administration, il devra de plein droit et sans mise 
en demeure, payer à dater du jour de lexigibilité, un intérêt calculé à 
raison de huit pour cent l’an sur le montant du versement appelé et non 
effectué et ce, sans préjudice à tous autres droits et à toutes autres mesu- 
res. 


Le conseil d'administration pourra en outre, après une sommation de 
paiement restée sans effet dans la huitaine de sa date, prononcer la dé- 


— 2534 — 


chéance de l’actionnaire et faire vendre à la Bourse de Bruxelles ou d’An- 
vers par le ministère d’un agent de change, les parts sociales appartenant 
à l’actionnaire défaillant. Le prix à provenir de cette vente appartiendra 
à la société jusqu’à concurrence de la somme qui lui est due du chef de 
versements appelés, de l’intérêt et des frais occasionnés. 


L’excédent s’il y en a, sera remis à l’actionnaire défaillant, s’il n’est pas 
d'autre chef débiteur de la société. 


Si le produit de la vente n’est pas suffisant pour couvrir les obligations 
de l'actionnaire en défaut, celui-ci sera tenu envers la société pour tout le 
surplus. 


Art. 8. — Les actionnaires pourront toujours libérer anticipativement 
leurs parts sociales aux conditions à déterminer par le conseil d’adminis- 
tration. 


Les intérêts à payer sur ces versements anticipés seront portés aux 
frais généraux. 


Art. 9, — Le capital social ne pourra être augmenté ou réduit que par 
décision de l’assemblée générale des actionnaires délibérant dans les con- 
ditions requises pour les modifications aux statuts, ainsi qu’il sera déter- 
miné ci-après à l’article quarante quatre et moyennant autorisation par 
arrêté royal. 


En cas d'augmentation du capital par la création de parts sociales nou- 
velles, le conseil déterminera les conditions et le mode d'émission. 


Art. 10. — Lors de toute augmentation du capital par émission de 
parts sociales nouvelles contre numéraire, les actionnaires anciens jouiront 
d’un droit de préférence irréductible à la souscription des dites parts nou- 
velles dans la proportion des parts détenues par eux. Les parts qui ne 
seraient pas souscrites en vertu de ce droit irréductible leur seront offer- 
tes par préférence à titre réductible. 


Le conseil d'administration détermine les conditions et délais d’exer- 
cice de ces droits de préférence; il pourra toujours passer avec tous tiers 
toutes conventions destinées à assurer ou garantir la souscription de tout 
ou partie des parts nouvelles à émettre. 


ATt. 11. — Lorsque l’assemblée générale est appelée à se prononcer sur 
une réduction du capital social les convocations indiqueront la manière 
dont la réduction proposée sera opérée. 


Si la réduction doit se faire par un remboursement aux actionnaires, ce 
remboursement ne peut être effectué que six mois après la publication de 
la décision à l’annexe du Moniteur Belge et dans le Bulletin Officiel du 
Congo Belge. 


Art. 12. — Les parts sociales sont nominatives jusqu’à leur entière 
libération. 


Il est tenu un registre des parts sociales nominatives. 


La propriété de la part sociale nominative s'établit par une inscription 
sur ce registre. Ce registre sera constitué par les inscriptions faites au 
choix de l’actionnaire, soit au siège social, soit au siège administratif. 
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Des certificats constatant ces inscriptions, signés par deux administra- 
teurs, sont délivrés aux actionnaires. La cession de la part sociale nomina- 
tive s'opère par une déclaration de transfert inscrite sur le registre des 
parts sociales datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs 
fondés de pouvoirs. 


Tout cessionnaire de parts sociales non entièrement libérées, doit au 
préalable être agréé par le conseil d'administration, sans que celui-ci ait 
à donner les motifs d’un refus éventuel. 


Les titres sur lesquels les versements appelés n’ont pas été opérés, ne 
peuvent être transférés que si les cessionnaires préalablement agréés ainsi, 
effectuent ces versements au moment du transfert. 


Les cessions de parts sociales ne sont valables qu'après que l’arrêté 
royal autorisant la création de ces parts sociales aura été donné. 


Art. 13. — Les parts sociales entièrement libérées sont au porteur ou 
nominatives au choix de l’acticnnaire. qui supportera les frais de conver- 
sion. Les titres attribués en rémunération d’apports ne consistant pas en 
numéraire, sont soumis aux prescriptions des articles quarante sept, qua- 
rante huit et cinquante des lois'belges coordonnées sur les sociétés com- 
merciales. 


Les titres au porteur sont extraits d’un registre à souche et numérotés. 
Ils sont établis conformément à la loi. 


La cession de ces titres s’opère par simple tradition. 


Art, 14. — Les parts sociales sont indivisibles. 


La société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par titre et en cas de 
mutation par décès ou autrement et chaque fois que plusieurs prétendent 
à ia propriété de droits afférents à un même titre, elle a le droit de sus- 
pendre l’exercice des äroits y afférents jusqu’à ce qu une seule personne 
ait été désignée comme étant à son égard propriétaire du titre. 


Il en sera de même si le titre est donné en gage, le propriétaire et le 
créancier gagiste devant s’entendre pour désigner un représentant unique. 


Art. 15. — Les actionnaires ne sont responsables que du montant de 
leur souscription. 


La possession d’un titre emporte adhésion aux statuts sociaux et aux 
décisions de l’assemblée générale régulièrement prise. 


Art. 16. — Les droits et obligations attachés à un titre le suivent dans 
quelques mains qu’il passe. 


Les héritiers, ayants droit, ayants cause ou créanciers d’un actionnaire 
ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, en demander le partage, la 
licitation ou l’inventaire judiciaire, ni s'‘immiscer dans l’administration 
de la société. 


Ils doivent pour l’exercice de leurs droits s’en rapporter aux inventaires 
sociaux et aux délibérations de l’assemblée générale. 


— 2536 — 
CHAPITRE III. 


ADMINISTRATION — SURVEILLANCE. 


Art. 17. — La société est administrée par un conseil composé de trois 
membres au moins nommés par l'assemblée générale des actionnaires et 
toujours révocables par elle. 


Le terme de leur mandat ne peut excéder six ans. 


L'ordre de sortie déterminé par le sort pour la première fois, sera réglé 
de telle facon que par la sortie annuelle ou biennale de un ou de plusieurs 
administrateurs, le mandat d’aucun d’eux ne dépasse pas six ans. 


Les administrateurs sortants sont rééligibles. 


Art. 18. — En cas de vacance d’uné place d'administrateur, les admi- 
nistrateurs restants et les commissaires réunis en conseil général, ont le 
droit d’y pourvoir provisoirement. Dans ce cas, l’assemblée générale lors 
de sa première réunion, procède à l'élection définitive. 


L'administrateur nommé en remplacement d'un autre dont le mandat 
n’est pas expiré, achève le terme de celui-ci. 


Art. 19. — Le conseil d'administration choisit parmi ses membres un 
président. 


En cas d’empêchement de celui-ci un administrateur est désigné pour 
le remplacer. 


Art. 20. — Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du : 


président ou de l'administrateur délégué aussi souvent que l’intérêt de la 
société l’exige. 

Il doit être convoqué à la demande de deux administrateurs ou de l’ad- 
ministrateur délégué. 


Les réunions se tiennent au siège administratif ou au local indiqué dans 
les convocations. 


Art. 21. — Le conseil ne peut délibérer que si la majorité de ses mem- 
bres est présente. 


Les administrateurs empêchés peuvent donner leur vote par écrit ou 
même par télégramme. 


Ils peuvent également donner pouvoir de les représenter aux délibéra- 
tions et de voter en leur nom à un autre membre du conseil, sans que 
celui-ci puisse être ainsi mandataire de plus d’un de ses collègues. 


Dans l’un comme dans l’autre cas, l’administrateur empêché sera réputé 
présent. 


Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix; en cas de 
partage la voix du président est prépondérante. 


Art. 22. — L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la société 


dans une opération soumise à l'approbation du conseil d'administration, . 


est tenu d’en prévenir le conseil et de faire mentionner cette déclaration 
au procès-verbal de la séance. Il ne peut prendre part à cette délibération. 
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Il est spécialement rendu compte à la première assemblée générale, avant 
tout vote sur d’autres résolutions des opérations dans lesquelles un des 
administrateurs aurait eu un intérêt opposé à celui de la société. 


Art. 28. — I.es délibérations du conseil d'administration sont consta- 
tées par des procès-verbaux inscrits dans un registre spécial, tenu au 
siège administratif et signés par la majorité des membres qui ont pris 
part aux délibérations, le président signant en outre au nom âes adminis- 
trateurs ayant voté par lettre ou télégramme et les mandataires au nom 
de leur mandant. 


Si un membre refuse de signer le procès-verbal, celui-ci en fera men- 
tion et indiquera également les motifs du refus. 


Les copies ou extraits des procès-verbaux sont valablement délivrés et 
signés par le président du conseil ou par deux administrateurs. 


Art. 24. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour l’administration, la gestion et la disposition des affaires de 
la société. 


Il peut décider de sa seule autorité, toutes les opérations qui rentrent 
aux termes de l’article trois ci-avant, dans l’objet social et qui ne sont pas 
spécialement réservés par la loi ou par les présents statuts à l’assemblée 
générale des actionnaires. 


Il peut faire et passer tous contrats et marchés, acheter, vendre, échan- 
ger, exploiter, prendre ou donner en location tous biens meubles et immeu- 
bles, consentir et accepter tous baux avec ou sans promesse de vente, con- 
tracter tous emprunts, consentir toutes garanties et toutes affectations 
même hypothécaires, stipuler la voie parée, consentir tous prêts et ouver- 
tures de crédit, en fixer les conditions et le mcde de remboursement, ac- 
cepter toutes hypothèques et autres garanties, donner maiïinlevée de tous 
commandements, oppositions, saisies et transcriptions quelconques ainsi 
que de toutes inscriptions privilégiées et hypothécaires, d'office ou autres, 
renoncer à tous privilèges, droits d’hypothèques et actions résolutoires et 
à tous droits. réels quelconques, dispenser le conservateur des hypothèques, 
de prendre inscription d’office, le tout avant comme après paiement, dé- 
terminer l’emploi des fonds disponibles et des réserves, traiter, transiger 
et compromettre sur tous intérêts sociaux, nommer et révoquer tous agents 
et employés, déterminer leurs attributions, leurs traitements fixes ou pro- 
portionnels et éventuellement leurs cautionnements. 


L’énumération qui précède est énonciative et non limitative. 


Art. 25. — Le conseil d'administration pourra conférer à un ou plu- 
sieurs de ses membres, le titre d'administrateur délégué ou d’administra- 
teur directeur. Il déterminera leurs pouvoirs et leurs émoluments fixes 
ou proportionnels. 


Le conseil d'administration pourra aussi nommer un ou plusieurs direc- 
teurs et/ou sous-directeurs et/ou secrétaires et/ou fondés de pouvoirs. Il 
rêglera leurs attributions, leurs conditions d'engagement et leur rémuné- 
ration fixe et/ou proportionnelle. 


Il pourra encore déléguer des pouvoirs, par procuration générale ou 
spéciale, authentique ou sous seing privé, à un mandataire, actionnaire ou 
non. 
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Le conseil peut choisir hors son sein, un comité de direction. Il en déter- 
minera les pouvoirs. | 


Art. 26. — Le conseil d'administration pourra également désigner spé- 
cialement soit un de ses administrateurs, soit un directeur, soit toute 
autre personne, associé ou non, pour représenter la société en Belgique, 
dans les Colonies ou en pays étrangers. 


Le délégué sera chargé sous la direction et le contrôle du conseil d’ad- 
ministration, de représenter les intérêts de la société auprès des autorités 
et d'exécuter toutes les décisions du conseil d'administration dont l’effet 
doit se produire dans le ou les pays où il est délégué. 


Il sera muni d’une procuration ou délégation constatant qu’il est l’agent 
responsable de la société dans ces pays. 


Art. 27. — Les actions judiciaires tant en demandant qu’en défendant 
sont suivies au nom de la société par le conseil d'administration, pour- 
suites et diligences, soit de l’administrateur délégué, soit de l’administra- 
teur directeur, soit de deux administrateurs, soit enfin de son directeur 
en Afrique ou encore d'un mandataire spécialement délégué à cette fin. 


Dans tous les pays étrangers ou la société a un représentant officiel, 
les actions sont poursuivies par ou contre celui-ci. 


Art. 28. — Tous les actes qui engagent là société y compris les actes 
de vente et d'échange d’immeubles, de constitution d’hypothèque, de con- 
stitution de société civile et commerciale, de mainlevée avec ou sans paie- 
ment, de renonciation à tous droits réels et actions résolutoires, ainsi que 
les procurations relatives à ces actes, sont valablement signés, sauf délé- 
gation spéciale soit par deux administrateurs, soit par un administrateur 
et un fondé de pouvoirs; les administrateurs signant au nom de la société 
n’auront pas à justifier de leurs pouvoirs vis-à-vis des tiers ni vis-à-vis 
des conservateurs des hypothèques. | 


Les actes de la gestion journalière sont signés par l’administrateur à ce 
délégué ou par un agent mandaté à cette fin. 


Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être 
déléguée pour les opérations en Afrique à un ou plusieurs agents, agissant 
individuellement ou collectivement dans les limites et sous les réserves que 
le conseil d'administration déterminera. 


Art. 29. —— Les opérations de la société sont surveillées par un ou plu- 
sieurs commissaires, nommés par l'assemblée générale et toujours révo- 
cables par elle. 


La durée de leur mandat ne peut excéder six ans. 
L'ordre de sortie sera réglé comme pour les administrateurs. 


_ Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autre- 
ment de plus de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immé- 
diatement l’assemblée générale pour pourvoir au remplacement des com- 
missaires manquante. 


Les commissaires sont rééligibles. 
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Art. 30. — Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de 
contrôle sur toutes les opérations de la société. Ils peuvent prendre con- 
naissance sans les déplacer, des livres, de la correspondance, de procès- 
verbaux et généralement de toutes les écritures sociales. 


Il leur est remis chaque semestre par l’administration un état résu- 
mant la situation active et passive. 


Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale le résultat 
de leur mission avec les propositions qu’ils croient convenables et lui 
faire connaître le mode d'après lequel ils ont controlé les inventaires. 


Ils peuvent aux frais de la société, se faire assister par un expert, pour 
procéder à la vérification des livres et comptes de la société. 


Art. 831. — Les administrateurs et les commissaires ne contractent au- 
cune obligation personnelle relativement aux engagements de la société. 


Ils ne sont responsables que de l'exécution de leur mandat. 


Art. 32. — L'assemblée générale ordinaire peut allouer aux adminis- 
trateurs et commissaires des indemnités fixes ou des jetons de présence 
imputables sur les frais généraux. 


Art. 83. — Chaque administrateur doit affecter par privilège vingt 
parts sociales de la'société à la garantie de sa gestion. 


Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à dix parts sociales. 


Ces parts sociales doivent être nominatives. Mention de cette affecta- 
tion est faite par le propriétaire des parts sur le registre des actionnaires. 


Les parts affectées au cautionnement des administrateurs et des com- 
missaires sont inaliénables pendant la durée de leurs fonctions. 


S1 les parts n’appartiennent pas à celui dont elles garantissent la ges- 
tion, le nom du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt et il en est 
donné connaissance à la première assemblée générale. 


A défaut de s’être conformé aux conditions prescrites par le présent 
article dans le mois de sa nomination ou de la notification qui devra lui 
en être faite si elle a lieu en son absence, tout administrateur ou commis- 
saire sera réputé démissionnaire et il sera pourvu à son remplacement. 
Les parts de garanties seront restituées aux administrateurs et commis- 
saires démissionnaires ou à leurs ayants droit, en cas de décès après que 
l'assemblée générale aura approuvé le bilan de la dernière année pendant 
laquelle les fonctions ont été exercées et que décharge de leur gestion aura 
été donnée. 


Art. 34. — Les administrateurs et commissaires réunis forment le con- 
seil général. Ce conseil se réunit sur convocation du président du conseil 
d'administration aussi souvent que les intérêts de la société l’exigent et 
chaque fois que la réunion est demandée par deux administrateurs ou par 
deux commissaires. 
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CHAPITRE IV. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Art. 35. — L'assemblée générale des actionnaires régulièrement consti- 
tuée, représente l’universalité des propriétaires de titres. 


Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui 
intéressent la société. 


Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts mais sans pou- 
voir changer l’objet essentiel de la société. 


Les décisions régulièrement prises, sont obligatoires pour tous, même 
pour les absents et les dissidents. 


Art. 36. — Chaque année le troisième mardi du mois de juin ou si ce 
jour était férié, le premier jour ouvrable suivant à onze heures, une as- 
semblée générale ordinaire se tiendra à Bruxelles, ce terme comprenant 
toutes les communes de l’agglomération bruxelloise au siège administratif 
ou en tout autre endroit indiqué dans les convocations pour entendre les 
rapports des administrateurs et des commissaires, approuver le bilan, 
nommer les administrateurs et commissaires et en général délibérer sur 
tous les objets à l’ordre du jour. 


L'assemblée après l'approbation du bilan, se prononce par un vote spé- 
cial sur la décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires de 
leur gestion. 


Art. 37. — Le conseil d'administration et le collège des commissaires 
peuvent convoquer extraordinairement l’assemblée générale. 


Ils doivent la convoquer sur la demande d’actionnaires représentant le 
cinquième du capital social. 


Art. 38. — Les convocations pour toute assemblée générale contiennent 
l'ordre du jour et sont faites par une annonce insérée quinze jours au 
moins avant l’assemblée dans le Moniteur Belge et le Bulletin Officiel du 
Congo Belge. ; 


Art. 39. — Pour pouvoir assister aux assemblées générales, les proprié- 
taires de parts sociales au porteur doivent, cinq jours avant la réunion, 
déposer leurs titres au siège administratif ou aux endroits désignés dans 
les convocations. | 


Ils sont admis à l’assemblée sur la production d'un certificat constatant 
que le dépôt en a été effectué. 


Les propriétaires de parts sociales nominatives doivent, cinq jours 
avant la réunion, informer le conseil de leur intention d'assister à l’as- 
semblée. 


Art. 40. — Les actionnaires ne peuvent se faire représenter aux assem- 


blées générales que par un mandataire ayant lui-même le droit de vote et 
porteur d’une procuration, dont la forme peut être déterminée par le con- 
seil d'administration. Le conseil peut décider que les procurations doivent 
être déposées au siège administratif cinq jours avant sa réunion. Si le 
conseil en décide ainsi, les avis de convocation devront en faire mention. 
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Néanmoins, la femme mariée peut se faire représenter par son mari, 
les mineurs et les interdits par leurs tuteurs ou curateurs, les maisons de 
commerce par un de leurs associés ou gérants, les sociétés commerciales ou 
établissements par un directeur, un administrateur ou un liquidateur. 


Art. 41. — Chaque part sociale donne droit à une voix. 


Toutefois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix 
dépassant ja cinquième partie du nombre des voix attachées à l’ensemble 
des titres ou les deux cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres 
représentés. 


Art. 42. — L'assemblée est présidée par le président du conseil d’admi- 


nistration ou à son défaut, par un administrateur. 


Le président désigne le secrétaire, l’assemblée choisit parmi ses mem- 
bres deux scrutateurs. 


Art. 43. — L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets 
portés à l’ordre du jour. 


Aucune proposition faite par des actionnaires n’est mise en délibéra- 
tion si elle n’est signée par des actionnaires représentant le cinquième du 
capital social et si elle n’a été communiquée en temps utile au conseil d’ad- 
ministration pour être insérée dans les avis de convocation. 


Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix, quelle que soit 
la portion du capital représentée sauf ce qui sera dit à l’égard des modi- 
fication aux statuts. 


En cas de parité de voix, la proposition est rejetée. 


Le scrutin secret a lieu s’il est demandé par la majorité des membres de 
l'assemblée. 


Art. 44. — L'assemblée générale ne peut valablement délibérer sur les 
modifications aux statuts que si l’objet des modifications proposées a été 
spécialement indiqué dans la convocation et si ceux qui assistent à la 
réunion représentent la moitié au moins du capital social. 


Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation 
sera nécessaire et la nouvelle assemblée délibérera valablement quelle que 
soit la portion du capital représentée par les actionnaires présents. 


Aucune modification n'est admise que si elle réunit les trois quarts des 
VOIX. 


Art. 45. — Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par 
les membres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits à délivrer aux tiers sont signés par le président 
du conseil ou par deux administrateurs. 
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CHAPITRE V. 


INVENTAIRE — BILAN —— REPARTITION -- RESERVE. 


Art. 46. — Chaque année le trente un décembre, l’administration dresse 
un inventaire contenant l'indication des valeurs mobilières et immobiliè- 
res et de toutes les dettes actives et passives de la société, avec une an- 
nexe contenant en résumé tous ses engagements ainsi que les dettes des 
directeurs, administrateurs et commissaires envers la société. 


À cette même date les écritures sociales sont arrêtées et l’administra- 
tion forme le bilan et le compte de profits et pertes dans lesquels les amor- 
tissements nécessaires doivent être faits. 


L'administration remet les pièces avec un rapport sur les opérations de 
la société un mois au moins avant l'assemblée générale ordinaire, aux 
commissaires qui doivent faire un rapport contenant leurs propositions 
endéans la quinzaine. 


Quinze jours avant l’assemblée générale, les actionnaires peuvent pren- 
dre connaissance au siège social : 


1) Du bilan et du compte de profits et pertes. 


2) De la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres 
de sociétés composant le portefeuille. 


8) De la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions avec 
l'indication du nombre de leurs parts et celle de leur domicile. 


4) Du rapport des commissaires. 


Le bilan et le compte, de même que le rapport des commissaires sont 
adressés aux actionnaires en nom en même temps que la convocation. 


Tout actionnaire a le droit d’obtenir gratuitement sur la production de 
son titre, quinze jours avant l’assemblée, un exemplaire des pièces men- 
tionnées à l’alinéa qui précède. 


Art. 47. — Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la 
mention de la date de la publication des actes constitutifs de la société, 
doivent, dans la quinzaine après leur approbation, être publiés aux frais 
de la société et par les soins des administrateurs au Bulletin Officiel ou 
au Bulletin Administratif du Congo Belge et aux annexes du Moniteur 
Belge. 


A la suite du bilan sont publiés les nom, prénoms, profession et demeu- 
re des administrateurs et commissaires en fonction, ainsi qu’un tableau 
indiquant l’emploi et la répartition des bénéfices nets, conformément aux 
décisions de l’assemblée générale. 


La situation du capital sera publiée en même temps. 


Elle comprendra l'indication des versements effectués et la liste des 
actionnaires qui n’ont pas encore libéré entièrement leurs parts sociales 
avec l'indication des sommes dont ils sont redevables. 
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Art. 48. — Sur ce bénéfice net résultant du bilan après défalcation des 
charges sociales et amortissements, il est prélevé en premier lieu cinq 
pour cent au moins pour former un fonds de réserve. Lorsque ce fonds 


atteint dix pour cent du capital social, ce prélèvement n’est plus obliga- 
toire. 


Sur le reste il est affecté à des fonds spéciaux de réserve, à des fonds 
de prévision, à des amortissements extraordinaires, à un report à nouveau 
ou à toute autre fin sociale, les montants que décide l'assemblée générale 
sur la proposition du conseil d'administration. 


Du surplus il est prélevé la somme suffisante pour payer à chaque part 
sociale un premier dividende brut de vingt francs ou un dividende moindre 
si le bénéfice disponible n’atteint pas la dite somme. 


Pour les parts incomplètement libérées, le premier dividende sera réduit 
proportionnellement à la quotité non libérée et prorata temporis. 


Du solde éventuel quatre vingt cinq pour cent seront répartis également 
entre toutes les parts et quinze pour cent seront attribués aux membres 
du conseil d'administration et du collège des commissaires qui se les répar- 
tiront entre eux suivant un règlement d'ordre intérieur sans toutefois 
qu’un commissaire puisse toucher plus du tiers des tantièmes d’un admi- 
nistrateur non investi de fonctions spéciales. 


Art. 49. — Le paiement des dividendes se fera aux époques et aux en- 
droits fixés par le conseil d'administration. | 


CHAPITRE VI. 


DISSOLUTION -— LIQUIDATION. 


Art. 50. — Conformément à l’article quatre, la société peut être dissoute 
anticipativement par décision de l’assemblée générale. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doi- 
vent soumettre à l’assemblée générale délibérant dans les formes pres- 
crites pour les modifications aux statuts, la question de dissolution de la 
société. 

Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 


prononcée par les actionnaires possédant un quart des parts sociales re- 
présentées à l'assemblée. 


Art. 51. — En cas de dissolution, l’assemblée générale des actionnaires 
désignera le ou les liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs et leurs rénu- 
mérations. 


Après le paiement des dettes et charges de la société ou provision faite 
pour ces montants, le solde sera réparti entre toutes les parts sociales qui 
auront été le cas échéant, préalablement entièrement libérées. 
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CHAPITRE VII. 
ELECTION DE DOMICILE. 


Art. 52. — Tout actionnaire domicilié à l'étranger est tenu d’élire domi- 
cile en Belgique pour tout ce qui se rattache à l’exécution des présents 
statuts. 


À défaut d’élection de domicile, celui-ci sera censé élu au siège admi- 
nistratif. 


Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés à l’étranger 
sont censés pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au 
siège administratif où toutes assignations et notifications peuvent leur 
être données relativement aux affaires de la société et à la responsabilité 
de leur gestion et de leur contrôle. 


Art. 53. — Dans tous les cas ou, soit en Belgique, soit au Congo Belge, 
le fonctionnement normal, libre et indépendant des institutions nationales 
se trouvait paralysé durablement et les libres rapports interrompus entre 
ces deux territoires, toutes les mesures et formalités requises par les sta- 
tuts dans le territoire ainsi troublé, seront valablement faites dans le ter- 
ritoire libre ou si cela est impossible, suspendus. 


Cette rédaction nouvelle des statuts est adoptée à l’unanimité. 


CONDITION SUSPENSIVE. 
Les décisions ci-dessus ont été adoptées sous la condition suspensive de 
leur autorisation par arrêté royal conformément à la loi coloniale. 


L'assemblée estime à environ quarante mille francs le montant des frais 
incombant à la société du chef des présentes. 


Clos le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont fait 
la demande ont signé avec nous notaire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le sept août 1951, volume 1376, folio 2, 
case 1, douze rôles, treize renvois, reçu quarante francs. 


Le receveur {s.) Abras. 
Pour expédition conforme. 
Le Notaire, 


(s.) Jean DAMIENS. 
J. Damiens, Notaire à Bruxelles (Brabant). 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous Adrien Elleboudt, président de la Chambre des vacations 
du tribunal de 1'° Instance séant à Bruxelles, pour légalisation de la signa- 
ture de Me Damiens, notaire à Bruxelles. 


N° 6245. Recu 4 frs. 
Bruxelles, le 25 août 1951. 
(s.) Elleboudt. 
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Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Elleboudt, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 27, août 1951. 
Le chef de bureau (s.) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 27 août 1951. 


Le conseiller adjoint (s.) Cornet. 


Vu, Mij bekend, 
pour le Ministre des Colonies, voor de Minister van Koloniën 
en mission. op zending, 
Le Ministre de l’Instruction Publique, De Minister van Openbaar Onderwijs 
le 7 septembre 1951. de 7 September 1951. 


(sé) P. HARMEL (get.) 


Société des Chemins de fer Vicinaux du Congo 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège Social : AKETI (CONGO BELGE) 
Siège Administratif, 5, Rue de la Science, BRUXELLES 
Registre du Commerce de Bruxelles N° 15174 


Actes constitutifs publiés aux annexes du Moniteur belge des 16-17-18-19 
août 1924, sous le numéro 9980; des 12 décembre 1924, 15 janvier 1927, 
16-17 août 1930, 30 janvier 1932, 24-25 avril 1933, 4 mars 1934 et 
8 janvier 1947, sous les n°° : 13517, 599, 12975, 808, 1154, 1854 et 427. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 
approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 11 septembre 1951. 


ACTIF 
I. IMMOBILISE : 
Immeubles, terrains et lignes . . . . 390.020.841,85 
Matériel d'exploitation . . . .. . 113.495.663,57 
Frais de constitution et d’aumentation de 


capital . a 575.087,33 
— 6504.091.592,75 
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II. — REALISABLE : 


Banquiers, chèques-postaux, caisses . .  22.809.837,16 
Approvisionnements . . . . . .  43.4483.797,78 
Débiteurs divers .  . . . . . . 13.127.171,10 
Effets à recevoir . .  . . . . . 260.481,55 


—— 


sil. — DIVERS : 


Fonds bloqués chez nos banquiers au profit 
de la Caisse Générale d'Epargne et de 
Retraite pour intérêt et remboursement - 
de l’emprunt obligataire 4 1/2 % 1934 . 1.084.952,90 


Comptes débiteurs  _ .  . . . …. . 9,124.034,03 


Prime à l'émission de l'emprunt obligataire 
4 P 19386. . . . . . …. …. 2.138.338,388 


IV. — COMPTES D'ORDRE : 


Sommes à prélever sur bénéfices futurs pour rembourse- 
ment à la Colonie Frs : 178.933.534,16 . : 


Dépôts statutaires, cautionnements des agents et comman- 
des en cours ., 


19.641.287,59 


12.342.320,31 


mémoire 


mémoire 


596.075.200,65 


— SES GERS eq CREUSE 


PASSIF 


I. — DETTES DE LA SOCIETE ENVERS ELLE-MEME : 


Capital représenté par : 


184.227 actions de capital 
de 100 frs. en circ. 18.422.700,— 


204.630 actions privil de 
500 frs. en circul. 102.815.000,— 


15.773 actions de jouiss. 
Série A. en circul. 2 


80.670 actions de jouiss. 
Série B. en circul. = 


372.550 actions de divid. = 
—— ]20.737.700, — 


Actions de capital amorties 
et remplacées par 15.773 
act. de jouiss. Série A. 1.577.300,— 
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Actions privilégiées amort. 
et remplacées par 30.670 
actions de jouissance Sé- 
rie B. (montant destiné 
à l'amortissement des 
immeubles, terrains et 
lignes) . 15.335.000, — 


a 


Réserve statutaire 
Fonds d’assurances 


Fonds d’amortissement constitué par an- 
nuités payées à la Colonie pour reprise 
M::A. P: O: NE 


16.912.300, — 
932.867,43 


1.485.536.87 


9.194.090, — 


Fonds divers d'amortissement sur immeubles, terrains et 


lignes : 


Constitué par annuités payées à la CAISSE 
GENERALE D’EPARGNE ET DE RE- 
TRAITE — Emprunt de 50 millions de 
francs non garanti. 


Constitué par annuités payées à la CAISSE 
GENERALE D'EPARGNE ET DE RE- 


TRAÎTE — Emprunt de 100 millions de | 


francs garanti par la Colonie 


Constitué par annuités payées à la Colonie 
pour reprise rails . , 


Sur Gbligations 5 % 1936 non garanties . 


8.293.000, — 


32.615.500,— 


1.956.879,49 
3.639.000,— 


46.504.379,49 


à déduire : Amortissements affectés sur 
immeubles . 


Fonds conventionnel de renouvellement du 
matériel fixe 


Fonds complémentaire pour le renouvelle- 
ment du matériel fixe . 


1.765.996,74 


11.357.050,21 


42.230.634,64 


03.587.684,85 


à déduire : Dépenses de renouvellement 


331.319,01 


Fonds d'amortissement et de renouvellement du matériel 


d'exploitation 


Provision pour créances douteuses et litigieuses . 


: 


137.650.000,— 


11.612.404,30 


44.738.382,75 


03.256.365,84 


15.951.312,51 
843.375,29 
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II. — DETTES DE LA SOCIETE ENVERS DES TIERS : 


Emprunt garanti par la Colonie : Obligations 4 % 1936 
Prêt consenti par la Colonie 
Emprunts non garantis par la Colonie : 
a) Obligations 4 1/2 % 1934 . 
b) Obligations 5 % 1986 . 
Fonds de prévoyance en faveur du Personnel . 


Créditeurs divers. 


Actions privilégiées à rembourser. . . 139,500, — 
Actions de capital à rembourser . . . 1.577.309, — 
Obligations 4 % 1934 à rembourser . . 18.000,— 
Obligations 5 % 1936 à rembourser . . 126.015,60 
Coupons d'actions et d'obligations échus 

et non réclamés (loi du 10 avril 1923) . 68.698,90 


Coupons d'actions et d'obligations à payer. 186.508,03 


Annuités à payer à la Colonie (à long terme) : 
a) pour reprise M. A. P.O.. . . .  2.144.000,— 
b) pour reprise rails . . . …. . 4.043.120,51 


Ministère des Colonies : Remboursement sur montants af- 
fectés antérieurement par la Colonie au service des capi- 
taux garantis (art. 15 de la convention du 10 juin 1929) 


III. — DIVERS : 


Comptes créditeurs 


IV. — COMPTES D'ORDRE : 


Ministère des Colonies : Sommes à lui rembourser sur bé- 
néfices futurs : Frs : 178.938.534,16 


Dépôts statutaires, cautionnements des agents et crédi- 
teurs pour commandes en cours __ 


V. — PROFITS ET PERTES : 


Lé QU QU e 


67.384.500, — 
61.500.000,— 


41.707.000,— 
16.361.000,— 

4.392.487,72 
42.236.638,23 


2.116.022,53 


6.187.120,51 


410.082,95 


25.129.349,87 


mémoire 


mémoire 


3.999.158,15 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950 


DOIT 


Dépenses d'exploitation  .  . . .  ,. 101.029.552,30 


Dotation au fonds d'amortissement et de | 
renouvellement du matér. d'exploitation  15.910.367,60 


Dotation complémentaire au fonds de re- 
nouvellement du matériel fixe . . . 4.468.471,25 


Amortissement sur frais de constitution et 
d'augmentation de capital . . …. …. 63.898,59 


Amortissement sur prime à l’émission de 
l'emprunt obligataire 4 % 1936. . . 183.333,33 


Charges financières des annuités à payer 
à la Colonie : 


1) pour reprise M.A.P.0. . 772.160,— 


2) pour reprise rails . . 346.980,60 
—_— 1.119.140,60 | 


Charges financières : 


1) de l'emprunt obligataire 
4 1/2 % 1934 rembour- 
sable en 40 ans . .  2738.731,49 


2) de l'emprunt obligataire 

5 % 1936 remboursa- 
ble en 38 ans. . . 1.202.320,17 
——— 3.936.051,66 


Répartition conventionnelle du bénéfice 
d'exploitation : 


10 % au fonds de renou- 
vellement du matériel 
fixe . . …. …. …. 2.018.793,27 


20 ‘X à la Société. . . 4.037.586,54 


70 ‘% au compte charges 

financières des actions 

privilégiées et emprunts 
garanties par la Colonie  14.131.552,95 
——  20.187.932,76 


146.848.748,09 
Fonds d'amortissement des actions de capital  . . . 167.600, — 
Intérêts et amortissements financiers  . . . . . 13.721.470, — 
Solde . . . . . . . . _ . .  .  .  .  . 8.999.158,15 


| | 


AVOIR 
Report au 1* janvier 1950. . . . . . …. . 9.930,61 
Recettes d’exploitation  .  . . . . . . .  . 146.848.748,09 
Montant des 20 % du bénéfice d’exploitation . . . .  4.037.586,54 
Dégrèvements fiscaux sur dividende mis en paiement le 
15 septembre 1950. . . . . . . . ,. …. 119.241, — 


Ressources destinées aux intérêts et amortissements finan- 
ciers couverts par le 70 % du bénéfice d'exploitation . 13.721.470, — 


164.736.976,24 


D ee es ee ne 


REPARTITION DU SOLDE BENEFICIAIRE 
SUIVANT ARTICLE 53 DES STATUTS. 


Réserve statutaire 5 % . . . . . . . . . 199.461,37 
Premier dividende de 6 francs brut aux 200.000 actions de 
capital M 1.200.000,— 
Au Conseil Général . . . : — 129.488,30 
Deuxième dividende de frs. 6.04819 brut aux 200.000 ac- 
tions de capital . . 1.209.638, — 
Dividende brut aux 872.550 actions de dividende. . . 1.209.638, — 
Report à nouveau _. . 4... . . . 50.932,48 | 
3.999.158,15 


a — 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Monsieur Alfred Liénart, Ingénieur, 196, Avenue de Tervueren, Wolu- 
we-St.-Pierre, Président du Conseil d'Administration. 


Monsieur Martin Theves, ingénieur, 12, Avenue de la Forêt de Soigres, 
Rhode-St.-Genèse, Vice-président du Conseil d'Administration. 


Monsieur Marcel Paulis, ingénieur, 418, Avenue Louise, Bruxelles, Ad- 
ministrateur-Délégué. 


Monsieur Lucien Gonze, directeur de Sociétés, 16, Square de Léopold- 
ville, Etterbeek, Administrateur-Délégué. 


Monsieur le Baron Antoine Allard, Administrateur de Sociétés, Heist- 
sur-Mer, Administrateur. 


Monsieur le Baron Jacques van der Bruggen, Administrateur de Socié- 
tés, 20, Rue Evers, Bruxelles, Administrateur. 
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Monsieur Simon Collin, Administrateur de Sociétés, 34, Boulevard Louis 
Schmidt, Etterbeek, Administrateur. 


Monsieur Pierre Gillieaux, Administrateur de Sociétés, 92, Avenue 
Franklin Roosevelt, Bruxelles, Administrateur. 


Monsieur Théodore Heyse, Directeur général honoraire au Ministère 
des Colonies, 129, chaussée de Wavre, Ixelles, Administrateur. 


Monsieur Christian Janssens, ingénieur, 34, Avenue Jeanne, Bruxelles, 
Administrateur. 


Monsieur Jean Jentgen, Directeur général honoraire au Ministère des 
Colonies, 117, Avenue Molière, Bruxelles, Administrateur. 


Monsieur le Vicomte Jacques de Jonghe d'Ardoye, ingénieur, 3, Rond- 
Point de l’Etoile, Bruxelles, Administrateur. 


Monsieur le Baron Alfred Leclercq, propriétaire, 3, Avenue Alfred Sol- 
vay, Boitsfort, Administrateur. 


Monsieur Albert Marchal, ingénieur, 46, Avenue du Vert-Chasseur, 
Uccle, Administrateur. 


Monsieur Georges Moulaert, Vice-Gouverneur honoraire du Congo Bel- 
ge, 47, Avenue de l'Observatoire, Uccle, Administrateur. 


Monsieur le Baron de Steenheult de Waerbeek, banquier, Vellezele, Ad- 
ministrateur. 


COLLEGE DES COMMISSAÏRES. 


Monsieur Raymond Depireux, licencié en sciences commerciales, 64, 
rue Stanley, Uccle. 


Monsieur Robert Grosfils, sous-directeur au Ministère des Colonies, 
« La Sousta », Avenue des Hêtres Rouges, Wemmel. 


Monsieur Gérard Nagelmackers, banquier, 17, Avenue De Mot, Bru- 
xelles. 


DELEGUES DU GOUVERNEMENT DE LA COLONIE. 


Monsieur Hector Baïllieux, ingénieur, 1147, chaussée de Waterloo, Uc- 
cle. 


Monsieur Emile Dangotte, ingénieur, 129, Avenue de Wolvendael, Uc- 
cle. 


COMMISSAIRE SPECIAL DU GOUVERNEMENT DE LA COLONIE. 


Monsieur René Thiry, Directeur au Ministère des Colonies. Bost (Bra- 
bant). 


Un Administrateur-Délégué, 
L. GONZE. 


— 2552 — 


Société des Chemins de fer Vicinaux du Congo 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège Social : AKETI (CONGO BELGE) 

Siège Administratif, 5, Rue de la Science, BRUXELLES 
Registre du Commerce de Bruxelles N° 15174 


REELECTIONS STATUTAIRES. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire 
du 11 septembre 1951. 


L'Assemblée réélit Messieurs Simon COLLIN, Christian JANSSENS, 
le Baron LECLERCAQ et le Baron van der BRUGGEN en qualité d’Admi- 
nistrateur ainsi que Monsieur Gérard NAGELMACKERS en qualité de 
Commissaire, 

Un Administrateur-Délégué, 


L. GONZE. 


Société Congolaise de Gestion et de Participation, en abrégé « Socogepar » 
Siège administratif : Bruxelles, rue d'Egmont, 8. 


Assemblée générale extraordinaire. 
Dissolution de la Société. 


NOMINATION DES LIQUIDATEURS — POUVOIRS. 


L'an mil neuf cent cinquante et un. 
Le vingt septembre. 


Par devant Nous, Maître Maurice GERARD, notaire de résidence à 
Bruxelles. 


S’'est réunie l’assemblée générale extraordinaire de la société de per- 
sonnes à responsabilité limitée dénommée « Société Congolaise de Gestion 
et de Participation », dite « Socogepar », ayant son siège administratif à 
Bruxelles, rue d'Egmont, 3, et son siège social à Léopoldville. 


Constituée suivant acte reçu par Maître Edouard Jean Michel Franz 
Wetz, notaire de résidence à Léopoldville (Congo Belge) le dix décembre 
mil neuf cent quarante sept, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, 
numéro 1 du dix janvier mil neuf cent quarante huit. 


La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de Monsieur Vic- 
tor Soquet, ci-après qualifié. 
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Sont présents : 
1. Monsieur Louis Victor Anne Michel Rimbout, agent de change, de- 
meurant avenue Huart Hamoir, 37, à Schaerbeek. 


2. Monsieur Victor Ferdinand Jean Soquet, administrateur de sociétés, 
demeurant à Namur, avenue de l’Ermitage, 27. 


Seuls associés de la dite société et propriétaire ensemble des quatre 
cents parts, formant l’intégralité du capital. 


Monsieur le Président expose que, la présente assemblée réunissant 
l'intégralité du capital social, il n’y a pas lieu de justifier du mode de 
convocation, et qu’elle peut délibérer valablement sur tous les points qu’il 
lui plaira de porter à son ordre du jour. 


Après délibération, l’assemblée prend à l’unanimité les résolutions sui- 
vantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


La société est dissoute à compter de ce jour. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée désigne en qualité de liquidateurs : Messieurs Léon Char- 
les René de Rudder, conseiller financier, demeurant à Bruxelles, Rue Bel- 
liard, 212 et Albert Sinéchal, expert-comptable, demeurant à Bruxelles, 
rue du Charme, 26. 

Monsieur de Rudder intervient aux présentes et accepte. 

Les liquidateurs auront pour l’accomplissement de leur mission les 
pouvoirs les plus larges : ils peuvent accomplir sous leur signature con- 
jointe tous actes d'administration et de disposition au nom de la société 
dissoute. 

Ils pourront notamment, toujours sous leur signature conjointe, vendre 
de gré à gré, aux conditions et prix qu’ils jugeront opportuns, ou faire 
apport de tout l’avoir social ou de certains éléments déterminés de celui- 
ci à une entreprise ou société congolaise existante ou à créer, à charge de 
répartir entre les associés le produit de la vente ou les titres reçus en 
rémunération de l’apport. 

Dont procès-verbal. 

Dressé lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les parties ont signé avec nous, notaire. 

(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le vingt et un septembre 1951, volume 
1376, folio 45, case 3, deux rôles, un renvoi. 


Reçu : quarante francs. 
Le Receveur (signé) Abras. 


Pour expédition conforme. 
Ilisible. i 


Délivrée sur papier libre pour servir en matière de publication au Bul- 
letin Officiel du Congo Belge. 
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Manufacture de Carreaux de Léopoldville « M. C. L. » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège Social : Léopoldville. 


DEMISSION ET NOMINATION D’ADMINISTRATEURS 
ET COMMISSAIRE. 


Le Conseil général réuni le 3 septembre 1951 a pris les résolutions sui- 
vantes : 


1. — Il a pris acte de la démission de leurs fonctions d’administrateurs, 
offertes par MM. Victor SOQUET, Administrateur de Sociétés, demeu- 
rant à Namur, rue de l’Ermitage, 27 et Louis RIMBOUT, Agent de chan- 
ge, demeurant à Schaerbeek, avenue Huart Hamoïir, 37 et de sa fonction 
de commissaire, offerte par M. André ROSIER, Ingénieur-Chimiste, de- 
meurant à Woluwé-St.-Lambert, avenue de Broqueville, 84. 


2. — Il a appelé aux fonctions d'administrateur en remplacement de 
M. SOQUET dont il achèvera le mandat, M. André ROSIER, prénommé. 


Il a en outre désigné M. André ROSIER, aux fonctions d’Administra- 
teur-Délégué, 


8. — Il a appelé aux fonctions de commissaire en remplacement de 
M. André ROSIER, dont il achèvera le mandat, M. Alexandre KRAUSS, 
Secrétaire de Direction, demeurant à Bruxelles, rue de Laeken, 57. 


La ratification de ces nominations sera soumise à la plus prochaine 
assemblée générale. 


Pour extrait conforme. 
Comte A. d'ASPREMONT LYNDEN. 
Président, 
A. ROSIER. Jean CALLEBAUT. 


Administrateur-délégué, Administrateur, 
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Société Congolaise de Gestion Immobilière « COGIMO » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville. 


DEMISSION D'ADMINISTRATEURS. 
NOMINATION DE FONDES DE POUVOIRS. 


Le Conseil d'Administration réuni le 3 septembre 1951 prend acte de 
la démission de leurs fonctions d’Administrateurs, offertes par MM. Vic- 
tor SOQUET, Administrateur de sociétés, demeurant à Namur, 27, avenue 
de l’'Ermitage et Louis RIMBOUT, Agent de change, demeurant à Schaer- 
beek, Avenue Huart Hamoir, 37. 


I] appelle aux fonctions de fondés de pouvoirs : 


M. Albert SINECHAL, Expert-comptable, demeurant à Bruxelles, rue 
du Charme, 26. 


M. Ernest NATAN, Secrétaire de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue 
Thérésienne, 6. 

Il met fin aux délégations de pouvoirs précédemment consenties et les 
remplace par les suivantes : 


I. — Les actes de gestion journalière énumérés ci-après pourront être 
valablement accomplis. 


a) pour un montant n’excédant pas deux millions de fr. (2.000.000,—). 


— sous la signature conjointe d’un membre du Comité de Direction et 
d’un administrateur ou 


— sous la signature conjointe d’un membre du Comité de Direction et 
d’un fondé de pouvoirs. | 
b) pour un montant n’excédant pas un million de frs. (1.000.000,—). 


— sous la signature conjointe de deux fondés de pouvoirs. 


c) pour un montant n’excédant pas cinq cent mille frs. (500.000,—). 


— sous la signature d’un fondé de pouvoirs. 


Ces actes sont les suivants : 


— représenter la société auprès de toutes administrations publiques ou 
privées, sociétés, entreprises ou particuliers, faire toutes démarches 
et formalités, déclarations et publications, introduire toutes requêtes 
et réclamations : prendre l'engagement envers toutes -autorités com- 
pétentes de se conformer à tous règlements. 


— signer la correspondance. 


— engager, congédier, révoquer le personnel employé ou ouvrier, exercer 
sur lui tous pouvoirs de direction et de contrôle. 


— arrêter tous devis ou marchés. 
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conclure et souscrire tous contrats d'entreprises ou de fournitures, 
faire toutes soumissions, suivre toutes adjudications et y souscrire, 
fournir tous cautionnements. 


passer, renouveler et résilier tous baux moyennant les prix, charges 
et conditions que le mandataire jugera convenables, faire tous états 
des lieux et récolements, donner et accepter tous congés, toucher tous 
loyers et donner quittance. 


prendre en location tous biens immeubles dans la Colonie et à l’étran- 
ger aux conditions que le mandataire jugera convenables, les exploiter 
et les mettre en valeur. 


débattre et clore tous comptes avec tous débiteurs, en fixer le reliquat, 
le payer ou le recevoir. 


retirer de toutes administrations, banques, offices, sociétés ou tiers 
quelconques toutes sommes ou valeurs qui sont ou pourront être dues 
à la société en principal et accessoires, payer toutes sommes que la 
société pourrait devoir, de toutes sommes et valeurs reçues ou remises 
donner ou retirer valable quittance ou décharge. 


signer tous chèques, accréditifs, mandats, transferts et virements, 
signer, accepter, endosser, avaliser tous effets de commerce, lettres 
de change et billets, effectuer tous dépôts ou retraits. 


accomplir auprès de toutes autorités compétentes les formalités et 
démarches nécessaires à l'obtention de toutes concessions. 


accomplir toutes les formalités relatives à l’immatriculation au nom 
de la société ou d’un tiers de tous biens ou droits réels immobiliers 
notamment, dans les registres fonciers tant au Congo Belge qu’à 
l'étranger. 


représenter la société en justice, tant en demandant qu’en défendant, 
choisir tous avocats, conseils, arbitres, tiers arbitres, experts. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, pièces et procès-ver- 


baux, élire domicile et en général faire le nécessaire promettant ratifica- 
tion. 


II. —— La signature d’un membre du Comité de Direction, d’un adminis- 


trateur ou d’un porteur de procuration spéciale sera suffisante pour reti- 
rer au nom de la société, des administrations des postes, douanes, messa- 
geries, chemin de fer ou entreprises de transport, quelconques, les lettres, 
caisses, colis, paquets, recommandés ou non chargés ou non, contenant ou 
non des valeurs déclarées, au nom ou à l'adresse de la société; encaisser 
tous mandats, chèques ou assignations postales, en donner quittance. 


Pour extrait conforme. 


Luc. CALLEBAUT. A. d'ASPREMONT-LYNDEN 


Administrateur-délégué. . Président du Conseil. 
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Baume et Marpent au Congo « BAUMACO » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


ss 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil Général 
de la S. C. BAUMACO, tenue le 27 juillet 1951. 


ELECTIONS — NOMINATIONS. 

Le Conseil procède à l’élection de son Président et appelle Monsieur 
Jean Lemaigre aux dites fonctions. 
Conseil nomme ensuite : 
. André Lebon aux fonctions d'Administrateur-Délégué. 
. Fernand Gonze aux fonctions d’Administrateur-Directeur Général. 
. Edmond Goethals aux fonctions de Directeur. 
. Jean Gline aux fonctions de Directeur-Technique. 


. Henri Seeger aux fonctions d’Agent-Comptable. 


2EEZEE 


DELEGATION DE POUVOIRS ET SIGNATURES. 


Vu les pouvoirs de délégation que l'article 21 des statuts donne au Con- 
seil d'Administration. 


Le Conseil délègue aux personnes ci-après et jusqu’à nouvel ordre le 
pouvoir de signer, comme il est mentionné ci-après : 


A) Tous actes engageant la société hors ceux de la gestion journalière, 
seront signés valablement par deux administrateurs ou par un adminis- 
trateur et Monsieur Goethals, Directeur. 


B) Tous documents relatifs à la gestion journalière et notamment tous 
reeus, accréditifs, chèques, promesses, traites, ou billets à ordre, toutes 
décharges et quittances, seront valablement signés par un Administra- 
teur conjointement avec MM. Goethals, Directeur, Gline, Directeur Tech- 
nique, ou Seeger, agent-comptable ou, par deux des trois derniers nom- 


més. 
Pour copie certifiée conforme. 
A. LEBON. 
Administrateur-Délégué. 
Ce 22-9-51. 


Enregistré un rôle sans renvoi à Ixelles A. C. le vingt deux septembre 
1951, volume 50, folio 3, case Z. 


Reçu quarante francs. 
Le Receveur (sé) Van Poelvoorde. 
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Meert Africa Ltd. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège social à Costermansville. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de lu réunion du Conseil d'Administration. 
tenue le 20 août 1951. 

Le conseil à l’unanimité, décide de désigner en qualité de : 

Président et administrateur-délégué : Monsieur Edmond MEERT. 


Conformément à l’article 19 des statuts Monsieur Edmond MEERT peut 
valablement engager la société sous sa seule signature. 


Monsieur Max MEERT, administrateur, reçoit procuration pour enga- 
ger la société sous sa seule signature jusqu’à concurrence de un million 
de francs. Pour des montants dépassant cette limite, la ÉNAUMS d’un 
deuxième administrateur sera requise. 


Pour extrait certifié conforme. 


Un Administrateur, Le Président, Adm.-délégué, 
Marcel MEERT. Edmond MEERT. 


Compagnie Maritime Congolaise 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : 61, rempart Sainte-Catherine, à Anvers. 
Registre du commerce d'Anvers, n° 101591. 


Actes constitutifs publiés aux annexes au Moniteur Belge 
des 27-28 janvier 1947, acte n° 1500; du 8 mai 1947, acte n° 8831. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
A. Immobilisé : 
Matériel naval ._._ …. … …\ …\ … . 228,701,927,93 
Moins amortissements . . . . . 69.634.407,93 
—— 154.067.520,— 
Mobilier MR 12.370,60 
Moins amortissements . . . …. …. 12.369,60 : 


| 
| 
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Terrains au Congo 


B. Disponible et réalisable : 
Banques et compte chèques post. . 
Compte à terme et dépôts 
Débiteurs 
Cautionnement 


Portefeuille 


C. Divers : 
Comptes débiteurs 
D. Compte d'ordre : 


Dépôts : Cautionnements de MM. les 
administrateurs et commissaires 


Engagements sur souscriptions por- 
tefeuille restant à régler 


PASSIF. 


A. Envers la société : 


Capital représenté par 20.000 parts sociales sans mention 


de valeur . 
Réserve légale 

B. Envers les tiers sans garantie réella : 
Créditeurs | 


Dividendes non réclamés 


C. Divers : 


Comptes créditeurs 


D. Compte d'ordre : 


Dépôts : Cautionnements de MM. les 
administrateurs et commissaires 


Engagements sur souscriptions por- 
tefeuille restant à régler 


E. Profits et pertes : 


Solde créditeur 


1.273.497,50 
16.624.477,45 
16.007.000,— 
1.970.977,57 
2.000,— 
. 23.141.800, — 
—  57.746.255,02 
3.673.972,30 
1.600.000, — 
630.000,— 
2.280.000,— 


219.041.245,82 


nn 


. 200.000.000,— 
1.175.236,35 


6.140,— 
23.850,— 


5.632.452,40 


1.600.000,— 


680.000,— 
2.280.000,— 


9.923.567,07 
219.041.245,82 
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Compte de profits et pertes au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 
Amortissement du matériel naval. . . . . . .  20.903.793,48 
Perte sur portefeuille  _. . . .. . . . . 28.496,— 
Provision pour impôts . . . . . . . …. …. 3.500.000,— 
Solde créditeur . . . .,. . . . . 9,923.567,07 
34.355.856,55 

CREDIT. 
Report à nouveau de l’exercice précédent . . . …. …. 1.329.490,60 
Bénéfice d'exploitation .  .  . . . . ,. .  .  832.729.125,95 
Produit du portefeuille . . . . . . . . . 297.240,— 
34.3855.856,55 

REPARTITION. 

5 p. c. au fonds de réserve légale .  .  . . . . . 429.703,82 
Dividende net . . .... . . .  ..  . 9.000.000,— 


Report à nouveau  . . . . . . . .  . . 493.863,25 
9.928.567,07 


CEE ——— 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 
tenue le 25 mai 1951. 


M. le président met aux voix l’approbation du bilan, du compte de pro- 
fits et pertes et la répartition du bénéfice pour l'exercice 1950. L’assem- 
blée approuve à l’unanimité. 


Il en résulte que le dividende pour l'exercice 1950 sera payable à partir 
du 1° juin 1951 par 450 francs net en échange du coupon n° 4. 


L'assemblée donne, par vote séparé et à l’unanimité, décharge aux ad- 
ministrateurs et commissaires de leur gestion pour l’exercice 1950. 


MANN ON . pres & 
En conséquence, le cautionnement de M. Joseph Beernaert, décédé, péut 
être libéré. 


L'assemblée ratifie la nomination du commandant Joseph Bernaerts. 
appelé aux fonctions d'administrateur par le conseil général le 18 sep- 
tembre 1950. Son mandat viendra à expiration en 1952. 


à À 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Paul Gillet, ingénieur, 45, rue Edmond Picard, Uccle, président. 


M. André de Spirlet, ingénieur, 27, avenue des Bouleaux, Wilrijk-An- 
vers, administrateur-délégué. 


M. Pierre Cattier, administrateur de sociétés, 46, rue Royale, Bruxelles. 


M. Mariano F. V. de Tabuenca, administrateur de sociétés, avenue de 
Caters, 32, Mariaburg. 


M. Léonard Scraeyen, ingénieur, 70, avenue Franklin Roosevelt, Bru- 
xelles. 


M. Albert-P. Steer, administrateur de sociétés, 28, avenue Van Put, 
Anvers. 


M. Joseph Bernaerts, administrateur de sociétés, 57, avenue de France, 
Anvers. 


M. Guy de Rothschild, industriel, 21, avenue Foch, Paris. 

M. Frédéric Good, administrateur de sociétés, 1, rue Stoop, Anvers. 
M. Jules Jacques, à Herbeumont. 

M. Odon Jadot, ingénieur, 14, Square du Val de la Cambre, Bruxelles. 
M. Tom Elder Jones, avocat, 1, Temp'e Gardens, Londres E. C. 4. 

M. Herman Robiliart, ingénieur, 31, avenue Jeanne, Bruxelles. 


M. Edgar van der Straeten, administrateur de sociétés, 268, chaussée 
de Vleurgat, Ixelles. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Augustin Ficq, docteur en droit, 5, avenue Quinten Matsys, Anvers. 


M. Paul Hargot, secrétaire de sociétés, 35, avenue Guillaume Macau, 
Ixelles. 


M. Georges Jacobs, conseiller fiscal, 34. avenue Louis Bertrand, Schaer- 
beek. 


M. Jules Maréchal, expert comptable, 98, rue de Trêves, Bruxelles. 


M. Paul Verleysen, expert comptable, 85, avenue du Castel, Woluwe- 
Saint-Lambert. 


Anvers, le 31 mai 1951. 
Certifié conforme : 
Compagnie maritime congolaise, S. C. KR. L. 
Un Administrateur, Un Administrateur, 


M. F. V. de TABUENCA. A. de SPIRLET. 


Geboekt te Antwerpen (Adm. en O. H. Akten), de 4 Juni 1951, deal 
223, blad 32, vak 2. Drie bladen, geen verzending. Ontvangen 40 frank. 


De ontvanger, (get.) Verstegen. 


(Nedergelegd ter griffie der rechtbank van koophandel te Antwerpen 
de 4 Juni 1951). 
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Compagnie Minière Arema « Arema » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Kindu, Port Empain (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 42, rue Royale. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 108053. 


PER RER 


Acte constitutif et modifications aux statuts publiés aux Annexes au Bul- 
letin Officiel du Congo Belge du 15 août 1938 et du 15 janvier 1949. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 
approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 27 septembre 1951. 


ACTIF. 
I. Immobilisés : 
a) Apports à 2.185.000,— 
b) Frais de constitution et d’augmenta- 
tion de capital  . . . . . …. 175.546,50 
c) Prospections, développements, immeu- 
bles et installations minières . . . 5.099.954,87 
7.460.500,87 
A déduire : 
Amortissements des exercices antérieurs . 892.544,74 
—————— 6.567.956,13 
II. Réalisable : 
Débiteurs divers ET 124.246,15 
III. Disponible : 
Banque à D 3.118.710,96 
IV. Comptes d'ordre : 
Garanties statutaires ee + + + + + + . pour mémoire 
Engagements et contrats divers en cours _. . . . pour mémoire 
V. Profits et pertes : 
Pertes antérieures _.  .  . . . . . . . . 189.086,76 
10.000.000, — 
PASSIF. 
I. Dettes de la société envers elle-même : 
Capital : 20.000 actions de capital de frs. 500,—. . . 10.000.000, — 
11. Comptes d'ordre : 
Titulaires des garanties statutaires .  . . . . . pour mémoire 
Engagements et contrats divers en cours . . . . pour mémoire 
10.000.000,— 


PS 
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Compte de profits et pertes au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 
Dépenses d'Afrique . . . . .* . 4. . . …. 532,822,75 
Frais généraux . . . . . . . . .  . …. 19.269,35 
552.092,10 

CREDIT. 
Revenus financiers SE 39.578,27 
Solde viré au compte « Immobiligé 5 .  . . . . . 512.513,83 


- 552.092,10 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement libéré au 31 décembre 1950. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire 
du 27 septembre mil neuf cent cinquante et un. 


L'assemblée, à l'unanimité, réélit en qualité d'administrateur Messieurs 
Alfred Moeller de Laddersous, Georges Passau et Jacques Relecom, dont 
les mandats prendront fin immédiatement après l’assemblée générale de 
1957 et en qualité de commissaire, Monsieur Jacques Bettendorf, dont le 
mandat prendra fin immédiatement après l’assemblée générale de 1953. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Président et Administrateur-Délégué : 

M. Georges Lescornez, Administrateur de sociétés, 342, Boulevard Lam- 
bermont, Bruxelles. 

Administrateurs : 


M. Raymond Anthoine, ingénieur civil des mines, 34, Avenue des Na- 
tions, Bruxelles. 


M. Marcel Jacques, administrateur de sociétés, 1, Avenue des Scara- 
bées, Bruxelles. 


M. le Chevalier Michel Lallemand, administrateur de sociétés, 92, Ave- 
nue de Cortenberg, Bruxelles. 


M. Prosper Lancsweert, Ingénieur Civil des Mines, 384, Avenue du Val 
d'Or, Woluwe-Saint-Pierre. | 


M. Maurice Lefranc, Ingénieur Civil, 88, rue Bosquet, Bruxelles. 


M. Alfred Moeller de Laddersous, docteur en droit, Place de la Sainte 
Alliance, 1, Uccle, Bruxelles. 


M. Georges Passau, Ingénieur Civil des Mines, 67, rue de Spa, Bru- 
xelles. | 


— 2564 — 


M. Albert Pirard, Ingénieur A. I. A., 22, Avenue Emile Duray, Bru- 
xelles. 


M. Jacques Relecom, ingénieur des mines, géologue, 433, Avenue Louise, 
Bruxelles. 
COMPOSITION DU COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Jacques Bettendorf, comptable, 252, Avenue Paul Dechanel, Bru- 
xelles. 


M. Osée Hugé, chef comptable, 667, chaussée d’Alsemberg, Bruxelles. 
Bruxelles, le 28 septembre 1951. 


Compagnie Minière Arema. 


Un Administrateur, Le Président du Conseil 
d'Administration, 
P. LANCSWEERT. G. LESCORNEZ. 


Pêcheries de lituri 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Kasenyi (Congo Belge). 
Siège administratif : 282, rue du Noyer, Bloc II à Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 80.557. 


Constituée par acte passé devant Maître Hubert SCHEYVEN, notaire à 
Bruxelles, le 3 juin 1935, et autorisée par Arrêté Royal du 17 juillet 
1935. (Annexe au B. O. C. B. du 15 août 1935 p. 489). 


Statuts modifiés suivant acte passé devant Maître RICHIR, notaire à 
Bruxelles, le 22 décembre 1948. (Modifications autorisées par Arrêté 
Royal du 20 janvier 1949 et on. à l'Annexe au B. O. C. B. du 
15 mars 1949, page 358). 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
Immobilisé : 

Frais d'augmentation du capital. . . . ,. . …. 39.841 ,— 
Immeubles, déduction faite des amortissements . . . 456.500 ,— 
Matériel, déduction faite des amortissements . 1.556.231,— 
Mobilier, déduction faite des amortissements . 100.000, — 
Garantie 300,— 

2.152.872, — 


ne ee eg m0 “08e A Quint ns no PEER ŒfnEnnEet, den 07 “mme mn ou > 


ES | 
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Réalisable : 
Approvisionnements en magasin 
Débiteurs divers . 


Disponible : 
Banques et Caisse 

Comptes débiteurs . 

Comptes d'ordre : 
Cautionnements des Administrateurs et Commissaire . 
Divers 

Pertes et profits : 
Solde déficitaire reporté ni 1.457.876,— 
Perte 1950 . . . . . ,. …. . 477.197, — 


04.385,— 
31.232,— 


90.723, — 
7.122,— 


65.000,— 
2.876,— 


1.935.073, — 


4.839.283, — 


PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 
Capital 
Réserve statutaire 

Dettes sans garanties réelles : 
Créditeurs divers 


Comptes créditeurs 
Comptes d'ordre : 


Cautionnements des Administrateurs et Commissaire . 
Divers 


3.000.000,— 
45.271,— 


894.040,— 
332.090,— 


65.000,— 
2.876,— 


4.339.283,— 


Compte de profits et pertes. 


DEBIT. 


Perte reportée 

Perte d'exploitation 1950. 
Amortissements sur matériel 
Frais généraux d'administration 


ss 


1.457.876, — 
369.022, — 
42.825,— 
65.350,— 


1.935.073, — 
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CREDIT. 
Perte au 31 décembre 1949 |. . …. …. 1.457.876,— 
Perte 1950. |. . . . . . … 477.197,— 
D 1.935.073, — 
1.935.073 — 


= 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire 
du 29 septembre 1951. 


A l’unanimité, l’assemblée approuve le bilan et le compte de pertes et 
profits au 831 décembre 1950. 


Elle constate que la perte atteint environ les 2/3 du capital, mais décide, 
à l'unanimité, de ne recourir à la dissolution anticipée de la société que 
si les différentes solutions envisagées s’avéraient improductives. 


A l’unanimité, l’assemblée donne décharge aux administrateurs et au 
commissaire pour leur gestion au 31 décembre 1950. 


Liste des Administrateurs et Commissaire en fonctions : 


Chevalier van OUTRYVE d’YDEWALLE, Château Lisbona à Loppem- 
lez-Bruges, Président. 


Madame Paul JANSSENS, 282, rue du Noyer, Bruxelles, Vice-prési- 
dente, Administrateur-directeur. 


Baron Charles de l’'EPINE à Goma, Congo Belge, Administrateur. 


Baron Gaëtan de l’'EPINE, 15, rue Philippe de Champagne à Bruxelles, 
Administrateur. 


Monsieur Roger FRANQUET, 37, rue Blanche à Bruxelles, Adminis- 
trateur. 


Monsieur COPPIETERS t’WALLAND, Villa « La Maison Blanche », 
Leegweg, Saint-André-lez-Bruges, Administrateur. 


Monsieur Daniel de LAET, agent commercial, 23, rue Augustin Del- 
porte, Ixelles-Bruxelles, Commissaire. 


Bruxelles, le 1 octobre 1951. 
Certifie conforme. 


Deux Administrateurs. 
Madame Paul JANSSENS.. M. COPPIETERS t'WALLAND. 


cn © Re nr RE 
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LOTERIE COLONIALE 


TIRAGE DE LA 13% TRANCHE 1951 


SAMEDI 15 SEPTEMBRE 1951 


Les billets Les billets 


dont le n° se gagnent dont le n° se gagnent 
termine par termine par 
22200 40.000 fr. 4 200 fr. 
10700 40.000 fr. 004 1.000 fr. 
4670 2.500 fr. 71024 20.000 fr. 
84970 20.000 fr. 50554 20.000 fr. 
8105 2.500 fr. 
01211 20.000 fr. 20 5.000 fr. 
2 Sea 78745 40.000 fr. 
102641 1.000.000 fr. 0865 10.000 fr. 
18761 100.000 fr. _ 
03961 20.000 fr. 
102881 2.500.000 fr. 45506 20.000 fr. 
0891 2.500 fr. 37566 100.000 fr. 
0076 5.000 fr. 
| 176 1.000 fr. 
62486 40.000 fr. 
37586 40.000 fr. 
11802 20.000 fr. 
4802 5.000 fr. ——— 
93722 100.000 fr. 
en nt 51327 20.000 fr. 
207732 1.000.000 fr. 6457 5.000 fr. 
94452 100.000. fr. on CO 
8852 2.500 fr. 
28388 20.000 fr. 
08488 | 20.000 fr. 
3003 5.000 fr. | 
66503 20.000 fr. pe À 
18603 20.000 fr. Fe 
9923 2.500 fr. ee 
0043 10.000 fr. Le ue L 
Fee Lu 62989 100.000 fr. 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au 


billet entier correspondant. 


KOLONIALE LOTERI] 


TREKKING DER 13° SCHIJF 1951 
ZATERDAG 15 SEPTEMBER 1951 


De biljetten 
waarvan het nr 


winnen 
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| De bilj etten 


waarvan het nr 


— ———_——__——_—_ qe 


winnen 


2.500 fr. 
9.000 fr. 
40.000 fr. 
10.000 fr. 
2.500 fr. 


eindigt op | eindigt op 
EN 
22200 40.000 fr. 4 
10700 40.000 fr. 004 
4670 2.500 fr. 71024 
84970 20.000 fr. 50554 
8105 
01211 20.000 fr. ot 
21 500 fr. rues 
102641 1.000.090 fr. 0865 
2951 2.500 fr. 6595 
18761 100.000 fr. 
03961 20.000 fr. 
102881 2.500.000 fr. 45506 
0891 2,500 fr. 37566 
0076 
a 176 
En 62486 
37586 
11802 20.000 fr. 
4802 5.000 fr. a 
93722 100.000 fr. 
16332 20.000 fr. 51327 
207732 1.000.000 fr. 6457 
94452 100.000 fr. 
8852 2.500 fr. 
28338 
08488 
3003 5.000 fr. 
66503 20.000 fr. PEn0 
18602 20.000 fr. de. 
99922 2.500 fr. voie 
0042 10.000 fr. Rp 
4183 5.000 fr. 60989 


De tienden van het biljet winnen het tiende van het bedrag toegekend aan het 
overeenstemmend geheel biljet. 


Imprimerie Clarence Denis. —- 289, Chaussée de Mons, Bruxelles. 


CRT Cie re 


« Bulletin Officiel du Congo Belge » 


15 NOVEMBER 1951. 


ANNEXE L 


SOCIETES COMMERCIALES 


SOMMAIRE ALPHABETIQUE DES SOCIETES 


Bamboli Cultuur Maatschappij . 
Bangala Cuiltuur Maatschappij . 
Banque Belge d'Afrique . 
Banque du Congo Belge 
Brasserie de Stanleyville . 
Brasserie du Kasaï . 
Comité National du Kivu 


Compagnie Commerciale Belgo- Afri- 
caine 


Compagnie Conéoliise d'Entreposèpe 
et de Warrantage. 


Compagnie d’Elevage et d'Ahhenta. 
tion au Katanga ’ 


Compegnie des Grands Elevages Con- 
golais ‘ 


Compagnie des Mines d'Etain de la 
Belgika 


Compegnie du Kasaï 


Compagnie du Moyen et du Pie 
Congo 

Compagnie Générale “des Transports 
au Katanga 


Compagnie Minière au Réande Ur un- 
di | 


Compagnie Minière de l'Urega > 

Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains . - 

Compagnie Minière du Ds | 


Compagnie Minière du Nord de l’Itu- 
ri 


Comptoirs Africains Anivepia 3 
Crédit Immobilier Belgo-Congolais . 
Cultures et Entreprises au Kivu. 
Electro Générale du Congo . ; 
Entreprise de Génie Civil au Congo . 
Huileries d’Usumbura 


Les Entreprises Fernand Giilion en 
Afrique 

Manufacture de Carreaux “de Léopold- 
ville Su 


Mines d'Or Belgika . 


2663, 


Pages 


2570 
2580 
2622 
2682 
2584 
2701 
2681 


2627 
2605 
2667 
2667 


2609 
2630 


2741 
2587 


2597 
2637 


2647 
2644 


2641 
2687 
2595 
2657 
2622 
2590 
2702 


2593 


2659 
2612 


Pages 
Mutuelle des Employeurs du Congo 

Belge et du Ruanda-Urundi . 2721 
Office Central du Travail du Ka- 

tanga > à . 2682 
Plantations de Dibbe : . 2707 
Société Coloniale Auxiliaire d'Entre- | 

prises d’Electrification et de 

Travaux de Béton . 2593 
Société Coloniale Belge de Travaux . 2686 
Société Coloniale de Plantations et 

d’'Elevage de l’Ituri . 2726 
Société Congolaise Bunge 2601 
Société Congolaise de Banque 2660 
Société Congolaise de Matériel Indus- 

triel Re 2666, 2686 
Société Congolaise des Pétroles Shell 2664 
Société Congolaise des Produits Gallic 2718 
Société d'Agriculture et de Planta- 

tions au Congo . 2624 
Société de Construction Métalliques . 2717 
Société de Pêche Maritime du Congc 2651 

2668 
Société des Forces Hydro-Elestriques 

de l’Est de la Colonie . 2671 
Société de Transports Rapides, de 

Commerce et de Mines 2607 
Société d'Exploitation et de Recher- 

ches Minières au Katanga. 2608 
Société Forestière et rie du 

Mayumbe : 2676 
Société Immobilière Aie "x Ko: 

restière du Congo 2653 
Société Immobilière et Hypothécaire 

Africaine 2712 
Société Industrielle du Ruanda- Urun- 

di et du Congo Belge . 2687 
Sociéti Minière du Maniema 2619 
Société Minière de Nyangwe 2616 
Société Textile Africaine 2672 
Solidarité Sociale du Congo Belge et 

du Ruanda-Urundi : 2727 
Loterie Coloniale 2767 


— 2570 — 


« BAMBOLI » — Bamboli Cultuur Maatschappij 


Kongolese aandelenmaatschappij met beperkte aansprakelijkheid 


Maatschappelijke zetel : Stanleystad (Belgisch Kongo). 


Administratieve zetel : Antwerpen, Meistraat 29. 


Handelsregister : Antwerpen, N' 19.643. 


Opgericht bij akte verleden voôr Mter Maurice Van Zeebroeck, in dato 
van 1 October 1929. De statuten verschenen in het bijvoegsel van het 
« Belgisch Staatsblad » van 15 November 1929 onder n° 17.140 en in de 
bijlagen van het « Ambtelijk Blad van Belgisch Kongo » in dato van 
15 December 1929, b1z. 1497. Zij werdeu gewijzigd ingevolge akte verleden 
voor Mter Maurice Van Zeebroeck op 30 Juni 1932, verschenen in het 
bijvoegsel van het « Belgisch Staatsblad » van 18 September 1932, onder 
n° 12.357 en in het « Ambtelijk Blad van Belgisch Kongo » den 15“ October 
1932; ingevolge akte verleden voor Mter Antoine Cols op 9 April 1947, 
verschenen in het bijvoegsel van het « Belgisch Staatsblad » van 26 No- 
vember 1947, onder n' 20.981 en in het « Bestuursblad van Belgisch Kon- 


go » van 10 Maart 1948. 


BALANS PER 30 JUNI 1950 


goedgekeurd door de Algemene Vergadering der aandeelhouders 


van 21 November 1950. 


I. — Vastliggend : 


Plantages, gebouwen, machi- 
nes, materieel, meubelen (re- 
evaluatie volgens decreet 6 
Juli 1948 inbegrepen) … 


Afschr. vor. jar. 26.025.521,— 
Afschr. boekjaar  4.878.614,95 


Onkosten kapitaalsverhoging 
Afschr. vor. jar. 113.598,90 
Afschr. boekjaar 62.525,— 


ACTIVA. 


69.535.298,62 


30.904.135,95 


625.525,90 


176.123,90 


38.631.162,67 


449.402, — 


39.080.564,67 


_— LL —— mme © 
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II. — Te verwezenlijken : 


Goederen in voorraad en vlottend ….….. .  3.556.859,28 
Producten 5.033.421,06 
Portefeuille 22.349.909,93 
Diverse debiteuren . …. 1.565.354,38 
32.505.544,65 
III. — Beschikbaar : 
Kassenen-DanKed 22 2 En morbide 11.313.810,48 
IV. — Diversen : ' 
Te regelen rekeningen .…..... ....…. D A ee 499.899,95 
V. — Orderekeningen : 
Statutaire waarborgen ......…....… tee P.M. 
Verbintenissen en kontrakten in uitvoering . P.M. 
P.M. 
Fr.  83.399.819/75 
PASSIVA. 
I. — Tegenover de vennootschap : 
Kapitaal vertegenwoordigd door : 
54.000 m. a. zonder aanduiding van nomi- 
nale waarde. 
26.500 s. a. zonder aanduiding van nomina- 
le waarde ... ne fr. 39.000.000, — 
Statutaire reserve 1.143.721, — 
Bijzonder reservefonds ........ .. ....  1.700.454,40 
—  31.844.175,40 
Meerwaarde door reëvaluatie nn E 17.822.697,60 
II. — Tegenover derden : 
Obligatielening 1948 . ......... 10.000.000, — 
Te betalen dividenden ue 117.826,56 
Diverse krediteuren 3.105.925,64 
13.223.752,20 
III. — Diversen : 
Te regelen rekeningen 159.590,— 
Welfärefonds 55:24: ; A sun 704.585,41 
864.175,41 
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IV. — Orderekeningen : 
Statutaire neerleggers P.M. 
Verbintenissen en kontrakten in uitvoering . P.M. 
P.M. 
V. — Winst- en verliesrekening : 
Overdracht van vorig boekjaar ........… 3.136.689,21 
Netto winst van het boekjaar ..... . 10.508.329,93 
——  13.645.019,14 
Fr. 83.399.819,75 


WINST- EN VERLIESRERENING PER 30 JUNI 1950. 


DEBET. 
Algemene onkosten (niet geimputeerd saldo) fr. 652.988,11 
Financiéle onkosten en lasten ... .. …... . ….. ….…  1.220.212,39 


Afschrijvingen : 


Plantages, gebouwen, machines, materieel en 


MEUDÉlENR Le ae de sr nuit 4.878.614,95 
Kapitaalsverhoging 62.525, — 
—  4941139,95 


Batig saldo : 


Overdracht van vorig boekjaar .. 8.136.689,21 
Netto winst boekjaar . .. 10.508.329,93 


- 13.645.019,14 


Fr. 20.459.359,59 


CREDIT. 


Overdracht van vorig boekjaar ...........… fr.  3.136.689.21 


Financiéle baten ’.... A 22.882,57 
Inkomsten uit portefeuille 7.000,— 
Exploitatie (bruto bedrijfswinst boekjaar) _.  .. 17.292.787,81 

Fr. 20.459.359,59 
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Uittreksel uit het proces-verbaal van de gewone algemene vergadering 
der aandeelhouders gehouden in dato van 21 November 1950. 


Eerste beslissing. 


De vergadering hecht haar goedkeuring aan het verslag, de balans en 
de winst- en verliesrekening over het boekjaar 1949/50, afgesloten door 
de Raad van Beheer en goedgekeurd door het College van Commissaris- 
sen. Terzelfdertijd keurt zij] het voorstel van de Raad van Beheer goed, 
het winstsaldo te verdelen als volgt : 


Statutaire reserve (5 % op 10.508.329,93) LT: 525.417, — 
Bizonder: reser vefonds: 2.8 dem ent ni 2.299.545,60 
Provisie belasting 2:04 nan ns.  ‘1:708-291,64 
Eerste dividend van 30 fr. aan de 54.000 maatschappelijke 

AAC ed 1.620.000,— 
Tantièmes (15 % van 7.411.764,70) .......… 1.111.764,70 
Tweede dividend van 70 fr. aan de 54.000 RAP CRPPe UE 

aandelen A 3.780.000,— 
Dividend van 95,09 fr. aan de 26.500 oprichtersaandelen … 2.520.000 ,— 


Fr. 13.645.019,14 


Koepens n° 20 van de maatschappelijke aandelen en n° 1 van de oprich- 
tersaandelen zullen betaalbaar gesteld worden van 1 December af. 


Deze beslissing wordt aangenomen met algemene stemmen, behalve één 
stem. 


Tweede beslissing. 


Door bijzondere stemming verleent de vergadering décharge aan de 
Heren bekheerders en commissarissen voor hun mandaat tot op 30 Juni 
1950. 


Deze beslissing wordt aangenomen met algemene stemmen, behalve één 
stem. 


Derde beslissing. 


De vergadering duidt de heer Baron Camille de Jacquier de Rosée aan 
om het mandaat van de heer Pierre Le Bœuf, overleden beheerder, te 
voleinden. Dit mandaat zal een einde nemen onmiddellijk na de algemene 
vergadering van 1955. 


Deze beslissing wordt aangenomen met algemene stemmen, behalve één 
stem. 


TOESTAND VAN HET MAATSCHAPPELIJKR KAPITAAL 
OP 30 JUNI 1950. 


Het maatschappelijk kapitaal, zijnde Fr. 35.000.000, is volgestort. 
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SAMENSTELLING VAN DE RAAD VAN BEHEER. 
De heer Georges Lescornez, beheerder van vennootschappen, 324, bou- 


levard Lambermont, Brussel (Schaarbeek), Voorzitter. 


De heer Octave Engels, beheerder van vennootschappen, 3, Jan Van 
Rijswijcklaan, Antwerpen, Onder-Voorzitter, Afgevaardigde-Beheerder. 


De heer Jozef Gevaert, nijveraar, 503, East 55th, New-York 22, N. Y., 
Beheerder. 


De heer baron Camille de Jacquier de Rosée, beheerder van vennoot- 
schappen, 23, Belliardstraat, Brussel, Beheerder. 


De heer Pierre Miny, beheerder van vennootschappen, J.-B. Meunier- 
straat, 39, Brussel (Elsene), Beheerder. 


De heer Arthur Ringoet, inspecteur, Kongolaan 1, Elsene-Brussel, Be- 
heerder. 


De heer Leo-Gerard Van de Steen, wisselagent, Bisschopstraat 70, Ant- 
werpen, Beheerder. 


SAMENSTELLING VAN HET COLLEGE VAN COMMISSARISSEN. 


De heer Louis Uytdenhoef, expert-boekhouder, 282, rue du Noyer, Brus- 
sel, Commissaris. 


De heer Cyriel Van Thillo, beheerder van vennootschappen, 111, Me- 
chelsesteenweg, Antwerpen, Commissaris. 


De heer Edmond Verfaillie, beheerder van vennootschappen, 26, Albert 
Elisabethlaan, Brussel, Commissaris. 


Antwerpen, 21 November 1950. 
Eensluidend verklaard. 
BAMBOLI CULTUUR MAATSCHAPPIJ. 


L. G. VAN DE STEEN, O. ENGELS, 
Beheerder. Afgevaardigde-Beheerder. 
Geboekt te Antwerpen (Adm. en ©. H. Akten), de 25/11/1950, Novem- 
ber 1950, deel 220, blad 41, vak 7, bladen geen verzending. 
Ontvangen 40,— frank. 
De ontvanger (get.) Verstegen. 
Neergelegd ter Griffie v. d. Rechtbank van Koophandel, 25.XI.50. 
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« BAMBOLI » — Bamboli Cultuur Maatschappij 
Scciété congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Stanleyville (Congo Belge). 
Siège administratif : Anvers, 29, Meistraat. 


Registre du commerce : Anvers n° 19643. 


Constituée par acte passé devant Maître Maurice Van Zeebroeck, le 
1 octobre 1929. Les statuts ont été publiés aux annexes du « Moniteur 
Belge » du 15 novembre 1929, sous le n° 17.140 et aux annexes du « Bul- 
letin Officiel du Congo Belge » du 15 décembre 1929, page 1497. Ils ont 
été modifiés par acte passé devant Maître Maurice Van Zeebroeck, le 
30 juin 1932, publié aux annexes du « Moniteur Belge » du 18 septembre 
1932, sous le n° 12.357 et aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo 
Belge », le 15 octobre 1932; et par acte passé devant Maître Antoine Cols, 
le 9 avril 1947, publié aux annexes du « Moniteur Belge » du 26 novembre 
1947, sous le n° 20.981, et au « Bulletin Administratif du Congo Belge » du 
10 mars 1948. | 


BILAN AU 39 JUIN 1950 


approuvé par l’Assemblée Générale des Actionnaires 
du 21 novembre 1950. 


ACTIF. 


I. — Immobilisé : 


Plantations, immeubies, machi- 
nes, matériel, mobilier, in- 
stallations nouvelles (rééva- 
luation suivant décret du 
6.7.48 comprise) ... fr. 69.535.298,62 


Amortis. antér.. 26.025.521, ,— 


Amortis. exerc. 4.878.614,95 
— 30.904.135,95 


38.631.162,67 
Frais augmentation de capital 625.525,90 
Amortis. antér.. 113.598,90 


Amortis. exerc. 62.525,— 
D sn 176.123,90 
449,402,— 
39.080.564,67 
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II. — Réalisable : 
Magasin, approvisionnement, flottant .. 3.556.859,28 
Produits ……….….... ….  . ..... … 9.033.421,06 
Portefeuille 22.349.909,93 | 
Débiteurs divers mm...  l.065.304,38 
32.505.544,65 
III — Disponible : 
Caisses et banques …. ….. …. ………..…... .  .. ]11.313.810,48 
IV. — Divers : 
Comptes à FÉBUIATISEL Lun een 499.899,95 
V. — Comptes d'ordre : 
Garanties statutaires SC  . P.M. 
Engagements et contrats en cours PM. 
P.M. 
Fr.  83.300.819,75 
PASSIF. 
I. — Envers la société : | 
Capital représenté par : 
54.000 p. s. sans désignation de valeur 
26.500 p. f. sans désignation de valeur 39.000.000,— 
Réserve statutaire 1.143.721 ,— 
Fonds de réserve extraordinaire ..……  _ …  1.700.454,40 | 
37.844.175,40 
Réévaluation immobilisé PR PS 17.822.697,60 : 
II. — Envers des tiers : 
Emprunt obligataire Red dr 10.000.000, — 
Dividendes à payer 117.826,56 
Créditeurs divers …..…….….…...…..…….….….….  9.109.925,64 
13.223.752,20 
JII. — Divers : 
Comptes à régulariser 159.590,— 
Fonds de « Welfare » 704.585,41 
864.175,41 
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IV. — Comptes d'ordre : 


Titulaires de garanties statutaires ....…. P.M. 
Engagements et contrats en cours  …... . P.M. 
P.M. 
V. — Compte de profits et pertes : 
Report de l'exercice précédent 3.136.689,21 
Bénéfice net de l'exercice .….. es ….  10.508.329,93 
— 13.645.019,14 
Fr. 83.399.819,75 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 30 JUIN 1950. 


DEBIT. 
Frais généraux (solde non imputé) … fr. 652.988,11 
Charges et: frais  HNANCIETS sens minier un 1.220.212,39 


Amortissements : 


Plantations, imineubles, machines, matériel 


et mobilier ….… de die 0 0 4.878.614,95 

Augmentation de capital 62.525, — 
—  4,941.139,95 

Solde bénéficiaire : 

Report de l'exercice précédent 3.136.689,21 

Bénéfice net de l'exercice ..…. nat 10.508.329,93 
——  13.645.019,14 
Fr.  20.459.359,59 

CREDIT. 

Report de l'exercice précédent ne Si A fr. 3.136.689,21 
Revenus financiers ....... Re . . 22.882,57 
Revenus du portefeuille ...…. Re Re 7.000, — 
Exploitation (bénéfice brut de l'exploit.) js se 17.292.787,81 


Fr. 20.459.359,59 
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Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
des actionnaires, tenue en date du 21.11.50. 


Première resolution. 


L'assemblée approuve le rapport, le bilan et le compte de profits et 
pertes, tels qu’ils sont arrêtés par le Conseil d'administration et approuvés 
par le Collège des commissaires. Elle ratifie également la proposition du 
Conseil de répartir le bénéfice comme suit : 


Réserve statutaire (5 % sur 10.508.329,93) ire fr. 525.417,— 
Réserve extraordinaire se 2.299.545,60 
Provision pour impôts ....... Pr ee ._ 1.788.291,84 
Premier dividende de 30,— frs aux 54.000 p. s. nus 1.620.000, — 
Tantièmes (15 % de 7.411.764,70) | 1.111.764.70 
Deuxième dividende de 70,— frs aux 54.000 p. s. 3.780.000,— 
Dividende de 95,09 frs aux 26.500 p. de fond. .. .. 2.520.000,— 


Fr. 13.645.019,14 


Les coupons n° 20 des parts sociales et n° 1 des parts de fondateur seront 
payables à partir du 1 décembre 1950. 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité, à l’exception d’une voix. 


Deuxieme résolution. 


Par vote spécial, l'assemblée donne décharge à Messieurs les adminis- 
trateurs et commissaires de leur gestion jusqu’au 30 juin 1950. 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité, à l'exception d'une voix. 


Troisième résolution. 


L'assemblée désigne Monsieur le baron Camille de Jacquier de Rosée 
pour achever le mandat de Monsieur Pierre Le Bœuf, administrateur 
décédé. Ce mandat prendra fin immédiatement après l'assemblée générale 


de 1955. ; 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité, à l'exception d’une voix. 


SITUATION DU CAPITAL SOCIAL AU 30 JUIN 1950. 


Le capital social, qui s'élève à 35.000.000,— frs, est entièrement libéré. : 


COMPOSITION DU CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 
Monsieur Georges Lescornez, administrateur de sociétés, 324, boulevard 
Lambermont, Bruxelles (Schaerbeek), Président. 


Monsieur Octave Engels, administrateur de sociétés, 3, Jan van Rijs- 
wijcklaan, Anvers, Vice-Président, Administrateur-Délégué. 


CUT = mo np pp > 
PR OCTO Ce De he. ROGERS | ms » re 


CR nn = CR GE eg © 


— 2579 — 
Monsieur Joseph Gevaert, industriel, 503, East 55th, New-York 22, NY, 
administrateur. 


Monsieur le baron Camille de Jacquier de Rosée, administrateur de so- 
ciétés, 23, rue Belliard, Bruxelles, administrateur. 


Monsieur Pierre Miny, administrateur de sociétés, 39, rue J.-B. Meunier, 
Ixelles (Bruxelles), administrateur. 


Monsieur Arthur Ringoet, inspecteur, 1, avenue du Congo, Ixelles (Bru- 
xelles), administrateur. 


Monsieur Léo-Gérard Van de Steen, agent de change, 70, Bisschopstraat, 
Anvers, administrateur. 


COMPOSITION DU COLLEGE DES COMMISSAIRES 


Monsieur Louis Uytdenhoef, expert-comptable, 282, rue du Noyer, Bru- 
xelles, commissaires. 


Monsieur Cyriel Van Thillo, administrateur de sociétés, 111, Mechelse- 
steenweg, Anvers, commissaire. 


Monsieur Edmond Verfaillie, administrateur de sociétés, 26, avenue Al- 
bert-Elisabeth, Bruxelles, commissaire. 


Anvers, le 21 novembre 1950. 
Certifié conforme. 
BAMBOLI CULTUUR MAATSCHAPPIJ 
L. G. VAN DE STEEN, O. ENGELS, 


Administrateur. Administrateur-délégué. 
Geboekt te Antwerpen (Adm. en O. H. Akten), de 25/11/1950, Novem- 
ber 1950, deel 220, blad 41, vak 6, bladen geen verzending. 
Ontvangen 40,— frank. 
De ontvanger (get.) Verstegen. 


Neergelegd ter Griffie v. d. Rechtbank van Koophandel te Antwerpen, 
de 25 November 1950. 
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« BANGALA » — Bangala Cultuur Maatschappi) 
Kongolese Aandelenvennootschap met heperkte aansprakelijkheïd 
Maatschappelijke zetel : Lisala (Belgisch Kongo). 
Administratieve zetel : Berchem-Antwerpen, Kard. Mercierlei 5. 
Handelsregister : Antwerpen n° 107.864. 


Opgericht bij akte verleden voor notaris Antoine Cols, in dato van 31 
Mei 1948. De statuten verschenen in de bijlagen van het « Belgisch Staats- 
blad » van 8 Augustus 1948 onder n° 16.797 en in het « Bestuursblad van 
Belgisch Kongo » in dato van 10 November 1948, blz. 1017 der bijlagen; 
wijziging bij akte verleden voor notaris Antoine Cols in dato van 10 Janu- 
ari 1950, verschenen in de bijlagen van het « Belgisch Staatsblad » van 
19 Maart 1950 onder n° 4260 en in het « Bestuursblad van Belgisch Kon- 
go » in dato van 25 Mei 1950, blz. 711 der bijlagen. 


BALANS PER 31 DECEMBER 1950 


goedgekeurd door de gewone algemene vergadering der aandeelhouders 
van 3 Juli 1951. 


ACTIVA. 


I. — Vastliggend : 


Plantages, gebouwen, machines, gereedschap- 


COR 


pen, meubelen Fe fr. 96.183.707, — | 

Afschrijving vorige boekjaren 470.981,16 

Afschrijving boekjaar 1.595.379,84 | 
— 2.066.361, — 

——— 54117346 — 

Prospectie en eerste inrichtingskosten .….... 1.071.877,23 | 

Oprichtingskosten  … a 573.167,50 ; 

Kosten v. kapitaalsverhoging 138.200,— | 

| 1.783.244,73 

Afschrijving boekjaar 356.648, — 

1426596733  : 

55.543.942,73 

II. — Te verwezenlijken : : 

Goederen in voorraad... .…. ...…... 2.181.178,90 
Produkten 2.001.869, — 
Portéfeuilies 2: eat aies 148.500 ,— 
Debiteuren 222.302 ae s 522.086,81 

—  4,853.634,71 
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III. — Beschikbaar : 


Kassen - Banken en Postcheckrekening .... 


IV. — Diversen : 


Te regelen rekeningen 


V. — Orde-rekening : 


Statutaire waarborgen 


Verbintenissen en contracten in uitvoering . 


PASSIVA. 


I. — Tegenover de vennootschap : 


Kapitaal vertegenwoordigd door 50.000 kapi- 
taalsaandelen van 1.000 Kong. fr. ...... . 


Statutaire reserve 


II. — Tegenover derden : 
Obligatielening 10.000 obligat. van 1.000 K. fr. 


Diverse crediteuren 


II. — Diversen : 


Te regelen rekeningen ...…........ … 


IV. — Orde-rekening : 


Neerleggers van statutaire waarborgen 


Verbintenissen en contracten in uitvoering … 


V. — Verlies- en winstrekening : 


Overdracht vorig boekjaar ......... ... _—. 


1.714.645,63 
764.752,40 
P.M. 
P.M. 
P.M. 


Fr. 62.876.975,47 


50.000.000,— 
1.056, — 
———————  50.001.058,—- 
L0.000.000,— 
2.435.905,47 
—————  12435.905,47 
419.910,— 
P.M. 
P.M. 
P.M. 
20.102,— 


Resultaat van het boekjaar ......... 


20.102, — 


Fr. 62.876.975,47 


t 
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WINST- EN VERLIESREKENING PER 31 DECEMBER 1950. 


DEBET. 
Algemene Onkosten (niet geimputeerd saldo) .....……. fr. 344.789,20 
Financiëéle lasten a es a ’ 581.063,95 
Afschrijvineg : 
op materiëéle waarden 1.595.379,84 
op immateriéle waarden 356.648, — 
—— 1.952.027,84 
Batig saldo : 
overdracht vorig boekjaar A 20.102, — 
resultaat van het boekjaar — 
20.102,— 
Fr. 2.897.982,99 
CREDIT. 
Overdracht vorig boekjaar ju TE 20.102,— 
Financiëéle baten 2.160, — 
Exploitatierekening (bruto bedrijfswinst boekjaar) ....  2.875.720,99 


Fr. 2.897.982,99 


Uiîttreksel uit het proces-verbaal van de gewone algemene vergadering 
der aandeelhouders gehouden in dato van 3 Juli 1951. 


Eerste beslissing. 


De vergadering hecht haar goedkeuring aan het verslag, de balans en 
de winst- en verliesrekening over het boekjaar 1950, afgesloten door de 
Raad van Beheer en goedgekeurd door het College van Commissarissen. 


Deze beslissing wordt aangenomen met algemene stemmen. 


Tweede beslissing. 


Door bijzondere stemming verleent de vergadering décharge aan de 
heren beheerders en commissarissen voor hun mandaat tot 31 December 
1950. à 


Deze beslissing wordt aangenomen met algemene stemmen. 


Derde beslissing. 


Bij toepassing van artikel 33 der statuten bepaalt de vergadering de 
jaarlijkse vergoeding van ieder beheerder op fr. 12.000,— en van ieder 
commissaris op fr. 4.000,—. 


Deze beslissing wordt aangenomen met algemene stemmen. 
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TOESTAND VAN HET MAATSCHAPPELIJK KAPITAAL 
OP 31 DECEMBER 1950. 


Het maatschappelijk kapitaal, zijnde 50.000.000,— kongolese frank is 
volgestort. 


SAMENSTELLING VAN DE RAAD VAN BEHEER. 


De heer Georges Lescornez, beheerder van maatschappijen, Lamber- 
montlaan 342, Schaarbeek, Voorzitter. 


De heer Marcel Maquet, ere-gouverneur van Belgisch Kongo, de Broque- 
villelaan 283, Sint Lambrechts-Woluwe, Onder-Voorzitter. 


De heer Octave Engels, beheerder van maatschappijen, Jan Van Rijs- 
wijcklaan 3, Antwerpen, afgevaardigde-beheerder. 


De heer Pierre Gillieaux, beheerder van maatschappijen, Franklin Roo- 
seveltlaan 92, Brussel, beheerder. 


De heer Arthur Ringoet, koloniaal landbouwkundige, Congolaan 1, Else- 
ne, beheerder. 


De heer Leo-Gerard Van de Steen, wisselagent, Bisschopstraat 70, Ant- 
werpen, beheerder. | 


De heer Emile Van Geem, beheerder van maatschappijen, Coghenlaan 
123, Ukkel, beheerder. 


SAMENSTELLING VAN HET COLLEGE VAN COMMISSARISSEN. 


De heer Joseph Vandenbergh, expert-boekhouder, Molenstraat 28, Ant- 
werpen. 


De heer Edmond Verfaillie, secretaris van maatschappijen, Albert-Elisa- 
bethlaan 26, Brussel. 


Antwerpen, 5 Juli 1951. 
Eensluidend verklaard. 
BANGALA CULTUUR MAATSCHAPPIJ 
L. G. VAN DE STEEN, O. ENGELS, 
Beheerder. Afgevaardigde-Beheerder. 


Geboekt te Antwerpen (Adm. en ©. H. Akten) de 11 Juli 1951, deel 223, 
blad 2, vak 1, twee bladen, geen verzending. 
Ontvangen 40 frank. 


De Ontvanger, (get.) Verstegen. 
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Brasserie de Stanleyville 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


PROCURATION. 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le dix septembre. 


Par devant nous, Maître Albert Snyers d’Attenhoven, notaire à Bru- 
xelles. 


A COMPARU : 


La Brasserie de Stanleyville, société congolaise par actions à responsabi- 
lité limitée dont le siège social est établi à Stanleyville (Congo Belge), 
constituée suivant acte reçu le huit juin mil neuf cent quarante-neuf par 
Maître Albert Raucq et Maître Henri Clavareau, tous deux notaire à Bru- 
xelles, dont les statuts ont été approuvés par arrêté royal du vingt-trois 
juillet mil neuf cent quarante-neuf, déposés au greffe du tribunal de pre- 
mière instance de Stanleyville, le dix-sept octobre mil neuf cent quarante- 
neuf, publiés aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
quinze août mil neuf cent quarante-neuf et aux annexes du « Moniteur 
Belge » du douze août mil neuf cent quarante-neuf (actes 1732 et 1733). 


Ici représentée par : 


1° Monsieur René Laneau, professeur et ingénieur-conseil de brasseries, 
domicilié à Kortenberg, 63, Kievitstraat, administrateur-délégué; 


2° Monsieur Claude-Prosper Wielemans, ingénieur commercial, direc- 
teur-gérant de la Brasserie Wielemans-Ceuppens, domicilié à Forest-Bru- 
xelles, 366, avenue Van Volxem. 


Nommés tous deux administrateurs par l'acte constitutif du huit juin 
mil neuf cent quarante-neuf. 


Lesquels comparants ès dite qualité ont déclaré par les présentes consti- 
tuer pour mandataire spécial Monsieur Albert L'Heureux, licencié en 
sciences commerciales et consulaires, résidant actuellement à Stanleyville 
(Congo Belge), représentant légal au Congo Belge, au Ruanda-Urundi et 
les pays avoisinants, de la Brasserie de Stanleyville, lequel possèdera les 
pouvoirs généraux et spéciaux suivants : 


Représenter la société dans la Colonie du Congo Belge, au Ruanda- 
Urundi et même, dans les colonies et pays avoisinants auprès de toutes 
autorités gouvernementales, judiciaires et administratives, comme, aussi 
auprès de toutes sociétés, associations, communautés et tous particuliers 
et y exécuter toutes décisions du conseil d'administration dont l’effet doit 
s’y produire. 


Faire, dans les mêmes régions, tous actes de gestion journalière, tous 
actes d'administration, toutes entreprises, passer tous marchés et contrats, 
les exécuter. 


Assister à toutes opérations de bornage et de délimitation, introduire 
toutes actions à ce sujet, y défendre, fixer les bornes et délimitations. 


sem. — 
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Prendre ou donner en location tous immeubles moyennant tel prix ou 
soultes, dans telles formes et sous les charges, clauses et conditions que 
le mandataire jugera convenir. 


Aux effets ci-dessus, faire toutes déclarations auprès de toutes autorites 
et de tous fonctionnaires et remplir toutes formalités. 


En général, faire toutes opérations rentrant dans l’objet social tel qu’il 
est défini à l’article 3 des statuts sous réserve que les acquisitions, aliéna- 
tions, échanges, transferts de propriétés, inscriptions et radiations hypo- 
thécaires, participations à toutes entreprises existantes ou à créer, devront 
pour être valables, être faites conjointement avec un administrateur en 
fonction de la société. 


Nommer, congédier, révoquer tous agents, employés, préposés et ou- 
vriers, leur infliger toutes peines disciplinaires, fixer leurs attributions, 
émoluments, rétributions, salaires, gratifications et cautionnements s’il y 
a lieu, signer tous contrats, remplir toutes formalités administratives ou 
judiciaires pour le louage des services et le recrutement des travailleurs 
indigènes. Négocier et conclure tous contrats d’entreprises, les rétrocéder, 
contracter avec tous sous-traitants. 


Des administrations postales et télégraphiques, des chemins de fer, des 
services de navigation et de messageries, retirer tous plis et objets assurés, 
recommandés ou autres, quelle que soit la valeur déclarée, retirer ou 
toucher tous envois d'argent ou autres, mandats, quittances, accréditifs, 
chèques, titres ou valeurs quelconques, retirer tous colis, caisses, ballots, 
paquets, exiger la remise de tous dépôts, du tout, donner bonnes et valables 
quittances et décharges. 


Faire et retirer tous dépôts en banque, signer tous mandats, chèques et 
acquits. Remplir toutes formalités en douane, acquitter tous droits, faire 
toutes réclamations. 


Toucher et recevoir toutes sommes en principal, intérêts et accessoires, 
tous prix, créances, redevances, indemnités et cœtera, consentir toutes 
délégations, subrogations, mentions. 


Payer toutes sommes qui pourraient être dues, acquitter tous impôts, 
taxes et contributions, faire toutes déclarations à cet égard, se pourvoir 
en dégrèvement, réclamer la restitution des sommes payées, les recevoir. 


En cas de contestation, introduire toutes actions judiciaires, citer et 
comparaître, soit en demandant, soit en défendant, devant tous juges, 
cours et tribunaux compétents, se concilier, traiter, transiger, compro- 
mettre, nommer arbitres et experts, consentir tous délais et réductions de 
créances, à défaut d’arrangements amiables, suivre devant les tribunaux 
compétents, appeler, se pourvoir contre tous jugements et arrêts, obtenir 
tous jugements définitifs, les faire signifier et exécuter, exercer toutes 
contraintes et diligences nécessaires, pratiquer toutes saisies et oppositions, 
prendre toutes inscriptions, poursuivre toutes expropriations, produire à 
tous ordres et distributions, par contributions y exercer les droits de la 
dite société, consentir toutes mainlevées et tous désistements. 


De toutes sommes reçues ou payées, donner ou retirer bonnes et valables 
quittances, renoncer à tous droits réels et donner mainlevée de toutes 
inscriptions, transcriptions, saisies, oppositions et tous autres empêche- 
ments quelconques, tant avant qu'après paiement. 
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Signer toutes correspondances, signer et émarger tous actes, procès- 
verbaux, registres, documents ou pièces quelconques relatifs aux objets 
ci-dessus, élire domicile, substituer une ou plusieurs personnes dans tout 
ou partie des présents pouvoirs, révoquer les dites substitutions et en faire 
de nouvelles. 


Dont acte sur projet. 
Fait et passé à Bruxelles. . 
Lecture faite, les comparants ont signé et nous notaire. 


Suivent les signatures. 


Enregistré à Bruxelles A. C. I. le onze septembre 1951, volume 1113, 
folio 89, case 9, deux rôles, un renvoi. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur : (signé) Dewinter. 
Pour expédition conforme. 
(s.) SNVERS d’ATTENHOVEN. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par nous : Paul, de la Vallée Poussin, Vice-Président, ff. de Président 
du Tribunal de 1" Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la 
signature de M. Snyers d’Attenhoven, notaire à Bruxelles. 


6510. 
Bruxelles, le 27 septembre 1951. 


(s.) de la Vallée Poussin. 


Ministere de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. de 
la Vallée Poussin, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 28 septembre 1951. 
Le Chef de Bureau, (s.) R. Verleysen. 


Ministere des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 


Verleysen, apposée ci-contre. 
Bruxelles, le 28 septembre 1951. 


Le Conseiller-adjoint, (s.) N. Cornet. 
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Compagnie Générale de Transports au Katanga 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


PROCURATION. 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le six septembre. 


Devant nous, Maître Albert Snyers d’Attenhoven, notaire à Bruxelles. 


A COMPARU : 


La Compagnie Générale de Transports au Katanga (Transkat), société 
congolaise à responsabilité limitée dont le siège social est établi à Kindu- 
Port-Empain (Congo Belge) et le siège administratif, 59, rue de l’Associa- 
tion à Bruxelles, registre du commerce de Bruxelles, numéro 42.241, consti- 
tuée par acte passé par devant Maître Pierre Groensteen, notaire à Bru- 
xelles, le dix-neuf septembre mil neuf cent vingt-neuf et autorisée par 
arrêté royal du dix-neuf octobre mil neuf cent vingt-neuf. 


Statuts publiés aux annexes du « Moniteur Belge » du cinq décembre 
mil neuf cent vingt-neuf, sous le numéro 18.157 et aux annexes du « Bul- 
letin Officiel du Congo Belge » du quinze décembre mil neuf cent vingt- 
neuf, statuts modifiés par décision de l’assemblée générale extraordinaire 
du vingt-deux septembre mil neuf cent trente-huit et par décision de 
l'assemblée générale ordinaire du trente et un octobre mil neuf cent cin- 
quante. 


Modifications publiées aux annexes du « Moniteur Belge » du trois 
décembre mil neuf cent trente-huit, acte numéro 15.675, rectifié en date 
du vingt-cinq décembre mil neuf cent trente-huit., acte n° 16448 bis et aux 
annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze mars mil neuf 
cent trente-neuf et encore aux annexes du « Moniteur Belge » du deux 
décembre mil neuf cent cinquante acte n° 25.002 et aux annexes du « Bul- 
letin Officiei du Congo Belge » du quinze décembre mil neuf cent cin- 
quante. 


Ici représentée par : 


1. Monsieur Robert Haerens, ingénieur civil, domicilié à Uccle, 384, 
avenue Brugmann, administrateur, président du Conseil. 


2. Monsieur Fernand Tricot, ingénieur mécanicien et électricien, rési- 
dant à Albertville (Congo Belge) administrateur-fondé de pouvoir. 


Nommé, le premier, aux fonctions d'administrateur par décision de 
l'assemblée générale du cinq août mil neuf cent quarante-six, publiée aux 
annexes du « Moniteur Belge » du dix-neuf/vingt août mil neuf cent 
quarante-six, sous le numéro 16.861. 


Renommé, le second, aux fonctions d'administrateur par décision de 
l'assemblée générale ordinaire du trente et un octobre mil neuf cent 
quarante-sept, publiée aux annexes du « Moniteur Belge » du vingt-qua- 
tre/vingt-cinq novembre mil neuf cent quarante-sept, numéro 20.867. 


Agissant valablement pour et au nom de la dite société en vertu de la 
disposition de l’article 18 des statuts ainsi conçue : 


« Le conseil d'administration peut déléguer tout ou partie de ses pou- 
» voirs à un ou plusieurs de ses membres. » 
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Laquelle comparante, représentée comme dit est, a déclaré : 


1. Constituer Monsieur Robert DEHON, ingénieur civil, résidant à Kin- 
du-Port-Empain (Congo Belge) pour mandataire spécial représentant légal 
de la société au Congo, au Ruanda-Urundi et les pays avoisinants, lequel 
possèdera les pouvoirs généraux et spéciaux suivants : 


a) Représenter Transkat auprès des autorités de la Colonie du Congo 
Belge, du Ruanda-Urundi et des Colonies et pays avoisinants et exécuter 
à l'égard de tous tiers, toutes décisions du Conseil d'administration dont 
l'effet doit se produire dans les Colonies et pays précités. 


Prendre toutes mesures de gestion et d'administration qu’il jugera utiles. 


Engager, suspendre ou licencier tous agents européens ou assimilés; 
engager, licencier ou révoquer tous agents indigènes et fixer leur rému- 
nération. 


Faire tous contrats d'entreprises ne dépassant pas la durée d’un an ainsi 
que faire tous marchés et accepter tous devis ne dépassant pas un million 
de francs; dans les mêmes limites, acquérir, vendre, échanger, prendre ou 
donner en location tous biens meubles et immeubles aux prix, charges, 
clauses et conditions qu’il avisera. 


Les marchés portant sur une valeur supérieure à un million de francs, 
de même que les contrats de location, d'entreprise ou de fournitures dé- 
passant la durée d’un an ainsi que tous engagements concernant la situa- 
tion hypothécaire des biens ne pourront être conclus que sur une autorisa- 
tion spéciale de Transkat. 


b) Sans limitation de valeur ou de durée : 


Recevoir ou payer en exécution d’actes valablement souscrit tous prix, 
loyers et soultes; 


Résilier tous baux, adresser toutes demandes visant à l’obtention de 
concessions et remplir toutes formalités requises à cette fin; 


Accomplir toutes formalités relatives à l'inscription et à la transcription 
au nom de Transkat dans les registres fonciers de la Colonie, de tous biens 
immeubles et de toutes concessions; 


Retirer de toutes banques, administrations, société et personnes quel- 
conques, toutes sommes ou valeurs qui pourront être dues à la société, en 
principal intérêts ou accessoires; pour quelque cause que ce soit; retirer 
toutes sommes ou valeurs consignées; payer en principal, intérêts ou ac- 
cessoires toutes sommes que Transkat pourrait devoir; de toutes sommes 
ou valeur reçues ou payées, donner ou retirer bonnes et valables quit- 
tances et décharges au nom de Transkat; retirer au nom de Transkat, de 
la poste, de la douane, de toutes messageries et chemins de fer ou recevoir 
à domicile les lettres, pièces, paquets, colis, recommandés ou non, chargés 
ou non, et ceux renfermant des valeurs déclarées; se faire remettre tous 
dépôts, encaisser tous mandats-poste, donner toutes quittances et dé- 
charges. 


Représenter la société en justice tant en demandant qu’en défendant, 
quel que soit le montant de l’action. 


c) aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, documents et pièces, 
élire domicile, substituer dans tout ou partie des présents pouvoirs et 


a 
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expressément prévu aux présentes. 


Nonobstant ce qui précède, les actes comportant disposition ou acquisi- 
tion de fonds et valeurs doivent, pour engager valablement Transkat, 
porter les signatures conjointes de Monsieur Dehon et du comptable de 
Transkat. 


II. Egalement retirer les pouvoirs conférés à Monsieur Willy Nyssens, 
par acte reçu par Maître Marcel Tollet, notaire à Kindu-Port-Empain 
(Congo Belge) en date du sept juillet mil neuf cent quarante-huit publié 
au « Bulletin Administratif du Congo Belge », page 904 des annexes. 


Dont acte sur projet. 

Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, les comparants ont signé et nous Notaire. 
Suivent les signatures. 


Enregistré à Bruxelles A. C. I, le 11 septembre 1951, volume 1113, folio 
89, case 8, deux rôles, trois renvois. 


Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Dewinter. 
Pour expédition conforme. 
(s) SNYERS d'ATTENHOVEN. 


Tribunal de 1" Instance de Bruxelles - President. 


Vu par nous Paul, de la Vallée Poussin, Vice-Président, ff. de Président 
du Tribunal de 1" Instance séant à Bruxelles pour la légalisation de la 
signature de M. Snyers d’Attenhoven, notaire à Bruxelles. 


Reçu quatre francs. — N° 6507. 
Bruxelles, le 27 septembre 1951. 
(s.) de la Vallée Poussin. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Paul de la Vallée Poussin, apposée d’autre part. | 


Bruxelles, le 28 septembre 1951. 
Le Chef de Bureau (s.) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Verleysen, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 28 septembre 1951. 
Le Conseiller-adjoint (s.) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 
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Entreprise de Génie Civil au Congo. 
« GECICO » 


CZ ” ” . Q * ° ° ” ° . ‘ 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège social : 90, avenue Lieutenant Valcke, Léopoldville. 


Siège administratif : 1, place du Trône, Bruxelles. 


Registre du commerce de Bruxelles n° 218.119. 


Acte constitutif publié aux annexes au « Bulletin Officiel du Congo 


Belge » du 15 


avril 1949 et aux annexes au « Moniteur Belge » des 31 mars 


et 6 avril 1949. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


(Approuvé par l’assemblée générale annuelle des actionnaires 


du 27 septembre 1951.) 


ACTIF. 
ImMmmMObINSATIONS. saisie dus A fr.  6.859.202,40 
Frais de constitution Fe dde 196.780,45 
MA SASINS a a na on 174.423,51 
Matériaux en cours d'expédition 331.044,25 
————— 505.467,76 
DISPONIBLES. m2 di None 1.921.281,56 
Cautionnements RE 10.325,— 
Travaux en cours SR . 5.093.997,30 
Comptes débiteurs M a | 854.427,— 
Comptes d'ordre : 
Cautions fournies par tiers ne. 376.100, — 
Actions nominatives bloquées P.M. | 
376.100, — 
Profits et Pertes : 
Solde en perte de l'exercice précédent . 2.061.406,75 
Perte de l'exercice 2.100.408,57 
——  4,161.815,32 
Fr. 27.038.152,66 
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PASSIF. 
’ 
CAD nn a ei ce D fr. 15.000.000,— 
Fonds d'amortissement __——— 954.533,27 
Créditeurs divers D ds Die 5.014.790,89 
Acomptes reçus sur travaux en Cours a 4.898.728,50 
Compte CrÉANEUÉ annee aient A NU Re 794.000,— 
Comptes d'ordre : 
Créditeurs pour avals ni 376.100, — 
Déposants de cautionnements statutaires P.M. 
376.100,— 
Fr. 27.038.152,66 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Solde en perte de l'exercice précédent peus) fr. 2.061.406,75 
Frais généraux et dépenses diverses 2.713.247,50 
Amortissements : 
sur frais de constitution 24.597,55 
sur immobilisations a 834.047,41 
————————— 858.644,96 
Fr. 5.633.299,21 
CREDIT. 


Résultats sur travaux .…...…..…..........  .. . fr. 1.398.534,88 
Intérêts, commissions et divers ua ne 72.949,01 


Solde en perte au 31 décembre 1950 comprenant : 


Solde en perte de l'exercice précédent 2.061.406,75 
Perte de l'exercice 2.100.408,57 
——  4,161.815,32 
Fr. 5.633.299,21 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Depage, Henri, administrateur de sociétés, 44, avenue du Parc de 
Woluwe, Auderghem, Président. 


M. Deboeck, Pedro, ingénieur, 9, avenue de Putdael, Woluwe-Saint- 
Pierre, Vice-Président. 


M. Delens, Maurice, ingénieur A. I. G., 207, avenue Molière, Ixelles, 
Administrateur-délégué. 


M. Bertrand, Raymond, ingénieur, 108, rue Froissart, Bruxelles. 


M. Cerfontaine, Etienne, directeur de travaux, 80, rue des Dragons, 
Rhode-Saint- Genèse. 


M. Cerfontaine, Paul-Théo, industriel, 24, rue Beekman, Uccle. 
M. Deguent, Marcel, ingénieur, 6, avenue des Ormeaux, Uccle. 
M. Delens, Jacques, industriel, 207, avenue Molière, Ixelles. 
M. Frankignoul, Edgard, industriel, 196, rue Grétry, Liège. 


M. Gaudissart, André, ingénieur civil des mines, 43, rue François Rof- 
fiaen, Ixelles. 


M. Le Paige, Léon, ingénieur civil des mines, 73, rue de la Fauvette, 
Uccle. 


M. Thys, Albert, ingénieur, Lintkasteel, Grimbergen. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Bodart, Fernand, expert-comptable, 6, Drève de Carloo, Uccle. 


M. Tilmant, Désiré, expert-comptable, 19, rue Raoul Warocqué, Mor- 
lanwelz. 


P. DE BOECK, P. T. CERFONTAINE, 


Vice-President. Administrateur. 


NOMINATIONS D’'ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


L'assemblée générale annuelle des actionnaires du 27 septembre 1951 
a, à l’unanimité : 
— élu de façon définitive M. Etienne Cerfontaine aux fonctions d’admi- 


nistrateur pour occuper le mandat devenu vacant par suite du décès 
de M. Gilbert Cerfontaine; : 


— réélu aux fonctions d'administrateur : MM. H. Depage, P. De Boeck, 
M. Delens, R. Bertrand, P. T. Cerfontaine, M. Deguent, J. Delens, E. 
Frankignoul, A. Gaudissart, L. Le Paige, À. Thys, et: aux fonctions de 
commissaire : MM. F. Bodart et D. Tilmant. 


P. DE BOECK, P. T. CERFONTAINE, 


Vice-Président. Administrateur. 


nr ss So as dut sn SR cn d'os fus de: à 2 
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Société Coloniale Auxiliaire d'Entreprises d’Electrification 
et de Travaux de Béton. 


« AUXELTRA-BETON » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville. 

Siège administratif : Bruxelles, 18, rue de Londres. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 204.475. 


TRANSFERT DU SIEGE SOCIAL. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration 
du 19 juin 1951. 


= 


mntes moue 8  +eos.e 


ville. 


dune tee eus on 


Pour extrait conforme. 


Le Président, 


M. LEFRANC. 


Société de Construction 
Les Entreprises Fernand Gillion en Afrique «SOGIAF » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge) 
Siège administratif : 132, rue Saint-Denis, Bruxelles. 


Registre de commerce Bruxelles n° 232283. 


Acte constitutif publié aux annexes du «Bulletin Officiel du Congo Belge» 
le 15 novembre 1950. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


Le Conseil d'administration de la Société de Construction : Les Entre- 
prises Fernand Gillion en Afrique « SOGIAF », réuni à Bruxelles en sa 
séance du 30 juillet 1951, délègue conformément à l’article 22 des statuts, 
à Monsieur Joseph PEETERS, exerçant les fonctions de Directeur Com- 
mercial, les pouvoirs d’agir au nom de la Société à l'effet : 


1. — de représenter la Société au Congo Belge, au Ruanda-Urundi ou 
ailleurs en Afrique, auprès de toutes autorités publiques, administra- 
tions, sociétés, avant accord du Conseil d'administration. 
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2. — de faire les actes d'administration et de disposition indispensables 
à la bonne marche de la Société en Afrique, en se conformant aux 
instructions du Conseil d'administration. 


3. — de disposer du compte n° 7971 B, ouvert au nom de la Société auprès 
de la Banque Belge d’Afrique à Léopoldville à concurrence d’un 
maximum de 250.000 francs congolais par mois. 


4. — de recevoir à domicile ou retirer au nom de la Société, de la poste, 
de la douane, du chemin de fer et de toutes messageries au Congo 
Belge et au Ruanda-Urundi, des lettres, caisses, ou paquets, colis 
recommandés, chargés ou non chargés et ceux renfermant des va- 
leurs déclarées, se faire remettre tous dépôts, encaisser tous mandats 
poste ou chèques postaux, donner toutes quittances et décharges, le 
tout avec maximum de 100.000 frs, sauf autorisation spéciale de 
l’'Administrateur-délégué au besoin par télégramme, représenter la 
Société dans toutes affaires en douane, retirer les marchandises 
consignées au nom de la Société, présenter les encaissements, lettres 
de voiture et autres documents nécessaires, signer toutes pièces de 
décharge. 


Bruxelles, le 30 juillet 1951. : 
Un administrateur, L’administrateur-délégué, 


F. GILLION. (Llisible) 


Sigillu Scabinorum de Uccle - Brabantia. 


Vu par nous, Bourgmestre d’Uccle pour légalisation de la signature de 
Mr. Fernand Gillion et de son épouse, née Suzanne Bombeek, apposée 


ci-dessus. 
Uccle, le 12 septembre 1951. 


Le Bourgmestre (s.) Herinckx. 


Ministère des Affaires Etrangères et du Commerce Extérieur. 


Vu pour légalisation de la signature de Mr. Herinckx, apposée sur le 
présent document. 


Bruxelles, le 14 septembre 1951. 
Pour le Ministre des Affaires Etrangères et du Commerce Extérieur, 
Le Fonctionnaire délégué, (s.) Chaval. 


N° 8552. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mr. 
Chaval, apposée au recto. 


Bruxelles, le 14 septembre 1951. 


Le Conseiller-adjoint (s.) N. Cornet. 


mg me... 


_—.—) 
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Crédit immobilier belgo-congolais « CREDBELCO » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : rue de la Vallée, 42b. 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 28849. 


Société autorisée par arrêté royal du 12 janvier 1921, publié au « Bul- 
letin Officiel du Congo Belge », du 15 février 1921, n° 2, pages 257 et 
suivantes; modification des statuts le 22 juin 1939, annexe du « Moniteur 
Belge » du 20 septembre 1939, n° 12917, et réduction du capital de 8.000.000 
à 9.000.000 de francs. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 10 mai 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé ds  — de fr. 4.240.001, — 
Disponible US En 2.933.290,36 
Réalisablé css ne dia A 2.077.601,70 
Fr. 9.250.893,06 

PASSIF 
Non exigible D 2 Re D fr.  6.802.437,90 
Exigible re Mae a ZE .. 2.447.988,72 
Solde A'RÉDOLTÉR à. 466,44 
Fr. 9.250.893,06 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 


DEBIT. 
Frais généraux et divers un a fr.  1.306.462,09 
Solde bénéficiaire disponible se . 1.368.911,44 
Fr.  2674.773,53 
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CREDIT. 
Solide A NOUVEAU fr... 549,53 
Revenus AIVéTS 2 2 ne moe 1.991, — 
Révénus IOCATIIS. 2222 MN nu ns at 2.672.233, — 


Fr. 2.674.773.53 


AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES. 


Réserve lémale em fr. 68.445 ,— 
Tantièmes conseil d'administration . 130.000, — 
Réserve spéciale pour ÉTAVAUX 70.000,— 


Dividendes aux parts sociales .…….….…….….....  1.1((0.000,— 


SOIGE A TEDOFIÈE 2 D ne 466,44 
Fr. 1.368.911,44 


SITUATION DU CAPITAL. 


Versements effectués EE . fr.  5.000.000,— 
Capital restant à libérer (néant) 
Fr. 5.000.000, — 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRE EN FONCTIONS. 
M. Kuborn, Tony, industriel, avenue des Fraises, Anderlecht, adminis- 
trateur. 


M. A.-B. Barman, administrateur de société, 42b, rue de la Vallée, à 
Ixelles, administrateur. 


Mne A.-B. Barman-de Leeuw, administrateur de société, 42b, rue de la 
Vallée, à Ixelles, administrateur. 


M. M. Ermel, fonctionnaire de banque, 4, parvis Saint-Pierre, à Uccle, 
commissaire. 


Les administrateurs : 
(Signé) T. KUBORN; A.-B. BARMAN; A.-B. BARMAN-de LEEUW. 


Le commissaire, 
(Signé) M. Ermel. 


000 Drm à mm mrom: 
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Compagnie M'nière au Ruanda-Urundi 
«MIRUDI» 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Usumbura (Urundi). 
Siège administratif : 24, avenue de l’Astronomie, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 91070. 


Constituée suivant acte passé devant Maître Léon Coenen, notaire à 
Bruxelles, le 20 mars 1937 et autorisée par arrêté royal du 12 avril 1937 
(« Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 avril 1937). 


Statuts modifiés suivant acte passé devant Maître Léon Coenen, notaire 
à Bruxelles, le 4 octobre 1938; modifications autorisées par arrêté royal du 
1 décembre 1938 et publiées dans le « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 janvier 1939. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
Immobilisé : 


Apports, frais de constitution, frais de pros- 
pection, constructions et travaux prépara- 
LORS fr.  6.665.079,77 


Amortissements antérieurs .……  6.454.208,77 


Amortissement de l’exercice … 210.870, — 
— (6.665.078,77 
EE = 
Frais de premier établissement 121.242, — 
Amortissements antérieurs 19.363,— 


Amortissements de l'exercice . 101.878, — 


121.241, — 
LL — 
Matériel A té ae 20.288, — 
Amortissement de l’exercice 20.287, — , 
DÉDÉCTES 371.903, — 
D LOCR DEOQUIIS Sn on tu Matos nine 1.811.354, — 
A DDLOVISIONNEMIEN LS LS a ns 626.848, — 


Portéfeuillé 2.2.2 dm 1024000, 
Disponible : 


Banques, chèques postaux et caisses 4.300.769, — 


Comptes débiteurs. demanda 651.563, — 
Versements restant à effectuer sur titres 1.333.200,— 
Comptes d’ordre : 

Cautionnements statutaires 215.000,— 

DE M 0e 30.000,— 

Fr. 10.868.490,— 
PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 

CAD de uma ce fr. 6.000.000, — 
représenté par : 

12.000 actions de capital de fr. 500.—. 
12.000 parts de fondateur s. d. v. 
18.000 actions série B. 

Réserve sStatutAite 2 2 de dde nn 213.997, — 
Dettes sans garanties réelles : 

Créditeurs divers ed 534.546, — 
Comptes Crédueurs nes ones 476.835, — 
Versements restant à effectuer sur titres 1.333.200, — 
Comptes d’ordre : 

Cautionnements statutaires 215.000,— 

Divers a de D D 30.000,— 
Profits et Pertes : 

Solde bénéficiaire 237.073,— 

Bénéfice de l’exercice 1.827.839, — 

— 2.064912,— 
Fr. 10.868.490 — 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 


Droits de douane sur produits miniers a fr. 
Frais généraux et d'administration 
PIOVISION. DOUT IMPOTS le a een 


Amortissement sur immobilisé 


289.429, — 


257.999, — 


150.000,— 


333.035, — 


CE 
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Solde bénéficiaire reporté ns 237.073, — 
Bénéfice de l'exercice D 1.827.839, — 
—— 2.064912— 
CREDIT. 
Solde à nouveau A de A fr. 237.073, — 
Résultat d'exploitation a a 2.792.731, — 
ÉDÉCPRIS LL ne nd ie a du 65.571,— 
Fr. 3.095.375, — 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement libéré. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
du 2 octobre 1951. 


A l'unanimité, l'assemblée : 


1°) approuve le bilan et le compte de profits et pertes, relatifs à l'exercice 
1950, tels qu'ils sont présentés par le conseil d'administration et ap- 
prouvés par le collège des commissaires. 


L'assemblée décide, en conséquence, de répartir le solde bénéficiaire de 
fr. : 2.064.912,— comme suit : 


Réserve statutaire : 5 % de fr. : 1.827.839,— fr. 91.392, — 

Participation du Ruanda-Urundi (art. 76 du décret du 24 
Septembre 1087) 228.145, — 
Allocations statutaires : 10 % sur fr. : 1.736.447,— 173.645,— 

Premier dividende de 6 % aux 12.000 actions de capital, 
soit fr. : 30,— par action No ni Lu 360.000,— 
Deuxième dividende aux actions de capital 120.000,— 
Dividende aux 12.000 parts de fondateur 120.000,— 
DOIdE Ad: TÉDOTLER. 2 nn de en 971.730, — 
Fr. 2.064.912, — 


Le dividende des actions de capital sera payé par fr.: 40,— brut ou 
fr. : 33,20 net et celui des parts de fondateur par fr. : 10,— brut ou fr. : 8,3 
net, à partir du 3 octobre 1951. 
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2°) donne décharge à Messieurs les administrateurs et commissaires pour 
leur gestion jusqu’au 31 décembre 1950. 


3°) désigne en remplacement de M. Henri de Steenhault de Waerbeck, 
administrateur sortant, Mr. Pierre Witmeur, docteur en droit, 38, rue 
Dautzenberg à Ixelles, son mandat expire en 1957; 


désigne en remplacement de Mr. Charles Pequet, commissaire sortant, 
Mr. Emile Thielemans, chef comptable, 188A, avenue Franklin Roose- 
velt à Bruxelles, son mandat expire en 1953; 


appelle, en outre, aux fonctions de commissaire, Mr. Marcel Fontaine, 
comptable agréé, 18, rue Larrey à Paris, son mandat expire en 1954. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 
M. Maurice Lefranc, Président-administrateur-délégué, ingénieur civil, 
88, rue Bosquet, Saint-Gilles-Bruxelles. 


M. Henri de Steenhault de Waerbeck, administrateur de sociétés, 63, 
avenue des Nerviens, Bruxelles. 


M. Jacques Grazia, industriel, « Manoir Tudor », Drève de la Meute à 
Waterloo. 


M. le Chevalier Ernest Lallemand, propriétaire, 92, avenue de Corten- 
berg, Bruxelles. 


M. le Chevalier Joë le Clément de Saint Marcq, administrateur de 
sociétés, 1, rue Zinner à Bruxelles. 


M. Alfred Marzorati, docteur en droit, 24, avenue Helievelt à Uccle, Bru- 
xelles. 


M. Georges Passau, ingénieur civil des mines, 67, rue de Spa, Bruxelles. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 
M. Gaston Paquet, administrateur de sociétés, 215, rue Américaine à 
Ixelles-Bruxelles. 


M. Charles Pequet, administrateur-directeur de banque, 53, rue Père 
de Deken à Bruxelles, 


Bruxelles, le 3 octobre 1951. 
Certifié conforme. 


Deux administrateurs, 
G. PASSAU. M. LEFRANC. 


=. . = ete. 
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Société Congolaise « BUNGE » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Kamina (Congo Belge). 
Siège administratif à Anvers, 21, rue Arenberg. 


Registre du Commerce d'Anvers N° 44122. 


Constituée par acte passé devant Maître Antoine Cols, notaire à Anvers, 
le 5 mai 1937, et autorisée par arrêté royal du 14 juin 1937. 


Statuts publiés aux annexes au « Moniteur Belge » du 30 juin 1937, sous 
le n° 10487, et aux annexes au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
15 juillet 1937. Statuts modifiés par actes passés devant le même notaire : 
a) le 8 octobre 1946, publié aux annexes au « Moniteur Belge » du 21 mars 
1947, sous le n° 4186. Modifications autorisées par arrêté du Régent du 
27 décembre 1946; b) le 5 août 1947, publié aux annexes au « Moniteur 
Belge » du 23 novembre 1947, sous le n° 20839. Modifications autorisées par 
arrêté du Régent du 3 novembre 1947; c) le 28 septembre 1948, publié aux 
annexes au « Moniteur Belge » du 5 avril 1949, sous le n° 5399. Modifica- 
tions autorisées par arrêté du Régent du 16 mars 1949; d) le 27 septembre 
1949, publié aux annexes au « Moniteur Belge » du 5 janvier 1950, sous 
le n° 180. Modifications autorisées par arrêté du Régent du 16 novembre 
1949. 


BILAN AU 31 MARS 1951. 


ACTIF. 
Immobilise : 
Immeubles 21 nee es fr. 12.096.088,76 
Immeubles réévalués 3.339.160,32 
15.435.249,08 
Amortissements au 31/3/50 2.846.521,88 
Amortissements de l'exercice 938.720,48 
—  3.185.242,36 
———  ]1.650.006,72 
PÉREAINS Re nn 5.466.996,50 
Machines réévaluées 2.972.816,01 
Amortissements au 31/3/50 2.465.615,62 
Amortissements de l’exercice 297.281,60 
—— 2.162.897,22 
—_—_—_— 209.918,79 
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Mobilier et Matériel 6.232.666,31 
Amortissements au 31/3/50 3.141.630,50 
Amortissements de l'exercice .  1.189.656,12 
——  4,331.286,62 | 
1.901.379,69 
Frais de constitution 242.482 Lan 82.129,80 
Amortissements au 31/3/49 82.128,80 
_—_—— l== 
19.228.302,70 
Participations permanentes : 
Portefeuille  … 2 Mean eee 57.758.632,63 
Réalisable : 
Débiteurs divers …...….…….…...MûM.  00.013.091,52 
Marchandises, cotons-fibres, produits appro- 
sionnements divers 60.278.453,80 
Effets à recevoir _—. 30.620.390,95 
——— 159.811.936,27 
Disponible : 
Caisses et Comptes chèques postaux ” 256.903,39 
Bandues d'Afrique : 3. 5.886.871,35 
———  6.143.774.74 
Comptes d'ordre : 
Dépôts Cautions ee in nd nd ei 412.448, — 
Dépôts STALULAITÉS L42ie sde sus ee ete | P.M. 
Fr.  243.355.094,34 


PASSIF. 


Non exigible : 
CADITAL A ne fr. 40.000.000, — 


représenté par 8000 actions de capital sans 
désignation de valeur. 


Réserve légale nus ss 4.000.000,— 
Fonds de prévoyance en faveur du personnel 
Fonds de Welfare en faveur des indigènes 
Fonds de Réinvestissement et de Prospection 


Exigible : 
Créditéeurs divers emma eese. 165.013.039,72 


Portefeuille à libérer …...….…..…...…….….  1.434188,80 


44.000.000. — 
1.744.803,71 
425.181,— 
10.000.000, — 


166.447.228,52 


Te CR Se ne D me -ne- É D EneS © = 
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Compte de régularisation : 


Prévisions fiscales 3.819.428, — 


Comptes d'ordre : 
Déposants. CaAUTIONS: 2 aan ends 412.448,— 
Déposants STAIUIAITeS: ed nus P.M. 
Compte de Profits et Pertes : 

Report de l'exercice précédent 950.754,08 

Bénéfice de l'exercice … mm. 10.000.251 ,03 
———— 16.506.005,11 
Fr.  243.355.094,34 

COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 MARS 1951. 
DEBIT. 

Frais généraux d'Europe et d'Afrique fr. 13.242.798,05 
Intérêts, frais de banque et différence de change 4.675.204,78 
Amortissements de l'exercice Rent de . 2.425.658,20 
Prévision LISCAÏlE: 222 ne dia ner nn aa 3.000.000,— 

Report de l'exercice précédent 950.754,08 

Bénéfice de l’exercice 15.555.251,03 
————  16.506.005,11 
Fr. 39.849.666,14 

CREDIT. 

Solde reporté au 1° avril 1950 fr. 950.754,08 

Bénéfice brut sur cotons, marchandises, pote commis- 
sions et divers Lun. S0.479.243,06 
Revenus du portefeuille se is 419.669, — 
Fr. 39.849.666,14 

REPARTITION. 

Réserve de réinvestissement et de prospection .…… fr. 10.000.000, — 
Report a NOUVEAU 2282 een ere  6.506.005,11 
: Fr.  16.506.005,11 


! 
. 
KA 
D | 
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L'assemblée générale ordinaire, tenue le 25 septembre 1951, a voté, à 
l’unanimité, les résolutions suivantes : 


1° Approbation du bilan et du compte de profits et pertes de l'exercice 
clôturé au 31 mars 1951; 


2° Approbation de l'affectation des bénéfices accusés par le susdit bilan; 


3° Par vote spécial, décharge aux administrateurs et commissaire pour 
leur gestion pendant l’exercice clos au 31 mars 1951; 


4 L'assemblée, à l’unanimité, décide de maintenir à sept le nombre 
d'administrateurs et désigne à ces fonctions MM. Robert Werner, 
René Friling, J. Charles Van Essche, Jules Sobry, Marcel Berré, Emile 
Dejong et Thomas J. Meyer, pour un terme d’un an. 


L'assemblée, à l'unanimité, renouvelle le mandat de commissaire de Mr. 
Paul Meinertzhagen pour un terme d’un an. 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 
Mr. Robert Werner, administrateur de sociétés, 1530, Pueyreddon Mar- 
tinez (Argentine), président. 


Mr. René Friling, administrateur de sociétés, 140, chaussée de MIAURES, 
Anvers, vice-président. 


Mr. J. Charles Van Essche, administrateur de sociétés, 410, boulevard 
Lambermont, Schaerbeek-Bruxelles, administrateur-délégué. 


Mr. Jules Sobry, directeur de société, 26, avenue Flora, Moortsel, admi- 
nistrateur-délégué. 


Mr. Marcel Berré, directeur de société, 24, avenue de Mérode, Berchem- 
Anvers, administrateur. 


Mr. Emile Dejong, ingénieur-agronome, 392, avenue de la Couronne, 
Ixelles-Bruxelles, administrateur. 


Mr. Thomas J. Meyer, administrateur de sociétés, Hof ter Beke, Bras- 
schaet, administrateur. 


Commissaire : 


Mr. Paul Meinertzhagen, directeur de société, 11, Courte rue Lozane, 
Anvers. 


Pour copie certifiée conforme : 
SOCIETE CONGOLAISE BUNGE. 


Deux administrateurs, 
(s.) R. FRILING. (s.) Th. J. MEYER. 


Geboekt te Antwerpen (Adm. en ©. H. Akten) den één Oktober 1900 
een en vijftig, deel 224, blad 86, vak 1, drie bladen, geen verzending. 


Ontvangen 40,— fr. (veertig frank). 
De Ontvanger a. i (get.) Verstegen. 
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Compagnie Congolaise d’'Entreposage et de Warrantage 
Soc'été congolaise par act'ons à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 

Siège administratif : Meir, 1, Anvers. 

Registre du commerce d'Anvers, n° 109403. 


Actes constitutifs publiés aux annexes au « Moniteur Belge » des 31 dé- 
cembre 1948, n° 24025; 2 février 1950, n° 1868, et 23 septembre 1950, numé- 
ro 21275. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
Immobilise : 
Immeubles et terrains fr.  3.458.174,50 
Frais:-deé:-CONSCIEUTCIONM: 2 28 ed à 31.617,75 
Frais de premier établissement 129.116, — 
Frais d'augmentation de capital 104.861,20 
— 3.723.769,45 
Disponible et réalisable : 
Banques SE 3.837.417,74 
DébDITeUES A 17.438, — 
— 3.854.855,74 
Comptes d’ordre : 
Dépôts : cautionnements de MM. les administrateurs et 
COMMISSAILES A dd a NO nt RU un P.M. 
PTOILSNEL DETLES LL nd Mate on ie 333.247,81 
Fr. 7.911.873, — 
PASSIF. 
Envers la société : 
CAD fr. 7.500.000, — 
Envers les tiers sans garanties réelles : 
CTÉALEUESS. Lin a ne anne a 400.339,25 
COMIpreS CHÉITEUES A nt ne 11.533,75 
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Comptes d’ordre : 


Déposants : cautionnements de MM. les administrateurs ét 
COMMISSAÏTES mme P.M. 


Fr. 7.911.873, — 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Solde reporté de l'exercice précédent fr. 146.554,46 
FPAIS: SÉNÉTAUS Ed ue ee mou nn. 203.113,35 
Fr. 349.667,81 

CREDIT. 
Solde bénéficiaire du compte d'exploitation .... fr. 16.420, — 
Soidé 4 HOUVeAU.: dE ne a 333.247,81 
Fr. 349.667,81 


Extrait du procès-verbal 
de l’assemblée générale ordinaire du vendredi 15 juin 1951. 


L'assemblée adopte le bilan et le compte de profits et pertes au 31 dé- 
cembre 1950. 


L'assemblée donne décharge aux administrateurs et commissaires de 
leur gestion pendant l’exercice 1950. 


M. Paul de Clippel ayant, pour des motifs de convenance personnelle, 
donné sa démission d’administrateur au cours de l'exercice écoulé, l’as- 
semblée ratifie la nomination en cette qualité de M. Paul Magnée, actée 
par le conseil général en sa séance du 16 février 1951. Son mandat viendra 
à expiration en 1954. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Odon Jadot, ingénieur, 14, square du Val-de-la-Cambre, Bruxelles, 
président. 


M. Georges Biart, administrateur de sociétés, 40, avenue Molière, à 
Forest, vice-président, administrateur délégué. 


M. Paul Vereecke, directeur de sociétés, 45, avenue Marie-José, à Ber- 
chem-Anvers, vice-président. 


ES TS 2 


| . | 
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M. le Comte Albert de Beauffort, docteur en droit, 68, avenue de la 
Toison d'Or, à Saint-Gilles-Bruxelles. 


M. André Deleu, directeur de sociétés, 48, rue de Namur à Bruxelles. 
M. Aloïs Detroux, directeur de sociétés, 7, Montagne du Parc, Bruxelles. 
M. Augustin Ficq, docteur en droit, 5, avenue Quinten Matsys, Anvers. 


M. Paul Magnée, ingénieur, 116, avenue de Broqueville, Woluwe-Saint- 
Lambert. 


M. Paul Sorel, ingénieur, 75, rue du Marteau, Bruxelles. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Lucien Dirrix, expert comptable, 3, avenue des Nénuphars, Auder- 
ghem. 


M. Raymond Tersy, accountant, 8, rue du Réservoir, Anvers. 
Certifié conforme : 


COMPAGNIE CONGOLAISE D’ENTREPOSAGE ET DE WARRANTAGE 
(S. C.R. L.) 


Un administrateur, Un administrateur, 
(Signé) Aug. FICQ. (Signé) Paul VEREECKE. 


LS 


Société de Transports Rarides, de Conimerce ei de Mines. 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège administratif : 20, rue Marie-Thérèse. 
Registre du Commerce Bruxelles 32843. 


Constituée le 9 août 1929, sous la dénomination de société de Transports 
rapides au Congo Belge par acte passé devant Maitre Van Isterbeeck, 
notaire à Bruxelles, publié sous les numéros 13606-13607, aux annexes du 
« Moniteur Belge » les 26 et 27 août 1929, autorisée par arrêté royal du 
5 septembre 1929, publié au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 oc- 
tobre 1929. Modifications aux statuts approuvés par arrêté royal du 14 
septembre 1934. Changement de la dénomination sociale en Société de 
Transports rapides, de Commerce et de Mines, approuvé par arrêté royal 
du 14 septembre 1934, publié au « Bulletin Officiel du Congo Belge », du 
15 octobre 1934. Modifications aux statuts approuvées par arrêté royal du 
6 avril 1935, publié au « Bulletin Officiel du Congo Belge », du 15 mai 
1935. Mise en liquidation le 12 novembre 1948 par décision de l'assemblée 
générale extraordinaire du 12 novembre 1948, tenue devant Maître Lee- 
mans, notaire à Saint-Josse-ten-Noode. Procès-verbal publié aux annexes 
du « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 Janvier 1949, page 177. 
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SITUATION AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
EDISDONMIDIÉ ss se D ne 2 fr.  3.056.346,90 
AIDÉS a 3.968.716,55 
RÉ 3.437.714,02 
Fr. 10.462.777,47 

PASSIF. 
CAD a a nn fr.  6.000.000,— 
Provisions diverses 3.000.000.— 
Intérêts en SUSpens .…............….... D ns 63.781,05 
CTÉATEUES Sn dd a ben un. a 1.998.996,42 


Fr. 10.462.777,47 


Société d'Exploitation et de Recherches Minières au Katanga, 
en abrégé « SERMIKAT » 


Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : 48, rue de Namur, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 29103. 


NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR-DIRECTEUR. 


Extrait du procès-verbal 
de la seance du Conseil d'administration du 25 septembre 1951. 


Monsieur Anatole Rollet, ingénieur, 117a, rue Artan, Bruxelles III, est 
nommé administrateur-directeur. 


Bruxelles, le 2 octobre 1951. 


Deux administrateurs, 


G. RASKIN. V. BRIEN. 
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Compagnie des Mines d’Etain de la Belgika « BELGIKAETAIN » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Stanleyville (Congo Belge). 
Siège administratif : 121, rue du Commerce, Bruxelles. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 193.617. 


Société constituée le 22 février 1946. Statuts publiés aux annexes au 
« Moniteur Belge » des 20/21 mai 1946 (Acte n° 8.105). Statuts modifiés 
par l’assemblée générale extraordinaire du 8 octobre 1948; modifications 
approuvées par arrêté royal du 29 novembre 1948, publiées aux annexes 
au « Moniteur Belge » du 19 décembre 1948 (Acte n° 23.483). Statuts modi- 
fiés par l'assemblée générale extraordinaire du 25 janvier 1950; modifica- 
tions approuvées par arrêté royal du 4 avril 1950, publiées aux annexes 
au « Moniteur Belge » du 27 avril 1950 (Acte n° 8.662). 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 


Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 1° octobre 1951. 


ACTIF. 


Immobilisé : 
Premier établissement (Solde au 31-12-1949) 1.059.791,80 


Dépenses de l'exercice 41.314, — 


1.101.105,80 


Amortissements de l’exercice …. … 301.105,80 
——— 860.000,— 
Construction de camps, immeubles, matériel, 
frais d'installation mines, frais de prospec- 
tions, etc. 
Solde au 31-12-1949 ... … … … …… ……  6.089.430,93 
Dépenses de l'exercice 645.351, — 
7.234.781,93 
Amortissements de l'exercice 1.240.182,18 
— 599459975 
Réalisable : 
Portefeuille - titres _—_—.__ 1.313.096,71 
DÉDIteUES a au 3.825.596,19 
Stock produits D 3.415.950,— 
— 8.554.642,90 
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Disponible : 
Banque et chèques-postaux . —__ 3.508.701,96 
Divers : . 


Comptes débiteurs ….…........... .  . .....  J301.179— 


Comptes d'ordre : 


Engagements et contrats en COUrS P.M. 
Garanties SIALUIAITES 22.8 nada fanrs, P.M. 
Fr. 22.245.123,61 
PASSIF. 
Envers elle-même : 
Capital : 40.000 actions de capital de 500 francs fr.  20.000.000,— 
Envers des tiers : 
Créditeurs EE 385,70 
Provision fiscale .......….. 100.000,— 
a 100.385,70 
Profits et Pertes : 
Solde en bénéfice A 2.144.737,91 
Comptes d'ordre : 
Engagements et contrats en cours A P.M. 
Titulaires des garanties statutaires P.M. 
Fr. 22.245.123,61 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
PETITE TÉDOTICER can un ne fr. 1.045.814,75 
Frais généraux d'administration et divers .…. ... .…. 58.179,80 
Droits de sortie . — 646.162,— 
Amortissements de l'exercice 1.541.287,98 
Provision fiscale Pons 100.000, — 
Soldé: érr DÉRÉTICR: ana de tr ni NA moine 2.144.737,91 


Fr. 5.936.182,44 


- OS - — 0 0 meme‘ À CSD 
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CREDIT. 

Résultats d'exploitation. 2353 hauts Lane fr. 5.523.209,79 
Intérêts bancaires EE : 12.972,65 
Fr. 5.536.182,44 

REPARTITION. 
5 p. c. à la réserve statutaire Îr. 107.236,90 
5 p. c. au Fonds de Prévoyance en faveur du Personnel … 107.236,90 
Redevance à la Compagnie du C. F. L. sur frs : 1.930.264,11 291.454,71 
10 p. c. au Conseil général sur frs : 1.930.264,11 ….. ns 193.026,40 
Dividende aux 40.000 actions de capital … 1.445.783, — 


Brut : frs 36,1445; net frs : 30,— 


Fr. 2.144.737,91 


SITUATION DU CAPITAL : entièrement libéré. 


Extrait du procès-verbal 
de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires du lundi, 1° octobre 1951 


L'assemblée réélit, à l'unanimité, Messieurs Prosper Lancweert et Roger 
Lancsweert, respectivement en qualité d'administrateur et de commissaire. 
Leur mandat expire respectivement en 1957 et 1954. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Lancsweert, Prosper, ingénieur civil des mines, 34, avenue du Val 
d'Or, Woluwe-Saint-Pierre, Bruxelles. Président. 


M. Relecom, Jacques, ingénieur civil des mines, 435, avenue Louise, Bru- 
xelles. Administrateur-directeur. 


M. Gilson, André, H., commissaire général honoraire du Congo Belge, 
38, square Vergote, Schaerbeek-Bruxelles. Administrateur. 


M. Grégoire-Delecourt, François, Joseph, ingénieur civil des mines, 124, 
boulevard Brand Whitlock, Woluwe-Saint-Lambert, Brux. Administrateur. 


M. Wielemans, Léon, industriel, 360, avenue Van Volxem, Forest-Bru- 
xelles. Administrateur. 
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COMPOSITION DU COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Degroide, Marcel, comptable, 33, rue Saint-Sébastien, à Braine-l’Al- 
leud. 


M. Lancsweert, Roger, I. M. C., 34, avenue du Val d'Or, Woluwe-Saint- 
Pierre, Bruxelles: 


M. Verfaillie, Edmond, secrétaire de sociétés, 26, avenue Albert et Eli- 
sabeth, Woluwe-Saint-Lambert-Bruxelles. 


Bruxelles, le 4 octobre 1951. 


COMPAGNIE DES MINES D’ETAIN DE LA BELGIKA, 
BELGIKAETAIN. 


L’Administrateur-directeur, Le Président, 


J. RELECOM. P. LANCSWEERT. 


Mines d'Or Belgika « BELGIKAOR » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Stanleyville (Congo Belge). 
Siège administratif : 121, rue du Commerce, Bruxelles. 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 54.266. 


Société constituée le 10 juillet 1931, autorisée par arrêté royal du 16 
septembre 1931. Statuts publiés aux annexes au « Moniteur Belge » du 
10 octobre 1931. Statuts modifiés par l’assemblée générale extraordinaire 
du 22 février 1939; modifications approuvées par arrêté royal du 11 mars 
1939, publiées aux annexes au « Moniteur Belge » des 16-18 avril 1939 
(n° 5.069). Statuts modifiés par l'assemblée générale extraordinaire du 
7 octobre 1946, modifications publiées aux annexes au « Moniteur Belge « 
du 19 décembre 1946 (n° 22.425). Statuts modifiés par l’assemblée générale 
extraordinaire du 19 décembre 1947, modifications publiées aux annexes 
au « Moniteur Belge » des 2-3 février 1948 (acte n° 1.930), modifications 
approuvées par arrêté royal du 8 mars 1948. Statuts modifiés par l’assem- 
blée générale extraordinaire du 27 décembre 1949, modifications publiées 
aux annexes au « Moniteur Belge » du 11 mars 1950 (acte n° 3.612), modi- 
fications approuvées par arrêté royal du 21 février 1950. 


ne nn De 0 © © D ee uns D DD um 47 Éœins = . 
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BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 


Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 1° octobre 1951. 


ACTIF. 
Immobilise : 


Construction de camps, immeubles, matériel, 
routes, frais d’installations mines, frais de 
prospection, etc. : 


Solde au 31 décembre 1949 ...... fr.  9.638.865,06 
Dépenses de l'exercice 7.111.645,80 
16.750.510,86 
Amortissements de l’exercice 9.101.614,89 
—— 7.648.895,97 
Réalisuble : 
Portefeuille-titres et fonds d'Etat ….….…..… 32.734.711,25 
Débiteurs um... a 17.111.003,81 
SIOCR DLOdUIIS 2m nd un ne ie <a 15.315.858, — 
——  65.161.573,06 
Disponible : 
Caisse, banques et chèques-postaux a 22.774.059,33 
Divers : 
Comptes ébHBUES 2 8 5 ne an 7.928.513, — 
Comptes d’ordre : 
Engagements et contrats en COUrS P.M. 
Garanties statutaires .….......... rte P.M. 
Fr. 103.513.041,36 
PASSIF. 
Envers elle-même : 
Capital : 157.600 actions de capital de 500 fr. 78.800.000,— 
Réserve statutaire 3.536.945,65 
——  82.336.945,64 
Envers des tiers : 
Dividendes restant à payer 238.717,54 
CÉSAR 144.902,50 
383.620,04 
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Divers : 
Comptes créditeurs RE  . 4.461.415,32 
Profits et Pertes: 
Solde: en Déneélice nn Mi nd ed mduite 16.331.060,36 
Comptes d'ordre : 
Engagements et contrats en COUrS P.M. 
Titulaires des garanties statutaires P.M. 


Fr. 103.513.041,36 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Frais généraux d'administration et divers fr. 820.841,49 
Droits de sortie: 1 Sen Re 5.952.887,10 


Amortissements sur immobilisés : 
a) sur construction de camps, immeubles, matériel, routes 2.289.894 — 


b) sur frais d'installation mines, de prospections, etc. 6.811.720,89 
Provision pour impôt .…...….......... A | 1.900.000, — 
Solde en bénéfice SR 16.331.060,36 
Fr. 34.106.403,84 
CREDIT. 
Résultats d’exploitation a ee Ds fr. 33.919.268,18 
Intérêts bancaires et divers _ 187.135,66 
Fr. 34.106.403,84 
REPARTITION. 
DD. C:a: la réserve statutaire ..2.48nmsmtn un ein fr. 816.553,02 
5 p. c. au Fonds de Prévoyance en faveur du Personnel … 816.553,02 
Redevance à la Compagnie du C. F. L. sur frs : 14.697.954,32  4.428.252,95 
5 p. c. au Conseil général sur frs : 15.514.507,34 775.725,37 
Dividende aux 157.600 actions de capital 9.493.976,— 
Brut : frs 60,24; net : frs 50,— 
Fr. 16.331.060,36 


Situation du capital : entièrement libéré. 


a mn 


2 00 D 
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Extrait du procès-verbal 
de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires du lundi 1% octobre 1951 


L'assemblée réélit, à l'unanimité, Messieurs Georges Moulaert et Théo- 
dore Duwez, en qualité d'administrateur. Leur mandat expire en 1957. 


Elle prend acte de ce que Monsieur Jean Koeckx renonce à son mandat 
de commissaire. 


Elle désigne Monsieur Jean C. De Busscher pour achever le mandat 
laissé vacant par cette démission, mandat qui expire en 1952. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 
M. L. Wielemans, industriel, 360, avenue Van Volxem, Forest-Bruxelles, 
Président du Conseil d'administration. 


M. G. Moulaert, général retraité, 47, avenue de l'Observatoire, Uccle- 
Bruxelles, Vice-Président. 


M. P. Lancsweert, ingénieur civil des mines, 34, avenue du Val d'Or, 
Woluwe-Saint-Pierre-Bruxelles, Administrateur-délégué. 


M. J. Relecom, ingénieur civil des mines, 435, avenue Louise, Bruxelles, 
Administrateur-directeur. 


M. Th. Duwez, administrateur de sociétés, 169, avenue de Broqueville, 
Woluwe-Saint-Lambert-Bruxelles, Administrateur. 


M. À. H. Gilson, commissaire général honoraire du Congo Belge, 38, 
square Vergote, Schaerbeek-Bruxelles, Administrateur. 


M. Josué Henry de la Lindi, général retraité, 54, avenue Albert et Eli- 
sabeth, Woluwe-Saint-Lambert-Bruxelles, Administrateur. 


M. Lefranc, ingénieur civil, 88, rue Bosquet, Saint-Gilles-Bruxelles, Ad- 
ministrateur. 


M. Lallemand, administrateur de sociétés, 92, avenue de Cortenberg, 
Bruxelles, Administrateur. 


M. G. Lescornez, administrateur de sociétés, 342, boulevard Lamber- 
mont, Schaerbeek-Bruxelles, Administrateur. 


COMPOSITION DU COLLEGE DES COMMISSAIRES. 
M. J. Bossaerts, ingénieur civil des mines, 44, avenue de l’Hippodrome, 
Ixelles-Bruxelles. 


M. J. C. De Busscher, docteur en droit, 45, rue Léon Frédéric, Schaer- 
beek-Bruxelles. 


M. E. Verfaillie, secrétaire de sociétés, 26, avenue Albert et Elisabeth, 
Woluwe-Saint-Lambert-Bruxelles. 


M. F. Vuye, propriétaire, Villa Antonio, 160, chaussée Grande Espinette, 
Rhode-Saint-Genèse. 


Bruxelles, le 4 octobre 1951. 
MINES D'OR BELGIKA « BELGIKAOR ». 


L’Administrateur-directeur, L’'Administrateur-délégué, 
J. RELECOM. P. LANCSWEERT. 
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Société Minière de NYANGWE 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Stanleyville (Congo Belge). 
Siège administratif : 121, rue du Commerce, Bruxelles. 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 111.641. 


Société constituée le 16 février 1939, autorisée par arrêté royal du 
15 mars 1939. Statuts publiés aux annexes au « Moniteur Belge » des 
27-28 mars 1939 (N°° 3311-3312). Statuts modifiés par l’assemblée générale 
extraordinaire du 17 février 1941, modifications autorisées par arrêté du 
28 mars 1941, ratifiées par arrêté royal du 30 mars 1948, publiées aux 
annexes au « Moniteur Belge » du 26 juin 1941 sous le n° 10.288. Statuts 
modifiés par l'assemblée générale extraordinaire du 8 avril 1948, modifi- 
cations approuvées par arrêté royal du 14 juillet 1948, publiées aux 
annexes au « Moniteur Belge » des 25-26 octobre 1948 (n° 20.530). 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 1* octobre 1951. 


ACTIF. 
Immobilise : 
Construction de camps, matériel, routes, frais 
de prospection, etc. nine …  5.379.026,28 
Dépenses de l’exercice 1950 1.133.193,50 
| 6.508.219,78 
Amortissements de l'exercice 1.546.404,87 
——  4,961.814,91 
ADDOLL. ne code nn Re ne 598.000,— 
Amortissements de l’exercice 598.000, — | 
Frais de constitution et d'augmentation de 
CAD Al ere nr 140.005,25 
Amortissements de l’exercice  . 140.005,25 ; 
Réalisable : | 
Emprunt de l’assainissement monétaire 191.100,— 
DéDILEES 2 es nue A 373.295,21 
Stock Produits es nn un su _— 4.154.500, — 
—— 4,718.895,21 
Disponible : 
BARAUIETS ai es mi  . 510.315,03 


Le ee pme ue — ges pe Qu CEE EEE CUS DAMES Mau Ÿ m% MS, mers » 
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Divers : 

Comptes: déDIIES 2.4 Cane 796.963,— 
Comptes d'ordre : 

Engagements et contrats en Cours .....….......... Sn P.M. 


Garanties statutaires a —. A P.M. 


Fr. 10.987.988,15 


PASSIF. 
Envers elle-même : 
Capital : 20.000 actions de capital de 500 francs, Série À … 10.000.000.— 
20.000 actions s. d. v., Série B — 
Comptes d'ordre : 
Engagements et contrats en cours a P.M. 
Titulaires des garanties statutaires .... …... A P.M. 


Profits et Pertes : 
Solde en bénéfice eu eee cure. 987.988,15 


Fr. 10.987.988,15 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
? 

Perte reportée .....…....…. SR dos. ais sr 812.074,17 
Frais généraux d'administration et divers ....… ..... … 136.844,15 
Droits dé Sôrlie: 52.221 den en dd _ 2 661.355, — 
Amortissements de l'exercice . ……. .….……....……  2.284.410,12 
Solde en bénefice Mere on ec: D _ 987.988.15 
Fr. 4.882.671,59 

CREDIT. 
Résultats d'exploitation .…… Se a fr.  4.875.044,86 
Intérêts bancairés et E:-A: M Mae dus 7.626,73 


Fr. 4.882.671,59 


ne — 0 
ee 
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REPARTITION. 
D PC: à: la réserve statutaire maman fr. 49.399,41 
5 p. c. au Fonds de prévoyance en faveur du personnel … 49.399,41 
Redevance 1950 aux 20.000 actions s. d. v. série B 121.837,87 
5 p. c. au Conseil général sur frs : 889.189,33 ….… 44.459,46 


Dividende aux 20.000 actions de capital de 500 fr. série À 722.892, — 
Brut : frs : 36,1445; net frs : 30,— 


Fr. 987.988,15 


A ——LLELELEE 
TS 


Situation du capital : entièrement libéré. 


Extrait du procès-verbal 
de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires du lundi 1° octobre 1951 


L'assemblée réélit en qualité d'administrateur Monsieur Jacqués Rele- 
com et en qualité de commissaire Monsieur Léonce Demoulin. Leur man- 
dat expire immédiatement après l’assemblée générale annuelle de 1957. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 
M. André H. Gilson, commissaire général honoraire du Congo Belge, 
38, square Vergote, Schaerbeek- Bruxelles, Président. 


M. Nicolas Decker, administrateur de sociétés, 25, Grande Chaussée 
Berchem (Anvers) Vice- Président. 


M. Prosper Lancsweert, ingénieur civil des mines, 34, avenue du Val 
d'Or, Woluwe-Saint-Pierre-Bruxelles, Administrateur-délégué. 


M. Jacques Relecom, ingénieur civil des mines, 435, avenue Louise, 
Bruxelles, Administrateur-directeur. 


M. Henry de Potter d’Indoye, propriétaire, Melle, Administrateur. 


M. Armand Jamar, administrateur de sociétés, 23, avenue Fr. Roosevelt, 
Bruxelles, Administrateur. 


M. Edmond Verfaillie, secrétaire de sociétés, 26, avenue Albert et Eli- 
sabeth, Woluwe-Saint-Lambert-Bruxelles, Administrateur. 


La 


COMPOSITION DU COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Léonce Demoulin, fondé de pouvoirs de sociétés, 16, avenue de la 
Peinture, Dilbeek-Bruxelles. 


M. Max Lohest, ingénieur civil des mines, 142, boulevard Brand Whit- 
lock, Bruxelles. 


Bruxelles, le 4 octobre 1951. 
SOCIETE MINIERE DE NYANGVWE. 


L’Administrateur-directeur, L’Administrateur-délégué, 


J. RELECOM. P. LANCSWEERT. 
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Société Minière du MANIEMA 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Stanleyville (Congo Belge). 
Siège administratif : 121, rue du Commerce, Bruxelles. 
Registre du Commerce : n° 8.873. 


= 


Société constituée le 6 mars 1928. Statuts publiés aux annexes au « Mo- 
niteur Belge » du 31 mars 1928. Modifications publiées aux annexes au 
« Moniteur Belge » des 2021 février 1939 et du 29 novembre 1947. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 


Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 1° octobre 1951. 


ACTIF. 
Immobilise : 


Construction de camps, matériel, routes, frais 


de prospection, etc. fr. 8.744212,76 
Apport Re Ne _—. 1.500.000, — 
Frais d'augmentation de capital ........ | 76.304,55 
—— ]0.320.517,31 
Réalisable : 
Portefeuille - titres At . 3.000.000, — 
DÉDIENES | 111.393,50 


——  3.111.393,50 
Disponible : 
Banquiers et Chèques-postaux 601.761,75 
Divers : 
Comptes débiteurs Re ne. 923.004,27 


Comptes d’ordre : 
Engagements et contrats en COUrs P.M. 


Garanties statutaires A ne do. P.M. 


Profits et Pertes : 


PéT té TEDORLÉE: 2 a A He a. 39.866,77 
Perté-de l'exercice unie nt 3.851,50 
— —— 43.718,27 
Fr. 15.000.395,10 
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PASSIF. 


Envers elle-même : 
Capital : | 
24.000 parts sociales s. d. v. Série A. 

6.000 actions privilégiées de 500 frs, Série À. 


15.000 parts sociales s. d. v. Série B | D fr. 15.000.000, — 


Envers des tiers : 


CTédItéUrS. 2 arme a on de 395,10 


Comptes d’ordre : 


Engagements et contrats en COUrs P.M. 
Titulaires des garanties statutaires P.M. 
Fr. 15.000.395,10 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Perte TépOrtée Le Die no eo om Se aile 39.866,77 
Frais généraux Bruxelles A 25.824,05 
Impôt sur la superficie .…..….. .... .. …..... 32.193, — 
Fr. 97.883,82 
CREDIT. 
Régularisation droit de sortie et droit de sortie complémen- 
taire sur or 1940-1945 . fr. 51.075,05 
Intérêts bancaires rene 3.090,50 
Perte réportée:::.#mnR.. ue 39.866,77 
Perte de l'éxercice:::1.113 "Mauss 3.851,50 
————— 43.718,27 
Fr. 97.883,82 


Situation du capital : entièrement libéré. 


_ 
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Extrait du procès-verbal 
de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires du 1‘ octobre 1951. 


L'assemblée réelit, à l'unanimité, Monsieur Jacques Relecom en qualité 
d'administrateur. Son mandat expire immédiatement après l'assemblée 
générale ordinaire de 1957. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. André H. Gilson, commissaire général honoraire du Congo Belge, 
38, square Vergote, Schaerbeek-Bruxelles. Président. 


M. Prosper Lancsweert, ingénieur civil des mines, 34, avenue du Val 
d'Or, Woluwe-Saint-Pierre-Bruxelles, Administrateur-délégué. 


M. Jacques Relecom, ingénieur civil des mines, 435, avenue Louise, 
Bruxelles, Administrateur-directeur. 


M. Henry de la Lindi, Josué, général retraité, 54, avenue Albert et Eli- 
sabeth, Woluwe-Saint-Lambert-Bruxelles, Administrateur. 


M. Jamar, Armand, administrateur de sociétés, 23, avenue Fr. Roosevelt, 
Bruxelles, Administrateur. 


M. Georges Moulaert, générai retraité, 47, avenue de l'Observatoire, 
Uccle-Bruxelles, Administrateur. 


M. Arthur Relecom, ingénieur industriel, 38, rue de l’Aqueduc, Saint- 
Gilles-Bruxelles, Administrateur. 


COMPOSITION DU COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Léonce Demoulin, fondé de pouvoirs de sociétés, 16, avenue de la 
Peinture, Dilbeek+Bruxelles. 


M. Edmond Verfaillie, secrétaire de sociétés, 26, avenue Albert et Eli- 
sabeth, Woluwe-Saint-Lambert-Bruxelles. 


Bruxelles, le 4 octobre 1951. 


SOCIETE MINIERE DU MANIEMA. 


L’Administrateur-directeur, L’Administrateur-délégué, 


J. RELECOM. P. LANCSWEERT. 
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Banque Belge d'Afrique 


Scciété congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 


Siège administratif : Bruxelles, 3, rue de Namur. 


RETRAIT DE POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal 
de la réunion du Conseil d'administration du 3 octobre 1951. 


Le Conseil prend acte de la démission, pour raïsons de convenances per- 
sonnelles, de M. Raoul Lejong, directeur. 


En conséquence, les pouvoirs reconnus antérieurement à M. Raoul Le- 
jong et publiés aux annexes au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
10 décembre 1948, p. 1179, et du 15 février 1950, p. 262, ainsi qu'aux an- 
nexes au « Bulletin Administratif du Congo Belge » du 10 mars 1950, 


p. 295, sont annules. 


L. LEHEMBRE, 


Administrateur. 


Extrait certifié conforme. 


BANQUE BELGE D'AFRIQUE, S. C. R. L. 


P.-M. de LAUNOIT, 


Administrateur-délégué. 


Electro Générale du Congo 


« ELGECO » 


LA 


Société congolaise à responsabilité limitée 


Siège social : Léopoldville, avenue Beernaert, 4 A. 


Siège administratif : chaussée de Dinant, 17, Namur (Belgique). 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
Caisse et banques A fr. 284.582,90 
Frais de premier établissement et matériel ...... 39.989,33 
Irnmmeubles 2e DUR Me a anni 583.995,00 
Dés 1.304.411,30 
Dépôt marchandises Léopoldville 2.314.573,57 


Fr. 4.527.552,10 
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PASSIF. 
Capital suc. Se fr. 
CRÉES a 
Reserve: lépales 2 dun de ” 
Réserve spéciale - a 
Bénéfice net sur exercice 1950 | 
Fr 
DETAIL DU COMPTE PROFITS ET PERTES. 
DEBIT. 
Intérêts de banque et de prêts-taxe mobilière …. … . fr. 
Impôt foncier, maison Léopoldville Aa. 
21e amort. 1° établiss. et amort. matériel Pr 
FTAI1S ÉÉDÉRAUX 2 nn 
Bénéfice net D Pa 
Fr 
CREDIT. 


Bénéfices bruts sur marchandises ... ..….. fr. 


D 


PROJET DE REPARTITION DES BENEFICES. 


Réserve: légale 2:22 a si 2 nat D 


Tantièmes statutaires SE A 1 
1er dividende 8 % et 2e dividende 3 % sur 2.500.000, — 
Dividende sur parts de fondateurs hi . 2. 

Solde à reporter NT 


2.500.000,00 


934.194,30 
113.690,61 
316.246,00 
663.421,19 


| 4.527.552.10 


103.979.96 
2.910,00 
4.809,15 

172.123,19 

663.421,19 


947.244,20 


947.244,20 


33.171,39 
132.684,20 
275.000,00 

75.000,00 
147.565,60 


663.421,19 
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Société d'Agriculture et de Plantations au Congo 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège social : Temvo-Boma (Congo Belge). 


Siège administratif : rue de la Loi, 97, Bruxelles. 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 12534. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du « Moniteur Belge » : du 7 jan- 


vier 1950, n° 368, et du 19 juillet 1950, n° 17798. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 17 mai 1951. 


ACTIF. 
Immobilise : 
Réévalué EE fr.  3.301.899,35 
Plantations et routes carrossables . 5.068.663,39 
Immeubles, matériel, mobilier 9.818.424,90 
——  18.188.987,64 
Réalisable : 
Marchandises et produits en magasin 5.949.045,03 
Débiteurs-AIVerS in ni de utess 2.052.819,44 
Participations - nn has 134.400,— 
— 8.636.264,47 
Disponible : 
Caisses et banques D 6.493.025,23 
Comptes d'ordre : 
DépOES SATANUESS ES Un 280.167, — 
Fr. 33.598.444,34 
PASSIF. 
Non exigible : 
Capital 2: Si 6e fr. 16.000.000, — 
Réserve lépalé..s..smn une 1.600.000,— 
Fonds de réserve PR 803.464,33 
Réserve fiscale a 2.000.000,— 
——  20.403.464,33 
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Exigible : 
Créditeurs divers SE or. 4.843.661,88 


Comptes d’ordre : 


Déposants garanties . A on 2 280.167, — 

Pertes et profits : 
Solde créditeur ue a a 8.071.151,13 
Fr.  33.598.444,34 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 


Amort. s/réévalué, plant., routes, immeubles, mat., mobilier  2.565.754,78 


Frais généraux . Se 4.488.934,86 
Solde créditeur eee 8.071.151.13 


Fr. 15.125.840,77 


CREDIT. 

Report antérieur TR 65.839,18 
Bénéfice d’exploitation … ..... RS a 15.060.001,59 

Fr. 15.125.840,77 

REPARTITION BENEFICIAIRE. 

Dividende net de 270 francs aux 8.000 actions oo 2.160.000,— 
Allocation suivant article 37 des statuts .…. 1.200.796,79 
Taxe mobilière sur dividende ....…. A | 442.400,— 
Fonds de réserve SR ie _ 4,196.535,67 
RÉDOrC 2 NOUVEAU A A ot 71.418,67 

Fr. 8.071.151,13 


Capital entièrement libéré. 
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CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


M. Robert de Bruyn, administrateur de sociétés, rue Paul Lauters, 17, 
Ixelles, président. 


M. Carlos van Ypersele de Strihou, lieutenant-colonel retraité, boule- 
vard Brand Whitlock, 54, Woluwe-Saint-Lambert, vice-président. 


M. le comte Léon le Grelle, assureur, rue des Chênes, 18, Anvers, admi- 
nistrateur. 


M. Pierre de Bruyn, industriel, avenue du Venezuela, 17, Bruxelles, 
administrateur. | 


M. Jacques Ancion, docteur en droit, rue des Bégards, 27, Liège, admi- 
nistrateur. 


M. Henry de Bruyn, avocat à la Cour d’appel, avenue Ducpétiaux, 22, 
Saint-Gilles, administrateur. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. André de Bruyn, employé, avenue de l’Yser, 19, Etterbeek. 

M. Jean-Pierre Ancion, agronome, La Neuville-s/Huy. 

SOCIETE D’AGRICULTURE ET DE PLANTATIONS AU CONGO, 

S. C.R. L. 
R. de BRUYN. 
Président du conseil. 

Enregistré à Bruxelles (A. À. et À. S. S. P.), le 18 mai 1951, volume 921, 
folio 18, case 10*#. Deux rôles sans renvoi. 

Reçu quarante francs. 


Le receveur, (signé) Louyest. 


(Déposé au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles le 18 mai 1951.) 


_ Q 
D tn MERE ES à de mue © = + 
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Compagnie Commerciale Belgo-Africaine, en abrégé « COMBELGA ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Rue de la Science, 5, à Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 199.48. 


Constituée par acte publié aux annexes du « Moniteur Belge » du 5 jan- 
vier 1950, sous le n° 144. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 27 septembre 1951. 


ACTIF. 
IMMObUISÉ she san ion …. fr.  24.285.430,65 
Réalhisablé — 2288 om do — a Se ne 2 18.901.001,41 
DiSpOnIDIÉ rene db ment …  3.370.748,23 
Valeurs engagées …… … sn ee D 2.929.457,59 
Comptes d'ordre 2280 A — 1.239.882,59 
Fr. 50.726.520,47 

PASSIF. 
Non exigible 3.22: nu a … fr.  26.210.893,57 
EXIBIDIS 2228 mA Re see masse. 0014402090 
Comptes d'ordre a a - 1.239.882,59 
Comptes de résultat Ho ni des 2.531.115,75 


Fr. 50.726.520,47 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DEBIT. 
Droits de sortie ….....…. a . fr.. 4.302.019, — 
Frais de constitution ut mnnnnnnnnns 44.856, — 
Frais généraux Afrique et Europe 3.544.889,27 
Prévision fiscale 1950 100.000, — 
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Amortissements sur : 


Immeubles: 221248 tn nent a 161.884.,50 
Terrains RL 10.810,70 
Autos RS 333.330, — 
Matériel xSCiérié 2. m8 sus 4. ee 381.989,50 
Outillage . A a de à ne  S 28.776,17 
Matériel Service: transport 2.2 tone 25.422,57 
MODO de dan a men net 39.895,41 
Bénéfice: réel 4282 ane A 2.296.212,76 

Fr. 11.270.085,88 

CREDIT. 

Bénéfice d'exploitation fr.  11.270.085,88 


AFFECTATION ET REPARTITION DU BENFEFICE. 


Reserve SDÉCIAIÉ 2 dois fr. 800.000, — 
Report à nouveau .…. a 58.424,80 
Dividendes ee 1.505.421,85 
Tantièmes  .......…. RE ne 167.269,10 

Fr. 2.531.115,75 


SITUATION DU CAPITAL. 


Capital : frs 7.000.000,— représenté par 35.700 parts sociales. Entièrement 
libéré. 


ADMINISTRATEURS EN FONCTIONS. 


M. Englebert Eugène, agent de change, chaussée de Waterloo, 229, à 
Saint-Gilles-Bruxelles. Président du Conseil d'administration. 


M. Liénart Alfred, ingénieur, avenue de Tervueren, 196, à Woluwe- 
Saint-Pierre. Vice-Président du Conseil d'administration. 


M. Ledent Ernest, administrateur de sociétés, avenue Rogier, 254, à 
Schaerbeek, Administrateur-délégué. 


M. Ledent Léon, agent de change, rue de la Casquette, 42, à Liège, 
Administrateur. 


M. Fontaine Emile, publiciste, avenue de Cortenberg, 118, à Bruxelles, 
Administrateur. 


mé S'oiom mim mass en none oi is “és en ma 
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M. Benoît Paul, agent de change, boulevard de la Sauvenière, 113, à 
Liège, Administrateur. 


M. le Baron Jean de Steenhault de Waerbeek, banquier, à Vollezelle, 
Administrateur. 


M. Gérard André-Charles, ingenieur, avenue Emile Demot, 16, à Bru- 
xelles, Administrateur. 


COMMISSAIRES EN FONCTIONS. 


M. Depireux Raymond, directeur de banque, rue Stanley, 64, à Bru- 
xelles. 


M. Braem Lucien, ingénieur, chaussée de Boitsfort, 156, à Bruxelles. 


Les Administrateurs : 

E. ENGLEBERT. A. LIENART. E. LEDENT. L. LEDENT. 
E. FONTAINE. P. BENOIT. J. de STEENHAULT. À. GERARD. 
Les Commissaires : 

R. DEPIREUX. L. BRAEM. 


Enregistré à Bruxelles (A. A. et A. S. S. P.) le 9 octobre 1951, volume 
923, folio 98, case 17°, rôles. 


Le receveur : Louyest. 


Compagnie Commerciale Belgo-Africaine, en abrégé « COMBELGA » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Rue de la Science, 5, à Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 199.48. 


REELECTIONS STATUTAIRES. 


Extrait du procès-verbal 
de l’assemblée générale ordinaire du 27 septembre 1951. 


L'assemblée réélit, à l’unanimité, MM. Alfred LIENART et André- 
Charles GERARD, en qualité d’administrateurs. 


L’'Administrateur-délégué, 


E. LEDENT. 


Enregistré à Bruxelles (A. À. et A. S. S. P.), le 9 octobre 1951, volume 
923, folio 98, case 17!, rôles. 


Le receveur : Louyest. 
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COMPAGNIE DU KASAI 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Dima (Congo Belge). 
Siège administratif : 41, rue de Naples, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles : n° 11.764. 


a 


Constituée par décret du Roi-Souverain de l’Etat Indépendant du Congo 
en date du 24 décembre 1901, publié au « Bulletin Officiel de l’Etat Inde- 
pendant » n°” 11 et 12 de novembre- décembre 1901; statuts modifiés par 
décret du Roi-Souverain en date des 25 septembre 1902 et 5 octobre 1907, 
respectivement publiés au « Bulletin Officiel de l'Etat Indépendant du 
Congo » n° 9 de septembre 1902, et n° 10-11-12 d’octobre-novembre-décem- 
bre 1907; par la loi du 31 juillet 1911 et par décision des assemblées géné- 
rales extraordinaires des 3 octobre 1911, 6 août 1919, 31 décembre 1923, 
5 novembre 1924, 13 janvier 1934, 13 mars 1946, par décision du conseil 
d'administration du 11 avril 1947, et par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire du 23 décembre 1948, publiées respectivement au « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » n° 11 du 5 août 1911, aux annexes au « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » des 17 octobre 1911, 20 septembre 1919, 15 avril 
1924, 15 mars 1925, 15 mars 1934, 15 décembre 1946, 15 juin 1947 et 15 mars 
1949 et aux annexes au « Moniteur Belge » des 2 février 1924, 11 mars 
1934, 31 mai-l°*' juin 1946, 2-3 juin 1947 et 3 mars 1949. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 2 octobre 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Terrains en Afrique ae . fr.  2.992.770,60 
Investissements de l'exercice si 603.830, — 
3.596.600,60 
Amortissements antérieurs 182.468,56 
—— 3.414.132,04 
Immeuble en Europe .......…...... 906.379,73 
Amortissements .……..…...... ne . 221.473,39 
L —_— 284.902.38 
Constructions en Afrique .….……………….……….... 40.333.971 30 
Investissements de l’exercice 16.304.745,38 
61.638.716,68 
Amortissements antérieurs …. 27.989.181,57 
Amortissement de l’exercice … 11.063.521,51 
——  39.052.703,08 
—  22.586.013,60 


CRE, 4 7 2 
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PAM TIONS LE LL ce 31.774.885,71 
Investissements de l’exercice 2.137.096,41 
33.911.982,12 

Amortissements antérieurs …… 20.361.717,11 

Amortissement de l'exercice … 2.216.740,45 
. 22.578.457,56 
Matériel et mobilier en Europe .......… … 769.406,55 
Investissements de l'exercice 98.339,30 
867.745,85 
AIMOLLISSeMENLS man cu nie 867.744,85 
Matériel des usines 12.086.317,47 
Investissements de l'exercice a 5.635.898,74 
17.722.216,21 

Amortissements antérieurs …… 6.402.529,45 

Amortissement de l'exercice …. 2.679.432,51 
9.081.961,96 

Matériel atelier central, chantier naval, ate-. 
liers et chantiers divers 2.970.123,24 

Amortissements antérieurs …. 652.980,79 

Amortissement de l’exercice … 297.012,24 
— ———— 949.993,03 
Charroi automobile 13.746.835,49 
Investissements de l'exercice ......….....  D.249.581,04 
18.996.416,53 

Amortissements antérieurs 8.727.233,15 

Amortissement de l’exercice .  5.365.926,74 
14.093.159,89 
POULE 2 ne ne 4.491.422,41 
Investissements de l'exercice 7.404.324,55 
11.895.746,96 

Amortissements antérieurs ….… 854.412,92 

Amortissement de l'exercice … 1.323.180,57 
| 2.177.593,49 


11.333.524,56 


8.640.254,25 


2.020.130.21 


4.903.256,64 


9.718.153,47 
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Matériel divers et mobilier … 385.318,21 
Amortissements antérieurs 268.979,61 
Amortissement de l'exercice … 116.337,60 
——— 385.317,21 
l— 
62.900.369.15 
Disponible : 
Fonds en caisse ….….….….….….…..…...... …  Ÿ5.477.056,90 
Dépôts en comptes banques et chèques post.  19.844.377,95 | 
——  29.321.434,85 
Réalisable : 
Portefeuille ....…..….….…..... 31.022.976, — 
Non appelé _ 859.000, — 
———  30.163.976,— 
Participations diverses .. 574.647,75 
Nonappelé.: 15h08 60.000, — 
————— 514.647,75 
Etat Belge : 
Ristourne impôt sur le capital pour mémoire | 
Marchandises et approvisionnements : 
Marchandises 82.233.391 ,46 
Approvisionnements .…… … 37.929.601 ,46 
—— ]120.162.992,92 
Compte de fabrication : 
Travaux en cours et terminés .….......... 5.467.928,82 
PTOQUITS AIFICAINS La ou 29.883.547,10 
Débiteurs. az. A De one 32.491.730,29 
218.684.822.88 
Divers : 
Comptes de régularisation .….....…........... 2.491.992,86 
Comptes d'ordre : 
Dépôts statutames 2. 22 die due à a DOUt memoire | 
Marchandises en consignation 487.759,24 | 


Fr. 313.886.378,98 


Û 
! 


200 — 
PASSIF. 


De la sociéte envers elle-même : 
Capital : 


16.905 actions de capital au 
250 X 20 


porteur de fr. — 4.025.000, — 


21 


53.395 actions privilégiées au 
250 X 20 
porteur de fr. ——— 12.713.250, — 
21 


4.221 parts bénéficiaires au 
porteur divisées en cen- 
tièmes sans désignation 
dé Vale 5. un eu == 


Reserve statutaire: 25 2... 
Réserve pour investissement dans la Colonie 
Fonds de réserve extraordinaire 
Attribution résultant de l'impôt sur le capital 


Plus-value imrmunisée sur immobilisé .....… 


Fonds divers : 


Fonds social pour investissement en faveur 
de la main-d'œuvre indigène 


Fonds d'assurance de la flottille 


Fonds de renouvellement …..….... .... 
(amortissement de surprix) 


Fonds pour grosses réparations périodiques … 


Envers les tiers : 
A long terme : 

Emprunt obligataire 1948 PR 
Obligations à rembourser (emprunt 1902) …. 
Dividendés'à payer 2... 
Intérêt et taxe sur emprunt obligataire 1948 
Créditeurs 
Provisions pour impositions . 


Dotations en faveur du personnel 


16.738.250, — 
2.000.000, — 
77.050.000, — 
14.537.896,62 
348.400,04 
1.560.244,61 


16.437.977,37 
35.000.000, — 
16.900.000 ,— 


6.687.429,33 


30.000.000, — 
9.594,95 
3.613.533,72 
1.580.460,— 
30.614.719,73 
13.919.023, — 
7.497.303,46 


112.234.791,27 


74.125.406, 70 


87.234.634,86 
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Divers : 
Comptes de régularisation ns. 2.210.235,85 
Comptes d’ordre : 
Déposants Statutdires: sea nsaMens ne ide pour mémoire 
Fournisseurs de marchandises en consignation 487.759,24 
Profits“et Pertes. sans ns . 37.593.551,06 


Fr. 313.886.378,98 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L’EXERCICE 1950. 


DEBIT. 


Frais généraux d'Europe .. . D fr.  5.106.114,36 
Charges financières : 
Intérêt obligataire à 5,5 % 1.650.000, — 


Taxe mobilière sur intérêt empr. obligataire 246.552, — 


1.896.552, — 
Frais de renouvellement des titres de la Compagnie ..….…... 842.042,30 
Amortissements : 
sur avoirs en Europe : 
Immeuble  . in 28.000, — 
Matériel et mobilier en 98.339,30 
—————— 126.339,30 
sur avoirs en Afrique : 
Constructions PR 3.261.099,25 
PIAntAUONS.- 2 ane 2.216.740,45 
Charroi automobile 5.365.926,74 
Matériel (huïleries, ateliers, flottille, div.) 4.415.962,92 
—— ]15.259.729,36 
Dotations aux : 
Fonds d’assurance de la flottille 1.308.871,90 
Fonds pour grosses réparations périodiques  2.400.000,— 
—  3.708.871,90 
Soldes Dénetiée 2 en th tre a 37.593.551,06 
Fr. 64.533.200,28 
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CREDIT. 
Report à nouveau A ie 329.466,83 
Revenus du portefeuille, intérêts et divers ......... 3.010.921,76 


Résultat des exploitations doc ou 61.192.811,69 


Fr. 64.533.200,28 


REPARTITION DES BENEFICES. 


aux actions de capital : 


intérêt de 6 p. c., soit fr. 1428571 brut (2° art. 29 des stat.) 241.500,— 


au conseil et au collège : 


tantièmes statutaires déduction faite du report à nouveau 
et des intérêts cumulatifs aux actions de capital et pri- 
vilégiées (3° et 4° art. 29) ….. SR …… .  1.189.619,02 


au personnel : 


dotation en faveur du personnel (5° art. 29)  ... .…. . 1.087.793,67 
aux actions privilégiées : 


intérêt de 6 p. c. soit fr. 14,28588 brut 
ensemble : fr. 762.795,— 


et dividende de fr. 98,41856 brut 
ensemble : fr. 5.255.059,17 


d’où par action fr. 112,70444 brut, au total =}  6.017.854,17 


aux centièmes de parts bénéficiaires : 


dividende de fr. 37,34939 brut, au total ...…...…. ..…  15.765.177,51 
au fonds de réserve extraordinaire à 2.800.000,— 
à la réserve pour investissement dans la Colonie .... ._ 10.000.000,— 


at. TéDOrL À NOUVEAU 2eme mn mnt 491.606,69 


Fr. 37.993.591 ,06 


Re 


SITUATION DU CAPITAL SOCIAL. 


Le capital social est intégralement libéré. 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Président : 

M. Edgar Van der Straeten, administrateur-délégué de la Compagnie 
du Congo pour le Commerce et l’Industrie, 268, chaussée de Vleurgat, 
Ixelles. 

Vice-Président : 

M. André H. Gilson, administrateur de sociétés, 38, square Vergote, 
Schaerbeek. 

Administrateur-délégué : 

M. Auguste S. Gérard, administrateur de sociétés coloniales, 6, avenue 
de la Jonction, Saint-Gilles lez-Bruxelles. 
Administrateurs : 


M. Raymond Buurmans, agent de change, 23, square Vergote, Woluwe- 
Saint-Lambert. | 


M. Paulo de Hemptinne, administrateur de sociétés, 10, rue Mignot Del- 
stanche, Ixelles. 


M. Gilbert Périer, administrateur de sociétés, 573, avenue Louise, Bru- 
xelles. 


M. Alexandre Oma Procoubovsky, administrateur de sociétés, 48, bouie- 
vard Louis Schmidt, Etterbeek. 


M. Jacques Relecom, ingénieur civil des mines, 212, chaussée de Char- 
leroi, Saint-Gilles lez-Bruxelles. 


M. Léon Vandenbyvang, administrateur de sociétés, 101, boulevard du 
Midi, Bruxelles. 


M. Edmond Van Hoorebeke, industriel, 34, chaussée de Bruxelles, Gand. 


M. Léon Wielemans, Vice-Président du Comptoir Colonial « Belgika », 
14, rue Defacqaz, Ixelles. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. André De Cock, industriel, 49, rue des Bataves, Etterbeek. 


M. Léonce Demoulin, fondé de pouvoirs, 16, avenue de Ia Peinture, 
Dilbeek. 


M. René Thuysbaert, sous-directeur du Comptoir Colonial « Belgika », 
15, rue Van Bortonne, Jette. 


Bruxelles, le 5 octobre 1951. 
Certifié conforme : 


L’Administrateur-délégué, Le Président, 
A. S. GERARD. E. VAN DER STRAETEN. 


... men me 
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Compagnie du KASAI 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Dima (Congo Belge). 
Siège administratif : 41, rue de Naples, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles : n° 11.764. 


ELECTIONS STATUTAIRES. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale DROLE, 
du 2 octobre 1951. 


L'assemblée réélit à l’unanimité MM. Edgar VAN DER STRAETEN, 
André GILSON, Paulo de HEMPTINNE, Gilbert PERIER, Léon VAN- 
DENBYVANG, Edmond VAN HOOREBERKE en qualité d’administrateurs 
et MM. André DE COCK et Léonce DEMOULIN, en qualité de commis- 
saires. 


Bruxelles, le 5 octobre 1951. 
Pour extrait certifié conforme : 


L’Administrateur-délégué, Le Président, 


A. S. GERARD. E. VAN DER STRAETEN. 


Compagnie Minière de lP'UREGA (MINERGA) 
Société commerciale congolaise par actions à responsabilité limitée: 
Siège social à Goma (Congo Belge). 
Siège administratif : 24, avenue de l’Astronomie à Bruxelles. 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 70.755. 


Constituée le 30 décembre 1933, suivant acte publié à l’annexe au « Bul- 
letin Officiel du Congo Belge » du 15 mars 1934. 


Autorisée par arrêté royal du 17 février 1934, publié au « Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge » du 15 mars 1934. 


Statuts modifiés le 5 octobre 1938, le 8 mars 1940, le 2 octobre 1946 et 
le 4 octobre 1950, suivant actes publiés aux annexes au « Bulletin Officiel 
du Congo Belge » du 15 janvier 1939, du 15 mars 1940, du 15 novembre 
1946 et du 15 décembre 1950. 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 


Immobilise : 


Apports, frais de constitution, frais d'augmen- 
tation de capital, prospections, routes, con- 
structions, travaux d'installation : 


Dépenses des exercices antér.… 63.188.114,42 

Dépenses de l'exercice 1950 ..…. 7.592.339, — 

—  70.780.453,42 

Amortiss. des exercices antér. 54.676.665,41 

Amortiss. de l'exercice 1950 16.103.788,01 

——  70.780.453,42 
———_— P.M. 
Réalisable : 
Portefeuille _ 1.593.220,29 
Amortiss. des exercices anter.  1.484.235,29 
———— 108.985, — 
Débiteufs dIVérS ie es Gate 29.565.117,72 
Stock de produits (or, cassitérite, mixtes) …  17.350.286,— 
———  47.024388,72 
Disponible : 

Banque:ét chéques postal ns ess as enr 62.756,87 
Comptes débiteurs …… AU _—. A 15.760.424, — 
Compte d'ordre : 

Cautionnéements :SALULAITES sondes 280.000,— 

Total : fr. 63.127.569,59 
PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 
Capital représenté par : 

20.000 actions de capital fr. 

6.000 parts de fondateur ......…. a 


Réserve statutaire _—. 
Fonds de prévision er 


Dette avec garantie 


10.000.000, — 

| 10.000.000, — 
__— au. 1.000.000,— 
9.500.000, — 
” ir. … 5.096.235,80 
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Dettes sans garanties réelles : 
Creéditeurs divers: nr ras a 144.705,75 
Comptes créditeurs ….....…...…...... ... ... 20.565.440,— 


Compte d’ordre : 


Cautionnements statutaires et | 280.000.— 


P'ofits et Pertes : 
Solde 12... Pa. RE 16.541.188,04 


Total : fr. 63.127.569,59 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Frais séneraux d'Europe messe us enats fr. 349.832,95 
Droits de sortie sur produits miniers 10.714.334,30 
Impôt sur la superficie des concessions 30.277, — 
Amortissement de l’immobilisé 16.103.788,01 
PTOVISION- DOUP: NPDOL.- na nd nn enr 5.000.000,— 
Solde _ a 16.541.188,04 
Total : fr.  48.739.420,30 

CREDIT. 
Solde reporté SN M RU Nes fr. 49.843,59 
Reésultal. d'exploitation: =. num nn 48.587.951,98 
Intérêts des comptes en banque et divers 101.624.73 


Total : fr. 48.739.420,30 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 
M. Maurice Lefranc, ingénieur civil, 88, rue Bosquet à Saint-Gilles-lez- 
Bruxelles, président, administrateur-délégué. 


M. Jean Bossaert, ingénieur principal à l’Electrorail, 44, avenue de 
l'Hippodrome à Ixelles. 


M. Pierre de la Croix d’Ogimont, docteur en droit, 1, avenue de l’Hippo- 
drome à Ixelles. 
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M. Guy de la Rochette, ingénieur, 15, rue Raynouard à Paris (16°). 
M. le baron Edouard Empain, industriel, 33, rue du Congrès à Bruxelles. 
M. Jacques Grazia, industriel, 33, rue du Congrès à Bruxelles. 


M. le chevalier Michel Lallemand, propriétaire, 92, avenue de Corten- 
berg à Bruxelles. 


M. le chevalier Joe le Clément de Saint-Marca, industriel, 1, rue Zinner 
à Bruxelles. 


M. Lucien Molle, ingénieur, 67, rue de la Réforme à Ixelles. 


M. Fernand Van Den Heuvel, propriétaire, 52, avenue Charles Thiele- 
mans à Woluwe-Saint-Pierre. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Gaston Cockaerts, propriétaire, 57, rue Victor Lefèvre à Schaerbeek. 


M. Joseph Mathy, secrétaire de sociétés, 15, avenue des Phalènes à Bru- 
xelles. 


M. Emile Poinsignon, secrétaire de société, 34, rue des Hiboux à Wo- 
luwe-Saint-Pierre. 


ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 3 OCTOBRE 1951. 


L'assemblée a approuvé le bilan et le compte de profits et pertes de 
l'exercice 1950. Elle a réélu en qualité d’administrateurs MM. Pierre de la 
Croix d'Ogimont, et Jacques Grazia; leur mandat expire en 1957. Elle a 
réélu en qualité de commissaire M. Joseph Mathy; son mandat expire en 
1954. Elle a nommé en qualité de commissaire M. Marcel Fontaine; son 
mandat expire en 1955. 


Certifie conforme. 


Deux administrateurs, 


P. de la CROIX d'OGIMONT. L. MOLLE. 


, 
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Compagnie Minière du Nord de PITURI (COMINOR) 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Goma (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, 24, avenue de l’Astronomie. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 90.590. 


Constituée le 16 décembre 1936, suivant acte publié à l’annexe au « Bul- 
letin Officiel du Congo Belge » du 15 mars 1937. 


Autorisée par arrêté royal du 16 février 1937, publié au « Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge » du 15 mars 1937. 


Statuts modifiés le 28 septembre 1938 et le 27 septembre 1950, suivant 
actes publiés à l’annexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 jan- 
vier 1939 et du 15 décembre 1950. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
Immobilisé : 


Frais de constitution, prospections, routes, 


constructions : 
Dépenses antérieures fr  6874.880,45 
Dépenses de 1950 AU _— 1.406.292,09 
8.281.172,54 
Récupération en 1950 453.992, — 
RER 7.828.080,54 
Amortissements : 
sur frais de constitution ons ee se 142.488,45 
sur dépenses de prospection : 
exercices antérieurs rs 9.033.603,11 
exercice 1950 333.092, — 
——  5.366.695,11 
sur dépenses de routes et de constructions : 
exercices antérieurs As 495.261 ,82 
extourne exercice 1950 . …. 333.092, — 
———— 162.169,82 
——  5.671.353,38 
2.156.727,16 
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Réalisable : 


Portéteuillé. 2-40 cu on | 1.000, — 

Actionnaires  ….… SE 4.000.000,— 

Débiteurs divers 4.530.921,87 

Stock d’or et d'argent . 223.943, — 

—  8.755.864,87 
Disponibilités : 

Ranques et chèques postaux 292.182,72 
Compte débiteur …..…..…..… 7 D 481.331, — 
Compte d’ordre : 

Cautionnements statutaires 178.500,— 
Profits et pertes : 

Solde en perte RE 318.429,90 


Total : fr. 12.183.035,65 


PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 
Capital représenté par 20.000 actions de capital fr.  10.000.000,-- 
Réserve SLATUTAILE.. 2e ne Ne ue de 24.541,35 


Dettes sans garanties réelles : 


Creéditeurs divers 2:24 ns A a 1.979.994,30 


Compte d’ordre : 


Cautionnements statutaires 178.500,— 
L Total : fr. 12.183.035,65 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
SOIRÉES FÉDOF TÉL dd ni ds ren oi FE 172.561,44 
Frais généraux d'Europe. 2.222 ea 110.205,55 
Impôt sur la superficie des concessions 119.551, — 


Total : fr. 402.317,99 


_ 
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CREDIT. 
Résultat d'exploitation: 222 04m au fr. 22.651,98 
Intérêts des comptes en banque et divers 61.236,11 


Solde en perte I 318.429,90 
| Total : fr. 402.317,99 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Léon Helbig de Balzac, docteur en droit, 50, boulevard Saint-Michel 
à Etterbeek, président. 


M. Maurice Lefranc, ingénieur civil, 88, rue Bosquet à Saint-Gilles- 
Bruxelles, vice-président, administrateur-délégué. 


M. Raymond Anthoine, ingénieur civil des mines, 34, avenue Franklin 
Roosevelt à Bruxelles. 


M. Arthur de San, secrétaire général honoraire du Congo Belge, 71, 
avenue Brugmann à Uccle. 


M. Jacques d'Hoop, docteur en droit, 35, Dieweg à Uccle. 


M. André Gilson, commissaire général honoraire du Congo Belge, 38, 
square Vergote à Schaerbeek. 


M. Jacques Grazia, industriel, 33, rue du Congrès à Bruxelles. 


M. Lucien Labie, administrateur de sociétés, 1018, chaussée de Gand à 
Berchem-Sairte-Agathe. 


M. le Chevalier Michel Lallemand, propriétaire, 92, avenue de Corten- 
berg à Bruxelles. 


M. Paul Orban, docteur en droit, 25, rue Père Eudore Devroye à Etter- 
beek. | 


M. Georges Passau, ingénieur des mines (Ms), 67, rue de Spa à Bru- 
xelles. | 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 
M. Joseph Mathy, secrétaire de sociétés, 15, avenue des Phalènes à 
{xelles. 


M. Pierre Ortmans, administrateur de sociétés, 14, avenue Reine Elisa- 
beth à Anvers. 


M. Gaston Paquet, administrateur de sociétés, 215, rue Américaine à 
Ixelles. 


ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 26 SEPTEMBRE 1951. 


L'assemblée a réélu MM. le Chevalier Michel Lallemand et Paul Orban 
administrateurs pour un nouveau terme de six ans, et M. Joseph Mathy 
commissaire pour un nouveau terme de trois ans. 


Certifié conforme. 


Deux administrateurs, 
G. PASSAU. Paul ORBAN. 
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Société Minière du LUALABA 


(MILUBA) 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège social : Goma (Congo Belge). 


Siège administratif à Bruxelles, 24, avenue de l’Astronomie. 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 67.645. 


Constituée le 2 décembre 1932, suivant acte publié à l’annexe au « Bul- 
letin Officiel du Congo Belge » du 15 janvier 1934. 


Autorisée par arrêté royal du 16 décembre 1933, publié au « Bulletin 


Officiel du Congo Belge » du 15 janvier 1934. 


Statuts modifiés le 3 octobre 1933, suivant acte publié à l’annexe au 
« Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 janvier 1934, le 26 septembre 
1934, suivant acte publié à l’annexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 décembre 1934, le 13 mai 1938, suivant acte publié à l’annexe au 
« Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 juillet 1938, le 25 septembre 
1946, suivant acte publié à l’annexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 novembre 1946 et le 27 septembre 1950, suivant acte publié à l’an- 
nexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 décembre 1950. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 


Immobilisé : 


Apports, frais de constitution, frais d'augmen- 
tation de capital, prospections, routes, con- 
structions, travaux d'installation : 


Dépenses des exercices préced. 65.176.331,95 
Dépenses en 1950 6.320.467, — 


Amortissement des exerc. préc. 57.470.044,67 
Amortissement de 1950... 14.026.754,28 


Réalisable : 
Portefeuille 2222800 net Eté 
Débiteurs divers A 


Stock produits (or et cassitérite) —. 


71.496.798,95 


71.496.798,95 


1.531.500, — 
21.007.418,23 


13.243.592, — 


P.M. 


35.782.510,23 
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Disponible : 

Banques et chèques postaux 66.121,52 
Comptes débiteurs ne …  10.825.643,— 
Comptes d’ordre : 

Cautionnements statutaires 145.000,— 


Divers …..… .……".MNNNMNNx 1010000, — 
— 1.955.000, — 


Total : fr. 48.629.274,75 
PASSIF. 


Dettes de la Société envers elle-même : 


Capital représenté par : 


30.000 actions de capital 15.000.000, — 
10.000 actions de dividende — 
15.000.000,— 
Réservé SLA IAiTe 2 a ni nn nee 1.500.000, — 
Fonds:dé DréViSIOn 222 en ie cha 7.000.000, — 
Dette QUeC-OArTANLIES he Ateliers 8.259.172,85 
Dettes sans garanties réelles : 
Dividendes restant à payer .… …… . 1.652.589,42 
Créditéurs: divers 2:82 nm An 1.462.369,71 
| —— 3.114959,13 
Comptes ‘Crédileurs 2 ahmed 9.782.475, — 
Comptes d’ordre : 
Cautionnements statutaires _ 145.000, — 
DIVErS 2 EE a 1.810.000, — 
—— 1.955.000, — 
Profits et Pertes : 
Su 7.017.667,77 


Total : fr. 48.629.274,75 


Ge 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Frais généraux d'Europe ..…..….. …..... .... .. fr. 479.932,60 
Droits de sortie sur produits miniers ……......… . ... .. 4.369.387,50 
Impôt sur la superficie des concessions .……..…. 60.799,— 
Amortissement de l’immobilisé . 14.026.754,28 
Provision pour impôt . .…...... .. 2.000.000,— 
Solde …. ee. D A ei ds a 7.017.667.77 
Total : fr.  27.954.541.15 

CREDIT. 
Résultat d'exploitation A ee fr. 27.951.471,65 
Intérêts des comptes en banque et divers ..... 3.069,50 


Total : fr. 27.954.541,15 


——— ee  — 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 
M. Léon Wielemans, industriel, n° 360, avenue Van Volxem à Forest, 
président. 
M. Maurice Lefranc, ingénieur civil, n° 88, rue Bosquet à Saint-Gilles 
lez-Bruxelles, vice-président, administrateur-délégué. 


M. Prosper Lancsweert, ingénieur civil des mines, n° 34, avenue du Val 
d'Or à Woluwe-Saint-Pierre, administrateur-délégué. 


M. Célestin Camus, ingénieur des constructions civiles, n° 28, rue Les- 
broussart à Ixelles. 


M. le baron Edouard Empain, industriel, n° 33, rue du Congrès à Bru- 
xelles. 


M. André Gilson, propriétaire, n° 38, square Vergote à Schaerbeek. 


M. Lucien Labie, administrateur de sociétés, n°” 1018, chaussée de Gand 
à Berchem-Sainte-Agathe. 


M. le chevalier Michel Lallemand, propriétaire, n° 92, avenue de Corten- 
berg à Bruxelles. | 


M. Georges Lescornez, administrateur de sociétés, n° 342, boulevard 
Lambermont à Schaerbeek. 


M. Jacques Relecom, ingénieur civil des mines, n° 435, avenue Louise 
à Bruxelles. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Pierre Corbeel, chef de service de la société « Belgika », n° 9, rue 
Van den Boogaerde à Molenbeek-Saint-Jean. 
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M. Ides De Schrevel, administrateur de banque, n° 79, boulevard du 
Jubilé à Molenbeek-Saint-Jean. 


M. Fernand Tomson, ingénieur civil des mines, n° 19, avenue de la Folle 
Chanson à Bruxelles. 


M. François Vuye, propriétaire, n° 160, chaussée de la Grande Espinette 
à Rhode-Saint-Genèse. 


ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 26 SEPTEMBRE 1951. 


L'assemblée a approuvé le bilan et le compte de profits et pertes de. 
l'exercice 1950. Elle a réélu en qualité d’administrateurs MM. Léon Wiele- 
mans et le baron Edouard Empain; leur mandat expire en 1957. 


Certifié conforme. 
Deux administrateurs : 


Pros. LANCSWEERT. Cél. CAMUS. 


————….. 


Compagnie Minière des Grands Lacs Africains 
Société congolaise à responsabilité limitée 
établie à Goma (Congo Belge). 
Siège administratif : 24, avenue de l’Astronomie à Bruxelles. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 1537. | 


Constituée le 1°" décembre 1923, suivant acte publié à l’annexe au « Bul- 
letin Officiel du Congo Belge » du 15 janvier 1924. 


Autorisée par arrêté royal du 24 décembre 1923, publié au « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » du 15 janvier 1924. 


Statuts modifiés le 17 juin 1925, le 20 avril 1927 et le 9 juillet 1927, sui- 
vant actes publiés aux annexes au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
15 octobre 1925, du 15 juin 1927 et du 15 juillet 1927. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Prernier établissement : 
a) CONCESSIONS. ne RM PNR ins nn fr. pour mémoire 


b) Prospections, routes, immeubles, mobilier, 
matériel et outillage, installations diverses: 


Dépenses antérieures …  322.537.901,89 


Dépenses de l’exercice 1950 . ….. 20.584.308, 74 
—— 343.122.210,63 
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Amortissements antérieurs 312.081.307,36 


Amortissement de l’exerc. 1950  31.040.903,27 
— 343.122.210,63 


pour mémoire 


Réalisable : 


Portefeuille a 13.562.655,94 
Débiteurs divers 6.277.650,24 
Stock de produits (or et cassitérite) _ 47.181.540,69 
Marchandises en route et en magasin 89.527.538,03 
———— 152.549.384,90 
CÉOMPLES LÉO ban 31.795.351,28 
Disponible : 
Banques, caisses et fonds en cours de route is 33.226.605,87 
Comptes d'ordre : 
Cautionnements statutaires 400.000,— 
DIVÉES 2 Rue de ele ne. 10.642.699, — 
—— 11.042.699, — 
Total : fr. …228.614.041,05 


PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital représenté par : 


200.000 dixièmes d’action de capital 20.000.000, — 
500.000 centièmes de part de fondateur ...…. — 
12.500 actions série B — 
20.000.000,— 
Réserve statutaire .…...…..... SR A de 8.489.611,10 
Fonds: dé: DreVISION: el Hu Vies as 50.000.000,— 
Fonds « Welfare » indigène * 6.913.590,37 
Dette avec garantie 3.161.095,05 
Dettes sans garanties réelles : | 
Versements restant à effectuer s/portefeuille 1.947.000, — 
Dividendes restant à payer  — 12.791.692,07 
Creéditeurs.AiVÉTS. 225820 ot 28.826.007,59 
——  43.564.699.66 
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Comptes créditeurs SR no 64.245.981,41 
Comptes d'ordre : 
Cautionnements statutaires ....…..... 400.000, — 
DINBRS ER A eu 10.642.699, — 
—— 11.042.699, — 
Profits et pertes : 
SOA Dion 20.596.364,46 
Total : fr. .228.614.041,05 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Frais généraux A 0 fr.  5.840.963,23 
Taxe sur titres cotés en Bourse de Bruxelles ............ 156.270,— 
Droits de sortie sur produits miniers 9.188.352, — 


Impôt personnel sur la superficie des concessions ..….…  1.483.228,— 


Amortissement sur premier établissement 31.040.903,27 
Provision pour impôts Re as 4.000.000,— 
SOIR Lin ns ne ie .. 20.596.364,46 


Total : fr. 72.306.080,96 


CREDIT. 
Solde: TÉDORLE: 22 ee ie een dE 494.635,44 
Résultat d'exploitation A __—. 69.413.753,44 
Revenus du portefeuille De ne 2.268.293,63 
Intérêts et remboursement fiscal sur taxe mobilière 129.398,45 


Total : fr. 72.306.080,96 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Maurice Lefranc, ingénieur civil, n° 88, rue Bosquet à Saint-Gilles 
lez-Bruxelles, président et administrateur-délégué. 


M. le baron Edouard Empain, industriel, n° 33, rue du Congrès à Bru- 
xelles, vice-président. 


M. Guy de la Rochette, ingénieur, n° 11, rue Raynouard à Paris (16°). 


— 2650 — 


M. Jacques Grazia, industriel, n° 33, rue du Congrès à Bruxelles. 
M. Robert Haerens, ingénieur civil, n° 384, avenue Brugmann à Uccle. 


M. le chevalier Michel Lallemand, propriétaire, n° 92, avenue de Corten- 
berg à Bruxelles. 


M. le comte Maurice Lippens, propriétaire, n° 1, square du Val de la 
Cambre à Ixelles. 


M. Aimé Marthoz, ingénieur, n° 43, square Vergote à Schaerbeek. 


M. Paul Mesureur, administrateur de sociétés, n° 14, avenue des Klau- 
waerts à Bruxelles. 


M. Alfred Moeller de Laddersous, administrateur de sociétés, n° 1, place 
de la Sainte Alliance à Uccle. 


M. Georges Passau, ingénieur des mines (Ms), n° 67, rue de Spa à Bru- 
xelles. 


M. Pierre Witmeur, docteur en droit, n° 38, rue Dautzenberg à Ixelles. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Maurice J. Anspach, docteur en droit, à Lives. 


M. le général chevalier Josué Henry de la Lindi, n° 54, avenue Albert et 
Elisabeth à Woluwe-Saint-Lambert. 


M. Georges Lecart, expert comptable, n° 27, rue Antoine Gemenne à 
Profondeville. 


M. Adhémar Mullie, propriétaire, n° 166, rue des Confédérés à Bruxelles. 


ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 3 OCTOBRE 1951. 


L'assemblée a pprouvé le bilan et le compte de profits et pertes de 
l'exercice 1950. Elle a réélu en qualité d’administrateurs MM. Guy de la 
Rochette et Jacques Grazia pour un nouveau terme de six ans. 


Elle a ratifié la nomination, faite provisoirement le 11 juillet 1951 par 
les administrateurs et commissaires délibérant ensemble, de M. Pierre 
Witmeur pour continuer le mandat de M. Charles Cornez, administrateur 
décédé. 

Elle a réélu en qualité de commissaire M. le général chevalier Josué 
Henry de la Lindi pour un nouveau terme de six ans. 

Certifié conforme. 


Deux administrateurs : 
G. PASSAU. R. HAERENS. 
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Société de Pêche maritime du Congo 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
à Matadi (Congo Belge). 


POUVOIRS. 


L’an mil neuf cent cinquante et un. 
Le trente juillet. 


Devant Maitre Jacques Richir, notaire à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1) Monsieur Paul Charles, docteur en droit, demeurant à Saint-Josse- 
ten-Noode, 69, chaussée de Haecht. 


2) Monsieur René Goeman, directeur de banque, demeurant à Woluwe- 
Saint-Lambert, 443, avenue Georges Henri. 


Tous deux administrateurs, respectivement Président et Administrateur- 
délégué de la « Société de Pêche Maritime du Congo », société congolaise 
par actions à responsabilité limitée ayant son siège social à Matadi (Congo 
Belge) et son siège administratif à Bruxelles, constituée suivant acte reçu 
par le notaire Richir soussigné, le vingt-sept décembre mil neuf cent cin- 
quante, autorisée par arrêté royal du trente et un janvier mil neuf cent 
cinquante et un, publié aux annexes du « Moniteur Belge » des trente 
avril/premier mai mil neuf cent cinquante et un, sous le numéro 8.310 et 
aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze mars mil 
neuf cent cinquante et un, page 480. 


Agissant valablement pour et au nom de la dite « Société de Pêche Ma- 
ritime du Congo » en vertu de l’article 21 des statuts sociaux prérappelés. 


Lesquels comparants, es qualités, ont déclaré par les présentes donner 
tous pouvoirs à : 


Monsieur Charles Van Goethem, directeur de la Société, demeurant à 
Matadi (Congo Belge). 


A l'effet de représenter la Société au Congo Belge et dans les pays limi- 
trophes. 


En conséquence, faire toutes opérations qui rentrent dans le cadre de 
l’objet social, qu’il s'agisse de location, d'acquisition, de vente ou d'échange 
de tous biens meubles ou immeubles, d'actes de disposition, d'administra- 
tion ou autres, signer tous écrits ou documents relatifs à ces opérations; 
nommer à tous emplois, en déterminer les attributions et les rétributions, 
licencier ou révoquer tous agents de la société en Afrique. 


Prendre ou donner en location, acquérir, échanger ou vendre, soit de 
gré à gré soit en vente publique, aux prix, charges, clauses et conditians 
qu’il avisera, tous biens meubles et immeubles situés dans la Colonie du 
Congo Belge et dans les colonies voisines; prendre tous engagements, 
accepter le transfert au nom de la Société de tous biens immeubles et les 
faire enregistrer et transcrire au nom de celle-ci; payer ou recevoir le prix 
de ces locations, acquisitions ou ventes, en principal, frais et accessoires, 
soit au comptant, soit au terme convenu. 
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Faire ouvrir au nom de la société en Afrique auprès de toutes banques 
ou administrations publiques ou privées tous comptes de dépôt, comptes 
chèques ou comptes courants; opérer tous retraits et transferts de fonds, 
émettre, souscrire, accepter, domicilier, endosser et acquitter tous effets 
de commerce, chèques et warrants; signer tous reçus ou mandats, toutes 
quittances ou décharges, tous endos ou acquits, clôturer ces comptes, en 
recevoir ou en payer les soldes; remettre à l’escompte, à l’encaissement ou 
en garantie tous effets, chèques ou autres documents. 


Retirer des administrations publiques ou privées toutes sommes, tous 
mandats postaux et télégraphiques, quittances et accréditifs, titres ou 
valeurs quelconques, exiger la remise de tous dépôts, en donner bonnes et 
valables quittances et décharges. 


Veiller à la sûreté du remboursement ou du paiement de toutes sommes 
qui sont ou seront dues à la société, en capital, intérêts et accessoires, 
prendre, requérir et accepter toutes garanties mobilières et immobilières, 
toutes hypothèques et tous privilèges, requérir toutes inscriptions hypo- 
thécaires ou autres, faire faire toutes transcriptions et tous émargements 
aux registres du conservateur des Titres Fonciers, accepter toutes cessions 
d’hypothèques. 


Sous renonciation à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, 
donner mainlevée et consentir à la radiation de toutes inscriptions privi- 
légiées ou hypothécaires, de toutes oppositions, saisies, transcriptions et 
autres empêchements, sans qu’il soit besoin de justifier d'aucun paiement, 
dispenser les conservateurs des titres fonciers de prendre inscriptions 
d'office. 


Entendre, débattre, clore et arrêter tous comptes, en fixer les reliquats 
actifs et passifs, poursuivre taute liquidation de créance sur les particu- 
liers ou toutes sociétés ou corporations. 


Produire tous titres et pièces, les certifier véritables, faire toutes décla- 
rations et affirmations qui seront requises. 


Retirer de toutes administrations publiques ou privées toutes lettres et 
tous documents, télégrammes, plis, colis et objets quelconques assurés, 
chargés ou recommandés, quelle qu’en soit la valeur déclarée, qui seront 
adressées à la Société. 


Signer toutes pièces et documents, notamment la correspondance cou- 
rante, les reçus de caisse et tous actes. 


Conférer des pouvoirs aux agents de la société en Afrique et les révo- 
quer. 


À défaut de paiement de la part de tous débiteurs ou en cas de difficultés 
quelconques, exercer toutes poursuites, contraintes et diligences néces- 
saires, suivre toutes actions judiciaires, tant en demandant qu’en défen- 
dant, devant toutes juridictions, constituer tous avocats et avoués, faire et 
recevoir toutes significations, se concilier si faire se peut, traiter, composer, 
compromettre, plaider, s'opposer, appeler, se pourvoir en cassation, obtenir 
tous jugements et arrêts, les faire mettre à exécution par toutes voies de 
droit, faire faire toutes saisies. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, pièces et procès-verbaux, 
élire domicile, substituer en tout ou en partie et généralement faire le 
nécessaire. 


Re :. = 
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Dont acte sur projet. 

Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 
Suivent les signatures. 


Enregistré à Bruxelles A. C. III, le 2 août 1951. Volume 596, foilio 20, 
case 3, deux rôles, cinq renvois. 


Recu : quarante francs. 


Le Receveur : (s.) Lefebvre. 


Pour expédition conforme. 


(s.) J. RICHIR. 


Société Immobilière, Agricole & Forestière du Congo 
« IMAFOR » 


Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 71, rue Joseph Il, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 70.714. 
Statuts publiés aux annexes du « Moniteur Belge » du 29 avril 1934. 


Modifications aux statuts publiées aux annexes du « Moniteur Belge » 
des 11 janvier 1939, n° 347 et 7 octobre 1948, n° 19.508. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
(Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 3 octobre 1951.) 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Terrains et concessions fr. 11.646.428,36 
CORSÉEUCLIONS: 22 nee 21.117.020,35 
——  32.1763.448,71 
Réalisable : 
Portefeuille Re nos 188.290,00 
BRAS 583.184,00 
Débiteurs ..…..…........….…....  8.172.465,90 
—— 8.943.939,90 
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Disponible : 
BANQUES tone ent 869.630,30 
Compte d’ordre : 
Cautionnements statutaires 309.000,00 
Fr. 42.886.018.91 
PASSIF. 
Capitale RE fr.  6.250.000,00 
RéSÉTVES. 222 den 8.500.000,00 
———— 14.750.000,00 
Amortissements : 
sur terrains ue 1.400.000,00 
sur constructions 16.283.262,00 
—  17.683.262,00 
Créditeurs ee EE Je Es 1.887.020,00 
Provisions diverses |. a tn eu 2.090.832,00 
Provisions débiteurs douteux 57.667,00 
Profits et Pertes: 
Report de 1949 890.162,32 
Exercice 1950 so ee 9.218.075,59 
— 6.108.237,91 
Compte d'ordre : | 
Déposants Cautlonnements:, 54e. Nm 309.000,00 
Fr. 42.886.018,91 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 
DEBIT. 
Amortissements : 

SUL CONS TEUCHONS : 520 D ne Ra ne de fr. 1.055.851,00 
FTAIS PÉNETAUS 0 D 402.053,15 
PTéVISION LISCAÏE 82 re hd nee 900.000,00 

2.357.904,15 
Solde:en: bénéfice ruse er en dein sa 6.108.237,91 
Fr. 8.466.142,06 
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CREDIT. 
Réport:de 1949" teens hs AE 890.162,32 
À SH 360.877,05 
A 5.850.217,00 
DRE a ne aa ob on in 1.364.885,69 


Fr. 8.466.142,06 


AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES. 


Dividende statutaire Sn fr.  1.925.000,00 
Tan HéMES ne Le don a deb done 493.961,00 
Déuriemé dividende 1.21 990.000,00 
RÉSGNVE nn RE 1,500.000,00 
Report à nouveau a . 1.199.276,91 

Fr. 6.108.237,91 


a ———— 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES 
EN FONCTIONS. 


M. Alphonse Engels, Vice-Gouverneur Général honoraire du Congo Bel- 
ge, 24, avenue du Hoef, Uccle. — Président. 


M. Louis Eloy, administrateur de sociétés, 73, rue du Collège Saint-Mi- 
chel, Woluwe-Saint-Pierre. — Administrateur. 


M. Valère Lecluse, industriel, Villa Marguerite, Tieghem-lez-Anseghem. 
— Administrateur. 


M. Henri Moxhon, administrateur de sociétés, 40, avenue Herbert Hoo- 
ver, Woluwe-Saint-Lambert. — Administrateur. 


M. Robert Pflieger, administrateur de sociétés, 22 À, square de Meeüs, 
Bruxelles. — Administrateur. 


M. Joseph Plas, administrateur de sociétés, 94, avenue Molière, Bru- 
xelles. — Administrateur. 


M. Joseph Rhodius, administrateur de sociétés, 33, avenue Jeanne, Bru- 
xelles. — Administrateur. 


M. Frans Terlinck, administrateur de sociétés, 44, avenue de l’Horizon, 
Woluwe-Saint-Pierre. — Administrateur. 
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M. Marcel de Clippele, administrateur de sociétés, Borchstadt à Assche. 
— Administrateur. 


M. Eugène Voet, directeur honoraire de sociétés, 59, rue du Méridien, 
Bruxelles. — Commissaire. 


M. Jean-Edouard Thomas, expert-comptable, 34, rue Charles Martel, 
Bruxelles. — Commissaire. 


Société Immobilière, Agricole & Forestière du Congo 
« IMAFOR » 


Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 71, rue Joseph II, Bruxelles. 


Registre du commerce de Bruxelles n° 70.714. 


NOMINATIONS. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
du 3 octobre 1951. 


L'assemblée renouvelle, pour un terme de six ans, les mandats d’admi- 
nistrateur de : 


MM. Alphonse ENGELS, 
Louis ELOY, 
Henri MOXHON, 
Frans TERLINCK, 


et le mandat de commissaire de : 
M. Eugène VOET. 


Pour extrait conforme. 


Deux administrateurs. 
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Cultures & Entreprises au KIVU 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Kalehe. 
Siège administratif : 4, rue Montoyer à Bruxelles. 
Registre de Commerce de Bruxelles n° 27015. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
I. — Immobilisé : 
Plantations et bâtiments fr. 2.237.185,50 
Amortissement de l’exercice 311.125,50 
— 1.926.060, — 
Matériel, outillage et mobilier .…..… … Se 226.593,65 
Amortissement de l’exercice 64.772,35 
EE 161.821,30 
2.087.881,30 
II. — Disponible et réalisable : 
Banquiers et divers 1.050.804,63 
Portefeuille D 138.115,— 
DÉDITDES ie a aa Re 2.477.986,65 
Magasins, 2eme Mt ce de a 1.100.600, — 
——  4,767.506,28 
IIT. — Compte d’ordre : 
Cautionnements administrateurs et commissaire . a 56.250,— 
Fr. 6.911.637,58 
PASSIF. 
I. — Envers elle-même : 
Caplidl ss à Pouue . fr. 3.000.000, — 
Réserve légale. 5e 140.160,85 
— 3.140.160,85 
II. — Envers les tiers : ° 
Créditeurs divers A D 1.461.821, — 
III. — Compte de Profits et Pertes : 
Solde bénéficiaire A 2.253.405.73 
IV. — Compte d'ordre : 
Administrateurs et commissaire, cautionnements 56.250,— 
Fr. 6.911.637,58 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DEBIT. 
Frais généraux et divers A 73.594,25 
AMOELISSEMENLTS 2 MAR AR ne nanre 379.897,85 
Solde Creditedf 25280 han rene 2.253.405,73 
Fr. 2.702.897,83 

CREDIT. 
Report exercice précédent fr. 53.486,73 
Bénéfice brut d’exploitation 2.635.257,40 
DE 14.153,70 
Fr. 2.702.897,83 

REPARTITION 

1° 5 % à la réserve légale ie sue fr. 112.670,25 
2° 15,— frs brut aux 12.000 actions A 180.000,— 
3° Provision pour impôts Re nie 375.000, — 
4° 15 % aux administrateurs s/solde nr 229.837,40 
5° 105,48 frs. brut aux 12.000 actions te 1.265.783,15 
6’ Report aMNOVeAd ns Lu di ni ne 90.114,93 
Fr. 2.253.405,73 


L'assemblée générale ordinaire du 9 octobre 1951 a, à l’unanimité, ap- 
prouvé les bilan et compte de profits et pertes. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Arsène de Launoit, industriel, 4, rue Montoyer à Bruxelles. 

M. René Brasseur, administrateur de sociétés, 3, Rond Point de l'Etoile 
à Bruxelles. 

M. Etienne Corbisier de Meaultsart, administrateur de sociétés, 127, 
avenue de Broqueville à Bruxelles. 


M. Maurice Naveau, industriel, Château de Brâ à Brâ sur Lienne. 


COMMISSAIRE. 


M. Henri Decharneux, administrateur de sociétés, 10, rue Bassenge à 
Liège. 
Le Président du Conseil d'administration, 
A. de LAUNOIT. 


ss “pm ST . 
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Manufacture de Carreaux de Léopoldville « M. C. L. » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville. 


ORDRE DU JOUR. 


1. — Démission d’administrateur-délégué. 
2. — Délégation de pouvoirs. 
DELIBERATIONS. 


Le Conseil d'administration, réuni le 8 octobre 1951 a pris les résolutions 
suivantes : 


1. — Il a accepté la démission de ses fonctions d’administrateur-délégué 
offerte par Monsieur Henri Trenteseaux. 


Il décide de ne pas pourvoir au remplacement de Monsieur Trenteseaux 
comme administrateur-délégué. 


Monsieur Rosier, André, restera seul administrateur-délégue. 


2. — La délégation de pouvoirs consentie par le Conseil en sa séance 
du 28 avril 1949, aux administrateurs-delégués et publiée aux annexes du 
« Bulletin Officiel du Congo Belge » en date du 15 septembre 1949 est 
maintenue au profit de Monsieur André Rosier. 


Monsieur André Rosier pourra donc signer seul les engagements sociaux 
n’excédant pas cinq cent mille francs belges ou congolais; au-delà de cette 
somme, la représentation de la société sera assurée en conformité de l’arti- 
cle 15 des statuts sous la signature conjointe de deux administrateurs, ou 
d’un administrateur et d’un fondé de pouvoirs. 


Monsieur André Rosier est autorisé à constituer un ou plusieurs man- 
dataires avec des pouvoirs déterminés, dans le cadre de la délégation 
consentie à son profit ci-avant. 


M. C. L. 
MANUFACTURE DE CARREAUX DE LEOPOLDVILLE. 
S. C. R. L. 


Comte Albert d'ASPREMONT LYNDEN. 


Président du Conseil. 


André ROSIER. Jean CALLEBAUT. 


Administrateur-délégué. Administrateur. 
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Société Congolaise de Banque « SOCOBANQUE » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège social : Léopoldville, avenue Allard L’Ollivier, 5. 


Autorisée par arrêté du Régent du 26 janvier 1948. Statuts publiés aux 
annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » de 1948, p. 212 et modifiés 
suivant décision de l’assemblée générale extraordinaire du 12 octobre 1950 
(acte publié aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 


décembre 1950, p. 2.940). 


BILAN AU 30 JUIN 1951. 


Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 9 octobre 1951. 


ACTIF. 
I — Disponible et réalisable : 
Caisse, Banque du Congo Belge et Chèq. Post. 14.237.428,21 
Banquiers ini sd a 21.860.470,38 
Autres valeurs à recevoir à court terme .. 4.803.383,13 
Portefeuille-effets : 
Effets commerciaux …  48.234.679,19 


Effets publics mobilisables auprès de la Ban- 
que du Congo Belge/Institut d'Emission de 


la Colonie à concurrence de 95 % 35.000.000,— 
Débiteurs divers de do 43.447,844,36 
Portefeuille-titres : 
Fonds publics à court terme … 1.930.213,20 
Autres: TILEES om 2.831.250,80 
————  4,761.464— 
ACTITS AIVETS ne de 1.427.783,25 
— 173.773.052,52 
II. — Immobilisé : 
IMMEUDIeS.- ns dus nain dures 9.023.693,30 
Matériel et mobilier 1.275.000, — 
Frais de premier établissement et d'augmen- 
tation AU: CADITAL nee nn nee 416.373,45 
— 10.715.066,75 
III. — Comptes de résultat : 
Perte antérieure reportée 1.245.906.95 
Fr. c.  185.734.026,22 
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PASSIF. 
I. — Exigible : 
Créanciers privilégiés ou garantis fr. 132.016,90 
BANQUIÉESS Es es ne . 397.694,45 
Autres valeurs à payer à court terme 5.150.278,68 
Dépôts et comptes courants : 
à vue et à un mois au plus … 94.511.968,32 
à plus d'UN MOIS eme 43.492.778,70 
——— 138.004.747,02 
Passifs divers .….… a 10.427.008,77 


154.071.745,82 
II. — Non exigible : 


CAD ES CR 30.000.000 ,— 
III — Comptes de résultat : 
Bénéfice de l'EXErCICE cu die une 1.662.280,40 


Fr.c.  185.734.026,22 


— — —— 


COMPTES D'ORDRE. 
Actifs donnés en garantie (crédit non utilisé) .. … … fr. 25.000.000, — 


Garanties recués dé LétS a Ne .. 29.301.988,77 
Nos cautions pour compte de tiers a ... 1.950.915.— 
EfietS TéésCoMptéS 5. nn sn en ant | 364.280, — 
Promesses souscrites par nos débiteurs 29.305.579,04 
Débpots a -:dCCOUVÉRE een re 234.337.022,25 
Divers D nn À 28.653.222,— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DEBIT. 

Intérêts et commissions bonifiés fr. 841.284,25 
Frais généraux : 

Frais d'exploitation Da 3.919.493,92 

Allocations légales et autres en faveur du 

personnel. smash A 258.404,25 

Taxes ét IMDOIS: La ne 21.878,— 

Frais dé“pübhieité.s mines ens 24.516,60 


3.824.292,77 


DIVERS 40.105,48 
AMOLUSSEMENTS a en AD NN ne ses 141.671,80 
Péfte TéDOrtee ne eine 1.245.906,95 
Bénéfice de l’exercice 1.662.280,40 


Fr. c. 7.755.541,65 


CREDIT. 
Intérêts et commissions perçus fr.  4.104.504.55 
Revenus du portefeuille-titres 1.798.003,55 
DINÉTS nn sde De couaun a 607.126,60 
Perte antérieure reportée Fi 1.245.906,95 


Fr. c. 7.755.541 ,65 


Re 
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REPARTITION DU BENEFICE. 


Bénéfice de l'exercice fr. 1.662.280,40 
Perté-réportéeéruass nue done hu .  1.245.906,95 
416.373,45 

Amortissement frais premier établissement et augmenta- 
on du' CAPITAL 22 a A 416.373,45 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement libere. 


ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRE EN FONCTIONS. 


M. le Baron Georges Moens de Fernig, industriel, avenue du Vert-Chas- 
seur, 44, Uccle. Président. 


M. Edouard Dervichian, docteur en droit, avenue de la Floride, 68, Uccle. 
Administrateur-délégué. 


M. Oscar Carlier, directeur général de banque, avenue du Margrave, 
175, Anvers. Administrateur. 


M. Philippe Fabri, docteur en droit, avenue Père Damien, 8, Woluwe- 
Saint-Pierre. Administrateur. 


M. Robert Fabri, administrateur de sociétés, avenue Roger Vanden- 
driessche, 52, Woluwe-Saint-Pierre. Administrateur. 
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M. Paul Jonckheere, administrateur de banques, rue Montagne du Parc, 
2, Bruxelles. Administrateur. 


M. Maurice Schoofs, ingénieur, rue du Prévôt, 137, Bruxelles. Adminis- 
trateur. 


M. Frédéric-H. Speth, administrateur de sociétés, Bloemenlei, 1, Kapel- 
len-lez-Anvers. Administrateur. 


M. Albert Van Damme, industriel, rue de Visé, 140, Jupille. Administra- 
teur. 


M. J. G. Wiebenga, banquier, Heerengracht, 450, Amsterdam (Hollande). 
Administrateur. 


M. Louis Schmitz, reviseur de banques, avenue Armand Huysmans, 159, 
Ixelles. Commissaire. 


(Illisibie) MOENS de FERNIG, 


Administrateur. Président. 


Situation de la Banque du Congo belge 
AU 31 AOÛT 1951. 


ACTIF. 

HRCAISSEOR. ha Rd ae tent. fr. 1.559.696.194,81 
Compte spécial de la Colonie (*) .…..…...... 105.134.438,25 
Encaisses diverses Se D un 31.180.642,52 
Avoirs aux Offices des Chèques Postaux  . 16.465.230,49 
én: Belsiqué sn Re AE 530.193.323,68 
PONS SARA QE _ 2.074.070.426,68 
Porteteuillé = Titres annee eu ate ssh 508.397.522,67 
Effets publics sur la Cclonie, la Belgique et l’étranger … 14.328.001.337,56 
Éfiéts:COMMELCAUXR. us. 1.634.325.898,— 
DOÉDHLBUES ed NS ie 814.159.688,29 
Immeubles et Matériel 55.985.637,76 

Devises étrangères à recevoir pour contrats de change 
A da ta 52.892.741,53 
Débiteurs pour contrats de change à terme 805.524.736,15 
Divers ee init A 27.843.463,90 


Fr. 22.543.871.282,29 


(*) Art. 19 de la convention pour l'émission de billets de banque et de monnaies 
fiduciaires métalliques du 21 juin 1935. 
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PASSIF. 
Capital ee nn no fr. 20.000.000, — 
Réserves a SL 49.449.000, — 
Circulation (Billets et monnaies métalliques) …  3.649.470.172,60 
Crédiléurs: AVE 8 hs seen A 14.761.398.177,70 
Créditeurs à terme .…...….…...….….....…...….....… 2.013.040.718,37 
Créditeurs pour contrats de change à terme 52.892.741,53 
Devises étrangères à livrer pour contrats de change 
À 0 0 LE 805.524.736,15 
Transferts en route et divers 1.131.495.735,94 
Fr. 22.543.871.282,29 


Société Congolaise des Pétroles SHELL 
Société congolaise à responsabilité limitée 
à Léopoldville. 
Siège social : avenue des Aviateurs, Léopoldville. 
Siège administratif : 47, Cantersteen, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 6552. 


Actes constitutifs publiés dans les annexes du « Moniteur Belge » (an- 
née 1928, n° 13.796 — année 1929, n° 2.363 — année 1931, n° 10.490) et dans 
le « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 avril 1928. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 2 octobre 1951. 


ACTIF. 
Immobilisations : 
Installations, constructions et matériel fr. 15.060.266, — 
Réalisable : 
Marchandises et Débiteur 70.790.589, — 
Disponible : 
Caisse et :BAnNqueé mordu Rd 664.134, — 


Fr. 86.514.989, — 
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PASSIF. 


Capital et réserve légale ….. ….. …....…....... . fr. 44000.000,— 
Amortissements .….. …… A . 7.745.646 — 


Créditeurs divers et provisions ….…….…..…. . ….. .  . 16.645.181, — 


Profits et Pertes : 
Bénelice: Net sas Re NN A ee RS 18.124.162, — 


Fr. 86.514.989, — 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DEBIT. 
Frais d'exploitation, prévision fiscale et amortissements 108.450.879.— 
BénERICE Mel don Can and and 18.124.162,— 
Fr, 126.575.941,— 

CREDIT. 
Réport au 1° janvier 1990 sa ne es TT 20.361. — 
Bénéfice brut ..….…... …..... à  . Sn 126.554.680, — 
Fr.  126.575.041.— 


——_— 
= sen 2 2 


REPARTITION DU BENEFICE. 


Dividende à distribuer …....… A RE te. . fr. 18.000.000. — 
SoIde à TEDON IEP En de nd na mou : 124.162, — 
Fr. 18.124.162, — 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRE EN FONCTIONS. 
The Honourable Francis Jehn Hopwood, Merchant, St. Helens Court. 
Great St. Helens, Londres. E. C. 3. Administrateur. 


M. John Hugo Loudon, Merchant, St. Helens Court Great St. Helens, 
Londres. E. C. 3. Administrateur. 
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M. Robert De Keyser, industriel, 57, avenue de l'Observatoire, Uccle. 
Administrateur. 


M. Philippe de Brochowski, ingénieur civil, 25, avenue de l’Armée, 
Etterbeek. Administrateur. 


M. Maurice Roger, 164, rue de Fierlant, Forest. Administrateur. 


M. Vital Hastir, 12, rue Paul Leduc, Schaerbeek. Commissaire. 


Les Administrateurs : 
Ph. de BROCHOWSKI. M. ROGER. R. DE KEYSER. 


Le Commissaire, 


V. HASTIR. 


Société Congolaise de Matériel Industriel 
en abrégé « SOCOMI » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 


DEMISSION ET NOMINATION D’ADMINISTRATEUR. 


Extrait du procès-verbal du Conseil général du 23 août 1951. 


Conformément à l’article 14 des statuts, le Conseil désigne Monsieur 
Jean DE MYTTENAERE, ingénieur civil, qui accepte pour remplir pro- 
visoirement le mandat d'administrateur devenu vacant par la démission 
de ses fonctions de Monsieur Octave DEJONGHE. 


Pour extrait certifié exact. 


L’administrateur-délégué, 
J. DE MYTTENAERE. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal du Conseil d'administration du 24 août 1951. 


1° —— Monsieur SOQUET déclare renoncer aux pouvoirs qui lui ont été 
délégués conformément à l’article 15 des statuts. 


2 — Conformément aux dispositions du même article, le Conseil donne 
délégation à Monsieur Jean DE MYTTENAERE, qui accepte, et lui confie 
les fonctions d’administrateur-délégué, avec des pouvoirs identiques à ceux 
attribués à Monsieur SOQUET. 
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3° — Monsieur DE MYTTENAERE, administrateur-délégué, est auto- 
risé à déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à Monsieur Charles MIOT, 
directeur en Afrique de la Société. 


Pour extrait certifié conforme. 


L’'administrateur-délégué, 
J. DE MYTTENAERE. 


Compagnie d’Elevage & d’Alimentation du Katanga. 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethville (Katanga - Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 22, rue de la Loi. 
Registre du commerce de Bruxelles N° 3397. 
CHANGEMENT DE SIEGE ADMINISTRATIF. 


Par décision du Conseil d'administration, le siège administratif de la 
société, à Bruxelles, sera, à partir du 27 octcbre 1951, transféré 4, rue 
d'Egmont, à Bruxelles. 


Bruxelles, le 15 octobre 1951. 
COMPAGNIE D'ELEVAGE ET D’ALIMENTATION DU KATANGA. 


L’administrateur-directeur, Le Président du Conseil- 
Administrateur-délégué, 
J. VAN BLEYENBERGHE. G. de FORMANOIR de la CAZERIE. 


Compagnie des Grands Elevages Congolais. 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Biaro (Katanga) Congo Belge. 
Siège administratif : Bruxelles, 22, rue de la Loi. 


Registre du commerce de Bruxelles N° 44.043. 


CHANGEMENT DE SIEGE ADMINISTRATIF. 


Par décision du Conseil d'administration, le siège administratif de la 
société, à Bruxelles, sera, à partir du 27 octobre 1951, transféré, 4, rue 
d'Egmont, à Bruxelles. 


Bruxelles, le 15 octobre 1951. 
COMPAGNIE DES GRANDS ELEVAGES CONGOLAIS. 


Un administrateur, L’administrateur-délégué, 
R. d'HENDECOURT. G. de FORMANOIR de la CAZERIE. 
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Société de Pêche Maritime du Congo 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


à Matadi (Congo Belge). 


POUVOIRS. 


L'an mil neuf cent cinquante et un. 
Le trente juillet. 
Devant Maître Jacques RICHIR, notaire à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1) Monsieur Paul CHARLES, docteur en droit, demeurant à Saint- 
Josse-ten-Noode, 69, chaussée de Haecht. 


2) Monsieur René GOEMAN, directeur de banque, demeurant à Wo- 
luwé-Saint-Lambert, 443, avenue Georges Henri. 


Tous deux administrateurs, respectivement Président et Administra- 
teur-Délégué de la « Société de Pêche Maritime du Congo », société con- 
golaise par actions à responsabilité limitée ayant son siège social à Mata- 
di (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, constituée sui- 
vant acte recu par le notaire RICHIR soussigné le vingt sept décembre 
mil neuf cent cinquante, autorisée par Arrêté Royal du trente et un jan- 
vier mil neuf cent cinquante et un, publié aux annexes du Moniteur Belge 
des trente avril/premier mai mil neuf cent cinquante et un, sous le numé- 
ro 8.310 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze 
mars mil neuf cent cinquante et un, page 480. 


Agissant valablement pour et au nom de la dite « Société de Pêche Ma- 
ritime du Congo » en vertu de l’article 21 des statuts sociaux prérappelés. 


Lesquels comparants, es qualité, ont déclaré par les présentes donner 
tous pouvoirs à : 


Monsieur Charles VAN GOETHEM, Directeur de la Société, demeu- 
rant à Matadi (Congo Belge). 


A l'effet de représenter la Société au Congo Belge et dans les pays 
limitrophes. 


En conséquence, faire toutes opérations qui rentrent dans le cadre de 
l’objet social, qu’il s’agisse de location, d'acquisition, de vente ou d’échan- 
ge de tous biens meubles ou immeubles, d'actes de disposition, d’adminis- 
tration ou autres, signer tous écrits ou documents relatifs à ces opéra- 
tions; nommer à tous emplois, en déterminer les attributions et les rétri- 
butions, licencier ou révoquer tous agents de la Société en Afrique. 


Prendre ou donner en location, acquérir, échanger ou vendre, soit de 
gré à gré en vente publique, aux prix, charges, clauses et conditions qu’il 
avisera, tous biens, meubles et immeubles situés dans la colonie du Congo 
Belge et dans les colonies voisines; prendre tous engagements, accepter 
le transfert au nom de la Société de tous biens immeubles et les faire en- 
registrer et transcrire au nom de celle ci; payer ou recevoir le prix de 
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ces locations, acquisition ou ventes, en principal, frais et accessoires, soit 
au comptant, soit au terme convenu. 


Faire ouvrir au nom de la société en Afrique auprès de toutes banques 
ou administrations publiques ou privées tous comptes de dépôt, comptes 
chèques ou comptes courants; opérer tous retraits et transferts de fonds, 
émettre, souscrire, accepter, domicilier, endosser et acquitter tous effets 
de commerce, chèques et warrants; signer tous recus ou mandats, toutes 
quittances ou décharges, tous endos ou acquits, clôturer ces comptes, en 
recevoir où en payer les soldes, remettre à l’escompte, à l'encaissement 
ou en garantie tous effets, chèques ou autres documents. 


Retirer des administrations publiques ou privées toutes sommes, tous 
mandats postaux et télégraphiques, quittances et accréditifs, titres ou 
valeurs quelconques, exiger la remise de tous dépôts, en donner bonnes et 
valables quittances et décharges. 


Veiller à la sûreté du remboursement ou du paiement de toutes sommes 
qui sont ou seront dues à la société, en capital, intérêts et accessoires, 
prendre, requérir et accepter toutes garanties mobilières ou immobilières, 
toutes hypothèques et tous privilèges, requérir toutes inscriptions hypo- 
thécaires ou autres, faire faire toutes transcriptions et tous émargements 
aux registres du conservateur des Titres Fonciers, accepter toutes ces- 
sions d’hypothèques. 


Sous renonciation à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, 
donner mainlevée et consentir à la radiation de toutes inscriptions privi- 
légiées ou hypothécaires, de toutes oppositions, saisies, transcriptions et 
autres empêchements, sans qu'il soit besoin de justifier d'aucun paie- 
ment, dispenser les conservateurs des titres fonciers de prendre inscrip- 
tion d'office. 


Entendre, débattre, clore et arrêter tous comptes, en fixer les reliquats 
actifs et passifs, poursuivre toute liquidation de créance sur les parti- 
culiers ou toutes sociétés ou corporations. 


Produire tous titres et pièces, les certifier véritables, faire toutes décla- 
rations et affirmations qui seront requises. 


Retirer de toutes administrations publiques ou privées toutes lettres et 
tous documents, télégrammes, plis, colis et objets quelconques assurés, 
chargés ou recommandés, qu’elle qu’en soit la valeur déclarée, qui seront 
adressées à la Société. 


Signer toutes pièces et documents, notamment la correspondance cou- 
rante, les reçus de caisse et tous actes. 


Conférer des pouvoirs aux agents de la Société en Afrique et ne révo- 
quer. 


A défaut de paiement de la part de tous débiteurs ou en cas de diffi- 
cultés quelconques, exercer toutes poursuites, contraintes et diligences 
nécessaires, suivre toutes actions judiciaires, tant en demandant qu’en 
défendant, devant toutes juridictions, constituer tous avocats et avoués, 
faire et recevoir toutes significations, se concilier si faire se peut ; traiter, 
composer, compromettre, plaider, s'opposer, appeler, se pourvoir en cas- 
sation, obtenir tous jugements et arrêts, les faire mettre à exécution par 
toutes voies de droit, faire faire toutes saisies. 


60e 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, pièces et procès ver- 
baux, élire domicile, substituer en tout ou en partie et généralement faire 
le nécessaire. 


Dont acte sur projet. 

Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. | 
Suivent les signatures. 


Enregistré à Bruxelles À. C. III le 2 août 1951. vol. 596, fol. 20, case 3 
deux rôles cinq renvois, 


Recu : quarante francs, 


Le Receveur : (s.) Lefevre. 
Pour expédition conforme. 


Illisible. 


Vu par nous de la Vallée Poussin. 


Président de la Chambre des Vacations du Tribunal de 1'* Instance 


séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de Mr Richir, notaire 
à Bruxelles. 


Bruxelles, le 9 août 1951. 


(sé) de la Vallée Poussin. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
Mr de la Vallée Poussin, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 10 août 1951. 

Le Chef de Bureau (sé) Verleysen. 

Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus. 

Bruxelles, le 10 août 1951. 


Le Conseiller adjoint (sé) N. Cornet. 
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Société des Forces Hydro-Electriques de l'Est de la Colonie 
« FORCES » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Stanleyville. 
Siège administratif : 30, rue Marie de Bourgogne, Bruxelles. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


Le Conseil d'administration de la Société des Forces Hydro-électriques 


de l’Est de la Colonie agissant en vertu de l’article 22 des Statuts, délègue 
à Monsieur TAMI Paul, Ingénieur, exerçant les fonctions de « Délégué 
Dirigeant » pour les travaux de construction de la centrale hydro-électri- 
que de la Tshopo à Stanleyville (Congo Belge), les pouvoirs d'agir au 
nom de la Société, à l’effet : 


1) 


2) 


3) 


4) 


5) 


6) 


7) 


8) 


de représenter la Société au Congo Belge, au Ruandi-Urundi ou ail- 
leurs en Afrique, auprès de toutes les autorités publiques, administra- 
tions, sociétés, associations ou particuliers, sans toutefois pouvoir en- 
gager la Société, avant accord de l’Administration Centrale, sauf en 
cas d'urgence, mais alors avec ratification ultérieure de l’Administra- 
tion Centrale; 


de faire les actes d'administration et de disposition indispensables à 
la bonne marche de la Société en Afrique, en se conformant aux in- 
structions de l'Administration Centrale; 


de traiter avec les entreprises adjudicataires des travaux de construc- 
tion de la centrale hydro-électrique de la Tshopo à Stanleyville, leurs 
fondés de pouvoirs et représentants, dans les limites des dispositions 
du cahier des charges; 


de traiter avec le représentant en Afrique du Bureau d'Etudes Elec- 
trorail-Sepi dans les mêmes limites ; 


de faire établir des devis, conclure des marchés avec des entreprises 
de travaux accessoires, établir des contrats, dresser des cahiers des 
charges, recruter la main-d'œuvre, la licencier, pour tous travaux 
concernant la construction de la centrale hydro-électrique de la l'shopo 
à Stanleyville; 


de représenter la Société en justice en Afrique, tant en demandant 
qu’en défendant. Exercer toutes poursuites, diligences et contraintes 
nécessaires. Obtenn’ tous jugements et arrêts, les faire mettre en 
exécution, se désister ; 


de disposer du compte n° 1061 ouvert au nom de la Société auprès de 
la Banque du Congo Belge à Stanleyville à concurrence d’un maximum 
de 500.000 frs. congolais par opération; en signant conjointement, soit 
avec Monsieur Poll, Julien, soit avec Monsieur Van Eycken, Paul. 


de recevoir à domicile ou retirer au nom de la Société, de la poste, de 
la douane, du chemin de fer et de toutes lignes de navigation ou mes- 
sageries au Congo Belge et au Ruanda-Urundi, des lettres, caisses ou 


paquets, colis recommandés, chargés ou non chargés et ceux renfer- 
mant des valeurs déclarées, se faire remettre tous dépôts, encaisser 
tous mandats postes ou chèques postaux, donner toutes quittances et 
décharges, représenter la Société dans toutes affaires en douane, reti- 
rer les marchandises consignées au nom de la Société, présenter les 
encaissements, lettres de voiture et autres documents nécessaires, 
signer toutes pièces de décharge. 


Tous actes accomplis par Monsieur TAMI en violation des présentes 
dispositions n’engageraient pas la Société et, en conséquence, seraient 
sans effet à son égard. 


Fait à Bruxelles, le cinq octobre mil neuf cent cinquante-et-un. 
Pour le Conseil d'Administration, 


L’Administrateur-Directeur, Le Vice-Président, 
F. SIMON. E. DE BACKER. 


Société Textile Africaine « TE X A F » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège Social : Léopoldville (Congo Beige). 
Siège administratif : Bruxelles, 71. rue Joseph II. 


Registre du Commerce dè Bruxelles, n° 74.712. 


a 


Constituée le 14 août 1925, annexe au Moniteur belge des 28/29 décem- 
bre 1925, n°’ 14.134 et Bulletin officiel du Congo Belge du 15 décembre 
1925, folio 700 Statuts modifiés : les 20 janvier, 22 février et 1% mars 
1926, annexe au Moniteur belge du 26 novembre 1926, n° 12.630, 12.631 
et 12.632 et Bulletin officiel du Congo Belge du 15 novembre 1926, folio 
624; le 26 avril 1927, annexe au Moniteur belge du 8 mai 1927, n° 6.068, 
et Bulletin officiel du Congo Belge du 15 juillet 1927, folio 547; le 30 juil- 
let 1927, annexe au Moniteur Belge du 24 août 1927, n° 10.835 et Bulle- 
tin officiel du Congo Belge du 15 novembre 1927, folio 1.065; le 12 dé- 
cembre 1928, annexe au Moniteur belge du 28 décembre 1928, n° 16.616 
et Bulletin officiel du Congo Belge du 15 mars 1929, folio 219; le 22 jan- 
vier 1930, annexe au Moniteur belge du 12 février 1930, n° 1.655 et Bulle- 
tin administratif du Congo Belge du 25 avril 1930, page 254; le 16 oc- 
tobre 1936, annexe au Moniteur belge du 7 janvier 1937, n° 90 et 25/26 
janvier 1937, n° 818 et Bulletin officiel du Congo Belge du 15 janvier 
1937, n° 70; le 19 novembre 1946, annexe au Moniteur belge du 16 décem- 
bre 1946, n° 22.248 et 6 avril 1947, n° 5.647 et Bulletin administratif du 
Congo Belge du 10 août 1947, folio 695; le 25 mars 1948, annexe au Moni- 
teur belge des 19/20 avril 1948, n° 7.016 et des 2-3-4 mai 1948, n° 8.738 
et Bulletin administratif du Congo Belge du 25 décembre 1948, folio 
1.222; le 13 octobre 1948, annexe au Moniteur belge des 8/9 novembre 
1948, n° 21.202 et Bulletin administratif du Congo belge du 25 décembre 
1948, folio 1.218; le 10 mai 1950, annexe au Moniteur belge du 10 juin 
1950, n° 14.174 et Bulletin officiel du Congo Belge du 15 juillet 1950, folio 
1.351 ; le 13 juin 1951, annexe au Moniteur belge du 4 août 1951, n° 18.153 
et Bulletin officiel du Congo Belge du 15 août 1951, folio 2.132. 
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BILAN AU 30 JUIN 1951. 
Approuvé à l'assemblée générale du 16 octobre 1951. 


ACTIF. 
Réalisable : 
Portefeuille-titres ._._ … … … … + 157.607.017,25 
Titres souscrits avec en- 
gagement de  rétro- 
cession .. … …  …. 80.500.000 ,— 
.. versement restant à ef- 
fectuer .. … .  … 24.400.000 ,— 
—_—_———— 6.100.000,— 
Société filiale  . . . . . . . 6.000,25 
Autres débiteurs M 8.050,— 
——— 163.721.067,50 
Disponible : 
Caisse, Banques, Chèques-postaux  .  . . . . . 37.374.364,53 
Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires EE | P. M. 
PASSIF. 
Envers la société : 
Capital : 132.000 actions sans désignation 
de valeur . . . . . .  .  . 66.000.000, — 
Réserve légale .  . . . . …. …. 5.213.000,— 
Réserve extraordinaire . . . . . 11.875.000, — 
Réserve indisponible . . . . . . 24.000.000, — 
Réserve spéciale E .  . . . . …. 6.479.811,10 
Réserve spéciale II .  . . . .  . 52.500.000, — 
—— 166.067.811,10 
Envers les tiers : 
Sociétés filiales .  .  _. . . . . 6.001.359,55 
Autres créditeurs M 283.491,75 
Coupons d’oblig. restant à payer. . . 1.026,72 
Coupons d’act. restant à payer . . . 2.345.601,25 
—  8.631.479,27 
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Compte d'ordre : 


Déposants cautionnements statutaires 


Profits et pertes : 


Solde bénéficiaire de l'exercice 1951 
(6 mois) . . . . .  .  .  .  26.260.345,17 


+ report de l'exercice antérieur. . . 135.796,49 


P. M. 


26.396.141 ,66 


201.095.432,03 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DEBIT. 


Frais généraux 
Charges financières (comm. s/coup. pavés, etc.) . 


Solde bénéficiaire 


895.659,51 
68.054,25 
26.396.141,66 


27.359.855,42 
CREDIT. 
Report à nouveau 135.796,49 
Bénéfice sur réalisation titres 859.058,05 
Revenus de titres, intérêts et divers . 26.865.000,88 
27.359.855,42 
REPARTITION. 

Réserve légale 1.314.000,— 
Report à nouveau A : 343.185,66 

Dividende de frs. 168.6747 soit, après déduction de la taxe 
mobilière, frs. 140,— net par action . 22.265.060,40 
Tantièmes statutaires 2.473.895,60 


SITUATION DU CAPITAL. 


Capital entièrement libéré. 


26.396.141,66 
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Liste des Administrateurs et Commissaires en fonctions au 30 juin 1951. 


M. Valère Lecluse, industriel, villa Marguerite à Tiegem (Flandre 
Occident.) président. 


M. Joseph Rhodius, administrateur de sociétés, Castel Bel Air à Namur, 
vice-président. 


M. Joseph Plas, administrateur de sociétés, 94, avenue Molière à Bru- 
xelles (Forest), administrateur-directeur général. 


M. Robert Collignon, administrateur de sociétés, 18, rue Moris à Bruxelles 
(Saint-Gilles), administrateur. 


M. Marcel Douret, administrateur de sociétés, 68, avenue Charles Woes- 
te, à Bruxelles (Jette-Saint-Pierre), administrateur. 


M. Louis-Nicolas Eloy, administrateur de sociétés, 73, rue du Collège 
Saint-Michel à Bruxelles (Woluwe-Saint-Pierre), administrateur. 


M. le docteur Fernand Jonas, administrateur de sociétés, 97, avenue 
Louis Lepoutre à Bruxelles (Ixelles), administrateur. 


M. Joseph Lejeune, administrateur de sociétés, 3, rue Auguste Orts à 
Bruxel!'es, administrateur. 


M. Henri Moxhon, administrateur de sociétés, 40, avenue Herbert Hoo- 
ver à Bruxelles (Woluwe-Saint-Lambert), administrateur. 


M. Robert Pflieger, administrateur de sociétés, 22a, square de Meeüs 
à Bruxelles, administrateur. 


M. Joseph Sellekaers, administrateur de sociétés, 125, avenue de la 
Brabancçonne à Bruxelles (Schaerbeek), administrateur. 


M. Frans Terlinck, ingénieur commercial U. L. B., 44, avenue de l’Ho- 
rizon à Bruxelles (Woluwe-Saint-Pierre), administrateur. 


M. Pierre Hertoghe, administrateur de société, 174, avenue Margrave 
à Anvers, commissaire. 


M. Eugène Voet, directeur général honoraire de société, 59, rue du 
Méridien à Bruxelles (Saint-Josse-ten-Noode), commissaire. 


Société Textile Africaine « Texaf », S. C. KR. L. 
Joseph PLAS, 


Administrateur-Directeur général. 
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Société Forestière et Agricole du Mavumbe 
Scciété congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : à Boma (Congo Belge). 
Siège Administratif : 5, rue de la Science à Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 15170. 


et 


Société Congolaise à Responsabilité Limitée, constituée par acte du 
22 février 1924, publié aux annexes du Moniteur Belge des 19-20 mai 
1924, n° 6556 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 1924, ap- 
prouvé par Arrêté Royal du 26 avril 1924; statuts modifiés par acte du 
18 novembre 1928, publié aux annexes du Moniteur Belge du 1‘ novem- 
bre 1928, n° 14432 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 
1928, approuvé par Arrêté Royal du 13 novembre 1928; par acte du 
22 janvier 1937, publié aux annexes du Moniteur Belge du 7 février 1937, 
n° 1225 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 février 1937, apprcu- 
vé par Arrêté Royal du 12 février 1937. Par acte du 21 octobre 1948, 
publié aux annexes du Moniteur Belge du 2 décembre 1948 et au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1949, approuvé par Arrêté Royal 
du 29 novembre 1948. 


BILAN AU 30 AVRIL 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de constitution Se D 
En Afrique : 
Terrains et forêts . . : : .. A12.441.494,00 
Plantations D À 2 5 478.567,77 
Routes et voies . . . . . …. …. 3.131.379,97 
Hôpital et annexes . . . . …. …. 3.551.456,40 
Immeubles et installations .  . . . 24.173.552,93 
Matériel divers . . . .. …. … …  84.581.545,87 
Réévaluation de l’immobilisé . . . . 9,949.483,76 
En Europe : 
Mobilier et matériel . . . . . …. 999.833.55 
— 89.907.315,25 
Réalisable : 


Approvisionnements divers, outillage et 
matériel de rechange en magasin et en 
cours de route pour servir à l’exploita- 


tion . . . . . ….  .  .  . 13.419.798,71 
Bois en stock, en transit et en cours de 
réalisation ._ .. . …ï. +. « +  165.155.727,62 


em 
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Portefeuille 


Débiteurs divers Europe et Afrique : 
6.737.075,22 


. _12.822.465,30 


Débiteurs ordinaires 


Sociétés affiliées 
Effets et documents à l’encaissement 


Disponible : 


Caisses, banques et chèques-postaux . 


Divers : 
Comptes garanties 


Comptes débiteurs en Europe et en Afri- 
que NS 


Valeurs engagées en Europe et en Afri- 
que OR 


Comptes d'ordre : 


Cautionnements des Administrateurs et 
Commissaires : : 


Cautionnement des agents Pen dépo- 
sés à la B. C.B. . . ; 


Titres déposés en banque. 
Marchandises en commande . 
Welfare indigène 

Déduction sur impôts pour Welfare . 
Terrains prospectés . 

Effets escomptés non échus 


Contrats et engagements divers en cours. 


PASSIF. 


Non exigible : 


Capital : représenté par 151.200 parts so- 
ciales sans désignation de valeur nomi- 
nale CT : 


Réserve statutaire 


35.870.500,— 


19.559.540,52 
3.057.587,45 


98.022, — 


247.156,56 


3.964.003,78 


P. M. 


583.050,— 
P. M. 

3.419.290,60 

100.117,33 

1.307.456, — 

2.120.733,51 

3.265.729,29 
P. M. 


87.063.154,20 


23.486.117,26 


4.309.782,34 


11.396.376,73 


-216.162.745,88 


70.000.000, — 
2.381.466,93 
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Amortissements sur immobilisés : 


au 30 avril 1950. . . 834.215.078,74 
Amortissements de l’exer- 
cice . | .. , 10.537.184,02 
44.752.262,76 

prélèvements pour sortie 
d'actif ES 7.600.021,29 

— 31.152.241,47 
Fonds de prévision . . . . . . 4.000.000,— 
Fonds de réserve .  . . . . . . 11.500.000,— 
Divers : 


Fonds de Welfare pour œuvres indigènes  2.924.882,67 


Fonds social en faveur des indigènes k 1.500.000,— 
Fonds de solidarité . . . . . . 149.6738,— 
E'xigible : 


Solde restant à appeler sur portefeuille 15.140.700,— 


Créditeurs divers en Europe et en Afri- 


que : 
Créditeurs ordinaires . 24.417.575,11 
Sociétés affiliées à 4.948.675,99 
—  29.366.251,10 
Dividendes non réclamés nn NE 242.551,—- 


Comptes créditeurs, provisionnés et divers : 


Comptes créditeurs et prévisions diverses 710.220,— 
Provision fiscale Th 1102102712 — 
Provision garanties sur ventes sciages 


CESSE Se ARNO MR En 4.443.871,50 


Comptes d'ordre : 


Administrateurs et Commissaires : cau- 


tionnement titres . _. . . . . P. M. 
Agents d'Afrique déposants de caution- 

nements . . . . . .  ….  …. 083.050,— 
Dépôts titres à découvert.  .  . . . P. M. 
Créditeurs pour commandes en cours. . 8.419.290,60 
Welfare indigène . . . . . …. …. 100.117,33 


125.033.708.,40 


4.574.555,67 


44.749.502,10 


17.256.803,50 


Se eee ns 0 7 20 00 © nee CR Re RE CM : Me Me : A0) Re ee SON DD tee : = 
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Impôts sur Welfare non enrôlés . . . 1.307.456,— 
Prospections forestières . . . . …. 2.720.733,51 
Echéances restant à courir sur effets es- 

comptés.  . . ,. . .  .  …. 8.265.729,29 
Contrats et engagements divers en cours. P. M. 

11.396.376,73 

Profits et pertes : 

Report de l’exercice antérieur a 734.805,09 


Bénéfice de l’exercice . .. …. _  ….  …  12.417.494,39 
— ]13.151.799.48 


216.162.745,88 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DEBIT. 
Frais généraux et divers À. C . . . . …. …. …. 5.829.478,38 
Amortissements sur immobilisés . _.  . . . . . 10.537.184,02 
Solde de l'exercice . . . . .  …. …. . …  …  12.417.494,39 
| 28.784.156,79 

CREDIT. 


Bénéfice d'exploitation et divers .  _.  . . . . . 28.784.156,79 
28.784.156.79 


REPARTITION DU SOLDE BENEFICIAIRE. 


Au fonds de réserve sociale .  . . . . . …. …. 620.874,72 
Au fonds de prévision . . . . . . .  . …. 2.000.000,— 
Au fonds social en faveur des indigènes . . . …. …. 500.000,— 


Dividende : frs. 54,216 brut ou 45 frs. net aux 151.200 


parts sociales . . . 8.197.590, — 
Allocations statutaires . RL  : 910.843,— 
Report à nouveau . . . . . . . .  . …. 922.491,76 


0 


13.151.799,48 
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SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


ELECTIONS STATUTAIRES. 


Messieurs Christian JANSSENS et Alfred VALKENRBERG ont été 
réé'us en qualité d'Administrateurs. 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonctions. 


M. le Baron de Steenhault de Waerbeck, banquier, Vollezeele, Président. 


M. Martin Thèves, Ingénieur, 12, avenue de la Forêt de Soignes à Rho- 
de St-Genèse, Administrateur-Délégué. 


M. Francis Pêche, Ingénieur Civil À. I. G., 418, avenue Louise à Ixelles, 
Administrateur-Directeur. 


M. le Baron Allard, Administrateur de Sociétés, Regenboog à Heist-sur- 
Mer, Administrateur. 


M. le Comte Guy d'Aspremont-Lynden, Propriétaire, 15, rue de l’In- 
dustrie à Bruxelles, Administrateur. 


M. le Général Honoraire Gaston Heenen, Vice-Gouverneur Général Ho- 
noraire du Congo Belge, 126, chaussée d’Ixelles à Ixelles, Administrateur. 


M. Christian Janssens, Ingénieur, 34, avenue Jeanne à Ixelles, Admi- 
nistrateur. 


M. Alfred Liénart, Ingénieur, 196, avenue de Tervueren à Bruxelles, 
Administrateur. 


M. Marcel Loumaye, Docteur en Droit, 26, avenue Emile Duray à Ixel- 
les, Administrateur. 


M. Alfred Valkemberg, Administrateur de Sociétés, 1, avenue Hoover 
à Genval, Administrateur. 


M. Raymond Depireux, Licencié en Sciences Commerciales, 54, rue Stan- 
ley à Bruxelles, Commissaire. 


M. Alphonse Soetens, Directeur Adjoint de Banque, 65, rue Van Cam- 
penhout à Bruxelles, Commissaire. 


L’Administrateur-Délégué, 
(s.) M. THEVES. 
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Société Forestière et Agricole du Mayumbe 
Société congolaise à résooneabiété limitée 
Siège Social : Boma (Congo Belge). 
Siège Administratif : 5, rue de la Science à Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 15170. 


AVIS AUX ACTIONNAIRES. 


Il est porté à la connaissance de Messieurs les actionnaires qu’en exé- 
cution des décisions de l’Assemblée Générale Ordinaire qui s’est tenue le 
18 octobre 1951, le dividende de l'exercice clôturé le 30 avril 1951, sera 
mis en paiement à partir du 1‘ novembre prochain, contre remise du cou- 
pon n° 12 à raison de 45 francs net. 


Ces coupons sont payables chez : 


Messieurs NAGELMACKERS FILS et C°, 12, Place de Louvain à 
Bruxelles et chez leurs agences de province. 


Banque Josse Allard, 6-8, rue Guimard à Bruxelles. 


Le Conseil d'Administration. 


Comité National du.KIVU 


AVIS AU PUBLIC. 
TARIF DES REDEVANCES FONCIERES. — MODIFICATIONS. 


Les rubriques V « Cantines Minières » et VI « Postes d'achat » du 
tarit publié au B. A. du 25-5-50 sont modifiées comme suit : 


V. Cantines Minières : 
En zone A, loyer annuel 8.500, — frs. par 1/2 ha. ou moins. 


En zone B, loyer annuel 6.500,— frs. par 1/2 ha. ou moins. 
pas d'option d'achat. 


VI. Postes d'achat. 


a) de vivres 


loyer annuel : 1.000,— frs. par ha. ou moins 
pas d'option d'achat. 


b) de coton 


loyer annuel : 1.000,— frs. par 2 ha. ou moins . 
pas d'option d’achat. 


Octobre 1951. 
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BANQUE DU CONGO BELGE 
Société Anonyme 
14, rue Thérésienne à Bruxelles. 
Registre du Commerce : 679. 


DEMISSION D’ADMINISTRATEUR. 


M. Paul CHARLES, appelé aux fonctions de Gouverneur de la Banque 
Centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, a résigné ses fonctions 
d'administrateur à la date du 1° octobre 1951. 


Bruxelles, le 10 octobre 1951. 
Banque du Congo Belge. 


Administrateur, Administrateur-Délégué, 
R. BASELEER G. FEYERICK. 


Vu pour légalisation de signature de M. R. Baseleer et G. Feyerick. 
Bruxelles, le 17 octobre 1951. 
Pour l2 Bourgmestre, l’Echevin-Délégué, 
M. A. VAN DEN HEUVEL. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
MM. Feyerick et Baseleer, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 17 octobre 1951. 
Le Conseiller, A. Marquet. 


Office Central du Travail du KATANGA 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège Social : Elisabethville (Katanga-Congo Belge). 
Siège Administratif : Bruxelles, rue Marie de Bourgogne, 60. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 19.786. 


Constituée à Bruxelles le 29 juillet 1910 et autorisée par Arrêté Royal 
du 12 septembre 1910. Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 3 octobre 1910. 


Statuts modifiés suivant décisions des assemblées générales extraordi- 
naires des 21 novembre 1912, 9 juin 1920, 16 mars 1922, 18 janvier 1923, 
26 mars 1925, 13 septembre 1927, 10 novembre 1932 et 11 octobre 1945, 
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et approuvées par Arrêtés Royaux des 12 septembre 1910, 22 août 1921, 
26 mars 1923, 1° mai 1925, 31 octobre 1927, 22 décembre 1932 et 12 mars 
1946 et publiées au Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 septembre 
1921, 15 septembre 1922, 15 mai 1923, 15 juin 1925, 15 novembre 1927, 
15 janvier 1933 et 15 avril-15 mai 1946. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 
Immeubles : 
Immeubles  . . …. …. 8.990.189,36 
Moins amortissements . 8.360.896,36 
—_————— 629.293, — 
Matériel et mobilier . . . . . . pour mémoire 
—————— 629.293,— 
Réalisable : 
Caisses et Banques . . 432.423,96 
Portefeuiile-Titres . . 4.701.245,— 
Débiteurs divers. |. . 47.693,— 
5.181.361,96 
Compte d'ordre : 
Parts en dépôt . . . . . . . . . .  ,. pour mémoire 
Profits et pertes : 
Solde EE 422.621,24 
PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 

Capital à 2 S à 5 4 2.557.000,— 
représenté par : 

4.680 parts de 500 frs. 


chacune . …. …. …. 2.340.000,— 
62 parts de 53.500 frs. 

chacune . . . …. 217.000,— 
Réserve statutaire  . . . . . …. 86.182,08 
Fonds de prévisions . . . . . …. 1.296.716,92 


Révalorisation immeubles  . . . . 2.269.196,05 
a 6.159.095,05 
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Dettes de la société envers des tiers : 
Créditeurs divers  _. . . . . . , . …. 74.181,15 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires .  .  ,. . ,. . , . pour mémoire 


6.233.276,20 


Compte de profits et pertes arrêtés au 81 décembre 1950. 


DOIT. 
Solde à nouveau. . . 4. , 547.013,54 
Frais généraux d'Europe | 260.091,40 
807.104,94 

AVOIR. 
Intérêts et Commissions . . . . . . . …. 301.725,75 

Solde du compte recrutement, y compris frais généraux 

d'Afrique MR RS 82.757,95 
Solde 1 422.621,24 
807.104,94 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire 
du 11 octobre 1951. 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'Assemblée après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Ad- 
ministration et de celui du Collège des Commissaires, approuve dans 
toutes leurs parties les rapports, le bilan et le compte de profits et pertes 
arrêtés au 31 décembre 1950, tels qu'ils lui sont présentés. 


Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'Assemblée. donne décharge aux Administrateurs et aux Commissaires 
de leur gestion antérieure au 1* janvier 1951. 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 


. ee. + 


PT ne SES mn 4 40 0 
. 


À 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Fernand Dellicour, Docteur en Droit, demeurant à Woluwe-Saint- 
Lambert, Square Vergote, n° 10, Président. 


M. Jules Cousin, Ingénieur, demeurant à Elisabethville (Congo Belge), 
Administrateur. 


M. Joseph De Busschere, Ingénieur, demeurant à Uccle, Avenue de 
l'Echevinage, n° 6, Administrateur. 


M. Léopold Mcttoulle, Docteur en Médecine, demeurant à Bruxelles, rue 
Royale, n° 42, Administrateur. 


M. Jérôme Quets, Ingénieur, demeurant à Louvain, Boulevard de Na- 
mur, n° 94, Administrateur. 


M. Jérôme Rodhaiïin, Docteur en Médecine, demeurant à Tervueren, rue 
de la Limite, n° 21, Administrateur. 


M. Maurice Van Mulders, Ingénieur, demeurant à Uccle, Avenue René 
Gobert, n° 31, Administrateur. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Hubert Menestret, Directeur de Société, demeurant à Watermael, 
Avenue Marie-Clotilde, n° 18, Commissaire. 


M. Georges Raskin, Ingénieur, demeurant à Auderghem, avenue du 
Parc de Woluwe, n” 38, Commissaire. | 


M. Emile Thielemans, Chef-Comptable, demeurant à Bruxelles, Avenue 
Franklin Roosevelt, n° 188a, Commissaire. 


Bruxelles, le octobre 1951. 
Pour copie conforme : 


Le Président du Conseil d'Administration, 
F. DELLICOUR. 
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Société Coloniale Belge de Travaux « CORELTRA » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville. 


DEMISSION D’ADMINISTRATEURS. 
NOMINATION D’ADMINISTRATEUR-DELEGUE. 
TRANSFERT DU SIEGE ADMINISTRATIF 


Le Conseil réuni le 3 septembre 1951 a pris les résolutions suivantes : 


1. — Il a pris acte de la démission de leurs fonctions d’'Administrateurs, 
offertes par MM. Victor SOQUET, Administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Namur, n° 27, avenue de l’Ermitage et Louis RIMBOUT, Agent de 
change, demeurant à Schaerbeek, Avenue Huart Hamoir, n° 37. 


2. — Il a appelé aux fonctions d’'Administrateur-Délégué. M. René 
VAN DEN BERGH, Entrepreneur, demeurant à Berchem-Anvers, Gran- 
de Chaussée, 445. | 


3. — Il a désigné en qualité de membre du Comité de Direction — Caté- 
gorie B (membres résidant en Belgique) le dit M. VAN DEN BERGH. 

4, — Il a transféré le siège administratif à Anvers, rue Lamorinière, 
159. 


Pour extrait conforme. 


À. d'ASPREMONT-LYNDEN. 


Président du Conseil. 


Société Congolaise de Matériel Industriel 
en abrégé «SOCOMI» 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 


DEMISSION D'UN ADMINISTRATEUR, 


Extrait du Procès-verbal du Conseil d'Administration du 9 octobre 1951. 


Le Conseil prend acte de la démission de ses fonctions d’Administrateur 
de Monsieur Victor SOQUET. 


Pour extrait certifié exact. 


L’'Administrateur-Délégué, 
J. DE MYTENAERE. 
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Compto:rs Africains Antverpia « CAFRIA » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
(dissoute). 


Rappel aux détenteurs de narts sociales. 


Jusqu'au 31 décembre 1951, les détenteurs de parts sociales pourront 
encore encaisser la répartition unique de liquidation (frs. 11,80 par part) 
ainsi que les coupons N°‘ 16/18 aux guichets de la Compagnie Equato- 
riale de Commerce et d'Agriculture, S. À. 21/23. Longue rue Neuve-An- 
vers. Passé ce dernier délai, les montants non encaissés seront versés à 
la Caisse de Dépôts et Consignations à Bruxelles à la disposition des déten- 
teurs de parts sociales. 


Société Industrielle du Ruanda-Urundi et du Congo Belge 
en abrégé «S. I. R. U. C. O0.» 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
A Usumbura-Ruanda Urundi - Congo Belge. 


CONSTITUTION. 
NOMINATION ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. (1) 
L'an mil neuf. cent cinquante et un. 
Le dix septembre. 


Devant Nous Maître Robert PHILIPS, notaire à Koekelb2rg. 


Ont cemparu : 


1. Monsieur Victor Alfred, Georges, Nestor VANBREUZE, industriel, 
demeurant à Bruxelles, Champ du Vert Chasseur, numéro 38. 


2. Monsieur Marcel, François CHEMAY, ingénieur-industriel, demeu- 
rant à Uccle, avenue de la Floride, numéro 11. 


8. Monsieur Robert, Georges, Victor, Lucien HUUGHE, industriel, 
demeurant Rhode-Saint-Genèse, avenue des Marronniers, numéro 25. 


4. Monsieur Lucien, Georges, Alfred HUUGHE, industriel, demeurant 
à Rhode-Saint-Genèse, avenue Marie-Louise, numéro 11. 


5. Monsieur Pierre, François, Lucien DE BEUL, industriel, demeurant 
à Ucc'e, chaussée de Waterloo, numéro 938. 


—_—— 


(1) Arrêté Royal du 1er octobre 1951. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 novembre 1951. l'e Partie. 
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6. Monsieur Fernand, Pierre, Sylvain DE BEUL, industriel, demeu- 
rant à Schaerbeek, avenue Général Eisenhower, numéro 122. 


7. Madame Elvire HOY AUX, sans profession, et son époux qui l’assis- 
te et l’autorise Monsieur Fernand DE BEUL, prénommé, demeurant avec 
lui à Schaerbeek, avenue Général Eisenhower, numéro 122, et avec lequel 
elle est mariée sous le régime de la séparation de biens aux termes de leur 
contrat de mariage recu par le notaire Louis Ectors, à Schaerbeek, le trois 
janvier mil neuf cent trente huit. 


Les comparants sub cinq et sept ici représentés par Monsieur Fernand 
DE BEUL, prénommé, en vertu des procurations sous seing privé ci- 
annexées et dont le notaire a donné lecture. 


Lesquels comparants nous ont requis de constater par les présentes, les 
statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée sou- 
mise aux lois et arrêtés de la Colonie du Congo Belge qu'ils déclarent 
arrêter comme suit : 


TITRE PREMIER. 
DENOMINATION — OBJET — SIEGE — DUREE. 


Article premier. — Il est formé par les présentes une société congolaise 
par actions à responsabilité limitée sous la dénomination « SOCIETE 
INDUSTRIELLE DU RUANDA-URUNDI ET DU CONGO BELGE » 
en abrégé « S. I. R. U. C. O. ». 


Art. deux. — Le siège social est établi à Usumbura Ruanda-Urundi. 
Il peut être transféré en toute autre localité du Ruanda-Urundi ou du 
Congo Belge, par décision du Conseil d'administration qui aura le pouvoir 
de créer un siège administratif soit au Congo Belge, soit en Belgique ou à 
l'étranger. 


Tout changement du siège sccial et du siège administratif est publié 
aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge ou du Bulletin Adminis- 
tratif du Congo Belge ou du Ruanda-Urundi. 


La société peut établir par simple décision du Conseil d'Administration, 
des succursa'es et agences en Belgique au Congo Belge et à l’étranger. 


Art. trois. — La société a pour objet nrincipal la fabrication, le traite- 
ment et le commerce de friperies, chiffons, vêtements, confections, texti- 
les, cartons, valises, emballages et en général de toutes opérations indus- 
trielles et commerciales, ces mots étant entendus dans le sens |» plus large, 
de toutes marchandises, produits, machines, matériel ainsi que toutes 
opérations agricoles et immobilières. 


La société peut accomplir au Congo Belge, en Belgique ou à l’étranger, 
toutes opérations généralement quelconques, commerciales, industrielles, 
financières, mobilières ou immobilières se rapportant directement ou indi- 
rectement à son cbjet, ou pouvant lui être utile ou en faciliter la réalisa- 
tion et le développement. 


Elle peut s intéresser par toutes voies dans toutes affaires, entreprises 
ou sociétés ayant un objet identique analogue ou connexe, ou qui sont de 
nature à favoriser le développement de son entreprise, à lui procurer des 
matières premières ou à faciliter l’écoulement de ses produits. 
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L'objet social peut, en tout temps être étendu ou restreint par voie de 
modification aux statuts mais sans en altérer l'essence et sous réserve 
d'autorisation par arrêté royal. 


Art. quatre. — La société est constituée pour une durée de trente ans 
prenant cours à la date de l’Arrêté Royal autorisant sa fondation. 


Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement 
par décision de l’assemblée générale des actionnaires statuant comme en 
matière de modification aux statuts et dans le cas de prorogation sous 
réserve d'autorisation par arrêté royal. 


La société peut prendre des engagements ou stipuler à son profit pour 
un terme excédant sa durée. 


TITRE DEUX. 


CAPITAL SOCTAL — ACTIONS — APPORTS — OBLIGATIONS. 


Art. cing. — Le capital social est fixé à deux millions de francs congo- 
lais, représenté par mille parts sociales sans désignation de valeur, numé- 
rotées de un à mille, représentant chacune un-millième de l'avoir social. 


Le conseil d'administration peut autoriser la division en coupures des 
parts sociales dans les conditions qu'il détermine. 


Art. six. — Le capital social est intégralernent souscrit comme suit : 


1) par Monsieur Victor Vanbreuze, deux cent soixante quatre 
parts sociales 201 


2) par Monsieur Marcel Chemay, cent septante-six parts sociales 176 


3) par Monsieur Robert Huughe, cent soixante-cinq parts socia- 


les eu RS Nr 10 
4) par Monsieur Lucien Huughe, cent soixante-cinqa parts sccia- 

les M A MN D 100 
5) par Monsieur Pierre De Beul, cent quinze parts sociales .  . 115 
6) par Monsieur Fernand De Beul, cent quatorze parts sociales . 114 
7) Mädame De Beul-Hoyaux, une part sociale . . . . Î 

Ensemble : le parts sociales .  _. . . . . . .  . 1.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune des parts socia- 
les par eux souscrites a été libérée entièrement, ce qui fait que la somme 
de deux millions de francs se trouve dès à présent à la libre et entière 
disnosition de la société. 


Art. sept. — Le capital social peut être augmenté ou réduit en une ou 
plusieurs fois, par décision de l’assemblée ordinaire ou extraordinaire, 
statuant dans les conditions requises pour les modifications aux statuts 
et sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 
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Les conditions et formalités de ces augmentations ou réductions éven- 
tuelles seront déterminées par l'assemblée générale sur proposition du 
conseil d'administration. 


Art. huit. — Le conseil d'administration fait les appels de fonds sur les 
parts sociales non entièrement libérées au moment de leur souscription, 
détermine les époques des versements et en fixe le montant dans un avis 
envoyé par lettre recommandée au moins quinze jours avant l'époque fixée 
pour le versement. 


Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de 
plein droit, par la seule échéance du terme sans mise en demeure ou action 
judiciaire un intérêt calculé au taux de six pour cent l’an à charge de 
l’actionnaire en retard. 


Les droits attachés aux titres resteront en suspens jusqu’au jour du 
paiement en principal et intérêts. 


Après un second avis resté sans résultat pendant un mois, le conseil 
d'administration pourra prononcer la déchéance de l’actionnaire en retard 
de paiement et dans ce cas, faire vendre les titres en Bourse ou hors Bour- 
se, sans préjudice des moyens ordinaires de droit contre le retardataire. 


Art. neuf. — Les souscripteurs restent tenus envers la société malgré 
les cessions qu’ils pourraient consentir du montant intégral de leurs sous- 
criptions. La société possède un recours solidaire contre le cédant et le 
cessionnaire. Les acomptes versés par un actionnaire en retard sont im- 
putés sur l’ensemble des parts sociales qu’il possède et sur lesquelles un 
appel de fonds a été fait. 


Art. dix. — Les actionnaires pourront libérer leurs titres par anticipa- 
tion, à condition que cette libération soit intégrale. 


Le conseil d'administration fixera les modalités de l’exercice de cette 
libération et des droits y attachés. 


Art. onze. — Les parts sociales non entièrement libérées et !es parts 
sociales libérées par anticipation sont nominatives. Les parts sociales 
entièrement libérées sont aux norteurs et peuvent être converties en 
titres nominatifs à la demande et aux frais du propriétaire. 


Les premières inscriptions nominatives et la première remise de titres 
au porteur se font aux frais de la société. 


Les conversions ultérieures d'inscriptions nominatives en titres au por- 
teur, les transferts d'inscriptions nominatives et les conversions de titres 
au porteur en inscriptions nominatives s’opèrent aux frais des proprié- 
taires. 


Art. douze. — Il est tenu au siège social ou au siège administratif un 
registre des parts sociales nominatives. Des certificats constatant les 
inscriptions nominatives sont délivrés aux actionnaires. 


La cession des parts sociales nominatives est inscrite sur le registre. 
Elle s’opère soit par une déclaration de transfert, datée et signée par le 
cédant et le cessionnaire ou par leurs fondés de pouvoirs, soit suivant les 
règles. sur le transfert des créances. 


SL A EL AT LE 


2 


somme same 
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Il est loisible à la société d’accepter et d'inscrire sur le régistre un 
transfert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres documents 
établissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 


Aucun transfert de parts sociales nominatives sur lesquelles n’auraient 
pas été effectués les versements exigibles ne peut être inscrit sur le regis- 
tre. , RE 

Les opérations de transfert sur le registre des actionnaires sont sus- 
pendues le jour de l’assemblée générale des actionnaires et pendant les 
huit jours francs qui la précèdent. 


Les titres ou parts bénéficiaires quelle que soit leur dénomination, les 
parts sociales représentatives d'apport ne consistant pas en numéraire, 
de même que tous titres conférant directement ou indirectement droit à 
ces titres, parts ou actions, sont soumis aux dispositions des articles qua- 
rante-sept et cinquante des lois belges coordonnées sur les sociétés com- 
merciales. Seront toutefois exceptées de l’application des dispositions de 
ces articles les actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes lois. 


Les cessions de parts sociales ne sont valables qu'après la date de l’ar- 
rêté royal autorisant la fondation de la société ou l’augmentation du capi- 
tal. Tous les titres de la société sont extraits de registres à souche. 


Les parts sociales au porteur et les certificats constatant les inscrip- 
tions nominatives sont signés par deux administrateurs, une des signa- 
tures ou toutes deux pouvant être remplacées par des griffes. 


Art, treize. — Les actionnaires sont engagés seulement à concurrence 
du montant de leur souscription. 


S’il y a plusieurs propriétaires d’une part sociale l'exercice du droit y 
afférent est suspendu jusqu’à ce que l'un d’eux ait été désigné comme 
propriétaire à l'égard de la société. 

Les héritiers et créanciers d’un actionnaire ne peuvent pour quelque 
raison que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la société, en demander l'inventaire le partage ou la licitation 
ou s'immiscer dans l’administration. 


Pour l’exercice de leurs droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans et 
aux délibérations de l’assemblée générale des actionnaires. 


Les droits et les obligations attachés à la part sociale suivent le titre 
en quelque main qu’il passe. 


La possession d’une part sociale, emporte adhésion aux statuts sociaux 
et aux décisions de l’assemblée générale. 


Art. quatorze. — La société peut émettre des obligations hypothécaires 
ou non. Le conseil d'administration en déterminera le type, le taux d’in- 
térêt fixe ou variable, d'après les bénéfices, ainsi que le taux d'émission, 
les conditions d'amortissement et de remboursement. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs, ces signa- 
tures peuvent être remplacées par des griffes. 
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ADMINISTRATION — DIRECTION —- SURVEILLANCE. 


Art. quinze. — La société est administrée par un conseil d’administra- 
tion composé de trois membres au moins, associés ou non. 


Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus par l’assemblée 
générale des actionnaires, qui fixe leur nombre. 


Ils sont révocables en tout temps. 


Les administrateurs ne contractent à raison de leurs fonctions aucune 
obligation personnelle relativement aux engagements de la société. Ils ne 
répondent que de l’exécution de leur mandat. 


Le conseil choisit dans son sein un président et éventuellement un vice- 
président. En cas d'empêchement de ceux-ci, il désigne un administrateur 
pour les remplacer. 


Art. seize. — Le conseil d'administration neut choisir dans son sein ou 
en dehors de celui-ci un comité de direction, dont il fixe les attributions 
et la rémunération. 


Il peut, en outre, dé'éguer la gestion journalière de la soc'été à un ou 
plusieurs administrateurs délégués et à un ou plusieurs directeurs char- 
gés également de l’exécution des décisions du conseil. 


Il peut également déléguer à une ou plusieurs personnes, étrangères ou 
non à la société, des pouvoirs d'administration et de disposition limités et 
à titre temporaire. 


Le conseil d'administration détermine les appointements, émoluments 
et indemnités attachés aux mandats, pouvoirs, délégations ou missions 
qu’il confère. 


Art. dix-sept. — Le conseil d'administration se réunit sur la convoca- 
tion et sous la vrésidence de son nrésident ou à son défaut éventuellement 
de son vice-président ou à défaut de celui-ci, d’un administrateur désigné 
par ses collègues, chaque fois que l'intérêt de la société l’exige ou chaque 
fois que deux administrateurs au moins le demandent. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


Art. dix-huit. — Sauf les cas de force majeure, le conseil d'administra- 
tion et le comité de direction ne peuvent délibérer et statuer valablement 
que si la moitié au moins de leurs membres sont présents au représentés. 


Chaque administrateur peut même par simp'e lettre ou par télégramme, 
donner à l’un de ses collègues pouvoir de le représenter à une séance du 
conseil et d’y voter en ses lieu et place. Toutefois aucun mandataire ne 
peut représenter ainsi plus d’un administrateur. 


Toute décision du conseil d'administration est prise à la majorité abso- 
lue des votants. En cas de partage, la voix de celui qui préside la réunion 
est prépondérante. 
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Si dans une séance du conseil d'administration un ou plusieurs admi- 
nistrateurs s'abstiennent, les résolutions sont valablement prises à la 
majorité des autres membres. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux qui sont consignés dans un registre spécial et signés par 
la majorité au moins des membres qui ont pris part à la délibération. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou 
ailleurs sont signés par le président ou par l’administrateur délégué ou 
par deux administrateurs ou par un administrateur et un directeur. 


Art. dix-neuf. — Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour faire tous les actes d’administra- 
tion et de disposition qui intéressent la société. 


Tout ce qui n’est pas réservé à l’assemblée générale des actionnaires 
par les statuts ou par la loi est de sa compétence. 


Le conseil d'administration peut, l’énumération qui va suivre étant 
énonciative et non limitative. 


Négocier, traiter, acquérir, aliérer, par voie de vente, de cession, d’ap- 
port, d'échange ou autrement, tous droits, titres, concessions, biens meu- 
bles et immeubles. 


Consentir ou recevoir des avances avec ou sans garantie réelle sous 
forme de prêt simple, d’ouverture de crédit de bons de caisse ou sous 
toute autre forme. 


Accepter ou consentir tous gages, nantissements et autres garanties 
avec ou sans stipulation de voie parée; consentir toutes délégations, anté- 
riorités, toutes mentions et subrogations, avec ou sans paiement et sans 
qu’il soit besoin d’en justifier, donner mainlevée et consentir la radiation 
de toutes inscriptions d’hypothèque ou de privilège, d’office ou autres, de 
toutes saisies, oppositions, commandements, transcriptions et empêche- 
ments quelconques avec renonciation à tous droits réels. Dispenser le con- 
servateur des hypothèques ou des titres fonciers de prendre inscription 
d'office. 

Accepter toutes transformations des entreprises dans lesquelles la 
société a un intérêt direct ou indirect, prendre en charge de la société je 
règ'ement de toutes dettes à telles conditions qu’il appartiendra. 


Transiger, compromettre et statuer sur tout ce qui se rapporte aux inté- 
rêts de la société ou aux intérêts qui lui seront confiés directement ou 
indirectement par des tiers. Le conseil d'administration nomme et révoque 
tous les employés et agents de la société; détermine leurs attributions et 
fixe leurs traitements et gratif'cations éventuelles et les conditions de leur 
engagement. 


I] peut déléguer certains de ces pouvoirs. 


Art. vingt. — Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procu- 
rations sont signés soit par deux administrateurs, soit par un adminis- 
trateur et un directeur, lesquels n’auront pas à justifier d’une délibéra- 
tion préalable du conseil d'administration. soit en vertu d’une délégation 
donnée par une délibération du conseil d'administration. 
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Art. vingt et un. — Par décision du conseil d'administration, la signa- 
ture sociale peut être déléguée, pour les opérations au Congo Belge et à 
l'étranger, à une ou plusieurs personnes agissant individuellement ou col- 
lectivement, dans les limites et sous les réserves que le conseil d'adminis- 
tration déterminera. 


Art. vingt-deux. — Les actions judiciaires tant en demandant qu'en 
défendant, de même que tous recours judiciaires ou administratifs sont 
intentés, formés ou soutenus au nom de la société poursuites et diligences, 
soit du président ou d’un administrateur-délégué, soit de deux adminis- 
trateurs, sans qu'ils doivent justifier d’un pouvoir spécial, soit d’une per:- 
sonne désignée par le conseil d'administration. 


Art. vingt-trois. — Les opérations de la société sont surveillées par un 
ou plusieurs commissaires, associés ou non, nommés et révocables par 
l'assemblée générale des actionnaires, qui fixe leur nombre. 


Les commissaires ont, soit collectivement, soit individuellement un droit 
illimité de surveillance et de contrôle sur les opérations de la société. 


Ils peuvent prendre connaissance sans déplacement des documents, des 
livres, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de la 
société. | 

Chaque semestre, le conseil d'administration remet au collège des com- 
missaires un état résumant la situation active et passive de la société. 


Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autre- 
ment, de plus de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immié- 
diatement l'assemblée générale des actionnaires pour pourvarir au rem- 
placement des commissaires manquants. 


Art. vingt-quatre. — En garantie de l'exécution de leur mandat, il doit 
être fourni par chaque administrateur un cautionnement de vingt parts 
sociales et par chaque commissaire, un cautionnement de dix parts socia- 
les. 


Le cautionnement est restitué après approbation du bilan du dernier 
exercice pendant lequel les fonctions d'administrateur ou de commissaire 
ont été exercées et après que l’assemblée générale des actionnaires aura 
accordé décharge. 


Si les parts sociales n’appartiennent pas à l’administrateur ou au com- 
missaire dont elles garantissent l'exécution du mandat, le nom du proprié- 
taire doit être indiqué lors de l’affectation. 


Art. vingt-cinq. — L'ordre de sortie des administrateurs et commissai- 
res sera établi par la voie du sort, de manière que par des sorties simples 
ou multiples aucun mandat n'excède la durée de six années. 


Les administrateurs et commissaires sont rééligibles, leurs fonctions 
prennent fin immédiatement après l’assemblée générale ordinaire des 
actionnaires. 


En cas de vacance d’un mandat d'administrateur, les membres restants 
du conseil d'administration et les commissaires réunis peuvent y pourvoir 
provisoirement. Il sera procédé à l'élection définitive lors de la prochaine 
assemblée générale des actionnaires, 


dit. AR Les Dm = 
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Tout administrateur désigné dans ces conditions n’est nommé que pour 
le temps nécessaire à l’achèvement du mandat de l’administrateur qu’il 
remplace. 


Art. vingt-six. — Indépendamment de la part des bénéfices stipulés à 
l’article quarante, les administrateurs et les commissaires peuvent rece- 
voir une indemnité fixe à prélever sur les frais généraux et dont le mon- 
tant est déterminé par l’assemblée générale des actionnaires. 


Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs 
chargés de fonctions ou missions spéciales des indemnités à imputer aux 
frais généraux. 


TITRE QUATRE. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Art. vingt-sept. — L'assemblée générale représente l’universalité des 
actionnaires, elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les 
actes qui intéressent la société. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents et les 
dissidents. 


Art. vingt-huit. — L'assemblée générale annuelle des actionnaires se 
réunit le troisièrame mardi du mois de juin à onze heures au lieu désigné 
dans les convocations. 


Si ce jour est un jour férié légal, l’assemblée à lieu le jour ouvrable 
suivant. 


Cette assemblée entend les rapports des administrateurs et des com- 
missaires, statue sur le bilan et le compte des profits et pertes, se pro- 
nonce par un vote spécial sur la décharge à donner aux administrateurs 
et commissaires, procède à la réélection ou au remplacement des admi- 
nistrateurs et commissaires sortants, décédés ou démissionnaires et déli- 
bère sur tous autres objets à l’ordre du jour. 


Le conseil d'administration peut convoquer extraordinairement l’as- 
semblée générale des actionnaires autant de fois que l'intérêt général 
l'exige : il doit la convoquer s’il en est requis par les commissaires ou si 
un nombre d’actionnaires représentant au moins le cinquième du capital 
le requiert en indiquant l’objet de la réunion. 


Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également au lieu 
indiqué dans les convocations. 


Art. vingt-neuf. — Les convocations contiennent l’ordre du jour. Elles 
sont faites par des annonces paraissant huit jours au moins avant l’as- 
semblée dans les annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge et, sauf le 
cas de force majeure dans le Moniteur Belge et dans un journal quotidien 
de Bruxelles. Les titulaires de parts sociales nominatives sont convoqués 
par lettres missives huit jours au moins avant |’ assemblée sans qu'il doive 
être justifié de cette formalité. 
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Si toutes les parts sociales sont nominatives, les convocations peuvent 
être faites uniquement par lettres recommandées mises à la poste huit 
jours au moins avant l'assemblée. 


Art. trente. — Pour pouvoir assister à l’assemblée générale les proprié- 
taires de parts sociales nominatives autres que les administrateurs et 
commissaires doivent faire parvenir au siège administratif cinq jours 
. francs avant la date fixée par l’assemblée, l'indication du nombre de parts 
sociales pour lesquelles ils désirent prendre part au vote. Les propriétai- 
res de parts sociales au porteur doivent en observant le même délai, avoir 
déposé leurs titres au siège administratif ou dans un des établissements 
désignés dans l’avis de convocation. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée générale par 
un fondé de pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même action- 
naire et qu'il ait le droit d'assister à l’assemblée. Toutefois, les mineurs, 
les interdits et les sociétés, communautés, établissements, peuvent être 
représentés par un mandataire non actionnaire; la femme mariée peut 
être représentée par son mari. Les co-propriétaires, les usufruitiers et 
nus-propriétaires, les créanciers et débiteurs gagistes doivent respective- 
ment se faire représenter par une seule et même personne. 


Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et 
exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui cinq jours 
francs avant l’assemblée générale. 


Art. trente et un. — L'assemblée générale est présidée par le président 
du conseil d'administration ou à son défaut, éventuellement par le vice- 
président ou, à défaut de celui-ci par un administrateur, à désigner par 
ses collègues. 


Les autres membres présents du conseil d'administration complètent le 
bureau. Le président désigne le secrétaire, l'assemblée choisit parmi ses 
membres deux scrutateurs. Une liste de présence mentionnant les noms 
des actionnaires et le nombre de parts sociales qu’ils représentent, doit 
être signée par chacun d’eux avant qu’il soit lui-même admis à l’assemblée. 


Art. trente-deux. — Le conseil d'administration peut proroger l’assem- 
blée générale des actionnaires pour un délai n’excédant pas trois semai- 
nes. 


En cas de prorogation tout actionnaire a le droit de remplir les forma- 
lités nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée, même s’il ne les 
avait faites en vue de l’assemblée primitive. 


Cette prorogation annule toute décision prise. 


Art. trente-trois. — Chaque part sociale donne droit à une voix. Nul ne 
peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant les deux 
cinquièmes des voix appartenant aux titres représentés ou le cinquième 
des voix attachées aux titres émis. 


Art. trente quatre. — Sous réserve des dispositions qui précèdent et 
sauf les cas prévus à l'article suivant, les décisions sont prises quelque 
soit le nombre de parts sociales représentées à l’assemblée générale des 
actionnaires à la majorité absolue des voix pour lesquelles il est pris part 
au vote. 


em. — * 
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Les votes se font à mainlevée ou par avpel nominal à moins que l’as- 
semblée générale n’en décide autrement à la majorité des voix. 


En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, 
il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu 
le plus de voix. En cas d'égalité de suffr ages à ce scrutin de ballottage le 
plus âgé des candidats est élu. 


Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise à l'ordre du 
jour si elle n’est signée par des propriétaires représentant au moins le 
cinquième du capital et si elle n’a pas été communiquée au conseil d’admi- 
nistration en temps utile pour être portée à l’ordre du jour et insérée 
dans les convocations. 


Art. trente-cing. — Il faut la résolution d’une assemblée générale déli- 
bérant conformément à l’article soixante dix des lois belges coordonnées 
sur les sociétés commerciales, pour : 


A, Augmenter ou réduire le capital social. 


B. Décider de la fusion avec une autre société ou de l’aliénation totale 
des biens de la société. 


C. Proroger le terme de la société ou la dissoudre anticipativement 
(sauf en ce qui est prévu à l’article cent trois des lois belges cvordonnées 
sur les sociétés commerciales. 


D. Modifier les présents statuts. 


Art. trente-six. — Les procès-verbaux des assemblées générales sont 
signées par les membres du bureau et par les actionnaires qui le deman- 
dent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par 
le président ou un administrateur-délégué soit par deux administrateurs. 


TITRE CINQ. 
INVENTAIRE — BILAN —— REPARTITION DES BENEFICES. 


Art. trente-sept. — L'exercice social commence le premier janvier et se 
termine le trente et un décembre de chaque année. 


Exceptionnellement le premier exercice social comporte la période à 


courir à partir de ce jour jusqu’au trente et un décembre mil neuf cent 
cinquante-deux. 


Art. trente-huit. — Au trente et un décembre de chaque année et pour 
la première fois le trente et un décembre mil neuf cent cinquante-deux, 
le conseil d'administration arrête les écritures et fait procéder à l’inven- 
taire de toutes les valeurs mobilières et immobilières et de toutes les det- 
tes actives et passives de la société. Il forme le bilan et le compte de pro- 


fits et pertes dans lesquels les amortissements nécessaires doivent être 
faits. 


Le bilan mentionne séparément l’actif immobilisé, l'actif réalisable, et 
au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les 
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dettes avec hypothèques ou gages et les dettes sans garanties réelles. Les 
engagements de la société sont résumés en annexes. 


Art. trente-neuf. — Quinze jours au moins avant | assemblée générale 
ordinaire, les actionnaires peuvent prendre connaissance au siège admi- 
nistratif, du bilan et du compte de profits et pertes, de la liste des titres 
qui composent le portefeuille de la société, de la liste des actionnaires qui 
n’ont pas libéré leurs parts sociales et du rapport des commissaires. 


Art. quarante. — Sur,le bénéfice net résultant du bilan, après défalca- 
tion des charges sociales et amortissements, il est prélevé tout d’abord 
cinq pour cent au moins pour la dotation d’un fonds de réserve; ce prélè- 
vement devient facultatif lorsque le fonds atteint dix pour cent du capi- 
tal. | 


Le solde sera mis à la disposition de l’assemblée générale et sera réparti 
suivant le mode proposé par le conseil d'administration. 


Cette proposition ne peut être rejetée qu'avec une majorité réunissant 
les deux/tiers des voix. 


Art. quarante et un. — Le bilan et le compte de profits et pertes seront 
dans le mois de leur approbation par l’assemblée générale des actionnaires 
publiés aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge ou du Ruanda- ÿ 
Urundi et sauf le cas de ferce majeure au Moniteur Belge. 


TITRE SIX. 


DISSOLUTION — POUVOIRS DES LIQUIDATEURS. 


Art. quarante-deux. — La société peut être dissoute anticipativement 
en tout temps. 


En cas de perte de la mcitié du capital social, les administrateurs doi- 
vent soumettre à l’assemblée générale la question de la dissolution de la 
société. 

Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant unquart des parts représentées 
à l’assemblée. 


Art. quarante-trois. — Lors de la dissolution de la société, soit par 
anticipation, soit par expiration de sa durée, la liquidation s’opérera par 
les soins du conseil d'administration alors en exercice ou par les soins d’un 
ou plusieurs liquidateurs nommés par l’assemblée générale qui détermi- 
nera leurs pouvoirs et fixera leurs émoluments. 


Les liquidateurs pourront notamment être autorisés à faire apport con- 
tre argent ou contre titres, de tout ou partie des droits et charges de la 
société dissoute. 


En cas de fusion, les parts sociales de la société pourront être échan- 
gées contre les titres de la société avec laquelle la fusion aura été apérée. 


Dans le cas de fusion par voie d’absorption d’autres sociétés, |] assem- 
b'ée générale détermine les conditions de la fusion; celles-ci sont obliga- 
toires pour les actionnaires absents, incapables ou dissidents. 


ee De mn ge 


Do | 
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Art. quarante-quatre. — Après apurement de toutes les dettes et char- 
ges de la société et des frais de liquidation, l’avoir social sera réparti 
entre toutes les parts sociales. 


Au cas où les parts sociales ne se trouveraient pas libérées toutes dans 
une égale proportion, le ou les liquidateurs doivent avant toute réparti- 
tion, tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l’équi'ibre en 
mettant toutes les parts sociales sur un pied d'égalité absolue, soit par des 
appels de fonds complémentaires à charge des titres insuffisamment libé- 
rés, soit par des remboursements au profit des titres libérés dans une 
proportion supérieure. 


TITRE SEPT. 
ELECTION DE DOMICILE, 


Art. quarante-cinq. — Tout actionnaire, administrateur ou commissaire 
ou liquidateur non domicilié en Belgique ou au Congo Belge est tenu 
d’élire domicile au siège social au Congo Belge, pour tout ce qui se ratta- 
che à l’exécution des présents statuts. 


A défaut d'élection de domicile, celui-ci est censé élu de plein droit au 
siège social. 


La société a néanmoins le droit, si elle le préfère de faire toutes signi- 
fications et notifications au domicile réel des actionnaires, administra- 
teurs et commissaires. 


Jl est attribué juridiction aux tribunaux de Bruxelles, du Congo Belge 
ou du Ruanda-Urundi pour tout ce qui regarde les rapports des action- 
naires, administrateurs et commissaires avec la société. 


En cas de conflit de juridiction, les tribunaux du Congo Belge auront 
la préférence. au 


TITRE HUIT. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Art. quarante-six. — Immédiatement après la constitution de la société 
et sans autre convocation, les actionnaires se réuniront en assemblée gé- 
nérale extraordinaire pour statuer sur tous objets relatifs aux intérêts 
sociaux qui pourraient être mis à l’ordre du jour de cette assemblée. 


Art. quarante-sept. — La présente société est constituée sous la condi- 
tion suspensive de son autorisation par arrêté royal conformément à la 
loi coloniale, 


Art. quarante-huit. — Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents 
statuts, les comparants déclarent s’en référer à la législation en vigueur 
au Congo Belge et, à son défaut, à la législation belge. 


Art. quarante-neuf. — Les parties déclarant que le montant des frais, 
dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui 
incombent à la société ou qui sont mis à sa charge en raison de sa consti- 
tution s’élève à soixante mille francs environ. 
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Art. cinquante. — Pour la première fois, le nombre des administrateurs 
est fixé à six et celui des commissaires à un. 


Seront nommés administrateurs : Messieurs Victor Vanbreuze, Marcel 
Chemay, Robert Huughe, Lucien Huughe, Pierre De Beul et Fernand De 
Beul, tous prénommés. 


Et est nommé commissaire : Madame Georgette Lucie Vanbreuze, sans 
profession, épouse de Monsieur Marcel Chemay, demeurant à Uccle, ave- 
nue de la Floride, 11, pour laquelle est ici présent et accepte comme se 
portant fort son dit époux Monsieur Chemay. 


Dont acte. 

Fait et passé à Koekelberg en l’Etude. 

Date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous Notaire. 


(Signés) V. Vanbreuze; M. Chemay; R. Huughe; L. Huughe: F. De 
Beul et KR. Philips. 


Enregistré à Molenbeek, II, le onze septembre 1900 cinquante et un, 
huit rôles, trois renvois, vol. 48, fol. II, case I. Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Warin. 
Pour expédition conforme: 
(sé) R. PHILIPS. 
R. Philips, Notaire, Koekelberg. 


Justice de Paix du Canton de Molenbeek-St.-Jean. Brabant. 


Vu pour la légalisation de la signature de Monsieur le Notaire Philips, 
résidant à Koekelberg par Nous, Herman Thiry, Juge de Paix du canton 
de Molenbeek St.-Jean, le 13 septembre 1951. 


(Signé) : Herman Thiry. 
Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Herman Thiry, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 13 septembre 1951. 
Le Chef de Bureau. Signé : Verleysen. 
Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée au recto. 


Bruxelles, le 13 septembre 1951. 
Le Conseiller adjoint. Signé : N. Cornet. 


Vu pour le Ministre des Colonies, Mij bekend, 
en mission. Voor de Minister van Koloniën, 
op zending. 
Le Ministre de 1 Instruction Publique, De Minister van Openbaar Onderwijs 
l2 28 septembre 1951. de 28 September 1951. 


(sé) P. HARMEL (get.) 
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BRASSERIE DU KASAI 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Luluabourg (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 91, rue de l’Enseignement. 
Registre du Commerce : Bruxclles n° ....….. 


Acte constitutif publié aux annexes du Moniteur Belge 
du 16 septembre 1951 sous le n° 20.254. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire 
des actionna res du 5 juillet 1951. 
L'assemblée décide de fixer à six le nombre des commissaires. 
Elle appelle à ces fonctions : 


M. Edouard van den HOVE, administrateur de sociétés, 199, avenue 
Albert, à Bruxelles: 


M. Edgar MARCHAL, comptable, 235, avenue Limburg-Stirum, à Wem- 
mel : : 


M. Philippe De MUNNYNCK. directeur général de la Brasserie Z2e- 
berg, (Alost), 30, rue de Brabant à Alost; 


M. Edmond RICHARD, industriel, 2, rue de la Duchesse, à Bruxelles ; 


M. Alexis CASSALETTE. directeur äe la Compagnie du Kasaï à Dima 
(Congo Belge), 34, rue de la Colline, à Verviers: 


M. Paul VAN ESPEN, administrateur de sociétés, 18, avenue du Roi 
Chevalier, à Bruxelles. 


Certifié conforme. 


Deux administrateurs, 

R, LANEAU. C. WIELEMANS. 
Gezien voor wettiging van de handtekening van Laneau René. 
Kortenberg, den 22 October 1951. 

Voor de Burgemeester, d.d. De Schepen : Illisible. 


Vu pour légalisation de signature de M. Claude Wirlemans. 
Bruxe'les, le 17 octobre 1951. 


Pour le Bourgmestre, l’Echevin-Délégué : M. A. Van den Heuvel 
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Huilerie d’Usumbura, en abrégé « HUILUSA » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le trente août, à onze heures trente 
minutes. 


A Bruxelles. rue du Congrès, n° 33. 


Devant nous, Hubert Schevven, et Albert Raucq, tous deux notaires 
résidant à Bruxelles. 


S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société par actions à responsabilité limitée « Huileries d’'Usumbura » en 
abrégé « Huilusa », établie à Usumbura, constituée sous le régime de la 
législation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge et au Rusnda-Urun- 
di, suivant acte recu par Maîtres Hubert Scheyven et Albert Raucq, tous 
deux notaires à Bruxelles, le treize juin mil neuf cent cinquante, publié 
après autorisation par arrêté du Régent du treize juillet mil neuf cent 
cinquante, à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Beïge du quinze août 
mil neuf cent cinquante et à l’annexe au Mcniteur Belge du cinq août mil 
neuf cent cinquante, sous le n° 18.836. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les nom, prénoms, pro- 
fession, demeure ou dénomination sociale et siège social ainsi que le nom- 
bre d’actions dont chacun d’eux est propriétaire. sont mentionnés en la 
liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous notaires, est ‘rrêtée com- 
me en la dite liste de présence à laauelle les narties déclarent se référer ; 
cette liste de présence, signée par les membres du bureau qui l’ont recon- 
nue exacte, a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous, 
notaires. 


Les procurations toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l'article 41 des statuts, l’assemblée est nrésidée par 
Monsieur le Baron Edouard Empain ci-après dénommé dans la liste de 
présence ci-annexée, Président du conseil d'administration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Yves Cor- 
biau, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, avenue Franklin Roose- 
velt, 108, ici intervenant. 


L'assemblée désigne comme scrutateurs Messieurs Anatole De Bauw 
et Maurice Lefranc, tous deux dénommés dans la dite liste de présence. 


Monsieur le Président expose : 


I. — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre 
du jour : 


(1) Arrêté royal du 1er octobre 1951. Voir Bullctin Officiel du Congo Belge du 
15 novembre 1951. 1re Partie. 


| 
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1) Augmentation du capital à concurrence de sept millions de francs 
congolais, pour le porter de dix-huit à vingt cinq millions de francs con- 
go'ais, par la création de sept mille nouvelles actions de mille francs con- 
golais chacune, conférant les mêmes droits que les actions existantes. 


Souscription des sept mille actions nouvelles contre espèces au prix de 
mille francs congolais chacune, avec libération à concurrence de vingt 
pour cent. 


2) Modification aux articles 6 et 8 des statuts pour les mettre en con- 
cordance avec la résolution ci-dessus et à l’article 51 pour stiruler qu’en 
cas de perte de la moitié du capital social les administrateurs devront sou- 
mettre à l’assemblée générale la question de la dissolution de la société. 


II. —— Que toutes les actions étant nominatives, les convocations conte- 
nant l’ordre du jour de la présente assemblée ont été faites. conformé- 
ment à l’article 38 des statuts par lettres missives adressées à tous les 
actionnaires sous pli recommandé à la poste le vingt août dernier. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau le récépissé des lettres re- 
commandées délivré par la poste ainsi qu’un exemplaire de la lettre de 
convocation. 


III. — Que pour assister à la présente assemblée ou s’y faire représen- 
ter, les actionnaires se sont conformés aux dispositions de l’article 40 des 
statuts. 


IV. — Que les dix huit mil'e actions représentatives du capital, sont 
toutes représentées à l’assemblée. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-°1 reconnaît 
qu’elle est valablement constituée conformément à l’article 43 des statuts 
pour délhbérer sur son ordre du jour. 


Après un exposé fait par Monsieur le Président au nom du conseil 
d'administration, l'assemb'ée, après délibération, prend les résolutions 
suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital sctial à concurrence de sept 
millions de francs congolais pour le porter de dix-huit millions à vingt 
cinq millions de francs congolais, par la création de sept mille actions 
nouvel'es de mille francs congolais chacune, du même type et avant les 
mêmes droits et avantages que les actions déjà existantes. à souscrire 
contre espèces au prix de mille francs l’une, avec libération à concurrence 


de vingt pour cent et de procéder, séance tenante, à cette augmentation 
de capital. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges. sous quel- 
que forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa 
charge du chef de cette augmentation de capital, s'élève à cent dix mille 
francs environ. 


+ 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 
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DEUXIEME RESOLUTION, 


L'assemblée, sous la condition suspensive de la réalisation de l’augmen- 
tation de capital, objet de la résolution qui précède, décide d'apporter aux 
statuts les modifications suivantes : 


A l’article 6, le texte du premier alinéa est remplacé par le texte sui- 
vant : 


« Le capital social est fixé à vingt cinq millions de francs congolais et 
» est représenté par vingt cinq mille actions de mille francs congolais cha- 
cune »,. | 


L'article 8 est remplacé par le texte suivant : 


« Lors de la constitution de la société, il a été créé dix-huit mille actions 
» de mille francs congolais chacune et libérées à concurrence de vingt 
» pour cent lors de leur souscription. Toutes ces actions ont été dans la 
» suite complètement libérées. 


» Lors de l’assemblée générale extraordinaire du trente août mil neuf 
» cent cinquante et un, il a été créé sept mille actions nouvelles de mille 
» francs congolais chacune. souscrites contre espèces et libérées à con- 
» currence de vingt pour cent lors de leur souscription ». 


A l’article 51, est ajouté un second alinéa conçu comme suit : 


« En cas de perte de la moitié du capital social les administrateurs 
» doivent soumettre à l’assemblée générale, délibérant dans les formes 
» prescrites pour les modifications aux statuts, la question de la dissolu- 


» tion de la société ». 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, les sociétés ci-après déjà comparantes après avoir enten- 
du lecture de tout ce qui précède ont déclaré souscrire au prix de mille 
francs congolais chacune les sept mille actions créées en la première réso- 
lution qui nrécède, et ce, dans la proportion ci-après : 


1. La Compagnie Cotonnière Congolaise : trois mille cinq cents 


actions EE | 
2. La Compagnie de la Ruzizi : trois mille cinq cents actions .  . 3.500 
Ensemble sept mille actions .  . . . . . . . .  . "7 000 


Monsieur Je Baron Edouard Empain, propriétaire, demeurant à Bru- 
xelles, avenue Franklin Roosevelt, 72. 


Monsieur Anatole De Bauw, administrateur de soc'étés, demeurant à 
Uccle, avenue Defré, 107. 


Monsieur Pierre Gillieaux, administrateur de sociétés, demeurant à 
Bruxelles, avenue Franklin Roosevelt, 92. 


Monsieur Lucien Labie, expert comptable, demeurant à Forest, Bru- 
xelles, avenue Van Volxem, 179. 
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Monsieur Fernand Sellier, ingénieur civil des mines, demeurant à Ixel. 
les, avenue du Derby, 15, administrateurs, nous ont déclaré et requis d'ac- 
ter que chacune de ces sept mille actions a été libérée à concurrence de 
vingt pour cent et que le montant des versements d’élevant à un million 
quatre cent mille francs congolais. se trouve, dès à présent, à la libre et 
entière disposition de la société, ainsi que les souscripteurs et les action- 
naires le reconnaissent. 


Monsieur le Président constate et l’assemblée reconnaît que par suite 
de la souscription qui précède, le capital'!social est norté à vingt cinq mil- 
lions de francs congolais et que les modifications apportées ri-dessus aux 
statuts sont devenues définitives, sous réserve d'autorisation par arrêté 
royal. 


La séance est levée à onze heures quarante cinq minutes. 
De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal. 
Date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec nous, notaires, 
la minute restant à Maître Scheyven. 


(signé) Baron Ed. Empain, Y. Corbiau, A. De Bauw, M. Defranc, F. 
Sellier, P. Gillieaux, L. Labie, Albert Raucq, Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le quatre septembre 1951. Volume 
1375, folio 22, case 4, trois rôles, deux renvois. 


Recu quarante francs. Le Receveur (signé) Abras. 


ANNEXES. 


HUILERIE D'USUMBURA. 


« 


Société var actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Usumbura. 


Assemblée générale extraordinaire des actionnaires du 30 août 1951. 


LISTE DE PRESENCE. 


Compagnie Cotonnière Congolaise, société congolaise à respon- 
sabilité limitée, établie à Léopoldvi!le (Congo BERE) FDASREe 
de huit mille neuf cent vingt cinq actions. . . 8.925 


Représentée par deux administrateurs, Messieurs Anatole De 
Bauw et Pierre Gillieaux, tous deux ci-après nommés. 
(signé) A. De Bauw, P. Gillieaux. 


Compagnie de la Ruzizi, société coloniale à responsabilité limi- 
tée, établie à Usumbura (Ruanda-Urundi), nropriétaire de huit mil'e 
neuf cent vingt cinq actions . . . . . . . .  .  . 8.925 


ici représentée par Monsieur Maurice Lefranc, ci-après 
nommé, suivant procuration du vingt et un août mil neuf 
cent cinquante et un. 
(signé) M. Lefranc. 
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Monsieur le Baron Edouard Empain, propriétaire, demeurant à 
Bruxelles, avenue Franklin Roosevelt, 72, nropriétaire de vingt cinq 
actions Eu; | EE ni | 29 


(signé) Baron Ed. Empain. 


Monsieur Anatole De Bauw, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Uccle, avenue Defré, n° 107, propriétaire de vingt cinq ac- 
tions REC . - , ; 25 


(signé) A. De Bauvw. 


Monsieur Pierre Gillieaux, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Bruxelles, avenue Franklin Roosevelt, 92, propriétaire de 
vingt cinq actions . . . . . . . . . 4,  . 25 


(signé) P. Gillieaux. 


Monsieur Emile Van Geem, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Uccle, avenue Coghen, 123, propriétaire de vingt cinq actions 25 


ici représenté par Monsieur Pierre Gill'eaux, ci-avant nom- 
mé, suivant procuration du vingt trois août mil neuf cent 
cinquante et un. 


L 
Î 
t 
! 
l 
« 


Monsieur Fernand Sellier, ingénieur civil des Mines, demeurant 
à lxelles, avenue Derby, 15, propriétaire de vingt cinq actions. . 25 


(signé) F. Sellier. 


Monsieur Maurice Lefranc, ingénieur civil, demeurant à Saint- 
Gilles-Bruxelles, rue Bosquet, 88, propriétaire de vingt cinq actions 25 


(signé) M. Lefranc. © 


Ensemble dix huit mille actions  _.  .  . . . . .  .18.000 


Le Président (signé) Baron Ed. Empain. Le Secrétaire, (signé) Y. 
Corbiau. Les Scrutateurs (signé) A. De Bauw, M. Lefranc. 


Signé « Ne varietur » par nous, Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, 
pour rester annexer à un acte reçu ce jour par nous et Albert Raucq, 
notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 30 août 1951. 


Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le 4 septembre 1951. Volume 250, 
folio 28, case 12, un rôle, sans renvoi. Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
Pour expédition conforme. 


(sé) Hubert SCHEYVEN. 


Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


L | 
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Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous Rey Louis, Président de la Chambre des Vacations du 
Tribunal de 1'° Instance séant à Bruxelles, pour légalisation de la signa- 
ture de Me Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 10 septembre 1951. N° 6345. Frs. 4. 
(signé) Rey Louis. 
Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Rey, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 12 septembre 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


Ministère des Colomies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 12 septembre 1951. 
Le Conseiller adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu pour le Ministre des Colonies, Mij bekend, 
en mission. Vocr de Minister van Koloniëén, 
op zending. 
Le Ministre de l Instruction Publique,De Minister van Openbaar Onderwijs 
le 28 septembre 1951. de 28 September 1951. 


(sé) P. HARMEL (get.) 


PLANTATIONS DE DJOMBO 
Société congolaise par actions à resporsabilité limitce 
à Djombo (Congo Belge). 
Registre du Commerce de Bruxelles, numéro 54633. 


AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. (1) 


Procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire de la société, 
tenue devant Maître Pierre VAN HALTEREN, Notaire à Bruxelles, le 
vendredi dix-sept août mil neuf cent cinquante et un, au siège aädminis- 
tratif de la société, à Ixelles, avenue de l’Université, 90. 


(1) Arrêté royal du 1° octobre 1951. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 novembre 1951. 1re Partie. 


— 2708 — 


La séance est ouverte à quinze heures, sous la présidence de Monsieur 
Guillaume Batz, ci-après nommé. 


Monsieur le président désigne comme secrétaire, Monsieur Jean Fon- 
teyne, ci-après nommé. 


L'assemblée choisit comme scrutateurs, Monsieur Verloove et Made- 
moiselle Bullot. tous deux ci-après nommés. 


Monsieur le président expose : 
I. — Que l’assemblée a pour ordre du jour : 


‘A) Augmentation du capital à dix millions deux cent mille francs par 
absorption des réserves, la valeur nominale de chaque action étant portée 
de deux mille à trois mille quatre cents francs et les actions participant 
sur cette base à partir du premier janvier mil neuf cent cinquante et un 
à la répartition des bénéfices. 


B) Mise en concordance des statuts avec cette augmentation, à savoir : 


a) Remplacement du premier alinéa de l’article 5 par « Le capital social 
est fixé à dix millions deux cent mille francs et est représenté par trois 
mille actions de trois mille quatre cents francs chacune ». 


b) Ajouter, à la fin de l’article 7 : « En assemblée générale extraordi- 
naire du dix-sept août mil neuf cent cinquante et un, le capital social a été 
porté de six millions de francs à dix millions deux cent mille francs par 
absorption des réserves ». 


C) Pouvoirs au Conseil d Administration. 


D) Divers. 


II. — Que les convocations, contenant l’ordre du jour, ont été faites 
conformément à l’article 35 des statuts dans le Bulletin Officiel du Congo 
belge du cinq juin mil neuf cent cinquante et un. 


III. — Que, pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou 
représentés se sont conformés aux prescriptions des articles trente-sept 
et trente-huit des statuts sociaux, arrêtés suivant acte reçu par Maître 
Edouard Van Halteren, Notaire à Bruxelles, le huit jui'let mil neuf cent 
trente et un, approuvés par Arrêté Royal du vingt-trois septembre mil 
neuf cent trente et un et publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
quinze octobre mil neuf cent trente et un, modifiés suivant procès-ver- 
baux dressés par Maître Pierre Van Halteren, Notaire à Bruxelles, les 
dix-neuf décembre mil neuf cent quarante-six et quatre août mil neuf cent 
quarante-sept et par Maitre Pierre Lebon, Notaire à Bruxe!les, substi- 
tuant ledit Notaire Pierre Van Halteren, empêché, le vingt-trois février 
mil neuf cent cinquante, approuvé les deux premiers, par Arrêté Royal 
du quatorze octobre mil neuf cent quarante-sept, publié au Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge du quinze novembre mil neuf cent quarante sept et. 
le dernier par Arrêté Royal du neuf mai mil neuf cent cinquante, publié 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juin mil neuf cent cin- | 
quante. | 
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IV. — Que, sur les trois mille actions de capital et les onze cents parts 
de fondateur sans désignation de valeur existantes, l’assemblée en repré- 
sente respectivement quinze cent vingt et un et cinq cent soixante dix, 
soit plus de la moitié des titres de chaque catégorie. 


V. — Que, par conséquent, la présente assemblée est valablement con- 
stituée pour délibérer sur les objets à l’ordre du jour. 


Ces faits exposés et reconnus exacts par l’assemblée, Monsieur le Pré- 
sident soumet à l’adoption de celle-ci les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de qua- 
tre millions deux cent mille francs, pour le porter de six millions de 
francs à dix millions deux cent mille francs, par l’incorporation au capi- 
tal des réserves statutaires de deux millions quatre cent neuf mille quatre 
cent dix francs et de la réserve spéciale de un million sept cent nonante 
mille cinq cent nonante francs et de porter ainsi la valeur nominale de 
chaque action de capital de deux mille francs à trois mille quatre cents 
francs. 


DELIBERATION, 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix dans 
chacune des catégories de titres. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux articles 5 et 7 des statuts les modi- 
fications suivantes : 


a) à l’article 5, au premier alinéa, pour le remplacer par le texte sui- 
vant : 


« Le capital social est fixé à dix millions deux cent mille francs et est 
» représenté par trois mille actions de trois mille quatre cents francs 
» chacune »,. 


b) à l’article 7, pour y compléter l’historique du capital, en ajoutant in 
fine de cet article le texte ci-après : 


« En assemblée généraie extraordinaire du dix-sept août mil neuf cent 
» cinquante et un, le capital social a été porté de six millions à dix mil- 
» lions deux cent mille francs, par absorption des réserves ». 


DELIBERATION. 
Cette résoluticn est adoptée par l'assemblée à l’unanimité des voix dans 
chacune des catégories de titres. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide de donner-au conseil d'administration tous pouvoirs 
pour l'exécution des résolutions prises ci-avant. 
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DELIBERATION. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix dans 
chacune des catégories de titres. 


DECLARATIONS. 


L'augmentation de capital qui précède a été décidée sous réserve de 
son approbation par Arrêté Royal, conformément à la loi congolaise. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque 
forme que ce soit qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge 
en raison de l’augmentation de capital qui précède, s’élève approximati- 
vement à la somme de septante mille francs. 


La séance est levée à quinze heures quinze minutes. 


Ont été présents ou représentés à l’assemblée, les actionnaires suivants, 
lesquels, d’après renseignements fournis, possèdent respectivement les 
titres mentionnés ci-après : 

Actions Parts de 
fondateur 

1. Monsieur Jean Fonteyne, Avocat, demeurant à 
Bruxelles, boulevard Charlemagne, 41, propriétaire 
de quarante actions et vingt parts de fondateur . 40 20 


2. Monsieur André Verloove, architecte, demeu- 
rant à Etterbeek, 10, rue Philippe Baucq, proprié- 
taire de cent soixante et une actions de capital. . 161 


8. Monsieur Guillaume Batz, administrateur-di- 
recteur de la société, demeurant à Bolafa (Congo 
Belge) propriétaire de onze cents actions de capital 
et cinq cent cinquante parts de fondateur . . . 1100 550 


4, Monsieur Charles Priem, chirurgien-dentiste, 
demeurant à. Anvers, 71, rue de la Justice, proprié- 
taire de cinquante cinq actions de capital. . . 55 


5. Monsieur Robert Rivage, industriel, demeurant 
à Bruxelles, 294, avenue Louise, propriétaire de huit 
actions de capital . . . . . . .  . 8 


6. Monsieur Paul Fonteyne, Docteur en médecine, 
demeurant à Ixelles, 32, rue de la Concorde, proprié- 
taire de quarante deux actions de capital . . . 42 


7. Mademoiselle Germaine Bullot, professeur, de- 
meurant à Schaerbeek, 108, avenue Milcamps, 
propriétaire de soixante quinze actions de capital 75 


8. Madame Suzanne Delanney, professeur, épouse 
séparée contractuellement de biens de Monsieur Hec- 
tor Goffard, demeurant à Schaerbeek, 183, avenue 
Milcamps, propriétaire de quarante actions de capital 40 


Ensemble : quinze cent vingt et une actions de 
capital et cinq cent soixante-dix parts de fondateur 1521 570 


À me meme we. : 
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PROCURATIONS. 


Les comparants sub 4, 5 et 6 sont ici représentés savoir : Messieurs 
Priem et Rivage par Monsieur Verloove, et Monsieur Paul Fonteyne, par 
Monsieur Jean Fonteyne, en vertu de procurations datées respectivement 
de Anvers le treize août, de Bruxelles le quatorze août et également de 
Bruxelles le quatorze août mil neuf cent cinquante et un qui demeureront 
ci-annexées. 


De tout quoi le Notaire a dressé le présent procès-verbal. 
Lecture faite, les membres de l'assemblée ont signé avec le Notaire. 
(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le vingt-sept août 1951. Vol. 1375, folio 
14 Ce 1 trois rôles un renvoi. Reçu quarante francs. 


Le Receveur (s.) Abras. 
Pour expédition conforme, 


(sé) P. VAN HALTEREN. 


Pierre Van Halteren. Notaire, Bruxelles (Brabant). 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par Nous Rey LOUIS, Président de la Chambre des Vacations du 
Tribunal de 1l'° Instance séant à Bruxelles, pour légalisation de la signa- 
ture de Me Van Halteren, Notaire à Bruxelles. N° 6292. Reçu frs. 4. 


Bruxelles, le 3 septembre 1951. 
(s.) Rey Louis. - 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Rey Louis, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 4 septembre 1951. 
Le Chef de bureau (s.) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 
AE 

Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 4 septembre 1951. 


Le Conseiller adjoint (s.) V. Cornet. 


Vu pour le Ministre des Colonies, Mij bekend, 
en mission. Voor de Minister van Koloniën, 
op zending. 
Le Ministre de l'Instruction Publique, De Minister van Openbaar Onderwijs 


le 28 septembre 1951. de 28 September 1961. 


(sé) P. HARMEL (get.) 
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Société Immobilière et Hypothécaire Africaine 
en abrégé « IMMOAF » 


Société congolaise par actions à responsabilité limi‘ée 


MODIFICATIONS AUX STATUTS, (1) 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le vingt et un août, à dix heures et 
demie. | 


 —_ sl 


A Bruxelles, rue de la Science, numéro 5. 


Devant nous, Pierre Lebon, substituant notre Confrère Maître Hubert 
Scheyven, tous deux notaires résidant à Bruxelles, 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
« Société Immobilière et Hypothécaire Africaine », suciété congolaise par 
actions à responsabilité limitée établie à Léopoldville (Congo Belge) con- 
stituée suivant acte du ministère de Maître De Leener, notaire à Saint- 
Gilles-lez-Bruxelles, du vingt trois juillet mil neuf cent vingt huit, publié 
à l'annexe au Moniteur Belge du dix août suivant, sous le numéro 11.447 
et à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze octobre de la 
même année et dont les statuts ont été modifiés suivant acte reçu par 
Maître Albert Muschaert, notaire à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, le huit août 
mil neuf cent trente neuf, publié à l’annexe au Moniteur Belge des vingt 
et un/vingt deux du même mois, sous le numéro 12.248 et suivant acte 
reçu par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, le vingt neuf dé- 
cembre mil neuf cent cinquante, publié à l’annexe au Moniteur Belge du 
vingt six janvier mil neuf cent cinquante et un, numéro 1429. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénoms, pro- 
fessions, demeures, ainsi que le nombre d’actions dont chacun d’eux est 
propriétaire sont mentionnés en la liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée com- 
me en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se 
référer; cette liste de présence signée par les membres du bureau qui l’ont 
reconnue exacte a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous, 
notaire. 


Les procurations toutes sous seing privé, mentionnées en li dite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l’article trente six des statuts, l’assemblée est prési- 
dée par Monsieur Christian Janssens van der Maelen, administrateur de 
la société dénommé en la liste de présence. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Henri de 
Steenhault de Waarbeek, administrateur de sociétés, derneurant à Volle- 
zele, ici intervenant, et choisit comme scrutateurs Messieurs Alfred Lié- 
nart et Alfred Valkemberg, tous deux dénommés en la dite liste de pré- 
sence. 


(1) Arrêté royal du 1er octobre 1951. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 novembre 1951. ire Partie. | 


oo 
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Monsieur le Président expose : 


I. — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pool ordre 
du jour : i fes 


1) Détermination du nombre d’administrateurs. 


Nomination d'un administrateur. 


2) Modifications aux statuts. 
« Article Premier » : 


A la fin de cet article, ajouter les mots en abrégé « Immoaf ». 


Article six. — Le texte de cet article est annulé et remplacé par le 
texte suivant : 


Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision de l’assem- 
blée générale extraordinaire statuant dans les conditions requises pour 
les modifications aux statuts et sous réserve d’autorisation par arrêté 
royal. | 


Le conseil d'administration aura toujours la faculté de passer, aux clau- 
ses et conditions qu’il avisera, avec tous tiers des conventions destinées 
à assurer la souscription de tout ou partie des actions à émettre. 


Les nouvelles actions qui seraient à souscrire contre espèces seront of- 
fertes par préférence aux propriétaires des actions existantes. 


II. — Que, conformément aux dispositions de l’article trente trois des 
statuts, les convocations ccntenant l’ordre du jour de la présente assem- 
blée ont été faites par annonces insérées dans : 


L’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du trente juillet mil neuf 
cent cinquante et un. 


Le Moniteur Belge des trente/trente et un juillet mil neuf cent cin- 
quante et un. 


La Côte Libre des vingt reuf/trente juillet mil neuf cent cinquante et 
un. 


Qu'en outre, les actionnaires en nom ont été convoqués par lettres mis- 
gives leur adressées le vingt quatre juillet mil neuf cent cinquante et un. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de 
ces journaux et un exemplaire de la lettre de convocation. 


« 


III — Que, pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou 
représentés, se sont conformés aux dispositions de l’article trente cinq 
des statuts. 


IV. — Que sur les quarante quatre mille actions de cinq cents francs 
chacune, représentant le capital social, la présente assemblée réunit vingt 
neuf mille deux cents actions, soit plus de la moitié du capital social. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci constate 
qu’elle est valablement constituée, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle trente huit des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 
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Après un exposé fait par Monsieur le Président au nom du conseil d’ad- 
ministration, l'assemblée, après délibération, prend les résclutions sui- 


vantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 
L'assemblée décide de porter le nombre des administrateurs de six à 
sept. 
Elle appelle aux fonctions d'administrateur : 


Monsieur Martin Thèves, administrateur de sociétés, demeurant à Rho- 
de-Saint-Genèse, avenue de la Forêt de Soignes, numéro 12. 


Le mandat de Monsieur Thèves prendra fin à l’assemblée générale or- 
dinaire de mil neuf cent cinquante six. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d’apporter aux statuts les modifications suivantes : 


A la fin de l’article premier sont ajoutés les mots : en abrégé « Im- 
moaf ». 


Le texte de l’article six est remplacé par : 


« Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision de l’as- 
» semblée générale extraordinaire statuant dans les conditions requises 
» pour les modifications aux statuts et sous réserve d’autorisation par 


» arrêté royal. 


» Le conseil d'administration aura toujours la faculté de passer, aux 
» clauses et conditions qu'il avisera, avec tous tiers, des conventions des- 
» tinées à assurcr la souscription de tout ou partie des actions à émettre. 


» Les nouvelles actions qui seraient à souscrire contre espèces seront 
» offertes par préférence aux propriétaires des actions existantes ». 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 
La séance est levée à dix heures quarante cinq minutes. 
De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal. 


Date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres de l’assemb'ée ont signé avec nous, notaire. 


(signé) Ch. Janssens van der Maelen, H. üe Steenhault de Waarbeek. 


A. Liénart, A. Valkemberg, P. Lebon. 
Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le vingt quatre août 1951. 
Volume 1375, folio 11, case 3, deux rôles, deux renvois. 
Recu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Abras. 
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ANNEXE. 


Société Immobilière et Hypothécaire Africaine. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 


Assemblée générale extraordinaire des actionnaires du 21 août 1951. 


Liste de présence. 


« 


Société Commerciale et Minière du Congo, société congolaise à 


responsabilité limitée, Léopoldville. Propriétaire de vingt cinq mille 


actions  _. 4... . ,..  ..  ,  ,  .  . .25.000 


Représentée par Monsieur Alfred Liénart, ci-après nommé, 
suivant procuration du premier août mil neuf cent cinquante 
et un, 


(signé) A. Liénart. 
Société Financière Josse Allard, société anonyme, Bruxelles. Pro- 
priétaire de cinquante actions . Eu 


Représentée par Monsieur Christian Janssens van der Mae- 
len, ci-après nommé, suivant procuration du deux avril mil 
neuf cent cinquante et un. 


(signé) C. Janssens. 
Société Congo Holding, société anonyme, Luxembourg. Proprié- 
taire de quatre mille actions . . nn 


Représentée par Monsieur Alfred Liénart, ci-après nommé, 
suivant procuration du trois août mii neuf cent cinquante et 
un. 


(signé) A. Liénart. 
Monsieur Janssens van der Maelen, Christian, ingénieur, 34, ave- 
nue Jeanne, Bruxelles. Propriétaire de cinquante actions . 


(signé) C. Janssens. 


Monsieur Liénart Alfred, ingénieur, 196, avenue de Tervueren, 
Bruxelles. Propriétaire de cinquante actions . 


(signé) A. Liénart. 


Monsieur Valkemberg, Alfred, administrateur de sociétés, 1, ave- 
nue Hoover, Genval. Propriétaire de cinquante actions 


(signé) Valkemberg A. 


50 


4.000 


50 


90 


Ensemble vingt neuf mille deux cents actions . . . . .29.200 


Les scrutateurs (signé) A. Liénart et Valkemberg A. 


Le Président (signé) C. Janssens. 
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Le Secrétaire (signé) H. de Steenhault de Waarbeek. 


Signé « ne varietur » par nous Pierre Lebon, notaire résidant à Bru- 
xelles, pour demeurer annexé à l’acte de notre ministère en date du vingt 
et un août mil neuf cent cinquante et un. (renvoi approuvé). 


P. Lebon. 

Enregistré à Bruxelles, A. C. II, le vingt quatre août 1951. 
Volume 250, folio 25, case 18, un rôle, sans renvoi. 

Reçu quarante francs. 

Le Receveur (signé) Abras. 


Pour expédition conforme. 


(sé) Pierre LEBON. 


Pierre Lebon, Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous Rey Louis, Président de la Chambre des Vacations du Tri- 
bunal de 1'° Instance séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature 
de Me Lebon, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 4 septembre 1951. N° 6297. Recu frs. 4. 
(signé) Rey Louis. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de là signature de 
M. Rey Louis, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 5 septembre 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 6 septembre 1951. 
Le Conseiller adjoint (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Koloniën, 
en mission. op zending. 
Le Ministre de l’Instruction Publique De Minister van Openbaar Onderwijs 
le 19 septembre 191. de 19 September 1951. 


Ministère de la Justice. 
| 
| 


(sé) P. HARMEL (get.) 
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« Société de Constructions Métalliques » en abrégé « Socomet » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


Valeurs incorporelles : 


Frais de 1° établissement 


Immobilisé : 
Matériel 


Réalisable et disponible : 


Approvisionnement à Léo 
Banque 

Chèques Postaux . 

Caisse Bruxelles 

Caisse Léo-Fréson 
Travaux en cours 


Débiteurs divers 


Fonds propres : 
Capital 


Amortissement sur matériel . 


Exigible : 


— 


ACTIF. 


PASSIF. 


Créditeurs avances sur travaux . 


Créditeurs divers 
Effets à payer 
Résultats : 


Bénéfice de l'exercice 


226.137,40 
185.628,— 


852.089,30 
236.260,40 
158.508,05 
148,50 
63.164,45 
1.160.709,60 
528.337,33 


8.411.283,03 


—————————— 
pe à 


500.000,— 
37.125,60 


622.018,75 
2.134.409,58 
20.413,—- 


97.316,10 


3.411.283,03 
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Comptes, pertes et profits au 31 décembre 1950. 


DEBIT. 
Amortissement matériel . 
Frais généraux 
Frais de vente 

CREDIT. 


Résultats 


Solde bénéficiaire net 


Monsieur Fernand Delahaut, Administrateur. 


Monsieur Georges Goulevant, Administrateur. 


Monsieur Paul Adam, Administrateur. 


Société Congolaise des Produits GALLIC 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège social : Jadotville. 


Constituée par acte du 30 août 1948, 
publié au Moniteur Officiel du Congo Belge le 15 janvier 1949. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 1‘ octobre 1951. 


ACTIF, 
Immobilisé : 
Matériel fixe 
Matériel mobile . 
Matériel et outillage . 
Mobilier et matériel de bureau 
Matériel de Laboratoire . 
Frais d’installation 
Frais de constitution . 
Apports S, A. Gallic. 


954.698,25 
145.643,75 
40.527,80 
51.509, — 
13.599,25 
220.417,— 
199.890,— 
350.000,— 


31.125,60 
409.750,05 
115.373,15 


562.248,80 


659.564,90 


, 97.316,10 


1.976.285,05 


ETS mt on mn me de on: 
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Disponible : 
Caisse 2 2 O2 + ee À 4 à 1.196,05 
Chèques postaux .  . . . . . . 1.137,30 
Banques à 234.404,24 
—— 286.731.59 
Réalisable : 
Marchandises . PRE : , , 2.286.112,25 
Clients, = à 2. +4 « Om  #% à 1.182.693,75 
Débiteurs divers . . . EL 7.100,— 
Frais à répartir. . . | 76.265,95 
ee _— 3.552.711,95 
Résultats : 
Perte antérieure . : : : | 776.829, — 
Bénéfice de l’exercice GE 2 5 À 127.896,24 
| —_—__— 648.932,76 
PASSIF". 
Envers elle-même : 
Capital à 2. SH EE EX 3.500.000,— 
Provisions diverses . . D 26.124,05 
Amortissements ; : : 787.397,90 
—_—— 4.813.521.,95 
Envers les tiers : 
Fournisseurs . . : : 415.125,60 
Effets à payer . . . EE 624.562,— 
Créditeurs divers  _. . . .  . . 627.337,05 
Marchandises en concession . . . . 434.180,75 
a —_ — 2,101.205,40 
6.414.727,35 
Compte de profits et pertes. 
DEBIT. 
Frais divers . . Se k : | : . : : 144.880,41 
Charges financières . . =. + «+ . +. . +. . 38.791,90 
Bénéfice de l'exercice  .  . . . . À à 127.896,24 
311.568,55 


—— 
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CREDIT. 
Bénéfice sur ventes, après déduction des amortissements . 221.649,75 


Profits divers  _. ,. . …,. …. LS A 89.918,80 
311.568,55 


VERSEMENTS EFFECTUES : 


Le capital a été entièrement libéré. 


Composition du Conseil d'Administration. 


Président : 


M. Paul DUYVEWAARDT, licencié en sciences chimiques, demeurant 
à Bost-lez-Tirlemont « Villa Alina Julia ». 


Administrateurs : d 


M. Pierre HANOTEAU, ingénieur chimiste, demeurant à Bruxelles, 
44, avenue de Broqueville. 


M. Joseph VAN NEDERVELDE, négociant, demeurant à Jadotville 
(Katanga) Congo Belge. 


M. Jean DUYVEWAARDT, industriel, domicilié à Roulers. 111, rue 
de l'Est. 


M. Jean CLAESSENS, Administrateur de Sociétés, domicilié à Mont- 
St-Amand, 3, rue de l'Ecole. 


Composition du Collège des Commissaires : 


M. Jean-Hubert PAENHUYSEN, Directeur de Société, demeurant à 
Tirlemont, 23, Marché aux Laines. 


M. Robert CONRARDY, expert-fiscal, demeurant à Bruxel'es, 15, rue 
Van Moer. 


Certifié conforme : 
SOCIETE CONGOLAISE DES PRODUITS GALLIC 
Société Congolaise à responsabilité limitée. 


Le Président du Conseil d'Administration. 
Paul DUYVEWAARDT,. 
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Mutuelle des Employeurs du Congo Belge et du Ruanda-Urundi 
Caisse Commune d'Assurance, ayant son siège social à Léopoldville 
et son siège administratif à Bruxelles. 


MODIFICATION AUX STATUTS. 


L'an mil neuf cent cinquante et un. 
Le vingt sept juillet, à quatorze heures trente minutes. 


Devant Maître Jacques RICHIR, notaire à Bruxelles, 77, Boulevard de 
Waterloo. 


A Ixelles, 80, rue Capitaine Crespel. 


S'est tenue l’assemblée générale extraordinaire des affiliés de la MU- 
TUELLE DES EMPLOYEURS DU CONGO BELGE ET DU RUANDA- 
URUNDI, Caisse Commune d’Assurance, ayant son siège sucial à Léo- 
poldville et son siège administratif à Bruxelles, 14, rue du Grand Cerf, 
constituée suivant acte reçu par le notaire Richir soussigné, le vingt et 
un juin mil neuf cent cinquante, autorisée par Arrêté ministériel du vingt 
trois juin mil neuf cent cinquante. 


_ La séance est ouverte à quatcrze heures trente minutes sous la prési- 
dence de Monsieur Van Mulders, ci-après qualifié. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Henry Mar- 
cette, ci-après qualifié. 


Et l’assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Lescornez et Cam- 
bier, également ci-après qualifiés. 


Sont présents ou représentés les affiliés suivants : 


1) La Compagnie du Chemin de Fer du Bas Congo au Katanga, société 
congolaise par actions à responsabilité limitée, à Bruxelles, 7, Montagne 
du Parc. 


2) La Compagnie du Kasaï, société congolaise par actions à responsa- 
bilité limitée à Ixelles, 14, rue de Naples. 


8) La Compagnie Cotonnière Congolaise, société congolaise par actions 
a responsabilité limitée à Bruxelles, 27, rue du Trône. 


4) La Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains, société anonyme à Bruxelles, 24, avenue de l’Astronomie. 


5) La Société Congolaise par actions à responsabilité limitée « Brasse- 
ries du Katanga » à Bruxelles, 4, rue de la Chancellerie. 


6) La Compagnie Coloniale Belge, Société Congolaise par astions à res- 
ponsabilité limitée à Bruxelles, Place de Jamblinne de Meux. 


7) La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Bamboli 
Cultuur Maatschappij », à Berchem-Anvers. 


8) La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Bangala 
Cultuur Maatschappij » à Berchem-Anvers. 
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9) La Compagnie du Kivu, société anonyme à Anvers, 34. avenue Ru- 
bens. 


10) La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Coem- 
merce et Plantations au Ruanda-Urundi » à Bruxelles, 24, avenue de 
l’Astronomie. 


11) La Compagnie Minière du Congo Belge, société congolaise par ac- 
tions à responsabilité limitée à Bruxelles, 2, rue Montagne du Parc. 


12) La Société congolaise par actions à responsabilité limitée « Citas », 
48, rue de Namur, à Bruxelles. 


13) Les Cultures Equatoriales, société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée à Bruxelles, 52, rue Royale. 


14) La Compagnie Immobilière du Nord du Kivu, société congolaise 
par actions à responsabilité limitée à Bruxelles, 24, avenue de l’Astrono- 
mie. 


15) La Niengele, société congolaise par actions à responsabilité limitée 
à Anvers, 21-23, Longue rue Neuve. 


16) La Compagnie de la Ruzizi, société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée à Bruxelles, 24, avenue de l’Astronomie. 


17) Les Plantations Tropicales, société anonyme à Bruxelles, 52 rue 
Royale. 


18) La Compagnie Générale de Transports au Katanga, société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée à Bruxelles, 59, rue de l’Asso- 
clation. 


19) La Compagnie Agricole d'Afrique, société congolaise par actions à 
responsabilité limitée à Bruxelles, 112, rue du Commerce. 


20) La Compagnie Générale d'Automobi'es et d’Aviation du Congo, 
société congolaise par actions à responsabilité limitée à Bruxelles, 13, rue 
de Bréderode. 


21) La Compagnie Minière en Afrique Orientale, société congolaise par 
actions à responsabilité limitée à Bruxelles, 42, rue Royale. 


22) La société des Mines d’Etain au Ruanda-Urundi, société congolaise 
par actions à responsabilité limitée à la même adresse. 


23) La Compagnie Sucrière Congolaise, société congolaise var actions à 
responsabilité limitée à Bruxelles, 13, rue de Bréderode. 


24) La Compagnie du Lomami et du Lualaba, scciété anonyme à Bru- 
xelles, 13, rue de Bréderode. 


25) La Société Belge de Recherches Minières en Afrique, société con- 
golaise par actions à responsabilité limitée, à Bruxelles. 112, rue du Com- 
merce. 


26) La Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée à Bruxel'es, 24, avenue de l’As- 
tronomie. 


27) La Société Agricole et Commerciale de la Busira et du Haut Con- 
go, société congolaise par actions à responsabilité limitée à Bruxelles, 18, 
rue de Bréderode. 


| 
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28) La Société Coloniale d'Huileries et de Raffinage, société congolaise 
par actions à responsabilité limitée à Bruxelles, 27, rue du Trône. 


29) L Intertropical Comfina, société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée à Bruxelles, 66, rue du Commerce. 


30) La Société de Colonisation Agricole au Mayumbe, société congolai- 
se par actions à responsabilité limitée à Bruxelles, 54, rue Royale. 


31) La Société d'Expansion Commerciale en Afrique, société congolai- 
se par actions à responsabilité limitée à Anvers, 34, avenue Rubens. 


82) La Société anonyme « Synkin », à Ixelles, 31, rue des Drapiers. 


33) La Société Minière du Muhinga et de Kigali, société congolaise par 
actions à responsabilité limitée à Anvers, 34, avenue Rubens. 


34) Le Comité National du Kivu, Association jouissant de la personni- 
fication civile, 16, rue d Egmont, à Bruxelles. 


35) La Société de Transports et de Commerce au Congo Belge, société 
congolaise par actions à responsabilité limitée à Bruxelles, 27, rue du 
Trône. 


86) Le Crédit Foncier Africain, société congolaise par actions à res- 
ponsabi'ité limitée, à Bruxelles, 39, rue du Commerce. 


37) La Compagnie Pastorale du Lomami, société congolaise par actions 
à responsabilité limitée à Ixelles, 34, rue Capitaine Crespel. 


38) La Société Minière Cololacs, société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée à Bruxelles, 2, rue Montagne du Parc. 


39) La Société Cotonnière du Tanganiyka, société congolaise par ac- 
tions à responsabilité limitée à Bruxelles, 27, rue du Trône. 


40) La Société Cotonnière du Bomokandi, société congolaise par actions 
à responsabilité limitée à la même adresse. 
A\ AN 

41) La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Symé- 
tain », établie à Bruxelles, 112, rue du Commerce. 


42) L'Agence Maritime Internationale, société anonyme à Anvers, 61, 
Rempart Sainte Catherine. 


43) La Société de Plantations de Dembia, société congolaise nar actions 
à responsabilité limitée à Bruxelles, 12, Place de Louvain. 


44) La Compagnie Commerciale Belgo Africaine, société congolaise par 
actions à responsabilité limitée à Bruxelles, 5, rue de la Science. 


45) Le Chantier Naval et Industriel du Congo. société congolaise par 
actions à responsabilité limitée à Ixelles, 2, Place du Luxembourg. 


46) La société en nom collectif « Amato Frères » à Elisabethville. 


DS 


47) La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Multi- 
plex du Mayumbe », 5, rue de la Science, à Bruxelles. 


48) La société anonyme « Matérie! et Matériaux de Construction », 
établie à la même adresse. 


49) L’Exploitation Forestière au Kasaï, société congolaise par actions 
à responsabilité limitée à Bruxelles, 7, rue Montagne du Parc. 
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50) La Société Colonia!e d’Electricité, société congolaise par actions à 
responsabilité limitée à Bruxelles, 5, rue de la Science. 


51) La Société Immobilière et Hypothécaire Africaine, société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée à la même adresse. 


52) La Compagnie des Placages et Contreplacages du Congo, société 
congolaise par actions à responsabilité limitée. à la même adresse 


53) La Société Forestière et Agricole du Mayumbe. société congolaise 
par actions à responsabilité limitée à la même adresse. 


54) La Société Equatcriale Congolaise Lulonga Ikelemba, société con- 
golaise par actions à responsabilité limitée, à Anvers, 3, rue Solvyns. 


55) La Société Continentale et Coloniale de Construction, société ano- 
nyme à Bruxelles, 5, rue de la Science. 


56) La Société Commerciale Minière de l’Uélé, société anonyme, à la 
même adresse, 


57) L’'Huilerie d’'Usumbura, société congolaise par actions à responsa- 
bilité limitée à Bruxelles, 27, rue du Trône. 


58) La Brasserie de Stanleyville, société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée à Bruxelles, 91, rue de l'Enseignement. 


59) La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Bécéka 
Manganèse », à Bruxelles, 46, rue Royale. 


60) La Société des Moulins de Léopoldville, société congolaise par ac- 
tions à responsabilité limitée à Bruxelles, 74, rue de Namur. 


61) La Congolaise des Boissons, société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée, à la. même adresse. 


62) Les Huileries de Tinda et de Gossamu, société congolaise par actions 
à responsabilité limitée à Bruxelles, 27, rue du Trône. 


63) La Société d'Elevage et de Culture de l’Uélé. société congolaise par 
actions à responsabilité limitée à Bruxelles, 12. Place de Louvain. 


64) La Soriété Coloniale Minière. société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée à Bruxel'es, 2, rue Montagne du Parc. 


Les affiliés sub 1, 25, 36, 41, 42, 49 et 59 sont ici représentés par Mon- 
sieur Maurice Van Mulders, ingénieur, demeurant à Uccle, 31, avenue 
René Gobert; ceux sub 2, 5, 12, 20, 23, 29, 30, 45, 46, 60 et 61 sont ici 
représentés par Monsieur Robert Cambier, ingénieur. demeurant à Saint- 
Gilles, 131, Chaussée de Charleroi; ceux sub 8, 4, 7, 8, 10, 14, 16, 18, 21, 
22, 26, 28, 35, 39, 40, 57, 58 et 62 sont ici représentés par Monsieur Geor- 
ges Lescornez, administrateur de sociétés, demeurant à Schaerbeek, 342, 
Boulevard Lambermont; ceux sub 6, 34 et 37 sont ici représentés par 
Monsieur Jean de Pierpont, docteur en droit, demeurant à Woluwe-Saint- 
Pierre, 57, avenue Grand Champ; ceux sub 9, 31, 32, 38 sont ici représen- 
tés par Monsieur Hubert Keppenne, chef comptable. demeurant à Ixel- 
les, 63, rue Sans Souci, ceux sub 11, 38 et 64 sont ici représentés par 
Monsieur Gaston Boschlocs, chef comptable, demeurant à Saint-Gilles- 
Bruxelles, 47, avenue Jean Volders; ceux sub 13 et 17 sont ici représen- 
tés par Monsieur Jean Van den Perre, Directeur technique, demeurant à 
Uccle, 52, avenue Carsoel; ceux sub 15, 43, 44, 47, 48, 50, 51, 52, 58, 55, 


| 
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56 et 63, sont ici représentés par Monsieur Roger De Corte, assureur, 
demeurant à Saint-Josse-ten-Noode, 25, rue Eeckelaers et ceux sub 19, 
24, 27 et 54, sont ici représentés par Monsieur Pierre Tilburgh, sous-di- 
recteur de société, demeurant à Jette, 100, avenue Charles Woeste. 


Le tout en vertu de soixante quatre procurations sous seing privé qui 
demeureront ci-annexées. 


Monsieur le Président expose : 
I) Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 


Modification aux statuts : Article 35 : Remplacer le mot « octobre » 
de la première phrase du second paragraphe par le mot « février ». 


II) Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites, con- 
formément à l’article 35 des statuts, par lettres adressées aux affiliés, 
en date du douze juillet mil neuf cent cinquante et un. 


III) Que sur les cent quatorze voix dont dispose la totalité des affiliés, 
la présente assemblée en réunit soixante quatre, soit plus de la moitié. 


Qu'en conséquence, la présente assemblée est régulièrement constituée 
et apte à délibérer valablement sur l’objet porté à l’ordre du jour. 


Ces faits exposés, étant constatés et reconnus exacts par l'assemblée, 
Monsieur le Président fait connaître les motifs qui ont amené la proposi- 
tion figurant à l’ordre du jour. 


Ensuite, après avoir délibéré, l'assemblée prend et vote la résolution 
suivante : 


RESOLUTION UNIQUE. 


L'assemblée décide de modifier l’article 35 des statuts comme suit : 


Le mot « octobre » de la première phrase du second paragraphe est 
supprimé et remplacé par le mot « février ». 


La résolution qui précède a été prise à l’unanimité des voix des affi- 
liés, présents ou représentés. 


Dont procès-verbal. 
Dressé lieu et date que dessus. 


Lecture faite. les membres du bureau et les affiliés qui en ont fait la 
demande ont signé avec le notaire. 


Suivent les signatures. 
Pour expédition conforme. 


J. RICHIR. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. 


Vu par nous Paul, de la Vallée Poussin, Vice-Président, ff. Président 
du Tribunal de 1° Instance, séant à Bruxelles, pour la légalisation de la 
signature de M. Richir, Notaire à Bruxelles. 
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Recu quatre francs. N° 6535. 
Bruxelles, le 29 septembre 1951. 


(s.) de la Vallée Poussin. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Paul de la Vallée Poussin, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 1° octobre 1951. 


(s.) Verleysen. 


Ministère des Colonies, 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée au recto. 


Bruxelles, le 3 octobre 1951. 
Le Conseiller adjoint, (s.) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 frs. 


Société Coloniale de Plantation et d’Elevage de PITURI, 
dite «SPE LI ». en liquidation. 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Etablie à NIOKA (Ituri) Congo Belge. 
Siège administratif : 142, Avenue des Alliés, à Louvain. 
Registre du Commerce de Louvain : n° 2802. 


du 17 octobre 1951. 


Ordre du jour : 

1) Exposé de la situation constatant que la liquidation n’a pas pu être 
définitive à ce jour. 

2) Lecture du dernier Bilan du compte des Profits et Pertes ainsi que 
du Rapport sur l’activité de la société depuis l'exercice 1947. 


8) Approbation à donner par l’assemblée de la gestion des liquida- 


| 

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire 
| 

teurs. | 
| 


4) Proposition des liquidateurs de répartir deux cents francs par ac- 
tion aux détenteurs des 4510 actions. 


Après délibération les 4 points de l’ordre du jour ont été approuvés à 
l'unanimité des 3910 voix valablement représentées. 


| 
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Pour extrait certifié conforme, délivré sur papier libre aux fins d’in- 
sertion aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge. 


Les liquidateurs, 
H. MAFFEI. E. DE BRUYNE. 


P. S. -— En vue de la répartition susdite les actionnaires sont priés de 
déposer leurs titres au siège social, Avenue des Alliés, 142, à Louvain, 
pour l’estampillage. 


Solidarité Sociale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 


Statuts de la Caisse Commune d’'Employeurs pour la réparaticn des acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles de la main-d œuvre 
indigène au Congo Belge et au Ruanda-Urundi. (Approuvés par Arrêté 
Ministériel du 3 octobre 1951). 


CHAPITRE I. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


Article 1. — Entre les employeurs dont la liste est jointe en annexe 
occupant ensemble plus de 10.000 travailleurs indigènes, et entre tous 
ceux qui adhèreront aux présentes, il est formé. conformément à la légis- 
lation en vigueur en la matière, notamment le décret du 1% août 1949, 
une Caisse Commune d Assurances ou Mutuelle d’'Employeurs, qui a pour 
objet unique d’assurer tous les travailieurs indigènes des entreprises affi- 
liées contre les accidents du travail et les maladies professionnelles. 


Le Conseil d'Administration statue sur les demandes ultérieures d’affi- 
lation, sans avoir à justifier sa décision. Il peut déléguer ce pouvoir à 
une ou plusieurs personnes, sous réserve de ratification au cours de la 
réunion la plus prochaine. 


A défaut de ratification, l’assurance reste néanmoins valable pour la 
période déjà écoulée. 


Art. 2. — La Caisse prend le nom de « Solidarité Sociale du Congo 
belge et du Ruanda-Urundi ». 


Elle constitue une personnalité juridique distincte de celle de ses mem- 
bres aux termes de l’art. 17, al. 4, 1° du décret du 1° août 1949. 


Art. 3. — La Mutuelle est instituée pour une durée illimitée à compter 
du 1® juillet 1951, sous la condition suspensive de l’autorisation minis- 
térielle prévue par l’art. 17, du décret du 1% août 1949, 


Art. 4. — Le siège social est établi à Léopoldville. Il peut être trans- 
féré par simple décision du Conseil d'Administration en toute autre loca- 
lité de Belgique, du Congo Belge ou du Ruanda-UÜrundi. 
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Le siège administratif est établi à Kisantu et peut être transféré dans 
les mêmes conditions. Des sièges d’opération peuvent être établis au Congo 
Belge et au Ruanda-Urundi. 


CHAPITRE IL. 


OBJET. 


Art. 5. — La Mutuelle a pour objet de se subroger de plein droit, d’après 
les principes de l’assurance mutuelle, aux obligations de l'employeur tel- 
les qu elles sont déterminées par la législation du Congo Belge et du Ruan- 
da-Urundi concernant la réparation des maladies professionnelles et des 
accidents de travail, notamment par le décret du 1° août 1949 et les 
ordonnances et arrêtés d’exécution. 


Cet objet peut être élargi dans les limites autorisées par la législation, 
par simple décision de l’Assemblée Générale, pour accorder aux em- 
ployeurs ou à leurs travailleurs des avantages supplémentaires accessoi- 
res. 


La Mutuelle pourra, en vue de la réalisation de son objet ci-avant défi- 
ni : 


— effectuer toutes opérations immobilières ; 


— assurer le service des rentes aux paiements desquelles elle serait tenue 
envers les victimes ou leurs ayants-droit ; 


— traiter et hospitaliser les victimes s'il y a lieu; 


— organiser éventuellement la prévention des accidents et des maladies 
professionnelles ; 


— organiser tous services sociaux de nature à procurer des avantages 
supplémentaires aux bénéficiaires des rentes et indemnités ; 


— s'associer à d’autres organismes de prévoyance sociale tout en main- 
tenant la séparation des patrimoines et des personnalités juridiques. 


L'énumération qui précède est exemplative et non limitative. 


CHAPITRE III. 


GARANTIES — COTISATIONS — REGLEMENT. 


Art. 6. — La mutuelle assure tous les travailleurs indigènes des entre- 
prises affiliées durant au moins une année entière commençant le 1° juil- 
let; sauf en ce qui concerne les nouveaux employeurs ayant commencé 
leurs activités au cours de l'exercice, l’année d’assurance allant, dans ce 
cas, jusqu’au 1° juillet de l’année suivante. 


Elle garantit aux victimes et à leurs ayants-droit, sans exception ni 
réserve, nonobstant toutes clauses de déchéance, l’intégralité des répara- 
tions prévues par les dispositions légales relatives à la réparation des 
accidents et des maladies professionnelles. 


= em e— ù 


— ——, nn + Ce RO EE nee EEE «= 


er = en 


— 2729 — 


La Mutuelle déposera le cautionnement prévu par le décret du 1° août 
1949, suivant les modalités fixées par l’A. M. du 23 juin 1950. Le Conseil 
d'Administration déterminera la facon dont les affiliés contribueront à 
la formation de ce cautionnement, de même que les modalités du rem- 
boursement éventuel. ° 


Art. 7. — La cotisation de chaque affilié est calculée en fonction des 
rémunérations payées à tout le personnel assujetti au décret, que l’affilié 
occupe ou occupera dans son entreprise. 


Sous réserve des dispositions de 1 A. M. du 23 juin 1950, sur l’agréa- 
tion des caisses communes, la cotisation est arrêtée par les soins du Con- 
seil d'Administration, qui pourra faire des discriminations selon diffé- 
rentes catégories de risques ou d’autres critères. 


Tout affilié aura le droit de refuser le relèvement de la cotisation qui 
lui est demandée et de se retirer de la Mutueile. 


Si des cotisations perçues au cours d’un exercice considéré ne sont pas 
suffisantes pour faire face aux charges de cet exercice et aux réserves à 
canstituer, les affiliés pourront être appelés, par décision du Conseil d’Ad- 
ministration, à subvenir aux charges de la Mutuelle par un versement 
supplémentaire proportionné à leurs cotisations. Cet engagement consti- 
tue la garantie individuelle des affiliés ; ils ne sont pas solidairement res- 
ponsables. 


La Mutuelle versera au Fonds Colonial des Invalidés la centribution 
fixée par le législateur pour le financement du fonds de garanties prévu 
par l’Art. 18 du 1°" août 1949. 


Les cotisations provisoires sont payables par anticipation. En fin 
d’exercice, un règlement de compte a lieu, après détermination des coti- 
sations définitives calculées proportionnellement aux rémunérations effec- 
tives payées durant la période assurée. 


Art. 8. — Il est tenu un compte particulier pour chaque affilié permet- 
tant d'établir l’écart existant en fin d'exercice entre la cotisation défini- 
tive («'cotisation brute »}) et la charge supportée de son chef par ia Mu- 
tuelle, y compris les réserves reportées. L'écart, s’il est en boni, s appelle 
« cotisation nette ». 


Art. 9. — L’affilié devra tenir en permanence un état indiquant les 
noms, prénoms, âge réel ou apparent, profession, rémunérations payées 
à chacun des travailleurs, ainsi que les dates d'entrée et de sortie. 


Pour définir les éléments constituant la rémunération, la Mutuelle se 
réfère aux règles déterminées par le législateur. 


En aucun cas, la rémunération servant de base à la cotisation ne pourra 
être inférieure au minimum établi par la législation. 


Art. 10. — Pour l'établissement des cotisations, l’affilié fournira à la 
Mutuelle périodiquement, dans un délai de 60 jours à dater de chacun des 
termes fixés par le Conseil d'Administration, soit au moins une fois par 
an et au maximum tous les trimestres; un extrait certifié conforme de 
l’état des rémunérations établi dans la forme prescrite. Il remettra dans 
le même délai toute autre justification qui lui serait demandée. 
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Aft. 11. — L'assurance prend cours à la date que fixe le contrat, soit 
au 1" juillet 1951 pour ceux qui s’affilient avant le 30 juin. 


Pour les cotisations et autres versements décrétés par le Conseil d’Ad- 
ministration, il est accordé à l’affilié un délai de 80 jours, à dater de l’en- 
voi de l’avis d’encaissement. 


A l'expiration de ce délai, toutes sommes dues à la Mutuelle produiront 
de plein droit un intérêt de retard de 5 1/2 %. 


À l'expiration du 60: jour suivant l’envoi de l’avis dencaïissement et 
au moins 30 jours après l’envoi d’une lettre recommandée mettant en de- 
meure de payer, la garantie sera suspendue. L'assurance ne reprendra 
ses effets qu'après payement des cotisations. Toutefois, cette sanction ne 
sera appliquée que sur décision du Conseil d'Administration. 


Par dérogation aux alinéas précédents du présent article, la garantie 
n’est accordée à partir de la date fixée par le contrat, que sous la condi- 
tion suspensive du payement de la première cotisation et des autres con- 
tributions endéans le délai de 30 jours à partir de l’envoi de l'avis d’en- 
caissement, Passé ce délai, la garantie n’est acquise à l’affilié qu après 
payement des sommes dues. Ceci n implique aucune diminution des coti- 
sations ni des intérêts de retard. 


Art. 12. — Les affiliés confèrent à la Mutuelle le droit de faire vérifier 
par ses délégués l’exactitude des déclarations et relevés prévus aux arti- 
cles précédents, notamment sur tous documents relatifs aux rémunéra- 
tions des travailleurs. 


Les délégués sont autorisés à appliquer leur visa de contrôle à chacune 
de leurs visites. | 


Art. 13. — L’'affilié autorisera dans ses établissements la visite de dé- 
légués de la Mutuelle chargés de vérifier l’état de l’outillage et conditions 
particulières de l’exploitation, ainsi que les prises dans le but de prévenir 
les accidents. 


Le Conseil d'Administration peut soumettre à un relèvement spécial 
des cotisations, tout affilié : — qui n’apporterait pas les améliorations 
demandées à un état de choses qu’un examen contradictoire a démontré 
défectueux, — ou dont les charges accidents ou maladies professionnelles 
auraient augmenté dans des proportions qu’un examen contradictoire a 
démontré anormales. 


L’'affilié a le droit de refuser le relèvement demandé et de se retirer de 
la Mutuelle. 


ATt. 14. — Les affiliés sont tenus d informer la Mutuel'e dans les 30 
jours et par écrit de tout changement d’adresse ou de raison snciale, ainsi 
que de toute cession, fusion, suspension, ou cessation d entreprise. 
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CHAPITRE IV. 


SINISTRES — DECLARATION — REGLEMENT DES INDEMNITES 
PROCEDURE. 


Art. 15. — Indépendamment des déclarations d’accidents ou de mala- 
dies imposées par la législation (art. 22 du décret du 1° août 1949), l’af- 
filié doit déclarer à la Mutuelle tout accident de travail ou toute maladies 
professionnelle qui a occasionné soit la mort de la victime, soit une inca- 
pacité de travail de 15 jcurs au moins. 


L'affilié remettra dès leur réception et en tous cas dans les délais utiles 
tous actes judiciaires ou extra judiciaires qui lui auraient été signifiés 
concernant les accidents de travail ou maladies professionnelles. 


Art. 16. — À l'égard des victimes des maladies professionnelles et des 
accidents de travail ou de leurs ayants-droit, la Mutuelle se substitue à 
ses affiliés. El'e est également subrogée dans les droits et actions de ses 
affiliés contre les autres tiers responsables de ces accidents. 


Elle a dès lors, seule le droit de régler les sinistres, de transiger, et au 
besoin, de diriger la procédure au nom et en place de ses affiliés. 


Art. 17. —- Tous payements faits aux victimes d’accidents ou de mala- 
dies professionnelles par un affilié pour le compte de la mutuelle, sans 
son accord écrit, restent à charge de l’affilié. 


Art. 18. — La Mutuelle pourra en tout temps exiger la production des 
certificats médicaux établis par un médecin agréé par elle, attestant la 
durée de l'incapacité du travail. 


CHAPITRE V. 


DUREE DU CONTRAT — RESILIATION, 


Art. 19. — L'Assurance est contractée pour la durée de la Mutuelle. II 
sera toutefois loisible à l’affilié et à la Mutuelle d'y mettre fin moyen- 
nant préavis par lettre recommandée, six mois avant l’expiration de cha- 
que période annuelle, prenant cours le 1 juillet suivant la date d'’affilia- 
tion. 


L'assurance continue de plein droit pour le successeur, acquéreur ou 
cessionnaire, aux mêmes ciauses ou conditions. 


La garantie de l’assurance ne leur est toutefois acquise que si la Mu- 
tuelle a été informée de ce changement dans le délai de 30 jours et s’il en 
a été donné acte avenant au contrat. 


En cas de refus les successeurs, acquéreurs ou cessionnaires, de conti- 
nuer l’assurance, l’affilié sera tenu au payement d une indemnité de rési- 
liation s élevant au montant de la cotisation de la dernière année sociale, 
ce montant ne pouvant être inférieur à 1000 frs. 
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Art. 20. -— Le contrat d'assurances prend fin avant terme : 
1) En cas d’accord du Conseil d'Administration. 

2) En cas de cessation définitive de l’entreprise de l’affilié. 
3) Par application des articles 13, 21, 24. 


En cas de transfert de l’entreprise à quelque titre que ce soit, la Mu- 
tue'le a le droit d’opter pour la continuation ou la rupture du contrat d’as- 
surance. 


Le contrat est résilié de plein droit dans le cas ou la mutuelle cesse- 
rait d’être agréée. 


Art. 21. — Le Conseil d'Administration peut prononcer la résiliation 
du contrat d'assurance après chaque accident, soit dans le mois de sa 
survenance, soit dans le mois qui suit son règlement définitif. 


En cas d'exclusion prononcée à la suite d accident, la résiliation ne sera 
effective qu’à l’expiration de l’année d’assurance en cours. 


Il est toutefois entendu qu'entre la date de l’avis portant la résiliation 
à la connaissance de l’affilié et la date de cette résiliation, il aura tou- 
jours un délai de trois mois au moins. 


Art. 22. —_ Tout affilié qui cesse de faire partie de la Mutuelle pour 
quelque cause que ce soit, perd tout droit sur l’avoir social. Cet avoir res- 
tera indivisible jusqu à sa liquidation. 


Si un affilié est exclu de la Mutuelle à titre de sanction. il perd ses 
droits sur les ristournes de l'année en cours. 


CHAPITRE VI. 


SANCTIONS. 


Art. 23. — A l'égard des victimes, toutes les obligations imposées aux 
affiliés par la législation sur la réparation des dommages résultant des 
accidents de travail ou des maladies professionnelles, incombent à la Mu- 
tuelle pour tous les sinistres survenus avant la résiliation du contrat d’As- 
surance. 


Toutefois l’affilié s'engage à rembourser à la Mutuelle la dépense totale 
déboursée par elle pour les sinistres qu’il doit conserver à sa charge à 
titre de sanction expressément convenue entre parties, à raisor de l’inob- 
servance des présents statuts. Il en sera ainsi : 


1) L’expiration des trente jours qui suivront l’envoi d’une lettre recom- 
mandée. 


I) A défaut de déclaration des rémunérations dans le délai indiqué à 
article 10. 


2) En cas de non payement de la cotisation ou des autres contributions 
dans les délais fixés à l’article II. 


3) En cas de refus ou négligence à se soumettre aux inspections pré- 
vues aux art. 12 ou 13. 


4) En cas d’inobservation des prescriptions de l’art. 15. 
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2) En cas d'infraction aux présents statuts autres que celles prémen- 
tionnées; dès constatation de la dite infraction. 


3) En cas de fraude, à partir du moment où elle a été commise ou 
tentée. 


Les remboursements que l'affilié s’oblige à faire dans les cas énoncés 
ci-dessus comprennent, sans que les cotisations encaissées ou dues cessent 
d’être acquises ou exigibles, toutes sommes déboursées ou à verser par 
la Mutuelle, en principale, intérêts, frais et accessoires. 


Les capitaux représentatifs des rentes sont calculés d’après le barême 
officiel en vigueur au jour du sinistre. 


Art. 24. — Le Conseil d'Administration prononce, éventuellement l’ex- 
clusion de l’affilié qui, à l’expiration des délais prévus aux 1) et 2) de 
l'art. 23, cu mis en demeure, persiste à ne pas observer les statuts. La 
sanction est signifiée par lettre recommandée. 


En cas d’exclusion prononcée pour toute autre cause que la survenance 
du sinistre, la Mutuelle reste tenue de la garantie prévue à l’art. 6 jusqu’à 
l'expiration d’un délai de 15 jours prenant cours le lendemain de l’envoi 
d'un avis de la Mutuelle portant la résiliation à la connaissance du service 
chargé de l’inspection du Travail. 


Art. 25. — Pour les causes de déchéance prévues à l'article 23, l’affilié 
a toujours le droit d'établir qu’il n’est pas en faute. 


Art. 26. — Toutes mises en demeure s'effectuent par lettre recomman- 
dée, à moins qu’il ne soit stipulé que l'expiration des délais n’entraîne 
automatiquement la mise en demeure. 


CHAPITRE VII. 


RESSOURCES DE LA MUTUELLE -- RESERVES — TROP PERÇU. 


Art. 27. — Les ressources de la Mutuelle se composent : 
1) du montant des cotisations encaissées ; 


2) du montant des droits d'admission, mis à charge des affiliés par le 
Conseil d'Administration; 


3) du produit des fonds placés ; 


4) éventuellement de tous subsides et legs. Si les subsides et legs com- 
portent des charges ou une contre-partie quelconque, ils ne peuvent être 
acceptés qu’avec l’accord préalable de l’Assemblée Générale. 


5) du montant des appels à la garantie individuelle des affiliés. 


Art. 28. — La Mutuelle établit les réserves suivantes : 


1) Un fonds de prévoyance, où sont versés les droits d'admission des 
affiliés, dès que le cautionnement légal est entièrement couvert, ainsi que 
les réserves exceptionnelles de la Mutue'le que le Conseil décide d y con- 
sacrer plutôt qu’à la réserve ordinaire. 
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Y seront prélevées notamment les sommes nécessaires à rembourser la 
part de cautionnement ou le droit d'admission des affiliés qui quittent la 
Mutuelle. 


2) Un fonds de réserve provisoire, notamment pour les sinistres intro- 
duits, les rechutes, les corrections, les réclamations formuiées dans le 
délai légal de revision, les risques en cours. 


8) Un fonds de réserves mathématiques afférentes aux rentes viagères. 


4) Un fonds de réserves ordinaires destiné à faire face aux engage- 
ments de la Mutuelle et à assurer son ben fonctionnement et l’accomplis- 
sement de son objet social. 


5) Une réserve spéciale sera affectée à un fonds de péréquation, des- 
tiné à verser les majorations d’indemnités, de rentes ou d’allccations dues 
aux victimes ou à leurs ayants-droit, en exécution des dispositions du 
décret du 1°" août 1949 re'atives au minimum vital et des autres disposi- 
tions réglant cette matière. 


Art. 29. — La partie des cotisations et autres ressources de ls Mutuelle 
non absorbée par le règlement des sinistres et les diverses réserves sera, 
en fin d'exercice social, considérée comme trop perçu, susceptible de répar- 
tition. 


Sans préjudice des dispositions légales en la matière, le trop perçu se 
répartira entre les affiliés à concurrence de : 


— 25 % au prorata de la cotisation brute de chacun; 
— 75 % au prorata de la cotisation nette de chacun (voir art. 8). 


Les affiliés démissionnaires au cours de l’exercice n’auront droit qu’à 
une part proportionnelle au temps durant lequel ils auront été affiliés à 
la Mutuelle. De même, les affiliés qui au cours de l'exercice auront encou- 
ru la déchéance prévue à l’art. 28 pour manquement dûment constaté par 
lettre recommandée, ne pourront prétendre à une répartition sur la partie 
de leur cotisation correspondant au temps pendant lequel la déchéance 
leur aura été appliquée. Toute période inférieure à un mois sera comptée 
pour un mois entier. 


Le Conseil d'Administration a tous pouvoirs pour appliquer les mesu- 
res du précédent et du présent artic'e et pour prendre toutes les disposi- 
tions non prévues qui s’avérerajent utiles ou nécessaires. 


CHAPITRE VIII. 


ADMINISTRATION ET SURVEILLANCE DE LA MUTUELLE. 


Art, 30. — La Mutuelle est gérée par un Conseil d'Administration com- 
posé de 4 membres au moins et de 12 au plus. Ces membres sont nommés 
par l’Assemblée Générale, Ils peuvent être choisis en employeurs affiliés 
ou de leurs représentants. 


En attendant la première Assemblée Générale, le Comité Permanent des 
ordinaires du Congo Belge et du Ruanda-Urundi sera le Consei! d’Admi- 
nistration provisoire, dont la liste est jointe en annexe, 
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Leur mandat est de 4 ans. Le Conseil se renouvellera par quart chaque 
année. Le ou les membres sortants seront désignés par tirage au sort pour 
les premières années. Le roulement une fois établi, le renouvellement se 
fera par ancienneté. En cas de vacances par décès, démissions, absences 
devant se prolonger plus d'un an. cu autre cas, le Conseil peut pourvoir 
provisoirement au remp'acement, sauf confirmation des pouvoirs des 
administrateurs ainsi nommés par la olus prochaine assemblée générale. 


L'Administrateur ainsi nommé par la plus prochaine Assemblée Géné- 
rale. L’Administrateur nouvellement élu effectue l’intérim ou termine le 
mandat de celui qu’il remplace. 


Les membres sortants du Conseil sont rééligibles. 


ATt. 81. — Ve Conseil d'Administration est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour diriger et administrer la Mutuelle. Il peut notamment 
prendre toutes les mesures prescrites par les présents statuts et les règle- 
ments édictés en exécution de la législation sur la réparation des domma- 
ges résultant des accidents du travail! et des maladies professionnelles sur- 
venus aux travailleurs indigènes. 


Le Conseil d'Administration peut engager la Mutuelle vis-à-vis du gou- 
vernement de la Colonie ou des tiers, acquérir ou aliéner tous biens, meu- 
bles et immeubles à titre gratuit ou onéreux, empruntés ou prêtés sur 
gage, sur hvpothèaue ou autrement. Il peut. dans les mêmes conditions 
créer tous titres négociables en représentation de ses emprunts; consentir 
à toute stipulation par voie parée; renoncer à tous droits réels, donner 
mainlevée pure et simple de toutes transcriptions, inscriptions, privilé- 
giées ou hypothécaires et de toutes saisies le tout avec ou sans payement. 
Il peut traîter, transiger, compromettre sur tous les intérêts sociaux; élire 
domicile, nemmer arbitres, exercer et soutenir toutes actions au nom de 
la Mutuelle, tant en demandant au’en défendant, poursuites et diligences 
de son directeur ou d’un administrateur, cette énumération n'ayant aucun 
caractère limitatif. 


Le Conseil d'Administration désigne les établissements où les fonds 
doivent être déposés, détermine l’emploi et les p'acements des fonds so- 
ciaux. Les pouvoirs et procuration; les actes d'acquisition ou d’aliénation 
d'immeubles ou de droits réels; les actes de prêt ou de maïinlevée doivent 


être signés à moins d’une délégation svériale du Conseil par deux admi- 
nistrateurs aui n'auront pas à justifier d’une autorisation nréalable, 


Le Conseil d'Administration peut. éventuellement, dispenser les affi- 
liés de certaines formalités prévues par les statuts pour autant qu'elles 
ne constituent pas une obligation légale. 


Art. 82. _ Le Conseil nomme un président et un ou deux vice-prési- 
dents. 


Le Conseil se réunit sur convocation du Président. 


Le Président est tenu de convoquer le Conseil si deux administrateurs 
le demandent, en précisant l’objet à porter à l’ordre du jour. Le Conseil 
ne peut délibérer que si la majorité de ses membres sont présents ou re- 
présentés. Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de 
parité de voix, celle du président de la réunion est prépondérante. 
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Les conclusions prises à la suite des délibérations de chacune des séan- 
ces du Conseil sont reproduites dans un régistre spécial et signées par la 
majorité des membres ayant pris part à la délibération. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux seront certifiés par le Pré- 
sident ou par un autre administrateur. 


Eventuellement, les directeurs qui ne sont pas membres du Conseil 
d'Administration ont le droit d'assister aux réunions avec voix consulta- 
tive. 


Art. 33. — Le Conseil d'Administration délègue un ou plusieurs de ses 
membres pour suivre et surveiller les opérations journalières, signer les 
pièces, représenter la Mutuelle, agir en son nom, et, en général, faire tou- 
tes les opérations dans les limites des pouvoirs qui lui sont délivrés. Les 
Administrateurs ainsi nommés prennent le titre d'Administrateurs-délé- 
gués. Le Conseil fixe leurs émoluments. 


Le Conseil peut également dé'éguer des pouvoirs à une ou plusieurs per- 
sonnes, les actes contenant cette délégation sont revêtus de la signature 
de deux administrateurs sans qu’il soit nécessaire d'aucune autre justifi- 
cation, 


Le Conseil peut aussi charger des tisrs de toute mission de contrôle 
qu’il jugerait opportune. 


Art. 34. — La Mutuelle est valablement engagée vis-à-vis des tiers par 
2 administrateurs ou par l’administrateur-délégué, ou encore par un direc- 
teur s'il en est nommé. 


Les actions judiciaires tant en demandant qu’en défendant, de même 
que tous recours judiciaires ou administratifs, sont intentés, formés ou 
soutenus au nom de la Mutuel'e, poursuite et diligence soit du Président 
ou de l’Administrateur délégué, soit de deux administrateurs, soit d'une 
personne désignée par le Conseil d'Administration. 


Art. 85. — La surveillance de la Mutuelle sera assurée par un ou plu- 
sieurs commissaires nommés par l’Assemblée Générale. Leur mandat ne 
pourra excéder 4 années. Les commissaires sortants sont rééligibles. 


Les commissaires peuvent prendre connaissance sans déplacement de 
tous documents, livres et écritures de la Mutuelle. 


Les opérations de la Mutuelle sont soumises en outre au contrôle prévu 
par le Gouverneur Général pour la protection des travailleurs indigènes. 


La Colonie peut nommer un ou deux représentants, qui participeront 
aux délibératicns avec voix consultative seulement, lors des réunions du 
Conseil d'Administration du Collège des commissaires, ainsi que des As- 
semblées Généra'es auxquelles ils auront le droit d’assister. 


Art. 36. — Les Administrateurs et Commissaires recoivent des indem- 
nités dont le montant est déterminé par l’Assemblée Générale de la Mu- 
tuelle. 
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CHAPITRE IX. 


ASSEMBLEE GENERALE, 


Art. 37. — L'Assemblée générale se compose de tous les affiliés de la 
Mutuelle, elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les 
actes qui intéressent la Mutuelle. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents et les 
dissidents. 


L'Assemblée générale a lieu au moins une fois par an, le ............... 
elle se tient soit au siège social, soit au siège administratif, sauf décision 
contraire du Conseil d'Administration. 


L'Assemblée peut être convoquée en réunion extraordinaire par décision 
du Conseil d'Administration, ou à la demande des commissaires. 


Le Conseil devra la convoquer si le 5"* au moins des affiliés lui en 
exprime le désir, en indiquant les objets qu’ils veulent voir figurer à 
l'ordre du jour. 


Les convocations contenant l'ordre du jour sont adressées à chaque 
affilié par lettre recommandée, 8 jours au moins avant l’Assemblée, par 
les soins du Président et de | Administrateur-délégué. 


Art. 38. —_ Chaque affilié a droit à 1 voix par tranche de 1.000 tra- 
vailleurs assurés, sans que le nombre de veix de chaque affilié puisse 
cependant excéder 5. Toute fraction inférieure à 1.000 travailleurs sera 
considérée comme tranche complète de sorte que chaque affilié dispose 
au moins d’une voix. 


Les affiliés absents peuvent se faire représenter par d’autres affiliés, 
par simple procuration non légalisée. 


L'Assemblée générale délibère valablement, quel que soit le nombre 
d'affiliés présents ou représentés. 


L'Assemblée qui aura à se prononcer sur des modifications aux statuts 
devra réunir la moitié des voix; si cette oroportion n'est pas atteinte, le 
Conseil convoquera dans la quinzaine une nouvelle assemblée laquelle déli- 
bérera valablement quel que soit le nombre de voix représentées, 


Les modifications aux statuts ne sont admises que si elles réunissent 
les 3/4 des voix représentées à l’assemblée. 


A la demande de 4 membres, le Président décidera si le scrutin sera 
secret, s’il s’agit de questions personnelles. 


Art. 39. — L'Assemblée générale annuelle statue sur l'approbation; 
nomme les Administrateurs et Commissaires, donne décharge aux Ad- 
ministrateurs en fin d'exercice, et délibère sur toutes les questions por- 
tées à l’ordre du jour. 


Art. 40. — Les procès-verbaux des Assemblées générales sont trans- 
crits dans un régistre spécial et signé par le Président, le Secrétaire et 
deux scrutateurs. 


La feuille de présence des affiliés est annexée au Procès-verbal. Elle 
est signée par chaque membre et indique en regard de chaque nom le nom- 
bre de voix dont il dispose sur la base des procurations établies à son nom, 
qui y demeureront jointes. 
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CHAPITRE X. 


INVENTAIRE. 


Art. 1. — L'Exercice social est clôturé au 30 juin de chaque année. A 
cette date il est dressé un inventaire de l'actif et du passif, ainsi qu'un 
compte détaillé des recettes et des dépenses. Les Commissaires et affiliés 
pourront prendre connaissance de ces documents sans déplacement, dans 
le courant de la quinzaine qui précède l’Assemblée Générale. 


CHAPITRE XI. 


LIQUIDATION. 


Art, 42. — En cas de liquidation, l’Assemblée générale, nomme un ou 
plusieurs liquidateurs dont elle fixera les pouvoirs et émoluments. 


Art. 43. — La Mutuelle conservera la personnalité juridique pour les 
besoins de sa liquidation. 


Art. 44. — L'Assemblée généra'e qui décide la dissolution de la Mutuel- 
le pourra prendre toutes décisions concernant les modalités de liquidation 
et notamment désigner l’organisme qui sera chargé de reprendre le ser- 
vice des rentes et auquel seront versés les capitaux nécessaires. 


Le 24 mai 1951. 
Les Administrateurs délégués, 
Mgr. A. VERWIMP. Mgr. G. SIX. 
_Vic-Apost. de Kisantu. Vic-Apost. Léopoldville. 


Annexe aux statuts de la Mutuelle « Solidarité Sociales du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi ». 


Composition du Conseil d'Administration provisoire (art. 30). 
Président : S. Exc. Mgr SIGISMONDI. 
Vice-Président : S. Exc. Mgr A. VANUYTVEN. 
Membres) : 


S. Exc. Mgr G. SIX, administrateur-délégué. 


S. Exc. Mgr A. VERWIMP, administrateur-délégué. 
S. Exc. Mgr F. de HEMPTINNE. 

S. Exec. Mgr A. GRAULS. 

S. Exc. Mgr R. CLEIRE. 

S. Exc. Mgr F. VAN DEN BERGH. 

S. Exc. Mgr B. MELS. 
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Annexe aux statuts de la Mutuelle « Solidarité Sociale du Congo Belge 


27. 
28. 


et du Ruanda-Urundi ». 


LISTE DES MEMBRES FONDATEURS : 


. Pères de la Compagnie de Jésus, Vicariat de Kisantu . 


sankusu 


| 


. Pères Rédemptoristes, Vicariat de Matadi 

. Pères Blancs, Vicariat du Kivu, Costermansville . 

. Sœurs Annonciades d’'Héverlé au Kwango, Kikombo . 
. Congrégation des Prêtres du S.-Cœur, Wamba 

. Pères Blancs, Vicariat de Baudouinville . 

. Sœurs de l’Enfant-Jésus de Nivelles, Bafwabaka . 

. Sœurs de la Charité de Gand, Bas-Congo, Kinkanda-Matadi . 
. Filles de la Croix (Liége), Kongolo 

. Lovanium, Kisantu 

. Pères Blancs, Vicariat du Ruanda, Kabgayi . 

. Sœurs de la Charité de Namur, Banningville . 

. Sœurs de Marie de Pittem, Kamina . 

. Missionnaires du S.-Cœur, Vicariat de Coq'ville . 

. Sœurs de l’Union au S.-Cœur, Kingungi (Kikwit) 

. Carmélites de St-Joseph, Ankoro (Katanga) . 

. Pères Capucins. Vicariat de l’'Ubangi, Moleghe 

. Pères de Scheut, Vicariat de Boma 

. Sœurs Passionnistes-Missionnaires, Lumbi (Kwango) . 
. Pères Blancs, Vicariat de l’Urundi, Kitega 

. Missionnaires Lazaristes, Préf.-Ap. de Bikoro 

. Sœurs Passionnistes Missionnaires, Okolo (Lodja) 

. Sœurs Pénitentes d’Opbrakel, Tshumbe-Ste-Marie . 

. Sœurs de Ste-Marie de Namur, Leverville . 


. Sœurs de N.-Dame de la Présentation de Beveren-Waas, Tshi- 


kula (Mutefu) 
Sœurs de St-Joseph de Bruges, Bakwanga 


Pères Joséphites, Mueka (par Luluabourg) 


. 2.800 
, Congrégation des Missionnaires de Mill-Hill, Vicariat de Ba- 


200 
630 
1.620 


1.000 
1.175 
30 
34 


200 


. 8.400 


130 
125 


. 1.000 


OT 
CX 


& 


900 
1.500 
12 
1.000 
410 
30 

21 

40 


70 
51 
410 
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Liste des associations religieuses ayant demandé avant le 1° juillet 1951, 
l'autorisation de s'affilier à la Mutuelle « Solidarité Sociale du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi » et ne figurant pas sur la liste des membres 


29. 
30. 
31. 
32. 
33. 
34. 
39. 
36. 
31. 
38. 
39. 


. Pères Salésiens, Vicariat de Sakania, La Kafubu . 


fondateurs. 


Sœurs de N.-Dame de Namur, Kisantu 
Ordre de St-Benoît, Vicariat du Katanga (E’ville . 


Pères Franciscains, Vicariat de la Lulua, Luabo-Kamina . 


Sœurs Missionnaires de N. D. Mr (Sœurs Blanches) au 


Kivu, Costermansville 

Pères du St-Esprit, Vicariat de Kongolo 

Pères Prémontrés, Vicariat de Buta . - 
Pères Norbertins de Postel, Vicariat de Lolo (Bumba) 


Sœurs de N.-D. ten Bunderen de Moorslede, Basankusu . 


Dames Bernardines d’Audenarde, Kigali (Ruanda) 
Filles de la Croix, Kindu . 


Franciscaines Missionnaires de Marie, Léo-Kalina 


. Pères Scheutistes, Vicariat de Lisala . 
. Pères Jésuites, Vicariat du Kwango, Kinzambi (Kikwit) . 
. Commissariat des Religieux Franciscains, Kanzenze . 
. Dominicaines Missionnaires de Marie, Niangara (Uele) . 
. Pères Domminicains, Vicariat de Niangara . 

. Sœurs Blanches, Bunia (Ituri) 

. Sœurs de la Charité Maternelle, Kilomines 

. Sœurs de Marie d’Ingelmunster, Fataki (Ituri) 

. Pères Blancs, Vicariat du Lac Albert, Bunia . 

. Franciscaines d’Hérentals, Molegbe (Via Lisala) . 

. Sœurs du St-Cœur de Marie de Berlaer, Buta . 

. Pères de Scheut, Vicariat de Luluabourg . 

. Filles de la Charité, Bikoro 

. Chanoinesses régulières de St-Augustin, Kolwezi . 

. Sœurs de Charité de Gand, Katanga, E’ville . 

. Religieuses de St-André, Beno-Kwilu . 

. Pères Passionnistes, Vicariat de Tshumbe-Ste-Marie . 
. Pères Augurstins de l’Assomption, Vicariat de Beni 


. Pères Croisiers, Vicariat de Bondo 


180 
800 
1.311 


93 
1.500 
817 
310 
90 

40 

20 
150 
100 
820 


. 2.336 


8300 
150 


. 2.000 


entr o mir mm 
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60. Pères Blancs, Vicariat de Ngozi, Busiga (Urundi). . . . 500 
61. Sœurs Dominicaines de Bruges, Doruma (Uele) . . . . 100 
62. Franciskanesses Missiezusters van St-Antonius, Simba) (Ba- 
sankusu) | , | 
63. Prêtres du Sacré-Cœur, Vicariat de Stanleyville . . . . 1.000 
64. Sœurs de St-Vincent de Paul, Lusambo  .  . . . . . 36 
65. Frères de la Charité de Gand, Groupe Scolaire, Lusambo . . 231 
66. Pères de Scheut, Vicariat de Léopoldville .  . . . . …. 600 
67. Pères Franciscains du Lac Moëro, Mitabwa (Katanga) . . 440 
68. Sœurs de la Miséricorde, Kasansa (Terr. Bakwanga) . . . 830 
69. Sœurs de la Charité de Heule, Tshibala-Kazumba . . . …. 22 
70. Sœurs de la Visitation, Mukila . . . . . . …. …. 20 


Compagnie du Moyen et du Bas Congo «MOBACO» 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville. 

Siège administratif : Bruxelles. 


CONSTITUTION. 
NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRE. 
DELEGATION DE POUVOIRS. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante-un, le vingt-huit août. 
Devant nous, Paul MULLER-VANISTERBEEXK, notaire résidant à 
Bruxelles, | 
Ont comparu : 


1. La société congolaise par actions, à responsabilité limitée « Huileries 
et Raffineries Africaines », dissoute et en liquidation, ayant son siège 
social à Léopoldville, et son siège administratif à Bruxelles. 


Ici représentée par son liquidateur, Monsieur Gérard Van Coillie, in- 
dustriel, demeurant à Léopoldville, nommé à ces fonctions aux termes du 


(1) Arrêté Royal du 31 octobre 1951. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 novembre 1951. ire Partie. 
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procès-verbal de l’assemblée ayant prononcé la liquidation, dressé par le 
notaire soussigné, le deux mai mil neuf cent cinquante-un (annexe du 
Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juin suivant). 


2. La société congolaise par actions, à responsabilité limitée « Société 
Immobilière, Commerciale et Agricole du Congo Belge « S. I. C. A. », 
ayant son siège social à Léopoldville et son siège administratif à Bruxel- 
les, rue de l'Ecuyer, 48. 


Ici valablement représentée, dans les termes de ses statuts, par deux 
de ses administrateurs, étant Monsieur Gérard Van Coillie, prénommé, 
et M. Louis Lambelin, industriel, demeurant à Léopoldville. 


8. La société anonyme holding luxembourgeoise « Hosa », ayant son 
siège social à Luxembourg, boulevard Royal, 2. 


Ici valablement représentée, dans les termes de ses statuts, par deux 
de ses administrateurs, étant Monsieur Louis Lambelin, prénommé. 


Et Monsieur Maurice Dupont, secrétaire de société, demeurant à Wo- 
luwe-Saint-Pierre, avenue de Broqueville, 6. 


4, Monsieur Gérard Van Coillie, prénommé, en nom personnel. 
5. Monsieur Louis Lambelin, prénommé, en nom personnel. 


6. Monsieur Freddy Lang, industriel, demeurant à Uccle, avenue Hou- 
zeau, 99. 


7. Monsieur Georges Bartelous, directeur de société, demeurant à Wo- 
luwe-Saint-Lambert, avenue Prekelinden, 69. 


Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des 
statuts d'une société congolaise par actions à responsabilité limitée, qu'ils 
déclarent établir comme suit : 


STATUTS. 


TITRE PREMIER. 


DENOMINATION — SIEGE — OBJET — DUREE. 


Article premier. — Il est créé une société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée sous le régime de la législation de la Colonie du Congo 
Belge, ayant une individualité juridique distincte de celle des associés, 
sous la dénomination « COMPAGNIE DU MOYEN ET DU BAS CONGO 
(MOBACO) ». 


Le siège social est établi à Léopoldville. Il peut être transféré en toute 
autre localité du Congo Belge par simple décision du conseil d’administra- 


tion. ! | 2 ‘#2 


Le siège administratif est établi à Bruxelles. 


’ do 


- EE — 
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Le siège administratif peut, par simple décision du conseil d’adminis- 
tration, être transféré en une autre ville de Belgique ou du Congo Belge. 


En cas d'occupation du territoire belge, le siège administratif sera, de 
plein droit, transféré au siège social, sauf décision autre du conseil d’ad- 
ministration, prise en dehors du territoire soumis à l’occupart. 


Le transfert du siège social, comme celui du siège administratif sera 
publié par avis inséré, sauf le cas de force majeure, dans le Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge ou dans le Bulletin Administratif du Congo Belge. 


Art. deux. — La société a peur objet la mise en valeur et l’exploitation 
commerciale, industrielle et agricole de domaines fonciers. 


Elle pourra faire toutes opérations commerciales, agricoles, forestières, 
industrielles, immobilières ou autres se rattachant directement ou indi- 
rectement à la réalisation de cet objet. 


Elle pourra notamment acquérir des intérêts, sous quelque forme que 
ce soit, dans toutes entreprises créées ou à créer, dont l’objet serait ana- 
logue ou connexe au sien. 


Art. trois. — La durée de la société est fixée à trente ans prenant cours 
à la date de son autorisation par Arrêté Royal. Elle peut prendre des en- 
gagements ou acquérir des concessions pour un terme dépassant cette 
durée, Elle peut être prorogée successivement ou dissoute anticipative- 
ment dans les conditions prévues ci-après pour les modifications aux sta- 
tuts et, dans le cas de prorogation, sous réserve d'autorisation par Arrêté 
Royal. 


TITRE IT. 


CAPITAL SOCIAL — APPORTS — ACTIONS. 


Art. quatre. — Le capital social est fixé à cinq millions de francs con- 
golais. Il est représenté par cinq mille parts de capital sans désignation 
de valeur. 


Art. cinq. — Il est fait apport à la société présentement constituée par 
Monsieur Gérard Van Coillie, agissant en sa qualité de liquidateur de la 
société congolaise à responsabilité limitée « Huileries et Raffineries Afri- 
caines », ayant son siège social à Léopoldville, dissoute et mise en liquida- 
tion suivant procès-verbal de l’assemblée des actionnaires dressé par le 
notaire soussigné, le deux mai mil neuf cent cinquante-un, le liquidateur 
ayant été spécialement habilité aux fins des présentes aux termes des 
résolutions prises par la dite assemblée. 


De toute la situation active et passive, rien excepté ni réservé, de la 
société « Huileries et Raffineries Africaines », telle que cette situation 
résulte des écritures sociales arrêtées au trente-un décembre mil neuf cent 
cinquante, mais avec les changements survenus depuis cette date. 
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Au trente-un décembre mil neuf cent cinquante, les éléments actifs de 
cette société s’établissaient comme suit : 


Propriétés immobilières et installations, tous amortisse- 
ments déduits, portées pour un million cent trente-huit 
mille cinq cent un francs soixante-trois centimes . . 1.138.501,63 


Location à recevoir sous déduction d’un amortissement 
de cent mille francs, portée pour cent mille francs . . 100.000, 


Caisse et banque : soixante-six mille neuf cent qua- 

rante-quatre francs septante-cinq centimes . . . . 66.944,75 
Ensemble : un million trois cent vingt-cinq mille quatre 

cent quarante-six francs trente-huit centimes . . . 1.325.446,38 


Le passif envers les tiers s’établissait à la même date, à 
nonante-huit mille sept cents francs . _.  . . …. . 98.700,— 


De manière telle que la valeur nette de l’apport, à cette 
date, ressortait à un million deux cent six mille sept cent 
quarante-six francs trente-huit centimes  . . . …. 1.206.746,38 


Etablissement de la propriété des biens immeubles compris dans l'apport. 


Les propriétés foncières comprises dans l’apport ci-dessus sont l’objet 
des certificats d’enregistrement repris aux volumes A XIII, folio 38, A 
XX VI, folios 47 à 52 de la Conservation des titres fonciers de la Province 
de Léopoldville, 


CONDITIONS DE L’APPORT. 


1. Les biens immeubles compris dans l'apport sont apportés dans l'état 
où ils se trouvent et se comportent, sans garantie des contenances indi- 
quées, avec les servitudes actives et passives, apparentes ou occultes, con- 
tinues et discontinues, pouvant les avantager ou grever et pour francs, 
quittes et libres de toutes dettes et charges privilégiées ou hypothécaires 
quelconques, le notaire instrumentant étant expressément dispensé de 
toutes vérifications à cet égard et déchargé de toute responsabilité quant 
à cette situation. 


Il est déclaré que pendant les cinq dernières années, il n’ont fait l’objet 
d'aucune mutation à titre onéreux. 


2. La société présentement constituée aura la propriété et la jouissance 
des biens apportés à compter de la date de l’autorisation de sa fondation 
par Arrêté Royal et se trouvera subrogée dans tous les droits et cbliga- 
tions de la société « Huileries et Raffineries Africaines » et notamment 
dans les droits et actions de cette société envers ses débiteurs, spéciale- 
ment, la société présentement constituée s’oblige à supporter seule et ex- 
clusivement tout le passif de la société dont la situation est apportée ainsi 
que tous les frais de sa liquidation et à reprendre et continuer tous ses 
engagements en se substituant à elle, tant activement que passivement. 
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8. Tous les comparants déclarent et reconnaissent avoir une parfaite 
connaissance de la consistance et de la valeur des biens apportés, dispen- 
sant Monsieur Van Coillie, ès-qualité, et le notaire instrumentant d’en 
donner une description autre ou plus ample. 


REMUNERATION DE L’APPORT. 


En rémunération de cet apport qui est déclaré et reconnu avoir, à ce 
jour également, une valeur nette au moins égale à un million deux cent 
mille francs, il est attribué à la société « Huileries et Raffineries Afri- 
caines », pour laquelle accepte son liquidateur, douze cents parts de capi- 
tal, entièrement libérées de la société présentement constituée et qui se- 
ront, par les soins de cette dernière société, remises aux propriétaires des 
dix mille parts sociales sans mention de valeur, représentatives du capital 
de la société « Huileries et Raffineries Africaines », à raison de trois 
parts de capital « Mobaco », en échange de vingt-cinq parts sociales « Hui- 
leries et Raffineries Africaines ». 


Les trois mille huit cents parts de capital restantes sont souscrites con- 
tre espèces, à mille francs chacune et libérées de vingt pour cent, comme 
suit : 


1. Par la « Société Industrielle, Commerciale et Agricole du Con- 


go Belge (S. I. C. A.), dix-huit cent soixante actions . . . . 1860 
2. Par la société holding luxembourgeoise « Hosa », dix-huit cent | 
septante actions . . . . . . . . .  .  .  .  . 1870 
8. Par Monsieur Van Coillie, vingt actions. . . . …. …. 20 
4, Par Monsieur Lambelin, vingt actions .  . . . …. …. 20 
5. Par Monsieur Lang, vingt actions  .  . . =. . … …. 20 
6. Et par Monsieur Bartelous, dix actions . . . . . . 10 
Total correspondant : trois mille huit cents actions . . . . 3800 


Formant, avec les douze cents actions attribuées en rémunération d’ap- 
port, cinq mille actions ou l'intégralité du capital social. 


Les comparants déclarent et reconnaissent que sur chacune des trois 
mille huit cents parts de capital souscrites contre espèces, il a été versé, 
en numéraire, par leurs souscripteurs respectifs, vingt pour cent, soit au 
total, sept cent soixante mille francs congolais qui se trouvent dès à pré- 
sent à la libre et entière disposition de la société. 


Art. six. — L’actionnaire, qui après un préavis de huit jours signifié 
par lettre recommandée reste en retard de satisfaire à un appel de fonds, 
devra bonifier à la société les intérêts calculés à huit pour cent l’an, à 
partir du jour de l’exigibilité du versement. Le conseil d'administration 
peut en outre, après un second avis resté sans résultat pendant un mois, 
prononcer la déchéance de l’actionnaire et faire vendre ses titres en bour- 
se, sans préjudice au droit de lui réclamer le restant dû ainsi que tous 
dommages-intérêts. 
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Le conseil d'administration peut, s’il le juge utile, autoriser des verse- 
ments anticipatifs dont il déterminera les conditions. 


Art. sept. — Le capital social peut être augmenté ou réduit, en une ou 
plusieurs fois, par décision de l’assemblée générale délibérant dans les 
conditions requises pour les modifications aux statuts et sous réserve 
d'autorisation par Arrêté Royal. 


Lors de toute augmentation de capital, les nouvelles actions à souscrire 
en espèces seront offertes par préférence, tant à titre irréductible que 
réductible, aux propriétaires d'actions existantes, au prorata du nombre 
de titres appartenant à chacun d’eux. 


Sauf décision contraire de l’assemblée générale, le conseil d’adminis- 
tration déterminera les délais et conditions des souscriptions nouvelles 
ainsi que les conditions des conventions à passer éventuellement avec tous 
tiers pour assurer la souscription de tout ou partie des actions nouvelles. 


Art. huit. Les actions entièrement libérées sont nominatives ou au 
porteur, au gré des actionnaires. Les actions sur lesquelles il reste à effec- 
tuer des versements demeureront nominatives jusqu’à leur entière libé- 
ration. 


Il est tenu soit au siège social, soit au siège administratif, un registre 
des actions nominatives. Des certificats constatant les inscriptions nomi- 
natives sont délivrés aux actionnaires. 


Aucun transfert d’action nominative, non entièrement libérée, ne peut 
avoir lieu si ce n’est en vertu d’une décision spéciale, pour chaque cession, 
du conseil d'administration et au profit d’un cessionnaire agréé par lui. 


La cession des actions nominatives est inscrite sur le registre. Elle 
s’opère, soit par une déclaration de transfert datée et signée par le cédant 
et le cessionnaire ou par leurs fondés de pouvoirs, soit suivant les règles 
sur le transfert des créances. | 


Il est loisible à la société d'accepter et d'inscrire sur le registre un 
transfert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres documents 
établissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 


Les actions au porteur sont extraites de registres à souches, numéro- 
tées et revêtues de la signature. de deux administrateurs, une des signa- 
tures ou toutes deux pouvant être remplacées par des griffes. 


Toute conversion d’action s'effectue aux frais de l’actionnaire qui le 
demande. 


Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les 
actions représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même 
que tous les titres conférant directement ou indirectement droit à ces 
titres, parts ou actions, sont soumis aux dispositions des articles quaran- 
te-sept et cinquante des lois belges coordonnées sur les sociétés commer- 
ciales. Seront toutefois exceptées de l’application des dispositions de ces 
articles, les actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes lois. 


Les cessions d’actions ne sont valables qu’après la date de l’arrêté royal 
autorisant la fondation de la société et, ultérieurement, après la date de 
l’arrêté royal autorisant leur création. 


: 
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Art. neuf. — Les héritiers, créanciers ou ayants cause d’un actionnaire 
ne peuvent, pour quelque motif que ce soit, provoquer l’apposition des 
scellés sur les livres, les biens ou les valeurs de la société, frapper ces der-- 
niers d'opposition, en demander le partage ou la licitation ni s immiscer 
au aucune manière dans l’administration; ils doivent, pour l’exercice de 
leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations 
de l’assemblée générale. 


Art. dix. — La société ne reconnaît, quant à l’exercice des droits à exer- 
cer contre elle, ainsi que pour l’exercice du droit de vote aux assemblées 
générales et des droit accordés aux actionnaires, qu’un seul propriétaire 
pour chaque action. $’il y a plusieurs propriétaires d’une actior:, la société 
a le droit de suspendre l'exercice des droits y afférents jusqu’à ce qu’une 
seule personne soit désignée comme étant, à son égard, propriétaire de 
l’action, 


Art. onze. — Les actionnaires ne sont responsables des engagements 
que jusqu’à concurrence du montant de leurs actions. 


TITRE IIL. 


ADMINISTRATION —- DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Art. douze. — La société est administrée par un conseil composé de 
trois membres au moins, associés ou non, élus par l assemblée générale 
des actionnaires et en tout temps révocables par elle. 


Le nombre des administrateurs est fixé par l'assemblée générale. 


Le premier conseil d'administration prendra fin immédiatement après 
l'assemblée générale annuelle ordinaire de mil neuf cent cinquante-sept. 
A cette assemblée, le conseil sera soumis en entier à réélection d’après un 
roulement déterminé par tirage au sort de manière que la durée d’aucun 
mandat n’excède six années. 


Les administrateurs sortants sont rééligibles. 


Art. treize. — En cas de vacance, par suite de décès ou pour toute au- 
tre cause, d’une place d'administrateur, il pourra y être pourvu provisoi- 
rement par les autres administrateurs et les commissaires réunis en con- 
seil général. Cette désignation provisoire n’aura d’effet que jusqu’à la 
prochaine assemblée générale ordinaire ou-extraordinaire qui devra, soit 
la ratifier, soit élire définitivement un remplaçant. L'administrateur élu 
en remplacement d’un autre, avant l'expiration du mandat de celui-ci, 
achève le mandat de son prédécesseur. 


Art. quatorze. — Le conseil d'administration choisit parmi ses mem- 
bres un président. Il peut déléguer la gestion journalière de la société, 
soit à un ou à plusieurs administrateurs délégués, soit à un Comité de 
direction, soit à un ou à plusieurs directeurs, choisis dans ou hors son 
sein, associés ou non. Il peut également déléguer des pouvoirs spéciaux à 


tous mandataires. 


Il fixe les pouvoirs et les émoluments des personnes mentionnées à l’ali- 
néa qui précède. Il peut les révoquer en tout temps. 
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Art. quinze. — Le conseil d'administration se réunit sur la convocation 
du président ou d’un administrateur délégué aussi souvent que l'intérêt 
de la société l'exige. Il doit être convoqué lorsque deux administrateurs le 
demandent. Les réunions se tiennent au lieu indiqué par la convocation. 


_ Art. seize. — Le conseil d'administration ne peut délibérer et statuer 
valablement que si la moitié au moins de ses membres est présente ou 
représentée. Toute décision du conseil est prise à la majorité absolue des 
votants. En cas de partage, la voix du président ou de l’administrateur 
qui le remplace est prépondérante. 


Tout administrateur empêché ou absent peut déléguer ses pouvoirs par 
écrit ou par télégramme à un autre administrateur pour le représenter 
aux séances du conseil et y voter en ses lieu et place. Le dé'égant est, 
dans ces cas, au point de vue du vote, réputé présent; aucun délégué ne 


peut représenter ainsi plus d’un administrateur. 


Les procès-verbaux des séances du conseil d'administration sont signés 
par les administrateurs qui ont assisté à la délibération et au vote; les 
délégués signent en outre pour les administrateurs empêchés ou absents 
qu’ils représentent. Ces procès-verbaux sont inscrits dans un registre 
spécial tenu au siège administratif; les délégations y sont annexées. Ils 
font foi des décisions prises. 


Le président ou deux membres du conseil signent les extraits à en déli- 
vrer. 


Art. dix-sept. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour faire tous les actes d'administration ou de disposi- 
tion qui intéressent la société. 


Tout ce qui n’est pas expressément réservé par la loi ou par les présents 
statuts à l’assemblée générale est de la compétence du conseii d’adminis- 
tration. Celui-ci a notamment le pouvoir de décider de sa seule autorité 
toutes les opérations qui entrent dans l’objet social ainsi que tous les 
apports, cessions, souscriptions, participations ou interventions finan- 
cières relatifs aux dites opérations. 


Il peut, entr'autre, recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou don- 
ner à bail ou sous-louer, acquérir, aliéner ou échanger tous biens meubles 
et immeubles, acquérir, exploiter, affermer ou céder toutes concessions 
de quelque nature que ce soit, contracter tous emprunts, consentir tous 
prêts, consentir et accepter tous gages et nantissements, toutes hypothè- 
ques avec stipulation de voie parée, renoncer à tous droits réels, privi- 
lèges et action résolutoire, donner mainlevée avant ou après paiement de 
toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, saisies, 
oppositions et autres empêchements, dispenser de toute inscription d offi- 
ce, traiter, p'aider tant en demandant qu’en défendant, transiger et com- 
promettre, régler l'emploi des fonds de réserve ou de prévision, l’énumé- 
ration qui précède étant énonciative et non limitative. 


Il arrête les bilans et les comptes à soumettre à l’assemblée générale, 
fixe le montant des amortissements, fait rapport chaque année à celle-ci 
sur les opérations de la société et fixe l’époque du paiement des dividen- 
des. Il peut décider le paiement de dividendes intercalaires dont il fixe le  ; 
montant et la date. 
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Sauf délégation qu’il aurait faite de ce pouvoir, il nomme et révoque 
tous employés et agents et fixe les conditions d'engagement. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant sont sui- 
vies, au nom de la société, par le conseil d'administration, poursuites et 
diligences, soit de son administrateur délégué, soit de deux administra- 
teurs. : : | 


A défaut d’une délégation spéciale donnée par le conseil dadhiietie 
tion, tous actes engageant la société, notamment les actes relatifs à l’exé- 
cution des résolutions du conseil d'administration auxquels un fonction- 
naire public ou un officier ministériel prête son concours et les pouvoirs 
et procurations relatifs à ces actes sont valablement signés par deux 
administrateurs, lesquels n'ont pas à justifier, à l'égard des tiers, d'une 
décision préalable du conseil. 


Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être 
déléguée, pour les opérations au Congo Belge et à l'étranger, à une ou 
plusieurs personnes agissant individuellement ou collectivement, dans les 
limites et sous les réserves que le conseil d'administration déterminera. 


Art. dix-huit. — Les administrateurs ne sont que les mandataires de 
la société: ils n'engagent que la société et ne contractent aucune ob'iga- 
tion personnelle relative aux engagements de la société; ils ne répondent 
que de l’exécution de leur mandat. 


Art. dix-neuf. — Les opérations de la société sont surveillées par un 
ou plusieurs commissaires. Le nombre des commissaires est fixé par l’as- 
semblée générale. 


Le mandat du premier collège des commissaires cessera immédiatement 
après l’assemblée générale ordinaire annuelle de mil neuf cent cinquante- 
trois. À cette assemblée, les commissaires seront soumis à réélection et 


par la suite, chaque année, un commissaire sera soumis à réélection 
d’après un roulement déterminé par tirage au sort. 


Le mandat des commissaires sortants non réélus cesse après l’assem- 
blée générale ordinaire annuelle. 


Les commissaires peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des 
documents, des livres, des procès-verbaux et généralement de toutes écri- 
tures de la société. 


Ils peuvent se faire assister dans leur mission par un où plusieurs 
experts préalablement agréés par le conseil d'administration. 


Ils doivent soumettre à l’assemblée générale des actionnaires le résul- 
tat de leur mission avec les propositions qu’ils croient convenables de lui 
faire et indiquer le mode d'après lequel ils ont contrôlé les écritures. 


Art. vingt. — En garantie de l’exécution du mandat des administra- 
teurs et des commissaires, il est déposé par chaque administrateur ou par 
un tiers, pour son compte, un cautionnement constitué en vingt parts de 
capital de la société; par chaque commissaire ou par un tiers, pour son 
compte, un cautionnement constitué en dix parts de capital de la société. 
Ces actions seront nominatives. Mention de cette affectation est faite par 
les propriétaires des actions sur le registre des actionnaires. Si les actions 
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n’appartiennent pas à l’administrateur ou au commissaire dont elles ga- 
rantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué lors du 
dépôt et il en est donné connaissance à la première assemblée générale. 
Les actions servant de cautionnement sont inaliénables pendant toute la 
durée des fonctions de celui dont elles garantissent le mandat. 


Décharge ne peut être donnée de ce cautionnement qu’en vertu d’une 
décision prise par le conseil d'administration et par un vote spécial de 
l'assemblée générale après l’approbation par celle-ci du bilan de l’exer- 
cice pendant lequel auront pris fin les fonctions d’administrateur ou de 
commissaire. 


Art. vingt-un. — L'assemblée générale peut, en sus des tantièmes déter- 
minés ci-après, allouer des indemnités fixes aux administrateurs et aux 


D) 


commissaires à porter au compte de frais généraux. 
Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs 


chargés de fonctions ou de missions spéciales des indemnités, à prélever 
sur les frais généraux. 


TITRE IV. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Art. vingt-deux. — L'assemblée générale régulièrement convoquée et 
constituée représente l’universalité des actionnaires. 


Elle a les pouvoirs les plus étendus statuant à la simple majorité et 
quel que soit le nombre de titres représentés pour faire ou ratifier tous 
les actes qui intéressent la société. Elle a le droit d’apporter des modifi- 
cations aux statuts en observant les conditions particulières stipulées 
ci-après mais sans pouvoir changer l'objet essentiel de la société. 


Elle se compose de tous les actionnaires. 


Art. vingt-trois. — Chaque part de capital donne droit à une voix. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant la 
cinquième partie du nombre des voix attachées à l'ensemble des titres ou 
les deux/cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres représentés. 


Art. vingt-quatre. — L'assemblée générale ordinaire se réunit chaque 
année au siège administratif ou en tout autre endroit à indiquer dans les 
avis de convocation, à l’heure que renseigne ce dernier, le dernier jeudi 
de mai, à partir de mil neuf cent cinquante-trois. 


Le conseil d'administration peut, en outre, convoquer l'assemblée géné- 
rale extraordinaire chaque fois qu’il le jugera utile. 


Il est tenu de convoquer l’assemblée à la demande d’actionnaires repré- 
sentant au moins un cinquième du capital social. 


Toute demande de convocation adressée au conseil d'administration 
doit indiquer les objets à porter à l’ordre du jour. 


D EE 
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Art. vingt-cinq. — Les convocations pour toute assemblée générale con- 
tiennent l’ordre du jour et seront faites par des annonces insérées au 
moins quinze jours avant l’assemblée dans le Bulletin Officiel du Congo 
Belge ainsi que dans un journal paraissant au siège administratif. 


En outre, les actionnaires en nom seront convoqués individuellement 
par lettre recommandée, déposée à la poste quinze jours avant l’assemblée. 


Art. vingt-six. — Pour être admis à l’assemblée générale, tout proprié- 
taire d'actions au porteur, devra en effectuer le dépôt au moins cinq jours 
avant la date fixée pour l'assemblée dans le ou les établissements dési- 
gnés dans la dite convocation. Il devra produire le certificat de dépôt de 
ses titres avant l'ouverture de la séance. 


Les propriétaires d’actions nominatives inscrits au moins cinq jours 
francs avant la date de l’assemblée devront informer le conseil d’admi- 
nistration, par lettre recommandée cinq jours avant la date fixée pour 
l'assemblée, de leur intention d’y assister moyennant quoi ils y seront 
admis sur justification de leur identité. 


Art, vingt-sept. — Tout actionnaire peut se faire représenter à l’as- 
semblée générale par un fondé de pouvoirs spécial pourvu que celui-ci 
soit lui-même actionnaire et qu’il ait le droit d’assister à l’assemblée. 


Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles, les sociétés 
commerciales qui ont le droit d’assister à l’assemblée peuvent être repré- 
sentés par un mandataire non actionnaire et la femme mariée par son 
mari. Le conseil d'administration peut arrêter les formules des procura- 
tions, exiger que celles-ci soient déposées cinq jours francs au moins avant 
l'assemblée, 


Les co-propriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers 
et débiteurs gagistes doivent respectivement se faire représenter par une 
seule et même personne. 


Art. vingt-huit. — L'assemblée ne peut délibérer que sur les objets 
portés à l’ordre du jour. 


L'assemblée ordinaire annuel'e entend les rapports des administrateurs 
et des commissaires et discute le bilan. Après adoption du bilan, elle se 
prononce par un vote spécial sur la décharge des administrateurs et com- 
missaires. 


Art. vingt-neuf. — Les assemblées générales sont présidées par le pré- 
sident du conseil d'administration ou par l’administrateur à ce délégué 
par ses collègues. 


Le Président nomme le secrétaire. L’assemblée choisit parmi ses mem- 
bres deux scrutateurs. Les administrateurs présents complètent le bureau. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les mem- 
bres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par 
le président ou par deux membres du conseil. 
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Art. trente. — Lorsque l’assemblée générale doit délibérer sur des 
questions de modifications aux statuts, de prorogation ou de dissolution 
anticipée de la société, d'augmentation ou de réduction du capital social, 
de fusion avec d’autres sociétés, l’assemblée ne pourra valablement déli- 
bérer que si l’objet des modifications proposées a été spécialement indi- 
qué dans les convocations et si ceux qui assistent à la réunion possèdent, 
au moins, la moitié des actions. 


Si, sur première convocation, cette dernière condition n’est pas rempli, 
une nouvelle convocation sera nécessaire et la seconde assemblée statuera 
quel que soit le nombre d'actions y représentées. 


Dans ces mêmes cas, aucune résolution ne sera admise si elle ne réunit 
les trois/quarts des voix. 


Aucune modification ne pourra être apportée aux présents statuts, sans 
l'autorisation du Pouvoir Exécutif de la Colonie, si ces modifications ont 
trait à l’un ou l’autre des points déterminés par l’article premier de l'Ar- 
rêté Royal du vingt-deux juin mil neuf cent vingt-six revisé et complété 
par les Arrêtés Royaux du vingt novembre mil neuf cent vingt-huit et 
des treize janvier et cinq décembre mil neuf cent trente-six, sur les con- 
stitutions de sociétés congolaises par actions à responsabilité limitée. 


Art. trente-un. — En cas de perte de la moitié du capital social, les 
administrateurs doivent soumettre à l'assemblée, délibérant dans les for- 
mes prescrites pour les modifications aux statuts, la question de la disso- 
lution de la société. Si la perte atteint les trois/quarts du capital, la disso- 
lution pourra être prononcée par les actionnaires possédant un/quart 
des actions représentées à l'assemblée. 


TITRE V. 


INVENTAIRE -— BILAN -— REPARTITION — RESERVE. 


Art. trente-deux. — L’année sociale commence le premier janvier et 
finit le trente-un décembre. Le premier exercice social prendra exception- 
nellement fin le trente-un décembre mil neuf cent cinquante-deux. 


A l'expiration de chaque exercice, le conseil d'administration arrête les 
écritures, dresse l’inventaire ainsi que le bilan et le compte des profits et 
pertes dans lesquels les amortissements nécessaires doivent être faits. 


L'administration remet les pièces avec un rapport sur les opérations 
de la société, un mois au moins avant l’assemblée générale ordinaire, aux 
commissaires qui doivent faire un rapport contenant leurs propositions. 


Quinze jours avant l’assemblée, les actionnaires peuvent prendre con- 
naissance au siège social du bilan et du compte des profits et pertes, du 
rapport des commissaires et de la liste des actionnaires qui n’ont pas 
libéré leurs actions, avec l'indication du nombre de leurs actions et celle 
de leur domicile. Copies de ces documents sont adressées aux actionnaires 
en nom en même temps que la convocation. 


Tout actionnaire a le droit d’obtenir gratuitement sur la production de 
son titre, quinze jours avant l'assemblée, un exemplaire de ces mêmes 
documents. 


ES | 
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Le bilan et le compte de profits et pertes seront, dans le mois de leur 
approbation par l’assemblée générale des actionnaires, publiés, sauf le 
cas de force majeure, aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
ou du Bulletin Administratif du Congo Belge. 


Art. trente-trois. — L'excédent favorable du bilan déduction faite des 
frais généraux, charges sociales et amortissements nécessaires, constitue 
le bénéfice net de la société. 


Sur ce bénéfice il est prélevé : 


1. Cinq pour cent pour former le fonds de réserve légale; ce prélève- 
ment devient facultatif lorsque le fonds de réserve aura atteint dix pour 
cent du capital social. 


2. La somme nécessaire pour payer aux parts de capital un premier 
dividende de soixante francs réduit, prorata temporis et liberationis. 


Le solde est réparti : 


A concurrence de dix pour cent entre les administrateurs et commis- 
saires qui se les partageront suivant leurs conventions particulières. 


Et à concurrence de nonante pour cent entre les parts de capital indis- 
tinctement quel que soit le degré de leur libération. 


Ce solde pourra, toutefois, sur la proposition du conseil d’administra- 
tion, être affecté par décision de l'assemblée générale, en tout ou en par- 
tie, à d’autres usages ou à un report à nouveau. 


TITRE VI. 


DISSOLUTION —- LIQUIDATION. 


Art. trente-quatre. — En cas de dissolution, pour quelque cause que 
ce soit, l'assemblée générale désigne le ou les liquidateurs, détermine leurs 
pouvoirs et leurs émoluments et fixe le mode de liquidation. 


Après apurement de toutes dettes ct charges sociales ainsi que des frais 
de liquidation, l’actif net sera réparti entre les parts de capital. 


Si les parts de capital ne se trouvent pas libérées dans une égale pro- 
portion, les liquidateurs, avant de procéder à la répartition, doivent tenir 
compte de cette diversité de situation et rétablir l'équilibre en mettant 
toutes les parts sur un pied d’égalité absolue, soit par des appels de fonds 
supplémentaires à charge des titres insuffisamment libérés, soit par des 
remboursements préalables en espèces ou en titres, au profit des titres 
libérés dans une proportion supérieure. 


TITRE VII. 


ELECTION DE DOMICILE. 


Art. trente-cinq. — Pour l'exécution des présents statuts, tout action- 
naire, administrateur, commissaire ou liquidateur non domicilié en Bel- 
gique est tenu d’y élire domicile, faute de quoi, il sera censé avoir fait 
élection de domicile au siège administratif de la société où toutes noti- 


— 2754 — 


fications, sommations, assignations et significations lui seront valable- 
ment faites. 


FRAIS ET CHARGES. 


Les comparants déclarent que le montant des frais, dépenses, rémuné- 
rations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la 
société ou qui sont mis à sa charge, à raison de sa constitution, peut être 
évalué approximativement à la somme de deux cent mille francs. 


MANDAT. 


Et d’un même contexte, Monsieur Van Coillie, ès-qualifié, confère à la 
société présentement constituée, tous pouvoirs à l’effet de désigner la ou 
les personnes qui, pour et au nom de la société « Huileries et Raffineries 
Africaine », en liquidation, comparaitront devant le conservateur des 
Titres Fonsiers et devant toutes autorités de la Colonie pour y signer tous 
actes et déclarations relatifs aux biens immeubles compris dans l'apport 
et dispenser le conservateur des titres fonciers de prendre inscription 


d'office. 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


Les comparants, constitués en assemblée générale des actionnaires de 
la société, à l’unanimité : 


I. Décident de fixer à trois le nombre des membres devant composer le 
premier conseil d'administration et appellent aux fonctions d’administra- 
teurs : 


Monsieur Louis Lambelin, 
Monsieur Freddy Lang, 
Et Monsieur Gérard Van Coillie. 


Tous trois prénommés et déclarant accepter ces fonctions. 


II. Décident qu’il y aura initialement un seul commissaire, et appellent 
aux fonctions de commissaire : 


Monsieur Georges Bartelous, prénommé, qui accepte. 


Et Messieurs Louis Lambelin, Freddy Lang et Gérard Van Coillie, ad- 
ministrateurs ci-avant nommés, réunis en conseil d'administration, déli- 
bérant et à l’unanimité : | 

1. Désignent en qualité de président du conseil d'administration Mon- 
sieur Louis Lambelin. 


2. Appellent aux fonctions d’administrateur-délégué Monsieur Gérard 
Van Coillie. 


+ -e——— RE mt —— 
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3. Confèrent à Monsieur Gérard Van Coillie, administrateur-célégué, 
spécialement les pouvoirs suivants, qu'il pourra exercer valablement seul 
au Congo Belge, pour et au nom de la société et de son conseil d’adminis- 
tration, dans les termes du dernier alinéa de l'article dix-sept des statuts 
sociaux : 


Recevoir toutes sommes et valeurs; prendre ou donner à bail ou sous- 
louer, acquérir. aliéner ou échanger tous biens meubles et immeubles; 
acquérir, exploiter, affermer ou céder toutes concessions de quelque natu- 
re que ce soit: contracter tous emprunts, consentir tous prêts, consentir 
ou accepter tous gages et nantissements, toutes hypothèques avec stipula- 
tion de voie parée, renoncer à tous droits réels, privilèges et actions réso- 
lutoires, donner mainlevée avant ou après paiement, de toutes inscrip- 
tions privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions et 
autres empêchements, dispenser de toutes inscriptions d’offices; exercer 
toutes poursuites et introdüire toutes instances ou y répondre, traiter, 
plaider tant en demandant qu’en défendant, transiger et compromettre; 
nommer et révoquer tous employés ou agents, fixer les conditions d’enga- 
gement; signer la correspondance ainsi que les actes de gestion journa- 
lière, les endossements et acquits d’effets, les pièces et récépissés à don- 
ner aux administrations des postes, télégraphes, chemins de fer et autres 
services publics ou privés; ouvrir tous comptes en banque et au service 
des postes, y effectuer tous retraits, virements ou versements; donner et 
recevoir valablement quittance; se substituer pour l’exercice total ou par- 
tiel des présents pouvoirs tout autre mandataire; l’énonciation qui pré- 
cède étant énumérative et non limitative. 


Dont acte et procès-verbal. 
Fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faite, les comparants, ès-qualifiés, ont signé avec nous, notaire. 
(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles A. C. I. le cinq septembre 1951, volume 1114, 
folio 84, case 10, sept rôles, huit renvois. Recu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Dewinter. 
Pour expédition conforme. 


(signé) P. MULLER-VANISTERBEEXK. 


P. Muller-Vanisterbeek, Notaire. Bruxelles, 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous, Rey Louis, Président de la Chambre des Vacaticns du 
Tribunal de 1° Instance séant à Bruxelles pour légalisation de la signa- 
ture de Me Muller-Vanisterbeek, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 13 septembre 1951. 
N° 6365. Reçu: fr. 4. 
(signé) Rey Louis. 
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Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Rev Louis, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 14 septembre 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-contre. 


— 2 re 


Bruxelles, le 17 septembre 1951. 
Le Conseiller adjoint (signé) N. Cornet. 
Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colcnies, de Minister van Kolonién, 
le 24 octobre 1951. de 24 October 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 


Les billets 


dont le n° se gagnent dont le n° se gagnent 
termine par termine par 

5400 5.000 fr. 10004 20.000 fr. 

60500 100.000 fr. 0504 5.000 fr. 

46010 100.000 fr. 46824 20.000 fr. 

67330 100.000 fr. 68994 40.000 fr. 
6830 10.000 fr. 
99440 20.000 fr. 

362050 2.500.000 fr. DnoE rs 
4170 2,500 fr. 

01390 40.000 fr pe 

| 135 1.000 fr. 

2655 2.500 fr. 

hoc roro 9075 5.000 fr. 

97485 40.000 fr. 
8511 2,500 fr. 
308611 1.000.008 fr. 
41 500 fr. 

41641 20.000 fr. Rise us * 
8741 5.000 fr. 
64951 20.000 fr. 

7 200 fr. 

00257 20.000 fr. 

19532 20.000 fr. ne ro à 

. tee : 261897 1.000.000 fr. 

oo 3997 2.500 fr. 
04482 20.000 fr. 
5392 2.500 fr. 

87408 20.000 fr. 

— 43368 20.000 fr. 
3203 2,500 fr. 

28733 20.000 fr. 26929 40.000 fr. 

343 1.000 fr. 2039 2.500 fr. 

89463 20.000 fr. 28439 100.000 fr. 

0173 2,500 fr. 8179 10.000 fr. 
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LOTERIE COLONIALE 


SAMEDI 6 OCTOBRE 1951. 


TIRAGE DE LA 14m TRANCHE 1951. 


Les billets 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au 


billet entier correspondant. 
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KOLONIALE LOTERI) 


TREKKING DER 14 SCHIJF 1951. 


ZATERDAG 6 OCTOBER 1951, 


De biljetten 


De tienden van het biljet winnen het tiende van het bedrag toegekend aan het 


overeenstemmend geheel biljet. 


De biljetten 


waarvan het nr winnen waarvan het n° winnen 
eindigt op eindigt op 

9400 5.000 fr. 10004 20.000 fr. 

60506 100.000 fr. 0504 5.000 fr. 

46010 100.000 fr. 46824 20.000 fr. 

67330 100.000 fr. 68994 40.000 fr. 
6830 10.000 fr. 
99440 20.000 fr. 
862050 2.500.000 fr. 

01390 40.000 fr. 14e or 

135 1.000 fr. 

2655 2.500 fr. 

9075 5.000 fr. 

97485 40.000 fr. 
8511 2.500 fr. 
508611 1.000.000 fr. 
41 500 fr. 

41641 20.000 fr. DO 

8741 5.000 fr. 88886 20.000 fr. 
64951 20.000 fr. 

7 200 fr. 

00257 20.000 fr. 

19532 20.000 fr. 72167 100.000 fr. 

31452 20.000 fr. 67687 40.000 fr. 

2362 5.000 fr. 261897 1.000.000 fr: 
04482 20.000 fr. 
b392 2.500 fr. 

87408 20.000 fr. 

ne —_— 45368 20.000 fr. 
3203 2.500 fr. 

28733 20.000 fr. 26929 40.000 fr. 

343 1.000 fr. 2039 2 500 fr. 

89463 20.000 fr. 28439 100.000 fr. 

0173 2.500 fr. 8179 10.000 fr. 


2m mn, 


PR ET 
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LOTERIE COLONIALE 


— 


TIRAGE DE LA 15" TRANCHE 1951. 


SAMEDI 27 OCTOBRE 1951. 


ER — ——— ————_— —_— ——_————— ————— 


Les billets Les billets 


dont le n° se gagnent dont le n° se gagnent 
termine par termine par 
5360 5.000 fr. 75115 20.000 fr. 
87460 100.000 fr. 8215 5.000 fr. 
93325 20.000 fr. 
0335 5.000 fr. 
81565 20.000 fr. 
66401 20.000 fr. LE DURS 
29611 20.000 fr. 
10331 40.000 fr. 
21631 20.000 fr. 79406 20.009 fr. 
50141 20.000 fr. 90016 20.000 fr. 
34841 20.000 fr. 5516 2.500 fr. 
0441 2.500 fr. 2336 10.000 fr. 
0851 2.500 fr. 24746 40.000 fr. 
253871 1.000.000 fr. 7066 5.000 fr. 
54581 20.000 fr. 92976 20.000 fr. 
6591 2.500 fr. 186 1.000 fr. 
321891 1.000.000 fr. 
| 28891 20.000 fr. 
… 9107 5.000 fr. 
a OU 8517 2.500 fr. 
7721 5.000 fr. 
86002 20.000 fr. 90657 100.000 fr. 
6252 10.000 fr. 214957 2.500,000 fr. 
9652 2.500 fr. 66667 100.000 fr. 
29687 100.000 fr. 
26413 100.000 fr. 8 200 fr. 
49353 40.000 fr. 5748 2.500 fr. 
7688 5.000 fr. 
97104 40.000 fr. 09259 20.000 fr. 
7264 2.500 fr. 69 500 fr. 
584 1.000 fr. 55379 40.000 fr. 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au 
billet entier correspondant. 
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KOLONIALE LOTERI) 


TREKKING DER 15: SCHIJF 1951. 
ZATERDAG 27 OCTOBER 1951. 


De biljetten 


De biljetten 
waarvan het nr 


winnen waarvan het nr 


winnen 
eindigt op eindigt op 
5360 5.000 fr. 75115 20.000 fr. 
87460 100.000 fr. 8215 | 5.000 fr. 
93325 20.000 fr. 
—— ———— 0335 5.000 fr. 
81565 20.000 fr. 
66401 20.000 fr. a SLA 
29611 20.000 fr. = 
10331 40.000 fr. 
21631 20.000 fr. 79406 20.000 fr 
50141 20.000 fr. 90016 20.000 fr 
34341 20.000 fr. 5516 2.500 fr 
0441 2.500 fr. 3336 10.000 fr 
0851 2.500 fr. 34746 40.000 fr 
293871 1.000.000 fr. 7066 5.000 fr 
54381 20.000 fr. 92976 20.000 fr 
6591 2.900 fr. 186 1.000 fr 
321891 1.000.000 fr. 
28891 20.000 fr. 
9107 5.000 fr. 
moe 8517 2.500 fr. 
7727 5.000 fr. 
6252 10.000 fr. 214957 2.500.000 fr. 
29687 100.000 fr. 
26413 100.000 fr. 8 200 fr. 
49353 40.000 fr. 0748 2.500 fr. 
7688 6.000 fr. 
57104 40.000 fr. 09259 20.000 fr. 
7264 2.500 fr 69 500 fr. 
584 1.000 fr. 05379 40.000 fr. 


De tienden van het biljet winnen het tiende van het bedrag toegekend aan het 
overeenstemmend gehcel biljet. 


Imprimerie Clarence Denis. —- 289, Chaussée de Mons, Bruxelles, 


| 
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ANNEXE I 


_ ns 


SOCIETES COMMERCIALES 


SOMMAIRE ALPHABETIQUE DES SOCIETES 


Ateliers de Construction Métallique 
d'Usumbura RE 


Banque Congolaise pour l'Industrie, 
le Commerce et l'Agriculture . 


Banque du Congo Belge . 
Colohuile 
Compagnie Congolaise d'Afrique . 


Compagnie d’Afrique pour l’Industrie 
et la Finance . EC NA 


Compagnie de Libenge . 


Compagnie du Congo pour le Com- 
merce et l’inaustrie . : 


Compagnie du Lubilash . 

Compagnie Helve Kivu . 

Compagnie Sucrière Congolzise . 

Crédit Congolais . 

La Cotonnière Colcniale . 

Lukolela Plantations . 

Plantations de la Mambika . 

Société Africaine de l’Union Chimique 
Belge Nu Un 4 

Société Africaine de Participation et 
de Commerce . ns: 


Pages 


Société Americano Belge pour le 
Commerce et l’Industrie du 
Congo Re 


Société Anonyme Belge d’Exploita- 

tion de la Navigation Aérienne 
Société Coloniale Belge de Travaux . 
Société de Crédit au Colonat 


Société d’'Elevage et de Culture au 
Congo Belge . SN 


Société de Pêche Maritime du Congo 


Société des Forces Hydro-Electriques 
de l’Est de la Colonie. , 


Société des Tubes et Entreprises Di- 
verses A : é " L 


Société d’Expansion Belgo Africaine 


Société Forestière et Agricole du 
Mayumbe Er 


Société Générale Africaine d’Electri- 
cité nn 


Société Immobilière, Agricole et Fo- 
restière du Congo : 


Société Textile Africaine 


Syndicat Minier Africain 


Loterie Coloniale . 


Pages 


2811 


2770 
2894 
2891 


2893 
2811 


2783 


2893 
2805 


2762 
2851 


2764 
2782 
2766 
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Société Forestière et Agr'cole du MAYUMBE 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Boma (Congo Belge). 
Siège administratif : 5, rue de la Science, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 15170. 


DEMISSION D'UN ADMINISTRATEUR. 


Monsieur Marcel LOUMAYE, docteur en droit, demeurant 26, avenue 
Emile Duray à Ixelles a donné sa démission d'administrateur de notre 
société en date du 19 octobre 1951. 


Pour extrait conforme. 
L'administrateur-délégué, 
(s.) M. THEVES. 


Compagnie Congolaise d'Afrique 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


BILAN 1950-51 AU 30 JUIN 1951. 


ACTIF. 
IMAMODIISÉS 2 2 Ra . fr. 1.800.000, — 
Disponibles 5 a ed ten ns Lee 8.964.123,03 
ROAlISADIeS Si ne D a 16.316.855,20 
Fr. 27.080.978,23 
PASSIF. 
CAD 2e as nu to eue. A de fr. 2.500.000, — 
Réserve lépalé au ae SR den bee 25.000,— 
Prévisions d1VELSES: 45 ne na At nat on 850.000, — 
Amortissement sur immeubles 450.000,— 
CTéANCIEES La A 22.285.616,90 
Report exercice antérieur 179.970,09 
Bénéfice de l'EXErCICE …..nerns cu 790.391 ,24 
—_———— 970.361,33 


Fr. 27.080.978,23 


‘= 1. 


mm A > ques 
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COMPTES DE PROFITS ET PERTES. 
DEBIT. 


À reporter a da D ee. DR nn . fr. 


CREDIT. 


Résultat de l'exercice  _ SR fr. 


REPARTITION DU BENEFICE. 


Réserve légale en fr. 
Dividende ...… a D US . 


Taxe mobilière s/dividende SR . ES 


Tantièmes statutaires on | 


A DODOPTÉE D ie a. 


CAPITAL SOCIAL. 


Capital SOUSCTIT ss auetues os ar 
Capital versé ........ …. nt tn de 
Reste à verser par les actionnaires AUtr, 


790.391,24 


790.391,24 


39.519,55 
102.750, — 
21.000,— 
125.424,34 
501.697,35 


790.391,24 


2.500.000,— 
2.475.000, — 


25.000,— 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale du 25 octobre 1951. 


L'assemblée générale à l'unanimité des voix : 


1° Approuve les rapports du Conseil d'administration et du Collège des 
commissaires, ainsi que le bilan et le compte de profits et pertes. 


2° Donne par un vote spécial, pleine et entière décharge de leur gestion 
aux administrateurs et commissaires pour l’exercice 1950-51. 


3° Nomme Monsieur Guy van Ackere, résidant à Léopoldville, adminis- 


trateur de la société. 


4 Nomme Monsieur le Baron van Acxere commissaire de la société. 


5° Décide que le dividende qui se rapporte à l’exercice social clôturé le 
30 juin 1951, sera pavable par frs. 20,55 net, à partir du 15 mars 1952, 
soit au siège administratif, soit au siège social, en se conformant aux 


règlements en vigueur. 


2 Di0de 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Président : 


Monsieur Alfred Buysse, industriel, Nelemeersch, à Latem-Saint-Martin. 


Administrateur-délégué : 

Monsieur le Chevalier Kraft de la Saulx, industriel, boulevard Militaire, 
2, Gand. 
Administrateurs : 

Monsieur Pierre Dierman, industriel, rue du Jambon, 60, Gand. 


Monsieur André Florin de Duikingberg, industriel, chaussée de Cour- 
trai, 450, Gand. 


Monsieur Guy van Ackere, industriel, à Léopoldville, Congo Belge. 


Commissaires : 


Monsieur le Baron van Ackere, industriel, Longue rue de la Croix, 13, 
Gand. 


Monsieur Louis Florin de Duikingberg, industriel, boulevard de la Cam- 
bre, 43, Bruxelles. 


Monsieur Jacques Neef de Sainval, industriel. rue Louis Hvymans, 6, 
Ixelles. 


Gand, le 25 octobre 1951. 
Certifié sincère et conforme. 
L’Administrateur-délégué, Le Président, 
Le Chevalier KRAFT de la SAULX. A BUYSSE. 


en + un ee —— 


Société Immobilière Agricole et Forestière du Congo 
IMAFOR : 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 70714. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 


& 
de la réunion du Conseil d'administration, tenue à Bruxelles le 3 octobre 
1951, sous la présidence de M. le Gouverneur Engels, président. 


Assistent à la séance : 
MM. Marcel de Clippele, administrateur. 
Louis Eloy, administrateur. 


Valère Lecluse, administrateur. 
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Henri Moxhon, administrateur. 
Robert Pflieger, administrateur. 


Joseph Plas, administrateur. 


4, DELEGATION DE POUVOIRS. 


Le Conseil décide que pour la gestion de l’entreprise au Congo Belge : 
MM. Joseph Rhodius, Henri Moxhon et Paul Flamion, sont habilités à en- 
gager la Société pour autant qu'ils signent conjointement deux à deux ei 
que leur acte ait pour objet : 


a) la représentation de la Société auprès des autorités de la Colonie du 
Congo Belge et l’accomplissement de toutes formalités exigées par 
les dispositions légales ou administratives, 


b) la représentation de la Société en justice tant en demandant qu'en 
défendant, l’exercice de toutes poursuites, l’obtention de tous juge- 
ments, la réquisition de leur exécution; 


c) la signature de tous contrats, traités, marchés ou entreprises rentrant 
dans l’objet social. 


En outre, chacune des personnes indiquées ci-dessus pourront, en signant 
conjointement avec celles indiquées ci-après : 


MM. Jean-Baptiste Janssens, Maurice Kerkvoorde et Jean Van Laethem, 


a) effectuer tous retraits ou versements à valoir sur le disponible en 
banque ou dans les organismes publics, disposer des crédits sollicités 
par la Société et accordés par les Banques; 


b) signer tous endos de chèques, d'effets de commerce ou de documents 
maritimes; 


c) encaisser toutes sommes qui seraient dues à la Société et en donner 
valablement décharge en son nom. 


En outre, chacune des personnes précitées pourra sous sa seule signature 
retirer à la poste, à la douane ou dans toute autre administration publique, 
tous plis ou colis recommandés ou non. | 


La présente délégation de pouvoirs annule et remplace toutes ceiles qui 
ont été données précédemment pour les mêmes objets. 


Pour extrait certifié conforme. 


Deux administrateurs : 
Louis ELOY. Henri MOXHON. 
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SYMAF 
Syndicat Minier Africain 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldviile (Congo Belge). 
Siège administratif : 112, rue du Commerce, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles : n° 15.169. 


Constituée le 1° février 1929, acte publié aux annexes du « Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge » du 15 mars 1929. 


Statuts modifiés suivant actes des 16 avril 1931, 25 novembre 1935, 30 
septembre 1938, 28 octobre 1946, 17 mars 1948 et 25 octobre 1948, publiés 
aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » des 15 juin 1931, 15 
janvier 1936, 15 décembre 1938, 15 décembre 1946, 15 juillet 1948 et 15 jan- 
vier 1949. | 


BILAN AU 30 JUIN 1951. 
(Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 29 octobre 1951.) 


ACTIF. 
Immobilise : 
Frais de constitution et d'augmentation de ca- 
Dita sen a D a ue fr. 1, — | 
DEOIS MIMIBES Sn er a er P.M. 
Terrains et immeuble (en construction) ..…. . 917.187,67 
Mobilier I TU | 519.719,93 
——— 1.436.908,60 
Disponible et réalisable : 
Dépôts à vue et à court terme ..….... .... .  20.784.823,54 
Portefeuille et participations .….…..... .... 101.305.181,88 
Débiteurs divers …..…....…..... . .…  2/.097.170,87 | | 
—— 150.087.176,29 
Comptes transitoires : 
Frais payés d’avance et divers 75.410,42 
Comptes d’ordre : 
Cautionnements statutaires 
(430 actions de 1.000 frs) P.M. 
Titres reçus en dépôt pour compte de tiers … P.M. | 
————— P.M. 
Fr.  151.599.495,31 
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PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : se 
Capital : 
représenté par : 
78.000 actions série A de 1.000 frs. .…... … ‘78.000.000, — 
22.000 actions série B de 1.000 frs. .… .….. 22.000.000, — 


100.000.000,— 
Réserve statutaire 7.342.451,32 
Fonds de prévision 5.000.000, — 
Réserve spéciale 8.332.500, — 
———  20.674951,32 
120.674.951,32 
Amortissements : 
sur terrain nn 74.600,13 
SUL MODE) 2 . 519.719,93 
————— 594.320,06 
121.269.271,38 
Dettes de la société envers les tiers : 
Créditeurs divers 471.107, — 
Versements restant à effectuer sur porte- 
feuille et participations 3.689.518,75 
Dividendes à payer . ... .. .. 1.060.379,72 
—  5.221.005,47 
Comptes transitoires : 
Comptes de régularisation et divers 4.636.785,46 
Comptes d’ordre : 
Déposants de cautionnements statutaires 
(430 actions de 1.000 frs) P.M. 
Tiers dénosants titres Hs P.M. 
P.M. 
Résultats : 
Solde reporté exercice 1949-1950 2.857.477,23 
Solde bénéficiaire de l'exercice 17.614.955,77 
— 20.472.433, — 
Fr.  151.599.495,31 
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COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 


DEBIT. 
Frais généraux .…...…. A 0 fr. 799.404,96 
Taxe sur cotation titres: 222422 dose tune te 8 88.615,80 
Amortissement : 
Amortissement s/participations diverses ......... 114.925 ,74 
Prévision fiscale ES 475.000,— 


Solde bénéficiaire : 
Solde reporté exercice précédent  …… 2.857.477,23 


Bénéfice de l'exercice ..….………….….…  17.014955,77 
——— 20.472.433, — 


Fr. 21.950.379,50 


CREDIT. 


Solde reporté exercice 1949-1950 ..... … ....… …….. fr.  2.857.477,23 
Revenus sur portefeuille . . …................. . 11.,620.273,— 
Résultats sur réalisation de titres .…....…… ....….....  4.648.895,30 
Intérêts et divers ce coeurs cu DOS. OST 


Fr. 21.950.379,50 
: AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES. 
1) Réserve statutaire (art. 56 bis) _ fr.  2.657.548,68 | 
2) Fonds de prévision (art. 56 bis) .….. nn 1.667.500,-— 
83) Premier dividende aux actions .…..…. . nu. A ea 5.000.000, — 
4) Tantièmes du Conseil général . .. 1 971.851,77 | 
5) Deuxième dividende aux actions .…. | 8.746.666, — | 
6) Report à nouveau (art. 56 bis) de 1.428.866,55 * 

Fr. 20.472.433, — 


SITUATION DU CAPITAL. 


Capital entièrement libéré. 
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LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTION. 
M. George Moulaert, Vice-Gouverneur général honoraire du Congo Bel- 
ge, avenue de l'Observatoire, 47, Uccle, Président. 


M. Léon Massaux, administrateur-délégué de la Société de Bruxelles 
pour la Finance et l'Industrie « Brufina », rue Edith Cavell, 83, Uccle, 
Vice-Président. 


M. Henri Depage, administrateur-délégué de la Compagnie Financière 
Africaine, avenue du Parc de Woluwe, 44, Auderghem, Administrateur- 
délégué. 

M. Raymond Anthoine, ingénieur civil des mines, avenue Franklin Roo- 
sevelt, 34, Bruxelles, Administrateur-directeur. 


M. Louis Orts, docteur en droit, avenue Jeanne, 33, à Ixelles, Adminis- 
trateur. 


M. le Baron de Steenhault de Waerbeck, banquier, rue Linde, 7, Volle- 
zeele, Administrateur. 


M. Franz Timmermans, ingénieur civil des mines, rue Franz Merjay, 
182, Ixelles, Administrateur. 


M. Jean Nagelmackers, banquier, boulevard d'Avroy, 206, Liège, Prési- 
dent du Collège des commissaires. 


M. Hvbert Drianne, directeur de sociétés, chaussée de Wavre, 297b, 
Etterbeek, Commissaire. 


M. Désiré Tilmant, expert-comptable, rue Raoul Warocqué, 19, Mor- 
lanwelz, Commissaire. 


M. Achille Vleurinck, administrateur de sociétés, Château de Crabben- 
burgh à Destelbergen-lez-Gand, Commissaire. 


Un Aaäministrateur, Un Administrateur, 


Henri DEPAGE. George MOULAERT. 


SYMAF 
Syndicat Minier Africain 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siege social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 112, rue du Commerce, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles : n° 15.169. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


L'assemblée générale ordinaire du 29 octobre 1951 a réélu pour un terme 
de six ars, Monsieur Raymond ANTHOINE, dans ses fonctions d’adminis- 
trateur 2t Monsieur Désiré TILMANT, dans celles de commissaire. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
Henri DEPAGE. George MOULAERT. 
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Société Anonyme Belge d'Exploitation de la Navigation Aérienne 
(SABENA) 
Société Anonyme, à BRUXELLES 
13, rue Bréderode. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 3872. 


Actes constitutifs et modificatifs publiés aux annexes du « Moniteur 
Belge » le 9 juin 1923, acte n° 6706; le 25 décembre 1926, acte n° 13473; le 
30 novembre 1927, acte n° 14096; le 13 juillet 1929, acte n° 11706; le 26 fé- 
vrier 1938, acte n° 1642; le 24 mars 1939, acte n° 2987; les 4/5 juillet 1949, 
acte n° 14718. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


EXERCICE 1950 (vingt-huitième exercice social), 


approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 1° octobre 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Apports. frais d’études et de 
premier établissement ….…......…..…... ..… fr. 1,— 
Frais de reprise Aeromas et 
AIr-CONSO mme 12.419.749,84 
Amortissement .….. … .. 2.483.949,96 
—— 9.935.799,88 
immobilisations autres que le 
matériel volant .. ....….… 181.973.673,50 
Amortissement 93.166 709,09 
—  88.806.964,41 
Travaux en cours .....…... a a 1.567.715,33 
Matériel volant (aéronefs et 
moteurs complets de rechange) 615.836.878,55 
Amortissement 372.931.152,71 
—— 242.905.725,84 
Pièces de ee du maté- 
riel volant _..... …....  133.069.099,20 
Amortissement ...... 82.758.999,04 
——  50.310.100,16 
— 393.526.306,62 


Re D. meme De ee 


oo 
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Réalisable : 

Approvisionnements ....…. ... … …  … 26.784.578,58 
Marchandises en cours de route . … ; . 6.732.500,83 
Débiteurs divers : 

Etat 2. So 2 78.245.660,17 

Colonie nn 25.392.246,23 

Compagnies aériennes étran- 

DÉTÉS tan 21.575.152,07 


Autres débiteurs .. ....... .  103.456.281,03 
| ———— 228,669.539,50 


Portefeuille - titres .... . .. …..….... 25.245.000, — 

Débiteurs douteux . …. . . …….......  1.859.927,67 
Disponible : 

Banque, caisses et chèques-postaux ........... 
Divers : 

Etat — Intervention récupérable conformé- 

ment à l’article 33 des statuts ..... . . 109.790.815,62 
Comptes débiteurs . …......…..…........ 21.307.010,43 
Avances sur commandes ..... .… … ...….  9.383.687,15 


Dommages réévalués en application de la loi 
du 20 août 1947 : 


1) résultant de l’évacuation or- 


donnée par le Gouverne- : 
INT 4e à .…. .……  36.991.971,99 
Amortissements ..... 25.002.309,92 


__——  13.989.662,07 : 


2) de guerre, saisie ou réquisi- 


HORS a 2 me 36.744.341,54 
Amortissements . . .. ..  22.988.441,37 


13.755.900,17 


Comptes d’ordre : 
Cautionnements statutaires … .... . .. pour mémoire 


Compte statutaire Etai ........…... .  109.790.815,62 
Banque du Congo Belge, 

cautionnements agents 359.430,61 
Engagements et contrats divers en cours ... pour mémoire 


289.291.546,58 


51.163.741,18 


140.481.513,20 


27.745.562,24 


110.146.246,23 


Fr. 1.012.354.916,05 
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PASSIF". 
Envers la société : 
Capital : 
600.000 actions privilégiées de 
fr. 500, — chacune .... 300.000.000,— 


52.000 actions de dividende 
sans désignation de val. pour mémoire 


Réserve légale .….…. .…. 2.000.000, — 
| 302.000.000,— 
Fonds d'assurance .. …..…....… 40.008.583,85 
Fonds de renouvellement du matériel volant  56.540.721,95 | 
Fonds de reconstitution des stocks .. .... … 4.500.000, — 
Fonds de prévision ....…... ....... ....… .  10.011.666,33 
Plus-value de réévaluation dommages .... .. 26.336.079,69 
—— 439.397.051,82 
Envers des tiers : 
Emprunts obligataires garantis par l'Etat 11.392.000, — 
Bons de caisse garantis par l'Etat  …. . 32.500.000, — 
Emprunt obligataire 37.000.000,— 
Créditeurs divers : 
Etat, avances de trésorerie . 147.056.336,83 
Colonie . … ..….... 16.499.558,27 
Banquiers . .. .. …... . .  . ‘.134.316,08 
Fournisseurs …..  …...….. … …….…..…..  09.998.839,99 
Compagnies aériennes étrangères ._ .. ..  31.740.897,48 
Autres créditeurs .. ...….. …...... 107.635.480,37 
———— 446.957.429,02 
Divers : 
Fonds de prévoyance sociale . .. ..….…  2.015.008,17 
Provision pour intérêts et remboursement 
d'obligations à échoir le 1° janvier 1951. .  1.509.600,— 
Provision pour créances douteuses …. . ...…  1.859.927,67 
Comptes créditeurs .. 5.969.449,83 
Provision pour impôts 4.500.000 ,— 
——  15.853.985,67 


Comptes d'ordre : 
Cautionnements statutaires _ .  .  …. . … 


Compte statutaire Etat 


pour mémoire 
109.790.815,62 
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Banque du Congo Belge : 
cautionnements agents _._. .. . 399.430,61 
Engagements et contrats divers en cours … . pour mémoire 
— 110.146.246,23 
Profits et Pertes : 
Bénéficé: :TÉPOLLÉ 2 nd 2 203,31 


Fr. 1.012.354.916,05 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L’EXERCICE 1950. 


DEBIT. 
Frais généraux d'administration .. ..….  . . ... . fr.  1.558.125,50 
Dépenses d'exploitation ...... …. ….  .... .. .. ‘756.695.582,71 
Assurance risqués aériens et matériel volant ….. …..... 24.590.812, — 


Amortissement des frais de reprise Aéromas et Air-Congo  1.241.974,98 


Amortissement des immobilisations autres que le matériel 


VOA EE Cl 21.420.207,46 
Amortissement du matériel volant (aéronefs et moteurs 
complets de rechange) ….......… A A 97.885.274,61 


Dotation au fonds de renouvellement du matériel volant ..  12.235.006,66 


Amortissement des pièces de rechange du matériel volant.  20.667.934,91 


Charges financières A 11.551.527,34 
Provision pour créances douteuses …..... … ....... 1.451.198,27 

949.297.644,44 
Pertes sur devises étrangères … ....… . ….. . . …. ... …  4275.000,— 
Provision pour impôts à la Colonie .....…… ..… .  ..…  4,500.000,— 


Fr. 958.072.644,44 


CREDIT. 
Recettes d'exploitation et diverses ....…. .…... .... fr. 925.124.995,89 
INTÉFÉLS one onu da sd ane 74.621,07 
Bénéfice résultant de la vente de matériel volant ........ 12.235.006,66 
937.434.623,62 
Intervention de l'Etat récupérable conformément à l’arti- 
cle 33 des statuts A 20.638.020,82 


Fr. 958.072.644,44 
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SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


Extrait du procès-verbal 
de l'assemblée générale ordinaire du 1‘ octobre 1951. 


L'assemblée à l’unanimité : 


réélit MM. Gilbert Périer et le Baron Edouard Empain, en qualité d’ad- 
ministrateurs; MM. Léopold Lavedrine et Emile-Henri Thumelaire en 
qualité de commissaires. 


Les mandats de ces Messieurs, d’une durée statutaire de six années, 
prendront fin immédiatement après l'assemblée générale ordinaire du 
1 octobre 1957. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Giibert Périer, docteur en droit, 573, avenue Louise, Bruxelles, Pré- 
sident. 


M. le Baron Albéric-Emile Rolin, ingénieur A. I. G., 41, square Vergote, 
Bruxelles, Vice-Président. 


M. Gaston Claeys, ingénieur des constructions civiles, 43, avenue de 
l'Aviation, Woluwe-Saint-Pierre, Administrateur-délégué. 


M. Emile Deckers, Président de la Centrale des Employeurs du Port 
d'Anvers, Ankerhof, Brasschaat-Anvers, Administrateur. 


M. Pierre De Smet, ingénieur U. I. Lv., 130, Naamse Vest, Louvain, Ad- 
ministrateur. 


M. André de Spirlet, ingénieur, 27, Berkenlaan, Anvers, Administrateur. 


M. le Baron Edouard Empain, industriel, 72, avenue Franklin Roosevelt, 
Bruxelles, Administrateur. | 


M. Franz Leemans, administrateur de sociétés, 25, rue de Renivaux, 
Ottignies, Administrateur. 


M. Alfred Magain, directeur général de l'Administration du Budget du 
Contrôle des Dépenses, 64, avenue Marie-José, Woluwe-Saint-Lambert, 
Administrateur. 


M. Marcel A. Malderez, secrétaire général du Ministère des Communi- 
cations, 25, rue Vlasendael, Anderlecht, Administrateur. 


M. Alfred Moeller de Laddersous, docteur en droit, 33, avenue des 
Mères, Uccle, Administrateur. 


M. Herman Robilliart, ingénieur civil des mines, administrateur-direc- 
teur de l’Union Minière du Haut-Katanga, 31, avenue Jeanne, Ixelles, Ad- 
ministrateur. 


M. Pierre Ryckmans, Gouverneur général honoraire du Congo Belge, 
1, rue Nisard, Boitsfort, Administrateur. 


M. Mercel Van Den Abeele, administrateur général des Colonies, 51, 
avenue d’Auderghem, Bruxelles, Administrateur. 


| 
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M. René Coene, Consul général, 229, boulevard Emile Bockstael, Bru- 
xelles, Délégué du Ministre des Affaires Etrangères et du Commerce Ex- 
térieur. 


M. Maurice Denis, professeur à l’Ecole des Hautes Etudes commerciales 
et consulaires de Liège, Premier Echevin de la Ville de Liège, 19, rue des 
Glacis, Liège, Délégué du Ministre des Communications. 


M. Henri Rongvaux, Conseiller au Ministère des Communications, 1, rue 
de l’Autruche, Boitsfort, Délégué du Ministre des Communications. 


M. Eudore De Backer, ingénieur A. I. G., inspecteur royal des Colonies, 
43, avenue Van Sever, Wezembeek-Oppem, Délégué du Ministre des Co- 
lonies. 


M. Georges Verriest, inspecteur royal des Colonies, 8, rue Capouillet, 
Bruxelles, Délégué du Ministre des Colonies. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 
M. Georges Detrixhe, directeur d'administration à la Régie des T. T., 
42, rue des Palais, Bruxelles. 


M. Léopold Lavedrine, licencié en sciences commerciales, attaché au 
Ministère des Colonies, 198, rue Champ-du-Mont, Ougrée-Liège. 


M. Joseph Mathy, commissaire de sociétés, 15, avenue des Phalènes, 
Bruxelles. 


M. Fernand Meeus, licencié en sciences commerciales, 42, boulevard 
Auguste Reyers, Schaerbeek. 


M. Robert Neeffs, licencié en sciences commerciales, 1, rue du Meeting, 
Anvers. 


M. Emile-Henri Thumelaire, docteur en droit, Conseiller au Ministère 
des Finances, 42, rue de l'Industrie, Bruxelles. 


Bruxelles, 6 octobre 1951. 


SOCIETE ANONYME BELGE 
D'EXPLOITATION DE LA NAVIGATION AERIENNE (SABENA) 


Deux administrateurs : 
Gaston CLAEYS. Gilbert PERIER. 
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Belgische Naamloze Vennootschap tot Exploitatie van Luchtvaartverkeer 
(SABENA) 
Naamloze Vennootschap, te BRUSSEL 
13, Bréderodestraat. 


Handelsregister van Brussel n° 3872. 


mm” 


Stichtingsakten en wijzigingen verschenen in de bijvoegsels van het 
« Belgisch Staatsblad » van 9 Juni 1923, akte n° 6706, van 25 December 
1926, akte n' 13473; van 30 November 1927, akte n° 14096; van 13 Juli 1929, 
akte n° 11706; van 26 Februari 1938, akte n° 1642; van 24 Maart 1939, akte 
n' 2987: van 4/5 Juli 1949, akte n° 14718. 


BALANS OP 31 DECEMBER 1950 


DIENSTJAAR 1950 (28° sociaal dienstjaar), 


goedgekeurd door de gewone algemene vergadering van 1 Oktober 1951. 


AKRTIEF. 
Vastliggend : 
Aanbrengsten, studie- en inrichtingskosten … 1,— 
Kosten van overname Aeromas 
en Air-Congo ... . .… 12.419.749,84 
Delging … .. …... . .  2.483.949,96 
— 9.935.799,88 
Beleggingen andere dan vlie- 
gend materiaal ...... . . 1681.973.673,50 
Délénese. de 93.166.709,09 
——  88.806.964,41 
Werken in uitvoering on …… ….….…  1.007.715,33 
Vliegend materiaal (vliegtui- 
gen en volledige wisselmoto- 
eh) sis. en 615.836.878,55 
Delging .. ….  .…. . ….. 372.931.152,71 
—— 242,905.725,84 
Wisselstukken voor vliegend 
materials nu 133.069.099,20 
Delging  …...…. .…. ..  62.758.999,04 


——  50.310.100,16 
——— 393.526.306,62 


nié, OR 


mobs 0 : 


û 
— 


: me ee AN 


Omzetbaar : 
VOL TASSE ide ee 26.784.578,58 


Goederen onderweg _…...…....…….  .  6.732.500,83 


Verscheidene debiteuren : 


STAAT 2... or duaseuda 78.245.860,17 
KOlOMIS rca 25.392.246,23 
Buitenlandse luchtvaartmaat- 

sChaDhLIen ne. 21.575.152,07 


Andere debiteuren .. . .… 103.456.281,03 
——— 228.669.539,50 


Titels in portefeuille .... .. …..….....….... 25.245.000,— 
Dubieuze debiteuren … … RE ee 1.859.927,67 


Beschikbaar : 
Bank, kas en postcheck 


enr mens noresepe ere nee D SR en nn mssnnanpe see norsseees een nn ns nas dass asset ess 


Diversen : 


Staat — Tussenkomst terugvorderbaar over- 
eenkomstig art. 33 der Statuten ..…. .. .... 109.790.815,62 


Debetrekeningen 7 di en à 21.307.010,43 
Voorschntten op bestellingen ....... . ... 9.333.687,15 


Schade herschat bij toepassing van de wet 
van 20 Augustus 1947 : 


1) Voortspruitende uit de eva- 
cuatie door de FesStine be- 
volen TT. es …….  96.991.971,99 


Delging ……..… …. .....  25.002.309,92 


13.989.662,07 
2) Door oorlog, AASERRE 
of opeisingen .….… ….  36.744.341,54 
Delging - 22.988.441,37 
——————  1]3.755.900,17 
Orderekeningen : 
Statutaire borgtochten pro memorie 
Statutaire rekening Staat …...…..…. 109.790.815,62 
Bank van Belgisch Kongo, Du de be- 
à 00 101 D ET CR 355.430,61 
Verbintenissen en kontrakten in uitvoering … pro memorie 


Fr. 1.012.354.916,05 


289.291.546,58 


31.163.741,18 


140.481.513,20 


27.745.562,24 


110.146.246,23 


— 
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PASSIEF. 
Tegenover de vennootschap : 


Kapitaal : 
600.000 preferente aandelen van 
500 fr. elk …........ …. 300.000.000,— 


52.000 dividendaandelen zon- 
der aanduiding van w. pro memorie 


Wettelijke reserve 2.000.000,— 


Verzekeringsfonds és 40.008.583,85 
Fonds voor vernieuwing van het vliegend 
MAlLerIAaAl un a nn ua PT 56.540.721,95 
Fonds voor de vernieuwing van de stocks . .  4.500.000,— 
Vooruitzichtfonds . 10.011.666,33 
Meerwaardè van herschatting der schade .. 26.336.079,69 
Tegenover derden : 
Obligatieleningen onder waarborg v. de Staat  11.392.000,— 
Kasbons onder waarborg van de Staat . 32.500.000,— 
Obligatiélening ms... à 37.000.000, — 
Verscheidene crediteuren : 
Staat, Schatkistvoorschotten .. .…. ... . 147.056.336,83 
Kolonie ES 16.499.558,27 
Bankiers … ...…..…. .. .… … ….…  ‘7.134.316,08 
Leveranciers Re 55.998.839,99 
Buitenlandse luchtvaartmaatschappijen 31.740.897,48 
Andere crediteuren ...….....…....  … ... 107.635.480,37 
Diversen : 
Fonds voor Sociale Voorzorg . 2.015.008,17 
Provisie voor intresten en terugbetaling van 
obligatién vervallende op 1 Januari 1951 … 1.509.600,— 
Provisie voor dubieuze schuldvorderingen .  1.859.927,67 
Creditrekeningen ..... .. .  . 0.969.449,83 
Provisie voor belastingen .....…....  .. .  4.500.000,— 
Orderekeningen : 
Statutaire borgtochten pro memorie 
Statutaire rekening Staat 109.790.815,62 


302.000.000,— 


439.397.05 1,82 


446.957.429,02 


15.853.985,67 


-r" TES : =" 8 


es e-———- 


DS 
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Bank van du Rue RAS en be- 
ambten  .…..… ” 355.430,61 


Verbintenissen en kontrakten in uitvoering . pro memorie 


110.146.246,23 
Verlies en Winst : | 
Ovérsebrachté WMANSL- ns san aan Neue 203,31 


Fr. 1.012.354.916,05 


VERLIES- EN WINSTREKENING BOEKJAAR 1950. 


DEBET. 
Algemene Administratiekosten ...  .  . ....... fr.  1.558.125,50 
Uitbatingsuitgaven ........ PR 756.695.582,71 
Verzekering luchtrisico’s en vliegend materiaal ..... .. 24.509.812 — 


Delging der onkosten voor overname van Aeromas en Air- 


COMBO nd de on de or en 1.241.974,98 
Delging van onroerend goed met uitzondering van het vlie- 

Pen: MAatéLiAAl 22 de nn a do 21.420.207,46 
Delging van het es materlaal en en volle- 

dige wisselmotoren) _….....….  97.885.274,61 
Dotatie aan het fonds voor vernieuwing van LÉ vliegend 

MATELIAAl ne ne À he 12.235.006,66 
Delging der wisselstukken van het vliegend materiaal 20.667.934,91 
Financiéle lasten  . 11.551.527,34 


Provisie voor dubieuze schuldvorderingen ….... …… . 1.451.198,27 


949.297.644,44 
Verlies cp buitenlandse deviezen ...... De _…. 4.275.000, — 
Provisie voor belastingen in de Kolonie .. ...... ….….… 4.500.000, — 
Fr. 958.072.644,44 

CREDIT. 
Uitbatingsontvangsten en allerlei ...….....…..... fr. 925.124995,89 
Intrésten 2: 74.621,07 


Winst voortspruitende uit de verkoop van vliegend mater. 12.235.006,66 
937.434.623,62 

Tussenkomst van de Staat terugvorderbaar overeenkomstig 
art. -39 def: SLALULÈIR 2 nn ta une 20.638.020,82 


Fr. 958.072.644,44 
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STAAT VAN HET KAPITAAL. 


Het kapitaal is totaal vrijgegeven. 


Uittreksel van het proces-verbaal 
van de gewone algemene vergadering van 1 October 1951. 


De vergadering herkiest met algemeenheid van stemmen : 


de HH. Gilbert Périer en Baron Edouard Empain in hoedanigheid van be- 
heerders: de HH. Leopold Lavedrine en Emile-Henri Thumelaire in hoe- 
danigheid van commissarissen. 


De mandaten dezer Heren hebben overeenkomstig de standregelen een 
duur van 6 jaren, zullen ophouder cnmiddellijk na de algemene vergade- 
ring van 1 October 1957. 


RAAD VAN BEHEER. 
H. Gilbert Périer, Doctor in de Rechten, 573, Louisalaan, Brussel. Voor- 
zitter. 


H. Baron Albéric-Emile Rolin, Ingenieur A. I. G., 41, Vergotesquare, 
Brussel. Onder-Voorzitter. 


H. Gaston Claeys, Ingenieur van burgerlijke bouwkunde, 43, Lucht- 
vaartlaan, Sint-Pieters-Woluwe. Afgevaardigde Beheerder. 


H. Emile Deckers, Voorzitter van de Werkgevers Centrale van de Haven 
van Antwerpen, Ankerhof, Brasschaat-Antwerpen. Beheerder. 


H. Pierre De Smet, Ingenieur A. I. Lv., 130, Naamse Vest, Leuven. Be- 
heerder. 


H. André de Spirlet, Ingenieur, 27, Berkenlaan, Antwerpen. Beheerder. 


H. Baron Edouard Empain, Nijveraar, 72, Franklin Rooseveltlaan, Brus- 
sel. Beheerder. 


H. Franz Leemans, Beheerder van mæeatschappijen, 25, rue de Renivaux, 
Ottignies. Beheerder. 


H. Alfred Magain, Directeur Generaal van het Beheer der Begroting der 
Controle der Uïitgaven, 64, Marie-Josélaan, Sint-Lambrechts-Woluwe. Be- 
heerder. 


H. Marcel A. Malderez, Secretaris Generaal bij het Ministerie van Ver- 
keerswezen, 25, Vlasendaelstraat, Anderlecht. Beheerder. 


H. Alfred Moeller de Laddersous, Doctor in de Rechten, 33, Moerbezién- 
laan, Ukkel. Beheerder. | 


H. Herman Robilliert, Burgerlijk Mijningenieur, 31, Johannalaan, Else- 
ne. Beheerder. 


H. Pierre Ryckmans, Ere-Gouverneur Generaal van Belgisch Kongo, 1, 
Nisardstraat, Bosvoorde. Beheerder. 


H. Marcel Van Den Abeele, Beheerder Generaal der Kslonién, 51, Ou- 
dergemlaan, Brussel. Beheerder. 


| | 
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H. René Coene, Consul Generaal, 229, Emiel Bockstaelbolwerk, Brussel. 
Afgevaardigde van de Minister van Buitenlandse Zaken en Handel. 


H. Maurice Denis, Professor aan de Handels- en Consulaire Hogeschool, 
Eerste Schepen van de Stad Luik, 19, Glacisstraat, Luik. Afgevaardigde 
van de Minister van Verkeerswezen. 


H. Henri Rongvaux, Raadgever aan het Ministerie van Verkeerswezen, 
1, Struisvogelstraat, Bcsvoorde, Afgevaardigde van de Minister van Ver- 
keerswezen. 


H. Eudore De Backer, Ingenieur A. I. G., Koninklijk Inspecteur der Ko- 
loniën. 43, Van Severlaan, Wezenbeek-Oppem. Afgevaardigde van de Mi- 
nister van Kolonién. 


H. Georges Verriest, Koninklijk Inspecteur der Kolonien, 8, Capouillet- 
straat, Sint-Gillis. Afgevaardigde van de Minister van Kolonién. 


COLLEGE VAN COMMISSARISSEN. 
H. Gecrges Detrixhe, Peheerder van Administratie, Regie der T. T., 42, 
Paleizenstraat, Brussel. 


H. Leopold Lavedrine, Licenciaat in de Handelswetenschappen, attaché 
bij het Ministerie van Koloniën, 198, rue du Champ-du-Mont, Ougrée-Luik. 


H. Joseph Mathy, Commissaris van maatschappijen, 15, Nachtvlindets- 
laan, Brussel. 


H. Fernand Meeus, Licenciaat in de Handelswetenschappen, 42, Auguste 
Reyerslaan, Schaarbeek. 


H. Robert Neeffs, Licenciaat in de Handelswetenschappen, 1, Meeting- 
straat, Antwerpen. . 


H. Emile-Henri Thumelaire, Doctor in de Rechten, Raadgever bij het 
Ministerie var Financiën, 42, Nijverheidsstraat, Brussel. 


Brussel, 6 October 1951. 


BELGISCHE NAAMLOZE VENNOOTSCHAP 
TOT EXPLOITATIE VAN LUCHTVERKEER (SABENA). 


Twee Beheerders, 
Gaston CLAEYS. Gilbert PERIER. 
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SOCIETE TEXTILE AFRICAINE « TE X A F » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


EXTRAIT DU REGISTRE DES PROCES-VERBAUX. 


Réunion du Conseil d'administration du 16 octobre 1951 : 


« Le Conseil décide de donner procuration pour représenter la société 
auprès des Autorités de la Colonie du Congo Belge et accomplir toutes 
formalités exigées par les dispositions légales ou administratives, a 


» Monsieur Paul FLAMION, 
» Monsieur Maurice KERKVOORDE, 
» Monsieur Jean-Baptiste JANSSENS, 


» signant conjointement deux à deux ou l’un d'eux avec un Administra- 
» teur de la société. » 


Y 


Ÿÿ 


Pour copie conforme. 
H. MOXHON, J. PLAS,, 


Administrateur. Administrateur-Directeur général. 


= ee 


Plantations de la MANBIKA 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Boma (Congo Belge). 
Siège d'exploitation : Km. 57 du C. F. M. (Boma) Congo Belge. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


Séance du Conseil d'administration du 20 décembre 1950. 


Le Conseil d'administration réuni en majorité au siège social à Boma, 
délibérant valablement, décide de déléguer à son Président et Adminis- 
trateur, Monsieur Albert FISCHER, 


qui accepte, les pouvoirs les plus étendus pour l’administration et la ges- 
tion de la société, tels qu'ils sont repris à l’article 13 des statuts publiés 
au « Bulletin Ofifciel du Congo Belge » (Annexes) du 15 juillet 1950, 
page 1575 et suivantes. 


Fait à Boma, le 20 décembre 1950. 


Mre À. FISCHER-DISCRY Albert FISCHER, 
Administrateur. Administrateur-délégue. 
Joseph SENDEN, Jules BAILY, 
Administrateur. Commissaire. 


Dr 


Territoire du Bas-Fleuve. - Congo Belge. 


Vu pour la légalisation des quatre signatures, M"* A. Fischer-Discry, ad- 
ministrateur, MM. Albert Fischer, administrateur-délégué, Joseph Senden, 
administrateur, Jules Baïily, commissaire, apposées ci-contre. 


Boma. le 17 janvier 1951. 

L'administrateur de Territoire : A. Verstraete. 

Perçu la somme de 160 francs suivant quittance n° 3078 du 17-1-1951. 
A. T. Comptable du Territoire : À. Mortiers. 


Greffe du Tribunal de 1" Instance de Léopoldville. Congo Belge. 


A. S. 19 Boma. Reçu au Greffe du Tribunal de Première Instance de Léo- 
poldville, le vingt-cinq janvier 1900 cinquante et un. 


Coût deux cents francs. 

Dont acte. 

Le Greffier : (se) Ch. Boils. 

Pour copie conforme de l’acte de dépôt : 
Le Greffier : Charles Boils. 


éociéié des foices Hydro-Electriques de l'Est de la Colvnie 
«FORGES » 
Socéié ccitgolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Stanleyville - Congo Belge. 
Siège administratif : Bruxelles, 30, rue Marie de Bourgogne. 


Constituée à Bruxelles, le 11 mars 1950 par acte du notaire Nols, autori- 
sée par arrêté du Régent du 27 mars 1950. 


Les statuts ont été publiés aux annexes Sociétés Commerciales du « Bul- 
ietin Officiel » du 15 avril 1950 et aux annexes au « Moniteur Belge » äu 
5 octobre 1950. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. | 
Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 25 octobre 1951 


ACTIF. 
Immobilise : 
Etudes Sydelstan ... fr.  6.243.185,12 


Etudes et frais de premier éta- 
blissement Tshopo 1950 ... 2.679.094,58 
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Europe : 
Mobilier et matériel 259.999,10 


Afrique : 


Mobilier, matériel et outillage 565.558,79 
| 9.747.837,59 
—— 9.747.837,59 
Disponible : 
Europe : 
Caisses, banques .......  20.889.139,23 
———-——  20.889.139,23 
Afrique : 
Compte Administration centrale 4.439.401,85 
Compte Mission ............. 141.028,23 
4.580.430,08 
25.469.569,31 
Réalisable : 
Europe : 
Prêts et avances aux agents 105.000, — 
Provisions et garanties versées 6.330, — | 
Débiteurs divers 10.512,30 | 
—— 121.842,30 | 
Afrique : 
Prêts et avances aux agents . 200,— 
Marchandises en route ..…. 83.400,— 


Frais généraux payés d'avance 


Comptes d'ordre : 


Dépôts statutaires 


PASSIF. 
Non exigible : 
Capital À: 2 mess io à 1: 
Amortissements : 
EUPODE. nn a ss nn 9.540,25 
AÉFIQUE 2 de ou 153.544,60 


PRO nn a nee pme ne ee RU mn a nn Un tonne dde nets porn terne oruns surue 


83.900, — 
24.220, — 
———  229.962,30 


P.M. 
35.447.369,20 


30.000.000, — 


163.084,85 
30.163.084.,85 


j 


Oo 
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Exigible : 
Europe : 
Fournisseurs ..…. . = …….. 28.042,60 
Divers à payer. 84.361,— 
Créditeurs divers …....….. … 5.018.142,75 
———— 5.130.546,35 
Afrique : 
Agents (traitements) . ....… . 1.143,50 
Agents (compte indisponible) . 19.212,50 
Fournisseurs . …….. …. ...….… 101.712,— 
Divers à payer .…. . ... .. 14.250,— 
—— 136.318,— 
Comotes de régularisation : 
Provision pour frais prévus . .…… …. 
Comptes d’ordre : 
Déposants STAtULAITeS ::.2.35.uu ne dde entra tait 
Fr. 


IH n’a pas ete établi de compte de « Profits et Pertes ». 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital de trente millions est entierement libére. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Président : 


5.266.864,35 


17.420, — 


P.M. 


35.447.369,20 


M. Franz Leemas, conseiller du gouvernement, demeurant à Woluwe- 


Saint-Lambert, 225, avenue de Broqueville. 


Vice-President : 


M. Eudore De Backer, demeurant à Wezembeek-Oppem, 43, avenue Van 


Sever. 


Administrateurs : 


M. Frédéric Simon, ingénieur civil, demeurant à Boitsfort, 94, boule- 


vard du Souverain. 


M. Maurice Van Hecke, docteur en droit, demeurant à Woluwe-Saint- 


Lambert, 45, avenue Albertyn. 
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M. Théodore Heyse, docteur en droit, demeurant à Ixelles-Bruxelles. 
129, chaussée de Wavre. 


M. Léon Bruneel, docteur en drcit, demeurant à Bruxelles, 5, avenue An- 
toine Depage. 


M. Edgard Gillon, ingénieur civil, demeurant à Héverle-lez-Louvain, 43, 
avenue Léopold III. 


M. Georges Marchal, ingénieur civil, demeurant à Ixelles, 112, avenue 
Emile de Beco. 


M. Marcel Dulait, ingénieur civil, demeurant à Ixelles, 94, avenue de 
l'Université. 


M. Albert Thys, Secrétaire Général à Electrobel, demeurant à Grim- 
bergen, Lintkasteel. 


M. Pedro De Boeck, administrateur-directeur de la Sofina, demeurant 
à Woluwe-Saint-Pierre-Bruxelles, 9, avenue de Putdael. 


M. Georges Landsberg, ingénieur, demeurant à Forest-Bruxelles, 2, place 
Constantin Meunier. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Auguste Delmotte, fondé de pouvoirs de la Régie de Distribution 
d'Eau et d’'Electricité du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, demeurant 
à Schaerbeek-Bruxelies, 9, avenue Eugène Plasky. 


M. Léopold Lavednine, licencié en sciences commerciales, demeurant à 
Ougrée (Liège), 198, rue Champs-du-Mont. 


M. Emile-Joseph Thielemans, chef-comptable, demeurant à Schaerbeek, 
81, avenue Voltaire. 


Certifié conforme. 


L’administrateur-directeur, 


F. SIMON. 


| 
| 
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Cotonnière Coloniale, par abréviation « COLOCOTON >» 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Katanda. 

Siège administratif : 18, rue Joseph II, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 24381. 


Constituée le 6 juin 1925. Statuts publiés aux annexes du « Rulletin 
Officiel du Congo Belge » du 15 juillet 1925. 


Modifications aux statuts publiées : 


aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » des : 15 juin 1928; 
15 mars 1932; 14 décembre 1940; 14 février 1949; 15 octobre 1949; 15 décem- 
bre 1949. 


BILAN ET COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 MARS 1951. 
Approuvés par l’assemblée générale des actionnaires du 31 octobre 1951 


BILAN. 


ACTIF. 
Immobilise : 
Immeubles. ui di re no ÎLE. 546.018,70 


Zones et concessions ..….…..  ….. 4, — 
PlANTAUONS 2 ue aie A maneetae 2 ,— 
NAT 2 ne mnatiue 3.332.691 ,89 
OLITARE LR MONTS ss ns 3.986,— 


MOBIHER una de dl an den 1.925, — 
— 3.884627,59 


Realisable : 
CAISSE 2e Hume su .…..…. «  1.132.134,31 
Banques : 22e amuse se M9/01879871 
Marchandises fs 928.296,96 
Approvisionnements ..... . ….…...….  .  3.664.755,96 
Portefédille 23 42m LA 25.000.000, — 
Elevage ..…..…  :  . A na es 19,— 
Produits . …. …...…..…. ui...  J0.211.047,18 


Débiteurs "ur ….… 66.271.886,14 
—_— 144,482,538,26 
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Comptes d'ordre : 
Dépots statutaires... purs Mémoire 


Cautionnements des agents d'Afrique — 
à la Banque du Congo Belge .. … .... ... 69.999,91 


Fr. 


PASSIF. 


Envers la société : 


Capital représenté par 28.710 parts sociales 
SN en on dr bee. fr. 30.000.090, — 


Réserve statutaire . .…..…..... (32.579,63 
Fonds de prévoyance ..….… …... 500.000,— 
Fonds de réserve ........….. …. ...... 22.545.440 — 
Fonds de renouvellement .....……..... …. . …  2.280.159,51 
Self-Assurance …... .. SE , 368.288,29 


Plus-value immunisée sur réalisations immo- 
bilisatiONnS .........….......…..….. cr. 1.586.391,87 


69.999,91 


148.437.165,76 


——— 59.312.859.30 
Envers les tiers : 
Prévision fiscale ...  . …… . …… 2.150.534, — 
Frais restant à payer ... . ..… .  ... .  2.693.259,24 
Avances reçues sur produits en cours de réa- 
HSAUON, 22 dun SR Nr re 18.751.023, — 
Créditeurs EE 48.373.313,19 
Dividendes restant à payer Si _ 278.817,50 
Welfare a 2.765.000,-— 
>  75.611.946,93 
Comptes d’ordre : 
Dépôts statutaires … .......... ..... Mémoire 
Cautionnements des agents d'Afrique deposés 
à la Banque du Congo Belge | 69.999,91 
| —— — 69.909,91 
Résultats : 
Report de l'exercice antérieur ..... 162.686,97 
Bénéfice de l'exercice tu de ou 13.279.672,65 
s —— 13.442.359,62 
Fr.  148.437.165,76 


mn =: 


i 
! 


À 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DEBIT. 
Amortissements ..…...…. .… . .….…......... fr.  1.467.194,52 
HABOPS nues ere RE Re 1.433.401, — 
Report antérieur .. .…. .. … 162.686,97 
Bénéfice net de l'exercice … . ...…. …. ...... 13.279.672,65 
— 13.442.359,62 
Fr. 16.342.955, 14 
CREDIT. 
Solde: NOUVEAU. nd dune dns 0 le 162.686,97 


Bénéfice sur opérations cotonnières, indust., com. et divers  16.180.268,17 


Fr. 16.342.955,14 
REPARTITION. 
5 % à la réserve statutaire ... ….…............. … _fr. 642.234,54 


1e dividende : Fr. 75,— brut à 28.710 p. s. soit net Fr. 62,25  2.153.250,— 


 : dune nee ane arr ane a 1.507.380,93 
2e dividende : Fr. 141,87 brut à 28.710 p. s. soit net Fr. 117,7 4.073.015,06 


Tantièmes statutaires 


Montant à porter au Fonds de Réserve .. ....…...…. . 5.000.000, — 
Report. À nOHVEAM Sn A dE a home 66.479,09 
Fr. 13.442.359,62 


— = eo ee ne 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


ADMINISTRATEURS. 


M. Arthur, Edouard de San, docteur en droit, 71, avenue Brugmann, 
Bruxelles. Président. 


M. Léon Ernenst, Mwene-Ditu (Congo Belge). Administrateur-délégué. 


M. Alphonse Engels, vice-gouverneur général honoraire du Congo Bel- 
ge, 24, avenue du Hoef, Uccle. Administrateur-délégué. 


M. René Claes, à Katanda (Congo Belge). Administrateur-directeur. 
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M. Théophile Allard, administrateur de sociétés, 19, avenue de l’Orée 
Bruxelles. Administrateur. 


M. Maurice-Fernand Dellicour, professeur à l’Institut Universitaire des 
Territoires d'Outremer, 10, square Vergote, Bruxelles, Administrateur. 


M. Firmin Delvoye, industriel, avenue Hamoir, 56b, Uccle. Administra- 
teur. 


M. Jules Drèze, directeur de banque, avenue de Spa, 23, Verviers. Ad- 
ministrateur. 


M. Georges Geerts, ingénieur, 63, avenue Edm. Mesens, à Bruxelles. 
Administrateur. 


M. Eugène Kellens, ingénieur, Léopoldville (Congo Belge), Administra- 
teur. 


M. Nicolas Masson, négociant en laines, Henri-Pré, Renoupré-Verviers. 
Administrateur. 


M. Robert Tytgat, ingénieur A. I. G., 125, avenue Winston Churchili. 
Bruxelles, administrateur. 


M. Paul-Emile Willocx, industriel, 11, rue P.-E. Janson, Bruxelles. Ad- 
ministrateur. 


COMMISSAIRES. 


M. Herman Mettens, expert-comptable, 43, avenue Ten Dorpe, Vieux- 
Dieu (Anvers). 


M. Georges Mignot, directeur de filature, 7, rue des Déportés, Verviers. 
Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
du 31 octobre 1951. 


Messieurs Firmin Delvoye, Léon Ernenst et Eugène Kellens, adminis- 
trateurs, sont réélus à l'unanimité pour un nouveau terme de six ans. 


L’Administrateur-délégué, 


À. ENGELS. 


EE 
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Comyagnie d’Afrique pour lindustrie et la Finance 
Société congolaise par actions à responsabilité lmités 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, rue d’'Egmont, n° 2. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 231.494. 


PROCES-VERBAL DE CARENCE. 


L'an mil neuf cent cinquante et un. 
Le sept septembre. 
À Bruxelles, rue d'Egmont, n° 2. 


Devant nous, Maîtres Albert Raucq, et Jean Nérincx, tous deux notaires 
résidant à Bruxelles. 


S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée énommée « Com- 
pagnie d'Afrique pour l'Industrie et la Finance » ayant son siège social à 
Léopoldville (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, rue 
d’'Egmont, n° 2. 


Société constituée suivant acte reçu par les notaires soussignés le trente 
janvier mil neuf cent cinquante et un, autorisée par arrêté royal du seize 
mars mil neuf cent cinquante et un et dont les statuts ont été publiés aux 
annexes au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze avril mil neuf 
cent cinquante et un et aux annexes au « Moniteur Belge » du quatorze 
avril mil neuf cent cinquante et un, sous le n° 6209. 


Société immatriculée au Registre du Commerce de Bruxelles, sous le 
n° 231.494. 


BUREAU. 


La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de Monsieur Gas- 
ton de Formanoir de ia Cazerie. Président du Conseil d'administration. 


Messieurs Guy baron de Lhoneux ci-après nommé et Jean del Marmol, 
avocat honoraire, demeurant à Ixelles (Bruxelles), avenue Maurice, n° 7, 
autres auministrateurs présents complètent le bureau. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Fernand Hye 
de Crom, administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, 
avenue des Cerisiers, 136. 


L'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Baudouin Comte de 
Hemricourt de Grunne ci-après nommé.et Jean del Marmol, prénommé. 
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COMPOSITION DE L’ASSEMBLEE. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, lesquels, d’après 


déclarations faites, possèdent le nombre de parts sociales ci-après : 


Monsieur Guy barcn de Lhoneux, banquier, demeurant à Bru- 
xelles, rue de Spa, n° 1a. 


Propriétaire de cinq cents parts sociales . . 
Monsieur Guillaume Comte de Hemricourt de Grunne, minis- 


tre plénipotentiaire, demeurant à Forest-Bruxelles, avenue Mo- 
lière, n° 102. 


Propriétaire de sept cent cinquante parts sociales 


Monsieur Mathieu Ernotte, industriel, demeurant à Verviers, rue 
du Palais, 132. 


Propriétaire de cent parts sociales ei noi 

La société en commandite simple Banque J. Drèze, ayant son 
siège à Verviers, rue de Dison, n° 15. 

Propriétaire de neuf cents parts sociales .. ia 

Monsieur Adrien Comte van der Burch, administrateur de socié- 
tés, demeurant à Ixelles, avenue Général de Gaulle, n° 40. 

Propriétaire de deux cent cinquante parts sociales 

Messieurs Constant-Victor Michiels, industriel, Jean Michiels, in- 
dustriel et Lambert Michiels, industriel, demeurant recpectivement 


à Schaerbeek, rue Vergote, n° 27; à Anderlecht, rue Bara, n° 34 et 
à Bruxelles, rue Vilain XIIII, n° 46. 


Ensemble propriétaires de cinq cents parts sociales ... 


Monsieur Baudouin Comte de Hemricourt de Grunne, docteur 
en droit, demeurant à Wezembeek-Oppem. 

Propriétaire de cinq cents parts sociales .…. .... 

Monsieur Paul Bieswal, gérant de société, demeurant à Ander- 
lecht, rue Bara, n° 42.. 

Propriétaire de cinq cents parts sociales _. 

Monsieur Baudouin Comte Cornet d’Elzius, docteur en droit, do- 
micilié à Pailhe, mais demeurant à Bruxelles, rue aux Laines, n° 23. 

Propriétaire de sept cent cinquante parts sociales 

Monsieur Louis Zurstrassen, industriel, demeurant à Lämber- 


mont, Château de Joncmesnil. 


Propriétaire de cinq mille parts sociales 


900 


750 


100 


900 


250 


200 


900 


900 


750 
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Monsieur Léon Bekaert, industriel, demeurant à Zweveghem. 


Propriétaire de mille parts sociales .  . ... 1.000 


Monsieur Louis Camu, administrateur de banque, demeurant à 
Bruxelles, rue de l'Abbaye, n° 2. 


Propriétaire de mille parts sociales . … a 1.000 


Madame la Comtesse Alix-Marie d'Ormesson, sans profession, 
demeurant à Wesembeek-Oppem, veuve du Comte Eugène de 
Hemricourt de Grunne. 


Propriétaire de cinq cents parts sociales .. .. ... SE 500 


Ensemble : douze mille deux cent cinquante parts sociales 12.250 


Procurations : Madame la Comtesse Alix-Marie d'Ormesson, veuve du 
Comte Eugène de Hemricourt de Grunne et Monsieur Guillaume Comte 
de Hemricourt de Grunne sont ici représentés par Monsieur Baudouin 
Comte de Hemricourt de Grunne, prénommé. Messieurs Mathieu Ernotte 
et Louis Zurstrassen et la société en commandite simple «Banque J. Drèze» 
sont ici représentés par Monsieur Guy Baron de Lhoneux, prénommé. 
Monsieur Adrien Comte van der Burch, Monsieur Baudouin Comte Cornet 
d'Elzius et Messieurs Léon Bekaert et Louis Camu sont ici représentés 
par Monsieur Jean del Marmol, prénommé. Messieurs Constant-Victor, 
Jean et Lambert Michiels et Paul Bieswal sont ici représentés par Mon- 
sieur Gaston de Formanoir de la Cazerie, docteur en droit, demevrant à 
Forest-Bruxelles, avenue Molière, n° 90. 


Les procurations sont sous seings privés et demeurent ci-annexées. 


Une liste de présence demeure également ci-annexée. 


Exposé de Monsieur le Président. 


Monsieur le Président expose et requiert les notaires soussignés d’acter 
que : 


I. La présente assemblée a pour ordre du jour : 
Modification des articles suivants des statuts : 


Article trente : pour stipuler que | assemblée générale annuelle se tien- 
dra pour la première fois le premier jeudi de décembre mil neuf cent 
cinquante et un. 


Article trente et un: pour stipuler que si toutes les actions sont nomi- 
natives, les convocations peuvent se faire uniquement par lettres recom- 
mandées. 


Article trente-sept : pour stipuler que les écritures seront arrêtées pour 
la première fois le trente septembre mi! neuf cent cinquante et un. 
II. Les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites dans : 


1) Le « Bulletin Officiel du Congo Belge » du vingt-deux août mil neuf 
cent cinquante et un; 
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2) Le « Moniteur Belge » du vingt-deux août mil neuf cent cinquante 
et un; | 


3) L’ « Echo de la Bourse » du vingt-deux août mil neuf cent cinquante 
et un. 


Les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 


Les convocations contenant l’ordre du jour ont été en outre faites par 
lettres recommandées adressées aux actionnaires le trente et un juillet 
mil neuf cent cinquante et un. 


Un exemplaire de la lettre de convocetion et le récépissé de la poste sont 
déposés sur le bureau. 


III. Il existe actuellement cent mille parts sociales. 


Il n’en est représenté que douze mille deux cent <inquante soit moins 
de la moitié des parts existantes. 


Monsieur le Président constate en conséquence que la présente assem- 
blée n’est pas en nombre pour délibérer valablement. Il annonce qu'une 
seconde assemblée sera convoquée prochainement. Cette seconde assem- 
blée délibérera valablement quel que soit le nombre de titres représentés. 


La séance est levée à onze heures trente minutes. 
De tout quoi, les notaires soussignés ünt dressé le présent procès-verbal. 


Date et lieu que dessus. 


Et lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont 
exprimé le désir, ont signé avec les notaires, la minute restant avec ies 
annexes à Maître Raucq. 


(suivent les signatures.) 


Enregistré à Bruxelles, 4"* bureau, A. C. le quatorze septembre 1951, 
volume 205, folio 55, case 6, deux rôles, un renvoi. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur : (s.) A. Meunier. 
Pour expédition conforme. 
(signé) Albert RAUCQ. 


Tribunal de 1'° Instance de Bruxelles. - Président. 


Vu par nous : Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1" Instance 
séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de Maitre Raucqa, 
notaire à Bruxelles. 


Reçu : quatre francs. 
Bruxelles, le 30 octobre 1951. 
(signé) J. Hubrecht. 


hs. AC. 


: 
4 


= 106 


Ministere de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Jean Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 31 octobre 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


Ministere des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 31 octobre 1951. 
Le Conseiller : (signé) A. Marquet. 


Compagnie d’Afrique pour l’industrie et la Finance 
Société congolaise par actions à responsab:lité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, rue d'Egmont, n° 2. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 231.494. 


MODIFICATION DES STATUTS. 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le vingt-sept septembre. 
A Bruxelles, rue d’Egmont, n° 2. 


Devant nous, Maîtres Aibert Raucq et Jean Nérincx, tous deux notaires 
résidant à Bruxelles. 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée « Compagnie d’Afri- 
que pour l’Industrie et la Finance » ayant son siège social à Léopoldville 
(Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, rue d'Egmont, n° 2. 


Société constituée suivant acte reçu par les notaires soussignés le trente 
janvier mil neuf cent cinquante et un, autorisée par arrêté royal du seize 
mars mil neuf cent cinquante et un dont les statuts ont été publiés aux 
annexes au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze avril mil neuf 
cent cinquante et un et aux annexes au « Moniteur Belge » du quatorze 
avril mil neuf cent cinquante et un, sous le n° 6209. 


Société immatriculée au Registre du Commerce de Bruxelles, sous le 
n° 231.494. 


BUREAU. 
La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de Monsieur Gas- 
ton de Formanoir de la Cazerie, Président du Conseil d'administration. 


Messieurs Léon baron Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, avenue 
Marnix, n° 24 et Jean del Marmol, avocat honoraire, demeurant à Ixelles 
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(Bruxelles), avenue Maurice, n° 7, autres administrateurs présents com- 
plètent le bureau. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Fernand Hÿe 
de Crom, administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, 
avenue des Cerisiers, n° 136. 


L'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Léon Baron Lambert 
et Jean del Marmol, prénommés. 


COMPOSITION DE L’'ASSEMBLEE. 
Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, lesquels, d’après 
déclarations faites, possèdent le nombre de parts sociales ci-après : 


Monsieur Guy baron de Lhoneux, banquier, demeurant à Bru- 
xelles, rue de Spa, n° 1 a. 


Propriétaire de cinq cents parts sociales . 900 
Monsieur Mathieu Ernotte, industriel, demeurant à Verviers, rue 
du Palais, n° 132. 
Propriétaire de cent parts sociales .. .. … .  . 100 
La société en commandite simple Banque J. Drèze, ayant son 
siège à Verviers, rue de Dison, n° 15. 
Propriétaire de neuf cents parts sociales a 900 
Monsieur Adrien comte van der Burch, administrateur de socié- 
tés, demeurant à Ixelles, avenue Général de Gaulle, n° 40. 
Propriétaire de deux cent cinquante parts sociales . ........…... 250 
Messieurs Constant-Victor Michiels, industriel, Jean Michiels, 
industriel, et Lambert Michiels, industriel, demeurant respective- 


ment à Schaerbeek, rue Vergote, n° 27, à Anderlecht, rue Bara, 
n° 34, et à Bruxelles, rue Vilain XIIII, n° 46. 


Ensemble propriétaires de cinq cents parts sociales . 500 
Monsieur Paul Bieswal, gérant de société, demeurant à Ander- 

lecht, rue Bara, n° 42. 
Propriétaire de cinq cents parts sociales 500 
Monsieur Baudouin Comte Cornet d’Elzius, docteur en droit, do- 

micilié à Pailhe mais demeurant à Bruxelles, rue aux Laines, n° 23. 
Propriétaire de sept cent cinquante parts sociales 750 
Monsieur Louis Zurstrassen, industriel, demeurant à Lamber- 

mont, Château de Joncmesnil. 


Propriétaire de cinq mille parts sociales ............... 0.000 


Monsieur Léon Bekaert, industriel, demeurant à Zweveghem. 
Propriétaire de mille parts sociales ......…......... . 1.000 


. 
, 
à 
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Monsieur Louis Camu, administrateur de banque, demeurant à 
Bruxelles, rue de l’Abbaye, n° 2. 


Propriétaire de mille parts sociales .. s Ade à passes (1:000 

Monsieur Edmond-Adolphe Baron de Rothschild, propriétaire, 
demeurant à Genève. 

Propriétaire de trois mille cinq cents parts sociales . :….. … 8.500 

Madame Françoise, Marie, Jeanne, Ghislaine de Lhoneux, sans 


profession, veuve de Monsieur Jacques Jooris, demeurant à Etter- 
beek, avenue de l’Armée, n° 76. 


Propriétaire de cinq cents parts sociales ne ne 2 500 
Monsieur Jean der Marmo)l, avocat honoraire, demeurant à Ixel- 

les (Bruxelles), avenue Maurice, n° 7. 
Propriétaire de deux cent cinquante parts sociales . …. 250 


Ensemble : quatorze mille sept cent cinquante parts sociales . 14:750 


Procurations : Madame Françoise de Lhoneux, veuve de Monsieur Jac- 
ques Jooris et Messieurs Guyÿ baron de Lhoneux et Edmond baron de 
Rothschild sont représentés par Monsieur Léon baron Lambert aux termes 
de trois procurations sous seing privé ci-annexées. 


Messieurs Constant-Victor Michiels, Jean Michiels, Lambert Michiels et 
Paul Bieswal sont représentés par Monsieur Gaston de Formanoir de la 


_ Cazerie, docteur en droit, demeurant à Forest-Bruxelles, avenue Molière, 


n' 90. | 


Messieurs Adrien Comte van der Burch, Baudouin Comte Cornet d’El- 
zius, Léon Bekaert et Louis Camu sont représentés par Monsieur Jean del 
Marmol. 


Les procurations sont sous seing privé et sont demeurées annexées au 
procès-verbal dressé par les notaires soussignés ie sept septembre dernier. 


Monsieur Mathieu Ernotte, la société en commandite simple Banque J. 
Dreze et Monsieur Louis Zurstrassen sont représentés par Monsieur Léon 
baron Lambert aux termes de trois procurations demeurées annexées au 
procès-verbal du sept septembre dernier et d’une substitution de pouvoirs 
sous seing privé qui demeure ci-annexée. 


Une liste de présence demeure également ci-annexée. 


Expose de Monsieur le Président. 


Monsieur le Président expose et requiert les notaires soussignés d’acter 
que : 


I. La présente assemblée a pour ordre du jour : 
Modification des articles suivants des statuts : 


Article trente : pour stipuler que l'assemblée générale annuelle se tien- 
dra pour la première fois le premier jeudi de décembre mil neuf cent 
cinquante et un. 
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Article trente et un: pour stipuler que si toutes les actions sont nomi- 
natives, les convocations peuvent se faire uniquement par lettres recom- 
mandées. 


Article trente-sept : pour stipuler que les écritures scnt arrêtées pour la 
première fois le trente septembre mil neuf cent cinquante et un. 


II. Les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites dans : 


1) Le « Bulletin Officiel du Congo Belge » du onze septembre mil neuf 
cent cinquante et un. 


2) Le « Moniteur Belge » du dix/onze septembre mil neuf cent cin- 
quante et un. 


3) L’ « Echo de la Bourse » du onze septembre mil neuf cent cinquante 
et un. 


Les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 


Les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites, en outre, par 
lettres recommandées adressées aux actionnaires le sept septembre mil 
neuf cent cinquante et un. 


Un exemplaire de la lettre de convocation et le récépissé de la poste sont 
déposés sur le bureau. 


III. Il existe actuellement cent mille parts sociales. 
Il n’en est représenté que quatorze mille sept cent cinquante soit 
moins de la moitié des parts sociales existantes. 


Mais une première assemblée, ayant le même ordre du jour tenue devant 
les notaires soussignés le sept septembre mil neuf cent cinquante et un 
n’a pu delibérer valablement, le quorum légal n'ayant pas été réuni. Les 
convocations à la présente assemblée rappellent cette circonstance. 


La présente assemblée peut donc délibérer et statuer valablement sur 
l’ordre du jour quel que soit le nombre de titres représentés. 


IV. Chaque part sociale donne droit à une voix. 


V. Pour être admises, les propositions à l’ordre du jour doivent réunir 
les trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


Constatation de la validité de l’assemblée. 


Cet exposé étant vérifié et reconnu exact par l’assemblée, celle-ci se 
reconnaît valablement constituée et apte à déliberer sur les objets à l’ordre 
du jour. 


Monsieur le Président expose les raisons qui ont motivé les objets à 
l’ordre du jour. 

L'assemblée aborde l’ordre du jour, et après avoir délibéré, prend les 
résolutions suivantes : 


RESOLUTIONS. 
L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 
Article trente. — Les mots « et pour la première fois en mil neuf cent 


cinquante-deux » sont remplacés par les mots « et pour la première fois 
en mil neuf cent cinquante et un ». 


LP Em Eten ee “uit Oum æ - = 
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Article trente et un. — L'’alinéa suivant est ajouté à cet article : 


« Si toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent se faire 
» uniquement par lettres recommandées adressées aux actionnaires quinze 
» jours au moins avant l'assemblée. » 


Article trente-sept. — Au deuxième alinéa, les mots « et pour la première 
fois le trente septembre mil neuf cent cinquante-deux » sont remplacés 
par les mots « et pour la premiere fois le trente septembre mil neuf cent 
cinquante et un. » 


VOTE. 


Chacune de ces modifications est adoptée 3 l’unanimité. 

La séance est levée à onze heures et demie. 

De tout quoi, les notaires soussignés ont dresse le présent procès-verbai. 
Date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont 
exprimé le désir ont signé avec nous, notaires, la nrésente minute resiant 
avec les annexes à Maître Albert Raucqa. 


(suivent les signatures.) 


Enregistré à Bruxelles, 4"* bureau A. C., le deux octobre 1951, volume 
204, folio 69, case 7, trois rôles, un renvoi. 


Reçu : quarante francs. 
Le Receveur : (signé) A. Meunier. 


Pour expédition conforme. 
(signé) Albert RAUCQ. 
Tribunal de 1“ Instance de Bruxelles. — Président. 


Vu par nous: Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1" Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Maitre Raucq, 
notaire à Bruxelles. 


Recu : quatre francs. 
Bruxelles, le 30 octobre 1951. 
(signé) J. Hubrecht. 


Ministere de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Jean Hubrecht, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 31 octobre 1951. 
Le Chef de Bureau : R. Verleysen. 
Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Verleysen, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 31 octobre 1951. 
Le Conseiller : (signé) A. Marquet. 
Droits perçus : 40 francs. 
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COLOHUILE 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Siège social : Léopoldville. 


Siège aaministratif : 39, Longue rue de l'Hôpital, Anvers. 


Registre de Commerce d'Anvers n° 108989. 


Constituée par acte passé devant Maître Antoine Cols, notaire à Anvers, 
le 18 octobre 1948, publié aux annexes du « Moniteur Belge » du 15 dé- 


cembre 1948. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. 


Immobilise : 
Frais de constitution et de 1° établissement . 
Immeubles ...... . . 
Matériel . …. 
MOBILE 2 2 de pee 


Brevets et marques de fabrique 


Disponible et réalisable : 
DISDONIDIÉ 2 dd eu 
Débiteurs divers ….… 


Marchandises et approvisionnements en Afri- 
que et en cours de route | 


Produits en Afrique et en cours de route ….… 


Effets à recevoir …. 


Comptes d’ordre : 


Dépôts statutaires .…... .. 


Débiteur par caution .... .....… a 


» 
! 
‘ 
\ 
û 


12.632.970,44 
20.399.555,15 
48.620.149,45 

1.807.835,91 


13.500,— 
83.474.010,95 


5.106.706,26 
45.943.340,35 


17.116.261,40 
65.587.744,08 


1.883.829,70 
135.637.881,79 


120,— 
6.543, — 


6.663,— 


Fr. 219.118.555,74 


— 
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PASSIF. 
Envers la société : 
CADHAL en ne a | fr.  50.000.000,— 
Amortissements . ….……..  :... . . .… 1.522.333,51 
—  51.522.333,51 
Envers les tiers : 
Créditeurs sans garantie ... .  … .. 114.801.496,63 
Effets à payer .. .. ..... … … ….. . 02.768.062,60 
— 167.589.559,23 
Comptes d’ordre : 
Déposants statutaires: 2. ee. Le 120,— 
Caution déposée ................ D den. 6.543,— 
—— 6.663, — 
Fr.  219.118.555,74 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
PAS BÉNÉTAUR 0 um done tas Abe … R697%6760 19 
Intérêts ……......... Re en .…  8.499.678,85 
Amortissements ... ...…. He de 712.649,17 
Fr. 5.870.206,17 

CREDIT. 
Résultat d’exploitation et divers . …. ST fr.  5.870.206,17 


Fr. 5.870.206,17 


Extrait du procès-verbal 
de l’assemblée générale des actionnaires du 30 octobre 1951. 


L'assemblée prend à l’unanimité les résolutions suivantes : 


1. Le Bilan et le Compte de Profits et Pertes arrêtés au 31 décembre 
1950, sont approuvés. 


2. Par un vote spécial, l'assemblée donne décharge de leur gestion aux 
administrateurs et commissaires, chacun des intéressés s’abstenant en 
ce qui le concerne. 
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CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


M. Georges Geerts, administrateur de sociétés, 63, avenue Edmond Me- 
sens, Etterbeek. — Président. 
M. René Claes, administrateur de sociétés, à Katanda (Congo Belge). 


M. Charles Delbeke, administrateur de sociétés, 9, rue de l’Empereur, 
Anvers. 


M. Arthur-Edouard de San, administrateur de sociétés, 71, avenue Brug- 
mann, Forest-Bruxelles. 


M. Alshonse Engels, vice-gouverneur général honoraire, 24, avenue du 
Hoef, Uccle-Bruxelles. 


M. Léon Ernenst, administrateur de sociétés, Mwene-Ditu (Congo Belge) 
— administrateur-délégué. 


M. Gevrges Godeau, ingenieur civil des mines, 220 a, avenue Winston 
Churchili, Uccle-Bruxelles. 


M. Emile Jaminet, administrateur de société, à Leéopoldville (Congo 
Belge). 


M. Eugène Kellens, ingénieur, à Léopoldville (Congo Belge). 


M. Jean Mertens, administrateur de societes, 130, avenue Jan van Rijs- 
wijck, Anvers. 


M. Robert Tytgat, ingenieur des constructions civiles, 125, avenue Wins- 
ton Churchill, Uccle. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Jules Drèze, directeur de banque, 23, avenue de Spa, Verviers. 


M. Honoré Loontjens, administrateur de société, 243, chaussée de Ma- 
lines, Anvers. 


M. Herman Metters, expert-comptable, 43, avenue Ten Derp, Mortsel- 
Vieux-Dieu. 


M. Paul-Emile Willocx, industriel, 11, rue Paul-Emite Janson, Ixelles- 
Bruxelles. 


Certifié conforme. 


Un Auministrateur, Un Administrateur, 


J. MERTENS. Ch. DELBEKE. 
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Société Africaine de Participations et de Commerce « SOPARCO » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 57, avenue des Cerisiers, Bruxelles IV. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 228.306. 


Constituée suivant acte reçu par Maître Hubert Scheyven à Bruxelles, 
le 3 novembre 1950, autorisée par arrête royal du 29 novembre 1950. Sta- 
tuts publiés aux annexes du « Moniteur Belge » du 15 décembre 1950, 
n’ 25.664 et aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 jan- 
vier 1951. Modifiée par acte reçu par le même notaire le 26 février 1951, 
autorisée par arrêté royal du 31 mars 1951, modification aux statuts publiée 
aux annexes du « Moniteur Belge » des 23/24 avril 1951, n° 7.399 et aux 
annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 mai 1951. 


CHANGEMENT DU SIEGE ADMINISTRATIF. 


Extrait du procès-verba! 
de la réunion du Conseil d'administration du 13 novembre 1951. 


En vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l’art. 2 des Statuts, le 


Conseil décide de transférer le siège administratif de la société au 31, rue 
du Marais à Bruxelles, à partir du 15 novembre 1951. 


Certifié conforme. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 


H. BLAISE,. Emile L. HOUBAER. 
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Situation de la Banque du Congo Belge au 30 septembre 1951 


ACTIF. 
ÉnCAISSé SOL. manne ann Île 1992,917812,08 


Compte spécial de la Colonie (*) RS 105.134.438,25 
Encaisses diverses EE 33.282.717,43 
Avoirs aux Offices des chèques postaux .  _ 11.553.858, — 
en. Belgique: 224 398.550.552,56 
Avoirs en banque | 
a l'étranger . _… ..….......... 1.688.412.5i1,26 
Porteteuillé:= Hires: 2 Cia en Na 507.860.365,4i 


Effets publics sur la Colonie, la Belgique et l’étranger .. 14.407.501.337.56 
Effets commerciaux …...….............. . ... ... 1.703.92424423 
Débiteurs ne dt ne as sis 814.168.246,57 
Immetbles'et-:materiel 5:12... manne 57.950.471,31 


Devises étrangères à recevoir pour contrats de change 
À LOMME 5 22 as D A dm ne ur 27.798.529,52 


Débiteurs pour contrats de change à terme ….......... .  664.646.225,85 
DV ue D 26.031.424,88 


Fr. 22.229.732.734,91 


PASSIF. 

Caplial és ss D Îr. 20.000.000, — 
RÉSEL NES. a a dt a ds ne. 49.449.000,— 
Circulation (Billets et monnaies métalliques) .. .... .… 3.608.115.995,55 
Créditeurs à vue are de miam ms ose 44579.258711,02 
Créditeurs à terme ......…....  : . 2.069.585.411,41 
Créditeurs pour contrats de change à terme 27.798.529,52 
Devises étrangères à livrer pour contrats de change à 

terme SU 664.646.225,85 
Transferts en route et divers 1.214.883.861,56 


Fr. 22.229.732.734,91 


(*) Art. 19 de la convention pour l'émission de billets de banque et de monnaies 
fiduciaires métalliques du 21 juin 1935. 


ee. - — 
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Société d’Expansion Belgo-Africaine 
«AFRIBEL» 
Société congolaise par actions à responsabilité Iimi'ée 
Siège social : Costermansville (Congo Belge). 
Siège administratif : avenue de l’Escrime, 41, Woluwe-Saint-Pierre. 


Constituée le 14 octobre 1949. — Annexe au « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » du 15 mai 1950. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 
Approuvé par l’assemblée générale statutaire du 28 juin 1951. 


ACTIF. 
Immobilisé .…..… . Sd . : fr. 1.977.270,— 
RéalSablé 2225 ue hat SL ne .. 2.183.072,95 
DISONS | 668.444,95 
Résultats : Pertes au 81 décembre 1950 ... 633.437,90 
Fr. 5.462.225,80 

PASSIF". 


Capital . …... .… .….…. .… .….…. .. fr.  4.600.000,— 


ARIBIDIE A SL ho nt lt chat 862.225,80 
Fr. 5.462.225,80 


COMPTE DE PROFITS ET PERS AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 


Report exercice 1949 en Se — _—— fr. 313.723,— 
Frais: PÉNÉTAUS 22. 2 ce RUR n 319.714,90 


Fr. 633.437,90 


CREDIT. 
Pertes au 31 décembre 1950 ….…....…. fr. 633.437,90 


De = me — 
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CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


Administrateur-déléqué : 


D 


M. Dubois, Jacques, industriel, avenue de l’Escrime à Woluwe-Saint- 
Pierre. 


Administrateurs : 
M. Charles Béghin, industriel, Château de la Biesme, Bouffioulx. 


M. René Tassier, licencié en sciences commerciales et financières, 28, 
avenue Hamoir à Uccle. 


M. Paulin Harmel, Colonel honoraire des Troupes Coloniales, 218, avenue 
de Mai à Woluwe-Saint-Lambert. 


M. le Chevalier Van den Branden de Reeth, sans profession, rue du Polo 
à Woluwe-Saint-Pierre. 


Commissaire : 


M. Robert Dubois, professeur à l’Université de Bruxelles, 317, chaussée 
d’Alsemberg à Uccle. 


SITUATION DU CAPITAL. 


' Souscrit libéré à verser 
M. Ch. Béghin, Bouffioulx 962.000, — 750.000,-— 212.000.— 
M. le Chevalier Van den Bran- 

den de Reeth, Woluwe-Saint- 

PIGÉPE 52 ee 962.000,— 735.000, — 227.000,— 
M. J. Dubois, Uccle . ..... 962 000, — 635.000, — 327.000,— 
M. R. Tassier, Uccle . 962.000,— 425.000,— 537.000,— 
M'"e De Ridder, Bruxelles ..… 388.000,— 150.000, — 238.000,— 
M. R. Dubois, Uccle …... .… …. 250.000, — 125.000.— 125.000,— 
S. À. Plentations Lacourt, Bru- 

KES 2 2e 100.000, — 90.000, — 10.000, — 
M'e Tassier-Magnus, Uccle . 5.000 ,— — 5.000,— 
M. P. Harmel, Woluwe-St-L- 5.000, — — 5.000, — 
M. M. Fally, Wüilrijck:.….….... 4.000, — — 4.000.— 

4.600.000, —  2.910.000,—  1.690.000,— 


Certifié conforme. 


J. DUBOIS. 


Administrateur-délégué. 
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LUKOLELA PLANTATIONS 


Société congolaise par actions à responsabilité limité” 


établie à Lukolela (Congo Belge). 


Siège administratif à Liège, 51, rue du Parc. 


Registre du commerce : Liège 10604. 


Actes constitutifs et modificatifs publiés aux annexes du « Moniteur 
Belge » : 1922, n° 11878; 1924, n° 13028; 1925, n° 8257; 1927, n° 11579; 1929, 


n° 10731; 1929, n° 18498; 1951, n° 11638. 


BILAN AU 30 JUIN 1951. 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 12 novembre 1951. 


ACTIF. 
Concessions et propriétés .…...….. …  ... fr. 
CUITS a de am la 
Constructions . us 
Matériel …. A 
Magasins de ventes . 


Magasins de vivres pour indigènes .. ..… 


Produits en stock... . . . 


Caisses et chèques postaux ..….... …... 
Banquiers en Afrique …... .. …….. … 
Banquiers en Belgique .. …......... . … 
Banquiers divers 

Débiteurs AVES 222256 nu see 
Portefeuille titres ..……. D 


Compte d’ordre : 


Cautionnements statutaires : 


627.212,50 
6.233.869,80 
1.567.545,70 
408.068,65 

_  8.836.696,65 
831.490,30 
17.035,41 
5.679.402,00 

6.527.927,71 
160.706,86” 
8.902.994,36 
3.810.273,17 
87.631,25 
469.672,35 

13.431.277,99 

. anna. 2.048.756,74 

237.500, — 

Fr.  31.082.159,09 
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PASSIF 


Capital …….…..…....…... .. ..... . fr. 11.000.000,00 


Réserve légale .….……... D dede cn 855.300,00 
—  11.855.300,00 
Réserve de réévaluation dE  . 8.793.822,18 
CTeANClÈTS AIVerS au ae nes 1.346.837,58 
Dividendes non réclamés ........…...…...... . 122.103,70 
Prévision fiscale et divers nn 1.758.000,00 
Compte d’ordre : 
Déposants de cautionnements statutaires …. ..... . . .. 237.500,00 
Bénéfice à répartir  . _ 6.968.595,63 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 


DEBIT. 


Frais généraux, exploitation, emballages, transports, etc. ..  10.982.191,06 


Amortissements : 


sur cultures D DANS de er ut ._ 1.000.000,00 

sur constructions …...… RE 2.000.000,00 

sur matériel —— SE ._ 1:000.000,00 
————— 4,000.000,00 
Prévision fiscale et divers ...…..... de 1.758.000,00 
Bénéfice 4 FÉDAEEIT 22228 ua Laden ins. 6.968.595,63 
Fr. 23.708.786,69 

CREDIT. 

Bénéfice: TÉPORLÉ:.: 2 ha en fr. 119.687,51 
Intérêts divers 22.44 Se 173.725,44 


Recettes et inventaires : cacao, café, bois, magasins et divers 23.415.313,74 


Fr. 23.708.786,69 


— 2809 — 


REPARTITION DU SOLDE BENEFICIAIRE. 


Réserve lépalé: 2. 2-22... tl 241.700,— 
Premier dividende de 6 % (30 fr. brut) aux actions de cap. 660.000, — 
Tantièmes statutaires à M. V. de Bellefroid . .........….… 453.194.— 
Tantièmes aux administrateurs et aux commissaires . … 909.584,-— 
Réserve extraordinaire 300.000,— 
Second dividende de fr. 120,03 brut aux actions de capital 2.640.670,58 
Dividende de fr. 281,67 brut aux parts de fondateur . .…...…  1.760.447,05 

Fr. 6.968.595,63 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


de Géradon, Pierre, docteur en droit, 23, boulevard Piercot, Liège; pre- 
sident. 


Heibig de Balzac, Léon, docteur en droit, 50, boulevard Saint-Michel, 
Bruxelles; vice-président. 


de Bellefroid, Victor, ingénieur agronome A. I. Gx, 51, rue du Pare, 
Liège; administrateur-délégué, conseiller technique. 


Billon, Henri, docteur en droit, 30, rue des Guillemins, Liège; adminis- 
trateur. 


de Bie, Gustave, ingénieur des arts et manufactures A. I. G., ter Heide, 
Destelbergen, administrateur. 


Gallaix, Jacques, pépiniériste, à Tilff;, aaministrateur. 


Thonon, André, administrateur de société, 44, rue Fabry, Liège; admi- 
nistrateur. 


COMPOSITION DU COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


Lohest, Pierre, docteur en droit, 44, boulevard Frère-Orban, Liège. 


Dresse de Lébioles, Armand, docteur en droit, 2, rue des Cultes, Bru- 
xelles. 


Wauters, Georges, industriel, 32, quai du Roi Albert, Liège. 
Rassart, Léon, directeur de société, 7, boulevard de la Sauvenière, Liège. 


Brahy, Yvonne (épouse Fontaine), professeur de dessin, 24, rue de la 
Loi, Liège. 
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Signatures : 
V. de Bellefroid P. de Géradon L. Helbig de Balzac 
(administrateur-délégué) (président) (vice-président) 
H. Billon G. de Bie J. Gallaix A. Thonon 
(administrateur) (administrateur) (administrateur) (administrateur) 
P. Lohest A. Dresse de Lébioles G. Wauters 
(commissaire) (commissaire) (commissaire) 
L. Rassart Mr: Y. Fontaine-Brahy 
(commissaire) (commissaire) 


Pour copie conforme. 


L’'administrateur-délégué, 


V. de BELLEFROID. 


LUKOLELA PLANTATIONS 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


Extrait du procès-verbal 
de l'assemblée générale ordinaire du 12 novembre 1951. 


A l’unanimité, l’assemblée élit administrateur, Monsieur Armand Dresse 
de Lébioles. | 


À l'unanimité, l’assemblée élit commissaire Monsieur Victor Hanne, en 
remplacement de Monsieur A. Dresse de Lébioles, commissaire nommé 


administrateur. 


Pour extrait conforme. 


L'administrateur-délégué, 
V. de BELLEFROID. 
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Société de Pêche Maritime du Congo. 
Socié:é congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social à Matadi. 

Siège administratif à Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n°” 231735. 


DEMISSION 
ET NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR ET PRESIDENT. 


Mr. Paul CHARLES, Président du Conseil d'administration, appelé aux 
fonctions de Gouverneur de la Banque Centrale du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi, a dû résigner son mandat d'administrateur. 


Mr. Georges BOUSIN, ingénieur, demeurant à Uccle, 773, chaussée de 
Waterloo, a été nommé administrateur par le Conseil général du 11 octobre 
1951, en remplacement de Mr. CHARLES, dont il achevera le mandat. Le 
Conseil d'administration l’a affecté, le même jour, aux fonctions de Pré- 
sident. 


H. MOXHON, R. GOEMAN, 


Administrateur. Administrateur-délégué. 


Commune de Woluwe-Saint-Lambert. 


Vu pour légalisation de la signature de Goeman René et Moxhon Henri, 
apposée ci-dessus. 


Woluwe-Saint-Lambert, le 8 novembre 1951. 
Le Bourgmestre : F. Stellen. 


Reçu : 5 francs. 


Société Americano-Belgo pour le Commerce et l’industrie au Congo 
«SOCABEL» 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Costermansville. 


CONSTITUTION (1). 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le vingt et un septembre. 


Devant nous, Maître Albert Snyers d’Attenhoven, notaire à Bruxelles. 


(1) Arrêté royal du 7 novembre 1951. — Voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 décembre 1951. — 1'° Partie. 
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ONT COMPARU : 


1. Monsieur Marcel Michaux, propriétaire, demeurant à Hongo-lez-Cos- 
termansville, Province de Kivu (Congo Belge), ici représenté par Monsieur 
Hervé Michaux, ci-après, suivant procuration sous seing privé en date à 
Bruxelles du treize juillet mil neuf cent cinquante et un, qui restera ci- 
annexée 


2. Monsieur Hervé Michaux, pharmacien, demeurant à Sivry. 


3. Monsieur Guillaume Beckhaus, expert en automobile, demeurant à 
Forest-Bruxelles, avenue Everard, n° 63. 


4, Monsieur Alexandre Collin, industriel, résidant à Forest-Hills, district 
de Queens, New-York. 


5. Monsieur Nelson Gammans, avocai, demeurant à Scardale, district 
de Westchester, Etats-Unis d'Amérique, ici représenté par le dit Monsieur 
Collin, aux termes d’une procuration signée devant le notaire Lasczkowski, 
à New-York, le vingt-huit juin mil neuf cent cinquante et un, dont l’origi- 
nal dûment légalisé, demeurera ci-annexé. 


6. Mademoiselle Huldah Jacobson, secrétaire, demeurant 11 West 42 
N. D. New-York 18 N. Y. ici représentée par le même Monsieur Collin, 
aux termes de la même procuration dont mention ci-dessus. 


7. La Société Congameric Inc. légalement établie sous le régime de la 
Joi de New-York, Etats-Unis d'Amérique, sous la date du vingt-sept juillet 
mil neuf cent quarante-sept, ayant son siège 11 West 42 N. D. New-York 
12 N. Ÿ.. ici représentée, en vertu d’une délégation régulière de pouvoir 
signée devant le notaire Candido Gonzalez, à New-York, le seize juillet 
mil neuf cent cinquante et un, dont l'original dûment iégalisé restera ci- 
annexé. 


Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte 
authentique des statuts d’une société qu'ils constituent comme suit : 


TITRE I. 


DENOMINATION — SIEGE — ORJET — DUREE. 


Art. 1. — Dénomination. — Il est constitué par les présentes, sous le 
régime de la législation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, une 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, sous 1a denomination 
de « Société Américano-Belge pour le Commerce et l'Industrie au Congo », 
SOCABEL, en abrégé. 


Ârt. 2. — Siège. — Le siège social est établi à Costermansville. Par déci- 
sion du Conseil d'administration publiée par voie d’avis aux annexes du 
« Bulleiin Officiel du Congo Belge », ou au « Bulletin Administratif du 
Congo Belge », ie siège social peut être transféré dans tout autre endroit 
du Congo Belge. 


Par décision du conseil d'administration, il peut être établi des sièges 
d'exploitation, des succursales, comptoirs, et agences tant au Congo Belge 
qu’à l'étranger. | 


| 


vetement 
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Art. 3. — Objet. — La Société a pour objet d'effectuer au Congo Belge 
et dans les territoires limitrophes, toutes opérations commerciales et indus- 
trielles, notamment l’importation et l'exportation de tous produits 2t mar- 
chandises, l'exploitation de toutes industries, la transformation et la pré- 
paration pour l’exportation ou la consommation locale, des produits de 
l’agriculture ou de l’industrie minière. 


A cette fin, elle pourra faire toutes opérations quelconques, commer- 
ciales, financières, agricoles et minières, se rapportant directement ou 
indirectement à son objet ou de nature à en faciliter la réalisation et 
notamment, s'intéresser par voie d’apports, de cession, souscription, parti- 
cipation financière ou par toute autre voie quelconque, dans toutes sociétés 
ou entreprises ayant un objet similaire ou connexe au sien, ou qui sont 
susceptibles de favoriser le développement de son objet social. 


L'objet de ia Société peut en tout temps, être étendu ou restreint, mais 
sans en altérer l'essence, par voie de modification aux statuts et sous 
réserve d’autcrisation par arrêté royal. 


Art. 4. — Durée. — La durée de la société est fixée à trente ans à partir 
de la date de l'arrêté royal d’autorisaticn. Sous réserve d’autorisation par 
arrêté royal, cette durée pourra être successivement prorogée par décision 
de l’assemblée générale délibérant dans les formes prescrites pour les mo- 
difications aux statuts. 


La Société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 


TITRE II. 


CAPITAL — APPORT — ACTIONS. 


Art. 5. — Le capital est fixé à deux millions de francs congelais, repré- 
senté par deux mille actions de capital d’une valeur nominale de mille 
francs congolais chacune. 


Il est en cutre créé deux mille parts de fondateur. 

Les droits et les avantages respectifs de ces deux catégories de titres 
sont déterminés ci-après. 

Art. 6. — Souscription. — Les deux mille parts de capital sont souscrites 
de la manière suivante : 


1. Monsieur Marcel Michaux, huit cent parts, soit huit cent mille 


francs | 
2. Monsieur Hervé Michaux, cent cinquante parts, soit cent cin- 

quante mille francs …...… cr D ee de Non in 150,— 
3. Monsieur Guillaume Beckhaus, cinquante parts, soit cinquante 

mille francs … ... _ 90,— 
4. Monsieur Alex Collin, cent parts, soit cent mille francs .... 100.— 


5. Monsieur Nelson Gammans, quatre cents parts, soit quatre 
cent mille francs en D RS De .. 400, ,— 
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6. Mademoiselle Huldah Jacobson, pare cents parts soit quatre 
Cent mile fTANnCS su Jeans ententes ss AOÛ 


7. La société Congameric, cent parts, soit cent mille francs . 100,— 


Au total : deux milie parts . . ...….….…..... .. . . .. …... . . 2.000,— 


Art. 7. — Les parts de fondateurs sont attribuées aux souscripteurs à 
raison de une pour une action de capital soit : deux mille. 


Art. 8 — Versement statutaire. — Et aussitôt, les souscripteurs ont de- 
claré et tous les comparants ont reconnu que toutes les actions souscrites 
ont été iibérées de 20 % (vingt pour cent) et que l’ensemble des verse- 
ments opérés, soit la somme de francs quatre cent mille, se trouve dès à 
présent à la libre et entière disposition de la société. 


Art. 9. — Augmentation de capital. — Le capital pourra être augmenté 
ou réduit par décision de l’assemblée générale délibérant et votant comme 
en matière de modifications aux statuts et aux conditions à déterminer 
par elle et sous réserve d’autorisation par arrêté royal. 


Les nouvelles actions qui seraient à sosucrire contre espèces seront 
offertes par préférence aux propriétaires des actions de capital. 


Toutefois, le conseil d'administration aura toujours la faculté de passer 
avec tous tiers des conventions destinées à assurer la souscription de tou: 
ou partie des actions à émettre. 


Le conseil d'administration fixera le taux et les conditions de l’émission 
des actions nouvelles et décidera si le aon usage total ou partiel du droit 
de préférence par certains propriétaires d’actions aura ou non pour effet 
d'accroître la part proportionnelle des autres. 


Art. 10. — Des actions. — Les actions entièrement libérées sont au por- 
teur, elles restent nominatives jusqu’à complète libération. 
Il est tenu au siège social un registre des actions nominatives. — Les 


parts de fondateur sont au porteur. Les parts de fondateurs ainsi que les 
actions représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire sont 
soumises aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois 
belges coordonnées sur les sociétés commerciales. Seront toutefois excep- 
tées de application des dispositions de ces articles, les actions prévues à 
l’article quarante-huit des mêmes lois. Les cessions d’actions ne sont vala- 
bles qu'après la date de l’arrêté royal autorisant la fondation de la société 
et ultérieurement après la date de l'arrêté royal autorisant leur création. 


Art. 11. — Indivisibilité des titres. — Les actions et parts de fondateurs 
sont indivisibles. 


TITRE III. 


ADMINISTRATION — SURVEILLANCE. 


4, — Administration. — Art. 12. — Composition du Conseil. — Durée du 


mandut. — La société est administrée par un conseil de trois membres au 


moins, actionnaires ou non, nommés par l'assemblée générale des action- 
naires et toujours révocables par elle. 


bete, des: 


sr... “ame 


— 2815 —- 


Les mandats ne peuvent excéder, sauf réélection, une durée de six ans. 
Ils prennent fin immédiatement après l’assemblée ordinaire de l’arnée de 
leur expiration. 


Sont nommés comme premiers administrateurs : 
1. Monsieur Marcel Michaux, qui accepte par son dit mandataire. 
2. Monsieur Alexandre Collin, qui accepte. 


3. Monsieur Ernest-John Balladur, agent commercial, demeurant. à 
Saint-Albans, Etats-Unis CARRE qui accepte par son porte fort, le dit 
Monsieur Collin. 


Est nommé comme premier commissaire : Monsieur Nelson Gammans, 
qui accepte par son dit mandataire. 


Art. 15. — Presidence. — Le Conseil d'administration choisit parmi ses 
membres un président. En cas d’empêchement de celui-ci, un administra- 
teur est désigné pour le remplacer. 


Art. 14. — Réunion. — Le conseil d'administration se réunit sur la con- 
vocation du président aussi souvent que l’intérêt de la société l’exige. 


Il doit être convoqué à la demande d’un administrateur. Les réunions 
se tiennent au siège social ou à l’endroit indiqué dans les convocations. 


Art. 15. — Délibérations. — Le conseil ne peut délibérer que si la majo- 
rité de ses membres est présente ou représentée. 


Les administrateurs empêchés peuvent donner leur vote par écrit ou 
même par télégramme. Ils peuvent également donner pouvoirs de les re- 
présenter à une réunion déterminée du Conseil et de voter en leur nom à 
un autre membre du conseil, sans que celui-ci puisse être mandataire de 
plus de deux de ses collègues. Dans l’un comme dans l’autre cas, l’adminis- 
trateur empêché sera réputé présent. 


Les résolutions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, la 
voix du président de la réunion est prépondérante. 


Art. 16. — Pouvoir du conseil. — Le conseil d'administration est investi 
des pouvoirs les plus étendus pour faire tous les actes d'administration ou 
de disposition qui intéressent la société. 


Il peut sans recourir à l’assembiée générale, faire tous contrats, acheter, 
vendre et échanger tous biens, meubles et immeubles, contracter tous em- 
prunts, consentir tous nantissements et toutes hypothèques même avec 
stipulation de voie parée. renoncer à tous droits réels, donner mainlevée 
de toutes inscriptions privilégiées et hypothécaires, dispenser le conserva- 
teur de prendre inscription d'office, le tout avant comme après paiement, 
déterminer l'emploi des fonds disponibles et des réserves, traiter, transiger, 
compromettre. 


L'énumération qui précede est énonciative et non limitative. 


Art. 17. — Délégation. — Le conseil d'administration peut nommer un ou 
plusieurs administrateurs délégués, administrateurs-directeurs, sous-direc- 
teurs, secrétaires et fondés de pouvoirs. Il règle les attributions et ies 
émoluments fixes et'ou proportionnels de chacun d’eux. 
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Art. 18. — Actions judiciaires. — Les actions judiciaires tant en deman- 
dant qu’en défendant sont suivies au nom de la société par le conseil 
d'administration, poursuites et diligences de l’administrateur délégve ou de 
l’administrateur-directeur ou de deux administrateurs. 


Art. 19. — Signatures. — Tous les actes qui engagent la société y com- 
pris les actes de ventes et décharges d'immeubles, de constitution d’hypo- 
thèque, de constitution de société civile ou commerciale, de mainlevée avec 
où sans paiement, de renonciation à tous droits réels et actions résolu- 
toires, ainsi que les procurations relatives à ces actes, sont valablement 
signés soit par l’administrateur-délégué, soit par deux administrateurs 
soit par un administrateur et un fondé de pouvoir, (les administrateurs 
signant au nom de la société n'auront pas à justifier de leurs pouvoirs 
vis-à-vis des tiers, ni vis-à-vis des conservateurs des hypothèques), soit en 
vertu d’une délégation donnée par une délibération spéciale du conseil 
d’admin'stration. | 


B. — Surveillance. — Art. 20. — Composition du collège des commis- 
saires. — Durée du mandat. — Les opérations de la société sont surveillées 
par un ou plusieurs commissaires dont le mandat ne peut excéder deux 
ans à moins de réélection. 


Art. 21. — Emoluments. — L'assemblée générale peut allouer aux admi- 
nistrateurs et aux commissaires, en fonctions, des indemnités fixes impu- 
tables sur les frais généraux. 


Art, 22, — Cautionnements. — Chaque administrateur et chaque com- 
missaire doit affecter par privilège respectivement vingt-cinq et dix actions 
de la société à la garantie de sa gestion ou de son contrôle. Ces actions 
doivent étre nominatives. Mention de cette affectation est faite par le 
propriéteire des actions sur le registre des actionnaires. 


Ce cautionnement prend fin et peut ètre restitué lorsque, après appro- 
bation du bilan du dernier exercice pendant lequel l’administrateur et le 
commissaire sortant ont été en fonction l’assemblée générale par un vote 
spécial lui aura donné décharge de sa gestion. 


TITRE IV. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Art. 21. — Composition. -- Pouvoirs. — L'assemblée générale des action- 
naires, régulièrement constituée, représente l’universalité des propriétaires 


des titres. Les décisions régulièrement prises sont obligatoires pour tous, 


même pour les absents, les dissidents et les incapables. 


Art. 24. — Assemblée ordinaire. — Chaque année et pour la première 
fois en mil neuf cent cinquante-deux, le premier jeudi du mois de septem- 
bre à seize heures, une assemblée générale annuelle se tiendra au siège 
social ou en tout autre endroit indiqué dans les convocations, pour ertendre 
les rapports des administrateurs et commissaires, en général délibérer sur 
tous les objets à l’ordre du jour, approuver le bilan, nommer les adminis- 
trateurs et commissaires. 


En CPU US ASS C' ? ; “ 


CL 7 


oo 
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L'assemblée, après l’approbation du bilan, se prononce par un vote spé- 
cial sur la décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


L'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement autant de 
fois que l'intérêt social l’exige. Elle doit l’être sur la demande d’action- 
naires représentant le cinquième du capital social. 


Les assemblées générales extracrdinaires se tiennent également au siège 
social ou en tout autre endroit indique dans les convocations. Le conseil 
d'administration a le droit de proroger séance tenante, à trois semaines 
toute assemblée générale tant annuelle qu’extraordinaire. Cette proroga- 
tion annule toutes décisions prises. L'assemblée générale tant annuelle 
qu’extraordinaire se réunit sur la convocation du conseil d'administration 
ou du collège des commissaires. 


Les convocations pour toute assemblée générale sont faites par annonces 
contenant l’ordre du jour, insérées dans l’annexe soit du « Bulietin Officiel 
du Congo Belge », soit du « Bulletin Administratif du Congo Belge », 
quinze jours au moins avant la date de assemblée. Des lettres missives 
seront adressées quinze jours au moins avant l’assemblée aux actionnaires 
en nom, mais sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de cette 
formalité. 


Quand toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent être 
faites uniquement par lettre recommandée. Toutefois, lorsque tous ies 
actionnaires consentent à se réunir les convocations ne sont pas néces- 
saires. 


Art. 25. — Conditions d’admission. — Pour pouvoir assister aux assem- 
blées générales, les propriétaires d’actions au porieur, cinq jours avant la 
réunion, doivent déposer leurs titres au siège social ou aux endroits dési- 
gnés dans les convocations. Ils sont admis à l’assemblée sur la production 
d’un certificat constatant que le dépôt en a été effectue. 


Les propriélaires d’actions nominatives doivent, cirq jours avant la 
réunion, informer le conseii de leur intention d’assister à i’assembiée. 


Art. 26. — Représentations aux assemblées. —— Les actionnaires ne peu- 
vent se faire représenter aux assemblées générales que par un mandataire 
ayant lui-même le droit de vote et porteur d’une procuration dont la 
forme peut être déterminée par le conseil d'administration. Le conseil peut 
décider que les procuraticns doivent être déposées au siège social cinq 
jours avant la réunion. 

Art. 27. — Toute assemblée générale est présidée par le Président du 
conseil d'administration ou à défaut par un administrateur à ce délégué 
par ses collègues. 


Le président désigne le secrétaire, l'assemblée choisit parmi ses mem- 
bres deux scrutateurs. 


Art. 28. — Droit de vote. — Chaque action donne droit à une voix. 


Aucun droit de vote n’est accordé aux parts de fondateur, si ce n’est au 
cas où une modification serait apportée à leurs droits, dans ce cas, l’assem- 
blée délibérera conformément à l’articie septante et un des lois coordon- 
nées sur les sociétés commerciales et chacune des parts de fondateur aura 
droit à une voix. 
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Art. 29. —_ Mode de délibération. —- L'assemblée générale ne peut déli- 
bérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 


Les décisions sont prises à la majorite absolue des voix quelle que soit 
la portion du capital représentée, sauf ce qui sera dit ci-après à l’article 
trente. En cas de parité des voix, la proposition est rejetée. 


Art. 30. — Modifications aux statuts. — Il faut la résolution d’une assern- 
blée générale délibérant conformément à l’article septante et éventuelle- 
ment à l’article septante et un, prérappelé des lois belges coordonnées sur 
les sociétés commerciales, pour : 


a) augmenter ou réduire le capital social; 


b) décider de la fusion avec une autre société ou de l’aliénation totale 
des biens de la société; 


c) proroger le terme de la société ou la dissoudre anticipativement (sauf 
ce qui est prévu à l’article cent et trois des lois belges coordonnées sur les 
sociétés commerciales); 


d) émettre tuutes obligations et/ou bons de caisse; 


e) modifier les présents statuts. 


Art. 31. — Procès-verbaux. — Les procès-verbaux des assemblées géné- 
rales sont sigriés par les membres du bureau et par les actionnaires qui le 
demandent. Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont 
signés, soit par le président du conseii ou l’administrateur-délégué, soit 
par deux administrateurs. 


TITRE V. 


INVENTAIRE — BILAN — REPARTITION — RESERVE. 


Art. 32. — Inventaire et bilan. — Au trente et un décembre de chaque 
année et pour la première fois le trente et un décembre mil neuf cent 
cinquante et un, les livres sont arrêtés, et l’exercice est clôturé. 


Le conseil d'administration dresse l'inventaire, le bilan et le compte de 
profits et pertes en faisant les amortissements jugés utiles ou nécessaires. 


Art. 33. — Repartiition des bénéfices. — Sur les bénéfices constates par 
le bilan. après déduction des amortissements des charges sociales et des 
frais généraux y compris les intérêts à payer sur les versements anticipés, 
il sera prélevé : 


1. Cinq pour cent pour la formation d’un fonds de réserve. Ce prélève- 
ment cessera d’être obligatoire lorsque ie fonds de réserve atteint le 
dixième du capital social. 


2. La somme nécessaire pour payer à chacune des actions de capital un 
premier dividende récupérable de soixante francs congolais, du surplus, il 
est alloué vingt pour cent aux administrateurs qui se les répartiront entre 
eux suivant leurs conventions particulières. Le solde est réparti à con- 
currence de cinquante pour cent entre les actions représentatives du caoi- 
tal et cinquante pour cent entre toutes les parts de fondateur. 
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Toutefois, l’assemblée générale pourra sur proposition du conseil d’ad- 
ministration décider que tout ou partie du bénéfice après le prélèvement 
en faveur de la réserve, sera versé soit à des fonds de réserve extraordi- 
naires ou de prévision, soit à tout autre destination sociale ou reporté à 
nouveau. | 


Dans ce cas, comme au cas où le bénéfice ne permettrait pas l'attribution 
aux Actions de capital du premier dividende de soixante francs, prévu 
ci-dessus, ou de la totalité de ce dividende le montant de celui-ci ou le 
solde sera récupérable avant toute distr'bution sur les bénéfices des exer- 
cices ultérieurs. 


Art. 24. — Le bilan et le compte de profits et pertes seront dans le mois 
de leur approbation par l'assemblée générale des actionnaires déposés, en 
vue de leur publication aux annexes du « Bulletin Officiel » ou « Admi- 
nistratif du Congo Belge ». 


TITRE VI. 


DISSOLUTION. — LIQUIDATION. 


Art. 35. — Dissolution. — La société peut être dissoute anticipativement 
par décision d’une assemblée générale, sous réserve d'autorisation par 
arrêté royal. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent 
soumettre à l'assemblée générale, délibérant dans les formes prescrites 
pour les modifications aux statuts la question de la dissolution de ia so- 
ciété; si la perte atteint les trois quarts du capital social, la dissolution peut 
être prononcée par les actionnaires possédant le quart des actions pré- 
sentes où représentées. 


Art. 36. — Liquidation. — En cas de dissolution, l’assembiée générale des 
actionnaires désignera le ou les liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs 
et leur rénumération. 


Après paiement de toutes dettes et charges de la société, ou provision 
faite pour ces montants, le soide servira d'abord à rembourser aux actions 
de capital le montant de leur libération. 


Le restant sera attribué à raison de : 


Cinquante pour cent aux actions représentatives du capital à répartir 
également entre elles, titre pour titre. 


Et cinquante pour cent aux parts de fondateur. 


TITRE VII. 


ELECTION DE DOMICILE. 


Art. 37. —- Tout actionnaire, domicilié à l’étranger, est tenu d’être domi- 
cilié au Congo Belge vour tout ce qui se rattache à l’exécution des présents 
statuts; à défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu au siège 
social. Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés à 


l'étranger sont censés, pendant toute la durée de leurs fonctions, élire 
domicile au siège social où toutes assignations et notifications peuvent 
leur être valablement données relativement aux affaires de ia société et 
à la responsabilité de ieur gestion et de ieur contrôle. 


TITRE VIII. 


DISPOSITION GENERALE. 


Art. 38. — Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts, les 
comparants déclarent s’en référer à la iégislation en vigueur au Congo 
Belge. 


Art. 39. — La présente société est constituée sous la condition suspensive 
de son autorisation par arrêté roya!, conformément à la loi coloniale. 


Art. 40. — Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses et 
rémunérations quelconques, incombant à la société à raison de sa consti- 
tution, s'élève approximativement à soixante mille francs. 


Dont acte. 
Fait et passé à Bruxelles, en l'Etude et signé après lecture. 
Suivent les signatures. 


Enregistré à Bruxelles À. C. I, le vingt-cinq septembre 1951, voluine 116, 
folio 5, case 5, six rôles, deux renvois. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Dewinter. 


Suivent les annexes : 


Le soussigné : Monsieur Marcel Michaux, propriétaire, résidant à Hongo- 
lez-Costermansville, province du Kivu, Congo Belge, déclare constituer 
pour mandataire spécial, Monsieur Hervé Michaux, pharmacien, demeu- 
rant à Sivry, à l’effet de le représenter personnellement à j’acte constitutif 
de la société congclaise par actions à responsabilité limitée « Société Ame- 
ricano-Belge pour le Commerce et l'Industrie » « SOCABEL », dont le 
siège sera établi à Costermansville (Congo Belge), y faire en son nom 
toutes souscriptions, effectuer tous versements, arrêter les statuts notam- 
ment quant à l’administration de la société, nommer tous administrateurs, 
commissaire, accepter toutes fonciions. Aux dits effets, passer ei signer 
tous actes et pièces, substituer. 


Bruxelles, le treize juillet mil neuf cent cinquante et un et approuve 
la rature de cent quatorze mots nuls. 


Bon pour pouvoir f{signé) : M. Michaux. 


Enregistré à Bruxelles A. C. I., le 25 septembre 1951, volume 125, folio 
69, case i, un rôle, sans renvoi. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Dewinter. 
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I, the undersigned, Nelson Gammans, secretary of Congameric Inc., do 
hereby certify : 


1. { am the Secretary of Congameric, inc., and have in my possession 
the Minute Book of said corporation, which contains the Certificate of In- 
corporation, the By-laws thereof, and the minutes of meetings of stock- 
holders and the minutes of meetings of the Board of Directors. 


2. As appears from the receipt of the Department of State of the State 
of New Vork, attached to a copy of the Certificate of Incorporation in 
said Mirute Book, the corporation was duly established as a corporation 
under the laws of the State of New York on July 21, 1947. 


3. The Certificate of Incorporation contains the following : 


« Second : The purposes for which it is to be formed are to do any and 
all of the things hereinafter set forth to the same extent as natural persons 
might or could do in any part of the world, namely : 


14. To enter into any lawful arrangements for sharing profits, union of 
interest, reciprocal concession or cooperation, with any corporation, asso- 
ciation, partnership, syndicate, entity, person or governmental, municipal 
or publie authority, domestic or foreign, in the carrying on of any business 
which the corporation is authorized to carry on or any business or transac- 
tion deemed necessary, convenient or incidental to carrying out any of the 
purposes of the corporation. 


15. To acquire by purchase, subscription or otherwise, and to own, hodl, 
sell, negotiate, assign, trade in, deal in, exchange, transfer, mortgage, 
pledge or otherwise dispose of stock bonds, truste certificates and other 
evidences of participation in or indebtedness of any corporation, joint 
stock Company, association or partnership, public or private, domestic or 
foreign, or of any domestic or foreign state, territory or other political 
subdivision or any gcvernmental ägency; and while the holder or owner 
of any such securities, to exercise all the rights, powers, and privileges of 
ownership, including the right to vote thereon ». 


4. The By-laws of the corporation contain the following : 
« Article II. Directors. 


Section 1. Number. Qualification and Term. The property and business 
of the corporation shall be managed by its Board of Directors, consisting 
of three persons or such larger number, not over nine, which the stock- 
holders or Directors may determine. 


Section 3. Additional Powers : In addition to the powers and authorities 
by these By-Laws expressly conferred upon it, the Board of Directors may 
exercise all such powers of the corporation and do all such lawful acts 
and things as are not by statute or by the Certificate of incorporation or 
these By-Laws directed or required to be exercised or done by the stock- 
holders. 


Article IV. 


Section 3. Powers and Duties of the President. The President shall be the 
chief executive officer of the corporation, and shall have the general ma- 
nagement and superintendence of the affairs of the corporation; he shall 
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preside at all meetings of the stockholders and Directors; and in all cases 
where and to the extent that, the duties of theother officers of the company 
are not specially prescribed by the By-Laws, rules or regulations of the 
Board of Directors, the President may prescribe such duties. He shall have 
and may exercise any and all powers and perform any and all duties per- 
taining to the office of President, or conferred or imposed uÿon the Pre- 
sident by the By-Laws, or by the Board of Directors. 


Subject to such limitations as the Board of Directors may from time to 
time prescribe, the President shall have power to appoint and dismiss all 
such agents and employees of the company (including any appointed by 
the Board) as he may deem proper, and to prescribe their duties, and 
subject to like limitations, may from time to time, delegate to other officers 
of the company any of the puwers and duties conferred upon him by the 
By-Laws or by the Board of Directors ». 


5. The Minutes of the Special Meeting of the Board of Directors held 
this July 16, 1951, contain the followine : 


« On motion duly made, seconded and unanimously carried, it was: 
RESOLVED, that Article IV, section 3, of the By-Laws be amended by 
adding at the foot there of the following: 


« The President shall have complete authority to act for the corporation 
in the establishment of any company, domestic or foreign, in which it is 
cintempiated that this corporation is to be a stockholder, and to subscribe 
for stock therein, and to borrow or otherwise pledge the credit of this 
corporation for the amount of such subscription, and to execute all paper 
that he may consider suitable or proper in connection with the establish- 
ment and functioning of said company, and to vote all stock held by this 
corporation ». 


6. As appears from said Minute Book, Mr. Alexandre C. Collin is the 
President of said corporation, duly elected for the to expiring with the 
annual meeting in June 1952, and now acting as such. 


In Witness Whereof, I set my hand and the seal of said corporation this 
16th day of July 1951; 


Signé : Nelson Gammans. State of New York County af New York 
Nelson Gammans, being duly sworn, deposes and says that he is the indi- 
vidual who signed the above Certificate as Secretary Congameric, inc. 
that all the facts set forth in said Certificate are true. Signé : Nelson Gam- 
mans. 


Subscribe and sworn to before me this 16th day of July 1951 n° 71556 : 
I, Archibald R. Watson, County Clerk and Clerk of the Supreme Court, 
New York; County, a Court of Recrod having law a seal, do heraby cer- 
tify that Candido Gonzalez, whose name is suscribed to the annexed 
affidavit, deposition, certificate of acknowledgment or proof, was at the 
time of taking the same a Notary Public in and for the State of New York, 
duly commissioned and sworn and qualified to act as such throughout the 
State of New York; that pursuant to law a commission, or a certificate of 
his official character, and his autograph signature, have been filed in my 
office; that as such notary public he was duly authorized by de laws of the 
State of New York to administer oaths and affirmations, to receive and 
certify the aknowledgment or proof of deeds, mortgages, powers of attorney 
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and other written instruments for lands, tenenments and hereditaments to 
be read in evidence or recorded in this State, to protest notes and to take 
and certify affidavits and depositions; and that I am well acquainted with 
the andwritting of such Notary public, or have compared the signature on 
the annexed instrument with his autograph signature deposited in my 
office, and believe that the signature is genuine. In witness Where of, I 
have hereunto set my hand and affixed my official seal this 17 day of jul. 
1951, signé : À. R. Watson. 


Vu pour légalisation de Ja signature de A. Watson, Greffier de la Ville 
et du Comté de New York et de la Cour Suprême pour le dit Comté atta- 
chée à ce document. New-York le 17 sept. 1951, le Consul Général de Bel- 
gique. Le Gérant du Consulat de Belgique : Signé : A. Delvaulx, Vice- 
Consul. 


Vu pour légalisation de la signature de Mr. Delvaulx, apposée sur le 
présent document : Bruxelles le 19 septembre 1951. 


‘Pour le Ministre des Affaires Etrangères et du Commerce Extérieur. 
Le fonctionnaire délégué : signé : Chaval, n° 8746. 


Enregistré à Bruxelles A. C. 1, le 25 septembre 1951, volume 125, folio 
69, case 1, quatre rôles, sans renvoi. 


Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Dewinter. 


Power of Attorney : In the City, County and State of New York, United 
States of America, this 28th day of the month of June, 1951, before me, 
Matthew L. Laszczkowski, now Notary Public of said State, qualified in 
the County of New York, with office in said City of New York, and the 
witnesses named at the end here of and as to whom there is no cause 
preventing their acting as such witnesses, appeared Mr. Nelson Gammans, 
of full age, married, lawyer, and resident of the Village of Scarsdale, 
Westchester County in said State, and Miss Huldah B. Jacobson, of full 
age, unmarried, secretary, and resident of said City of New York. 


I, the Notary, certify to knowing the appearing parties personally, that 
they have the professions before mentioned, and that they assure me that 
they are in the full exercise of their civil rights. 


The appearing parties freely and voluntarily give and confer power as 
full and sufficient as the law may require to Mr. Alexandre C. Collin, of 
full age, merchant, resident of Forest Hills, County of Queens, New York, 
but expected shortly to be in Belgium, in ordre that, in the respective 
names of said appearing parties, he may sign the act of constitution and 
by laws of a Societe Anonyme Congolaise par Actions à Responsabilité 
Jimitée, under the name Société Americano-Belge pour le Commerce et 
l'Industrie au Congo « SOCABEL », or nther name; to subscribe to shares 
in said company to the extent of $ 9,000.00 as to each appearing party or 
such lesser sum as he may see fit, and to pay any part of the value of the 
shares so subscribed used for that purpose to endorse any check or other 
instrument and for such payment; to sign the declaration of the founders 
of said company and to sign such other documents and papers as may in 
his opinion be necessary to carry out the organization of said company; 
to accept, on behalf of the appearing parties, their election as directors or 
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appointments as officers of said company; to represent the appearing par- 
ties and each of them and to vote in the stockholders meetings called to 
verify the funds subscribed and to name the first directors and auditor, and 
to resolve any other matter corresponding to ordinarv and extraordinary 
meetings of stockholders, with the power of representation in the meetings, 
including adjourned and extraordinary, during the years 1951 and 1952; 
and to do everything which may be legally necessary to carry out this 
mandate to the same extent and in the same way that the appearing parties 
micht do if personally present; with fuil power of substitution and revo- 
cation. 


The legal warnings ware made by me, the Notary. Thus they rxecute 
before me, and in the presence of the instrumental witnesses, Gullie B. 
Goldin and Pauline Mannion, both of full age, without legal impediment, 
residents of this City, whom I know. The appearing parties and the wit- 
nesses read the present document and the appearing parties, advised ot 
the legal effect of its clauses, each stated that he understood said clauses 
and their legal effects and retified its contents, and ali signed before me, 
in one acte. To all of which I certify. 


Signé : Nelson Gammans, Huldah B. Jacobson, G. B. Glodin, P. Mannion, 
Witnesses. State of New York County of New York; ss. Subscribed and 
sworn to before me this 28th day of June 1951. Signé M. L. Laszczkowski, 
notary public. State of New York. 


N° 67805 : I, Archibald R. Watson, County Clerk and Clerk of the Su- 
preme Court, New York County, a Court of Record havin by law a seal, 
do hereby certify that Matthew L. Laszczkowski, whose name is subscri- 
bed to the annexed affidavit, deposition, certificate of acknowledgment 
or proof, was at the time of taking the same a notary public in and for the 
State of New York duly commissioned and sworn and qualified to act as 
such throughout the State of New York, that pursuant. to law a commis- 
sion or a certificate of his official character, and his autograph signature, 
have been filed in my office; that as such notary public he was duly autho- 
rized by the laws of the State of New York to administer oaths and affir- 
mations, to receive and certify the acknowledgement or proof of deeds, 
mortgages, powers of attorney and other written instruments, for lands, 
tenements and hereditaments to be read in evidence or recorded in this 
State to protest notes and to take and certify affidavits and depositions; 
and that I am well acquainted with the handwriting of such notary public, 
or have compared the signature on the annexed instrument with his 
autograph signature deposited im my office, and believe that the signa- 
ture is genuine. In witnesses Whereof, I have hereunto set my hand and 
affixed my official seal this V day of jul. 1951, signé : À. R. Watson. 


Vu pour légalisation de la signature de À. Watson, Greffier de la Ville 
et du Comté de New York et de la Cour Suprême pour le dit Comité atta- 
chée à ce document. 


New-York le 2 juillet 1951. 
Le gérant du Consulat Général de Belgique : 
Signé : A. Delvaulx, Vice-Consul. 


Vu pour légalisation de la signature de Mr. Delvaulx apposée sur le 
présent document. 


Bruxelles, le 12 juillet 1951. 


Ve me Co 
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Le Ministre des Affaires Etrangères et du Commerce Extérieur. 
Le Fonctionnaire délégué : signé : Chaval, n° 6806. 


Enregistré à Bruxelles A. C. I, le 25 septembre 1951, volume 125, folio 69, 
case 1, trois roles, sans renvoi. 


Reçu quarante francs. 


Le Receveur (signé) Dewinter. 
Pour expédition conforme. 


(sé) A. SNYERS d’ATTENHOVEN. 


A. Snyers d’Attenhoven, notaire - Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. - Président. 


Vu par nous Joseph Dellois, Vice-Président, ff. de Président du Tribunal 
de 1" Instance, séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de 
Maître Snyers d’Attenhoven, notaire à Bruxelles. 


Reçu quatre francs - N° 6609. 
Bruxelles, 10 octobre 1951. 
(sé) J. Dellois. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mr. 
Joseph Dellois, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 11 octobre 1951. 
Le Chef de Bureau (sé) Verleysen. 


Ministere des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies, pour légalisation de la signature de Mr. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 11 octobre 1951. 
Le Conseiller : (sé) A. Marquet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 29 octobre 1951. de 29 October 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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COMPAGNIE HELVE KIVU 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
dont le siège social est à Costermansville. 


CONSTITUTION (1). — STATUTS. 


L'an mil neuf cent cinquante et un. 
Le cinq septembre. 
Par devant Maïtre Jacques Richir, notaire à Bruxelles. 


En son Etude, 77, boulevard de Waterloo, à Bruxelles. 


ONT COMPARU : 


1) Monsieur Otto Leuzinger, commercant, domicilié 150, Albaring, Bâle, 
Suisse. Lo à | : 


2) Monsieur Raphaël De Bevere, industriel, domicilié à Anvers, 36, Bos- 
schopsstraat. 


3) Monsieur Hendrik Jan Leupen, commerçant, domicilié au Château 
des Fougères, chaussée de Wavre, 1795, à Auderghem-Bruxelles. 


4) Madame Françoise Hélène Gabrielie Van De Velde, sans profession, 
épouse de Monsieur Hendrik Leupen, domiciliée Château des Fougères, 
1795, à Auderghem-Bruxelles. 


Mariée sous le régime de la séparation de biens, suivant contrat de 
mariage passé devant Maître Geersens, notaire à Gand, le vingt avril 
mil neuf cent quarante et un. 


5) Madame Jacqueline Clémence Leéontine De Wael, sans profession, 
demeurant à Uccle, Bruxelles, 180, avenue de Messidor. 


6) Monsieur Guy Coppens, sans profession, domicilié à Ixelles-Bruxelles, 
73, rue Montoyer. 


Et 7) Monsieur Hans Muller, ingénieur, domicilié à Ottikelstrasse, 24, 
à Zurich, Suisse. 


REPRESENTATION. 


Les comparants sub 1) à 5) et 7) sont ici représentés par le comparant 
sub 6 en vertu de diverses procurations sous seing privé, qui demeureront 
ci-annexées. 


Lesquels comparants présents ou représentés comme dit est, ont requis 
le notaire soussigné de dresser acte de la convention suivante : 


(1) Arrêté royal du 7 novembre 1951. — Voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 décembre 1951. — 1"° Partie. 


_ 
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CHAPITRE I. 


DENOMINATION — SIEGE — OBJET. 


V 
Article 1. — Il est créé par les présentes, sous le régime de la législation 
en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, une société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, sous la dénomination de « Compagnie 
Helvé Kivu ». 


Article 2. — Le siège social est à Costermansville, Congo Belge. 


Il pourra être établi ultérieurement dans toute autre localité du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi, qui serait désignée par le Conseil d'adminis- 
tration, à condition que ce transfert soit publié aux annexes soit du « Bul- 
letin Officiel du Congo Belge », soit du « Bulletin Administratif du Congo 
Belge ». 


Article 3. — La société a pour objet la culture, le traitement et le com- 
merce de tous produits végétaux au Congo Belge et plus particulièrement 
du café, du quinquina, du pyrèthre et cœtera. 


Dans le cadre de cet objet social, elle pourra se livrer à toutes opérations 
financières, immobilières, de transport ou autre, s'intéresser par voie 
d'association, d'apport, de fusion, de souscription, de participation, ou 
d'intervention financières ou autres dans toutes sociétés ou.entreprises 
existantes ou à créer au Congo Belge, en Belgique ou à l'étranger, pour- 
suivant un but analogue, connexe ou même simplement susceptible de 
contribuer directement ou indirectement à la réalisation de ses fins sociales. 


Article 4. — L'existence de la société prendra cours à la date de l’arrêté 
royal autorisant les présents statuts. Sa durée sera de trente années, venant 
à expiration au plus tard le premier janvier mil neuf cent quatre-vingt- 
deux. 


La durée de la société pourra être directement prorogée, de même que 
la société pourra être dissoute anticipativement par simple décision de 
l'assemblée générale des associés, convoqués et délibérant dans les condi- 
tions prévues à l’article trente-sept ci-après, sans préjudice à l’application 
des dispositions légales relatives à l’autorisation royale. 


La société peut stipuler ou s'engager pour un terme dépassant sa durée. 


CHAPITRE Il. 


CAPITAL SOCIAL — ACTIONS. 


Article 5. — Le capital social est fixé à CINQ CENT MILLE FRANCS, 
représenté par cinq cents actions de mille francs chacune. 


Le capital social pourra être augmenté ou réduit par décision de l'assem- 
blée générale extraordinaire, délibérant dans les formes requises pour les 
modifications à apporter aux statuts, sans préjudice à l'application des 
dispositions légales relatives à l'autorisation royale. 


Article 6. — Les cinq cents actions de capital ont été intégralement 
souscrites en numéraire, au pair, à mille francs chacune et libérées de 
mille francs au moment de la souscription, de la manière suivante : 


1) Monsieur Otto Leuzinger, prénommé, quatre cent nonante 
ACHORS RL et ne 490 


2) Monsieur Raphaël De Bevere, prénommé, une action … ….… 
3) Monsieur Hendrik Leupen, prénommé, une action .. 


4) Madame Leupen-Van de Velde, prénommée, une action 


1 
1 
1 
5) Madame Jacqueline De Wael, prénommée, une action 1 
6) Monsieur Guy Coppens, prénommé, trois actions .........… 3 

3 


7) Monsieur Hans Muller, prénommeé, trois actions .…. ... …. … 


Soit ensemble : cinq cents actions is 500 


A la suite de ces versements, une somme de cinq cent mille francs se 


trouve dès à présent à la libre et entière disposition de la société. En cas 


d'augmentation de capital, si les nouvelles actions souscrites n’étaient pas 
immédiatement libérées totalement, l'associé qui après un préavis de 
trente jours signifié par lettre recommandée resterait en retard de libéra- 
tion, devrait bonifier la société d’un intérêt de retard calculé à raison de 
sept pour cent l’an à dater du jour de l’exigibilité de son versement. 


Le Conseil d'administration peut, en outre, après un second avis resté 
sans résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de l'associé et faire 
vendre ses titres, sans préjudice au droit de réclamer le restant dû, ainsi 
que les dommages et intérêts éventuels. 


Article 7. — Les actions seront productives d’un dividende qui sera fixé 
chaque année par l’assemblée générale sur proposition du Conseil d’admi- 
nistration. 


Article 8. — Le Conseil d'administration a délégation pour régler toutes 
modalités d'émission d’actions ou de parts nouvelles de la scciété, ou 
d'obligations, qui ne seraient pas fixées dans les présents statuts. Il pourra 
notamment admettre d’autres personnes que les porteurs d’actions ancien- 
nes à la souscription de titres nouveaux. 


Article 9. — Toutes les actions resteront nominatives jusqu’à leur com- 
plète libération. À partir de ce moment elles seront nominatives ou au 
porteur au choix de l’actionnaire. Les frais de conversion de titres nomi- 
natifs en titres au porteur ou réciproquement, sont à charge de l’action- 
naire qui demande la conversion. Les actions nominatives seront inscrites 
dans un registre spécial tenu à cet effet au siège social de la société. Elles 
ne pourront être cédées que de l’accord de l’assemblée général: à uni 
requérant agréé par celle-ci à un prix égal à sa valeur selon le dernier 
bilan. 


Faute d’accord entre l’associé qui désire céder des actions et l’assemblée 
générale sur la personne d’un acquéreur, le Conseil d'administration sera 
tenu de trouver lui-même un acquéreur dans le délai d’un an depuis que 


sm 


rem 


à 
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le désir de cession aura été notifié à la société. Les actions ne pourront 
être cédées valablement qu'après intervention de l’arrêté royal autorisant 
la société et ultérieurement après la date de l’arrêté royal autorisant leur 
creation. 


Article 10. — Les porteurs d'actions ne sont engagés que jusqu’à con- 
currence de leur souscription. 


La possession d’une action comporte adhésion aux statuts et aux déci- 
sions des assemblées générales. 


Article 11. — Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire par titre. 


Tous les propriétaires indivis d’un titre ou tous les ayants-droit, même 
usufruit’ers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter aupres 
de la société par une seule et même personne. La société pourra susnendre 
l'exercice des droits y afférents jusqu’à ce que cette personne soit désignée 
comme propriétaire du titre. 


Article 12. — Les héritiers, créanciers, représentants ou ayants-droit 
d'un possesseur d'actions ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, 
provoquer l’apposition des scellés sur les biens ou valeurs de la société. en 
demander le partage cu la licitation, prendre des mesures conservatoires, 
faire provoquer des inventaires, ni s’immiscer en aucune manière dans son 
administration. 


Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans 
sociaux et aux délibérations du conseil d'administration et de l’assemblée 
générale des associés. 


CHAPITRE III, 


ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Article 13. — La sociéte est administrée par un Conseil d'administration 
composé de trois membres au moins, nommés par l'assemblée générale et 
toujours révocables par elle. 


Article 14. — Les administrateurs sont nommés pour un terme de trois 
ans, sauf l’effet du renouvellement. Les premiers administrateurs seront 
renouvelés suivant un ordre de sortie réglé par tirage au sort, de manière 
à ce que pour l'assemblée générale ordineire de mil neuf cent cinquante- 
quatre ils aient été tous soumis à réélection ou à remplacement. 


En cas de vacation dans le Conseil d'administration d’une place d’admi- 
nistrateur par décès, démission, ou pour toute autre cause, les administra- 
teurs restés en fonction et les commissaires réunis en conseil général 
peuvent nommer provisoirement un administrateur qui ne restera en fonc- 
tion que pendant le temps restant à courir de l’exercice de son prédéces- 
seur. Cette nomination sera soumise à la ratification de la plus prochaine 
assemblée. 
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Article 15. — Le Conseil d'administration nomme parmi ses membres 
un président, un administrateur délégué, et éventuellement un administra- 
teur-directeur. 


En cas d'absence du Président, le Conseil choisit pour chaque séance, 
un président parmi les administrateurs présents. 


Article 16. — Le Conseil d'administration se réunit sur la convocation du 
Président ou de deux administrateurs aussi souvent que l'intérêt de la 
société l'exige. 

Le Conseil d'administration ne peut valablement délibérer que si la 
majorité des membres sont présents ou représentés. Les résolutions sont 
prises à la majorité des voix. 


En cas de partage, la voix du président est prépondérante. Les adminis- 
trateurs empêchés ou absents peuvent par simple lettre ou télégramme, 
déléguer un de leurs collègues, pour les représenter et voter en leur lieu 
et place; ils seront dès lors réputés présents. 


Article 17. — Les décisions du Conseil d'administration sont constatées 
par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial tenu au siège 
adminisiratif. 


Les membres présents à la séance sont invités à le signer. 


Les copies à produire en justice ou en toute autre circonstance seront 
signées par deux administrateurs ou par l’administrateur-délégué. 


Article 18. — Le Conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus 
pour l’administration et la gestion des affaires de la société. Tout ce qui 
n’est pas expressément réservé à l’assemblée générale. par les statuts ou 
par la loi est de la compétence du Conseil d'administration. 


11 décide tous achats, ventes, locations, échanges et aliénations de biens 
meubles ou immeubles ou concessions quelconques, ainsi que tous retraits, 
transferts, aliénations de rentes, actions et valeurs de la société. 


Il peut contracter tous emprunts, sauf les emprunts hypothécaires qui, 
ainsi que l'émission de bons hypothécaires, ne pourront être décidées que 
par l’assemblée générale. 


Il autorise tous emprunts, transactions, acquiescement, désistements, 
et actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant. 


11 nomme, suspend, et révoque tous agents et employés, fixe leurs traite- 
ments, remises, salaires, gratifications ou participations proportionnelles, 
ainsi que toutes les autres conditions de leur entrée au service de la société 
et de leur départ. 


L'administrateur délégué est chargé de la gestion journalière des affaires 
sociales, ainsi que de l'exécution des décisions du Conseil. 


Le Conseil peut en outre, soit confier la direction de l’ensemble ou de 
telle partie ou telle branche spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs 
directeurs, choisis dans ou hors de son sein, associés ou non, soit déléguer 
des pouvoirs spéciaux à tout mandataire. 


Lens 
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Le Conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou in- 
demnités de personnes mentionnées aux alinéas précédents. Le Conseil 
peut les révoquer en tout temps. 


Cette énumération est énonciative et non limitative. 


Article 19. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, 
sont suivies, au nom de la société, par le Conseil d'administration, pour- 
suites et diligences soit de son Président, soit de l’administrateur-délégué, 
soit de son représentant en Afrique, soit enfin, d’un mandataire spéciale- 
ment délégué à cette fin. 


Article 20. — Tous les actes engageant la société, autres que ceux de la 
gestion journalière, tous pouvoirs et procurations, à défaut de délégation 
donnée par une délibératicn spéciale du Conseil d'administration, sont 
signés soit par deux administrateurs, soit par l’administrateur-délégué et 
le directeur ou un délégué de la société, lesquels n’ont pas à justifier, à 
l'égard des tiers, d’une décision préalable du Conseil d'administration. 


Les actes de gestion journalière sent signés par l’administrateur déléguée 
ou par un ou plusieurs agents mandaté à cette fin. 


Par décision du Conseil d'administration, la signature sociale peut être 
déléguée pour les opérations en Afrique à un ou plusieurs agents agissant 
individuellement ou collectivement, dans les limites et sous les réserves 
que le Conseil d'administration déterminera. 


Les actes relatifs à l'exécution des résolutions du Conseil d’administra- 
tion, auxquels un fonctionnaire pubiic ou un officier ministériel prête son 
concours, spécialement les actes de vente, d’achat ou d'échanges d’immeu- 
bles, les actes de constitution ou d'acceptation d’hypothèques, de constitu- 
{ion de scciétés civiles ou commerciales, avec ou sans constatations de 
paiement, sous renonciation à tous droits réels, privilèges et actions réso- 
lutoires et les pouvoirs et procurations sont valablement signés par deux 
administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier à l’égard des tiers d’une 
décision préalable du Conseil, ou par l’administrateur délégué. 


Article 21. — Les administrateurs ne sont que les mandataires de la 
société; ils n'engagent dans la mesure de leur mandat que la société et ne 
contractent aucune obligation personneile relativement aux engagements 
de la société. Ils ne répondent que de l’exécution de leur mandat et des 
fautes commises dans leur gestion. 


Article 22. — Les opérations. de la société sont surveiliées par un ou 
plusieurs commissaires, nommés pour trois ans par l’assemblée généraie, 
qui détermine leur nombre et peut toujours les révoquer. 


Les premiers commissaires resteront en fonction jusqu’après l’assemblee 
générale ordinaire de mil neuf cent cinquante-quatre, laquelle procédera 
à ieur réélection ou à leur remplacement. 


Article 23. — Les commissaires ont un droit illimité de contrôle et de 
surveillance sur toutes les opérations de la société. Ils peuvent prendre 
connaissance, sans déplacement, des documents, des livres, procès-verbaux, 
correspondances et généralement de toutes les écritures de la société. 
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Les commissaires doivent soumettre à l’asesmblée générale des associés 
le résultat de leur mission, avec les propositions qu’ils croient convenables. 


Leur responsabilité en tant qu’elle dérive de leurs devoirs de surveil- 
lance et de contrôle, est déterminée d’après les mêmes règles que la res- 
ponsabilité générale des administrateurs. 


Article 24. — Les tantièmes et émoluments des administrateurs et des 
commissaires seront fixés par l'assemblée générale sous réserve de ce qui 
sera dit à l’article 41 ci-après. 


Article 25. — En garantie de l’exécution du mandat des administrateurs | 
et des commissaires il sera déposé par chaque administrateur ou par un 
tiers pour son compte, un cautionnement de trois actions et par chaque | 
commissaire, ou par un tiers pour son compte, un cautionnement d’une 
action. 


À défaut d’avoir exécuté les conditions du cautionnement stipulées ci- 
dessus, dans le mois de sa nomination ou de la notification qui doit lui en 
être faite, si elle a lieu en son absence, l'administrateur ou le commissaire 
sera réputé démissionnaire et il sera pourvu à son remplacement. 


Les actions affectées aux cautionnements seront restiluées après que 
l'assemblée générale des associés aura approuvé le bilan de la dernière 
année pendant laquelle leurs fonctions auront été exercées, et donné dé- 
charge aux administrateurs et commissaires. 


Article 26. — L'assemblée constitutive nomme comme premiers admi- 
nistrateurs : 


1) Monsieur Otto Leuzinger, prénommé. 
2) Monsieur Hans Muller, prénomme. 

Et 3) Monsieur Guy Coppens, prénommeé. 

Et comme premier commissaire : 


Monsieur Hendrik Leupen, prénomme. 


CHAPITRE IV. 


ASSEMBLEE GENERALE. 


Articie 27. — L'assemblée générale des porteurs d’actions régulièrement 
convoquée et constituée représente l’universalité des associés. Ses délibé- 
rations, prises conformément aux statuts, sont obligatoires pour tous les 
associés, même absents, dissidents ou incapables. 


Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui 
intéressent la société, la liquider anticipativement ou modifier les statuts. 
Article 28. — Les assemblées générales se réunissent aux lieu et heure 


qui seront désignés dans la convocation du Conseil d'administration. 


L'assemblée générale ordinaire se réunira de plein droit chaque année, 
le premier lundi d’avril à l’heure fixée sur les convocations et pour la 
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première fois le premier lundi d'avril mil neuf cent cinquante-trois. Si ce 
iour est férié la réunion est remise à huitaine. 


Les assemblées générales extraordinaires seront convoquées par le Con- 
seil d’administrativn, chaque fois que l'intérêt social lui paraît l’exiger. 
Le Conseil d'administration sera tenu de convoquer également une assem- 
blée gérérale extraordinaire sur la demande écrite d’associés justifiant de 
la possession du cinquième des actions. 


Article 29. — Les assemblées générales se composent de tous les pro- 
priétaires d'actions. Tout associé pourra se faire représenter à l’assemblée 
générale par un mandataire. Les mineurs, les interdits et les personnes 
civiles peuvent être représentées par un mandataire porteur d'actions et 
Ja femme mariée peut être représentée par son mari. 


L'usufruitier et le nu-propriétaire sont représentés par j’un d'eux muni 
du pouvoir de l’autre ou par un mandataire commun. 


Une liste indiquant les noms des associés régulièrement présents ou re- 
présentés et le nombre de leurs actions sera dressé par les soins du Conseil 
d'administration et signée par chacun d’eux ou par leur mandataire avant 
d’avoir accès À l’assemblée. Les droits afférents à chaque action ne pour- 
ront être exercé par plus d’une personne. 


Les propriétaires d'actions doivent pour avoir le droit d'assister ou de se 
faire représenter à l’assemblée générale justifier de leur possession de ces 
actions. 


Article 30. — Chaque action donne droit à une voix, conformément aux 
dispositions de l'arrêté royal du ireize janvier mil neuf cent trente-six, 
complétant celui du vingt-deux juin mil neuf cent vingt-six et tenues ici 
pour textuellement reproduites, nul associé ne pouvant, notamment pren- 
dre part au vote pour un nombre de voix dépassant la cinquièine partie du 
nombre des voix attachées à l’ensemble des titres ou les deux cinquièmes 
du nombre des voix attachées aux titres représentés. 


Article 31. — Les convocations pour toute assemblée générale contien- 
nent l’ordre du jour et sont faites par une annonce insérée quinze jours 
au moins avant l’assemblée dans le « Bulletin Officiel du Congo Belge » et 
dans deux journaux belges ou congolais. Toutefois, tant que tous les titres 
seront nominatifs la convocation par lettre recommandée à vingt et un 
jours d'intervalle, sera suffisante. 


Article 32. — L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'administration; 
il n’y est porté que des propositions émanant du Conseil d'administration 
ou qui auraient été communiquées au Conseil dix jours au moins avant la 
réunion soit par des associés représentant au moins un cinquième des 
actions, soit par les commissaires. 


Les associes qui useraient du droit qui leur est reconnu au paragraphe 
précédent ou de celui de faire convoquer une assemblée générale extra- 
ordinaire doivent, en même temps qu’ils formulent la demande de réunion 
de l’assemblée, bu la proposition d'ordre du jour, justifier de la propriété 
de leurs titres. | 


— 2834 — 


Article 33. — L'assemblée générale est présidée par le président du Con- 
seil d'administration, ou, en son absence, par l’administrateur-délégué ou 
celui des administrateurs qui est désigné séance tenante par ses collègues 
présents. 


Article 34. — Le président choisit parmi les associés réunis deux scru- 
tateurs qu’il propose à l'assemblée. Le Président désigne le secrétaire. 


Les délibérations sont prises à la majorité des voix. 


L'assemblée générale des associés ne peut valablement délibérer que sur 
les objets portés à l’ordre du jour. 


Sauf les exceptions prévues dans les statuts, les délibérations sont prises, 
quelque soit le nombre des titres représentés à la simple majorité. 


Le vote a lieu par assis ou levé cu par appel nominal. 


Le scrutin secret est obligatoire pour les nominations ou révocations, si 
l’un des intéressés ou un actionnaire l'exige. 


En cas de vote par scrutin, si aucun candidat ne réunit la majorité, il est 
procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le 
plus de voix. 


Article 35. — L'assemblée générale ordinaire entend le rapport des 
administrateurs et celui des commissaires sur la situation de la société, sur 
le bilan et sur le compte de profits et pertes. Elle discute, approuve, 
redresse ou rejette le bilan et les comptes et fixe les dividendes à répartir, 
s’il y a lieu. 


Après l'adoption du bilan et du compte de profits et pertes, l’assemblée 
se prononce par un vote spécial sur la décharge des administrateurs et 
commissaires. Cette décharge n’est valable que si le bilan ne contient ni 
omission. ni indication fausse, dissimulant la situation réelle de la societé 
et, quant aux actes faits en dehors des statuts, que s'ils sont spécialement 
indiqués dans la convocation. 


Elle nomme, remplace ou révoque les administrateurs et les commis- 
saires. 


Elle statue souverainement sur les intérêts de la société, donne quitus, 
ratifications et décharges et confère aux administrateurs tous pouvoirs 
pour les cas non prévus aux présents statuts. 


Article 36. — Par dérogation à l’article trente-quatre, lorsqu'il s’agit de 
délibérer sur les modifications à apporter aux statuts, sur la dissolution 
anticipée de la société, sur les pouvoirs à donner aux liquidateurs, sur la 
fusion avec d’autres sociétés, ainsi que sur l’augmentation du “capital, 
l'émission d'obligations ou la prolongation de la durée de la société, aucune 
proposition n'est admise que si elle réunit au moins les trois quarts des 
voix valablement exprimées à l'assemblée et que celle-ci représente la 
moitié au moins du capital social. Si cette dernière condition n’est pas 
remplie, une nouvelle convocation sera nécessaire et la nouvelle asszmblée 
délibérera valablement quelle que soit la proportion du capital représenté 
par les associés présents. 


Article 37. — Les délibérations de l’assemblée générale sont constatées 
par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés par les 
membres du bureau et les associés qui le demandent. 
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Les copies ou extraits à produire en justice, ou ailleurs, des délibérations 
de l’assemblée générale, sont signés par le président du Conseil d’adminis- 
tration et l’administrateur délégué ou encore par deux administrateurs. 


Après la dissolution de la société et pendant la liquidation, ces copies ou 
extraits sont certifiés conformes par les liquidateurs ou l’un d'eux. 


CHAPITRE V. 


INVENTAIRE -—- BILAN — REPARTITION DES BENEFICES. 


Article 38. — L'exercice social commencera le premier janvier et se 
terminera le trente et un décembre de chaque année. Par exception, le 
premier exercice commence le lendemain de la date de l’arrête royal d’au- 
torisation des présents statuts et se termine le trente et un décembre mil 
neuf cent cinquante-deux. | 


Article 39. — Le Conseil d'administration dresse, à la fin de chaque 
année sociale, un inventaire général de l'actif et du passif de la société, 
contenant le résumé de tous les engagements et les dettes des administra- 
teurs et des commissaires envers la société. Il forme ensuite le bilan et le 
compte de profits et pertes dans lesquels les amortissements nécessaires 
doivent être faits. 


L’inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes sont mis un mois 
au moins avant l’assembiée générale ordinaire à la disposition des com- 
missaires, qui doivent faire un rapport contenant leurs propositions. 


Article 40. — Dix jours avant l’assemblée générale ordinaire des associés 
ceux-ci peuvent prendre connaissance à l'endroit où aura l'eu l’assembiée : 


1) du bilan et du compte de profits et pertes. 


2) de la liste des fonds publics, des titres de sociétés qui composent le 
portefeuiile. 


3) de la liste des associés qui n’ont pas libéré leurs titres avec l’indica- 
tion du nombre de leurs parts et celle de leur domicile. 


4) du rapport des commissaires. 


Article 41. — L'excédent favorable du bilan, apres déduction des charges 
sociales, des frais généraux, des amortissements, dépréciations et moins- 
values, de la dotation du fonds de renouvellement du matériel et des instal- 
lations sera réparti de la manière et dans l’ordre suivants : 


1) cinq pour cent pour le fonds de réserve sociale; ce prélèvement cesse- 
ra d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteindra le dixième du 
capital. 


2) le solde aux porteurs d'actions. 


Toutefois, le Conseil d'administration peut proposer à l’ässemblée géné- 
raie, ou que les bénéfices nets, en tout ou en partie, soient portés à un 
fonds de réserve special, ou qu’ils soient reportés à nouveau. 
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Article 42. — Le bilan et le compte de profits et pertes seront dans le 
mois de leur approbation par l’assemblée générale, publiés dans le « Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge » ou dans le « Bulletin Administratif du Congo 
Belge ». 


CHAPITRE VI. 


DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Article 43. — La société peut être dissoute en tout temps par décision 
d’une assemblée générale extraordinaire convoquée et siégeant suivant les 
conditions prévues à l’article trente-six. 


À l'expiration du terme de la société ou en cas de dissolution anticipée, 
l'assemblée générale des associés a les pouvoirs les plus étendus pour régler 
le mode de liquidation et nommer un ou plusieurs liquidateurs, dont elle 
fixe les pouvoirs et la rémunération. 


La nomination du ou des liquidateurs met fin aux mandats des adminis- 
trateurs et commissaires. 


Article 44. —- En cas de perte de la moitié du capital social, les adminis- 
trateurs doivent soumettre à l'assemblée, délibérant dans les formes 
prescrites pour les modifications aux statuts, la question de la dissolution 
de la société. Si la perte atteint les trois quarts du capital la dissolution 
pourra être prononcée par les actionnaires possédant un quart des actions 
représentées à l’assemblée. 


CHAPITRE VII. 


ELECTION DE DOMICILE — FRAIS. 


Article 45. — Tout associé domicilié à l’étranger est tenu d’élire domicile 
dans la Colonie pour tout ce qui concerne l’exécution des présents statuts. 
Faute de ce faire il est censé, de plein droit, avoir élu domicile au siège 
social, où toutes les convocations, sommations, assignations, significations 
et notifications quelconques, même celles qui concernent la responsabilité 
et le contrôle des administrateurs et commissaires, lui seront valablement 
faites. 


Les administrateurs, commissaires et liquideteurs domiciliés ailleurs que 
dans la Colonie sont censés, pendant toute la durée de leurs fonctions, élire 
domicile au siège social de la société, où toutes assignations et notifications 
peuvent être données relativement aux affaires de la société et à la res- 
ponsabilité de leur gestion et de leur contrôle. 


Article 46. —- Toutes contestations entre la société et ses associés comme 
tels sont portées devant les juridictions compétentes du lieu du siège social 
de la société. 


Article 47. — Le montant approximatit des frais, dépenses, rémunéra- 
tions ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société 
ou qui sont mis à sa charge à raison de sa constitution, s’élève à trente 
mille francs. 


Ans, eo 
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Article 48. — La société faisant l’objet des présents statuts est constituée 
sous condition suspensive de son autorisation ‘par arrêté royal. 
Dont acte sur projet. 
Fait et passé à Bruxelles. 


Lecture faite, les comparants présents et représentés ont signé avec nous 
notaire. 


Suivent les signatures. 


Enregistré à Bruxelles A. C. III, le onze septembre 1951, volume 595, 
folio 45, case 8, six rôles, sept renvois. 


Recu : quarante francs. 


Le Receveur (s.) Lefebvre. 


Pour expédition conforme. 


(sé) Jacques RICHIR. 


Jacques Richir, notaire, Bruxelles - Brabant. 


Tribunal de 1" Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par nous : Paul de la Vallée Poussin, Vice-Président, ff. de Président 
du Tribunal de 1" Instance, séant à Bruxelles, pour la légalisation de la 
signature de Maitre Richir, notaire à Bruxelles. 


Reçu : quaire francs - n° 6543. 
Bruxelles, 2 octobre 1951. 


(sé) P de la Vallée Poussin. 


Ministère de 15 Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Paul de la Vallée Poussin, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 3 octobre 1951. 
Le Chef de Bureau (sé) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mr. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 5 octobre 1951. 
Le Conseiller adjoint : (sé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mi] bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonién, 
le 29 octobre 1951. de 29 October 1951. 


(sé) DEQUAE (£et.) 
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LES SOUSSIGNES : 


1) Monsieur Otto Leuzinger, commerçant, demeurant à Bâle, 150, Alba- 
ring (Suisse). 


2) Monsieur Hans Muller, ingénieur, demeurant à Zurich, 24, Ottikel- 
strasse (Suisse). 


3) Monsieur Guy Coppens, sans profession, demeurant à Ixelles. 73, rue 
Montoyer. 


Formant ensemble la totalité des membres du conseil d'administration de 
la société congolaise par actions à responsablité limitée « COMPAGNIE 
HELVE-KIVU » dont le siège social est à Costermansville (Congo Belge), 
constituée suivant acte du notaire Jacques Richir à Bruxelles en date du 
5 septembre 1951 et réunis en séance du conseil d'administration, prennent 
à l’unanimité des voix, les décisions suivantes : 


A. Monsieur Otto Leuzinger, prénommé, est nommé Président du con- 
seil et administrateur-délégué de la société. 


B. Est nommé fondé de pouvoirs en Afrique : 


Monsieur Frédéric Willem de Kock van Leeuwen, docteur en droit, 
demeurant à Haarlem, 1/A, Westhoutpark (Pays-Bas). 


A l’effet de pour et au nom de la société : 


Régir, gérer et administrer tant activement que passivement tous les 
biens, droits et affaires présents et à venir. 


En conséquence : 


Prendre toutes mesures de gestion et d'administration, négocier toutes 
affaires, la représenter vis-à-vis de toutes autorités, particuliers, adminis- 
trations ou société ainsi qu’en justice. 


Prendre ou donner à bail tous biens meubles et immeubles pour le temps 
et aux prix, charges, clauses et conditions que le mandataire jugera con- 
venir. 


Exploiter et mettre en valeur toutes plantations et tous biens meubles 
et immeubles, prendre toutes mesures nécessaires ou utiles au développe- 
ment de l'exploitation, accepter le transfert au nom de la mandante de 
tous biens meubles et immeubles, les faire enregistrer et transcrire aux 
Titres Fonciers. 


Engager et congédier tous agents, employés ou ouvriers, fixer leurs ré- 
munérations, exiger tous cautionnements. 


F'aire tous contrats d'entreprises, accepter tous devis. 
Vendre toutes récoltes sur pied ou autrement, en encaisser les prix. 


Payer et acquitter toutes contributions et impositions de toute nature, 
faire toutes réclamations en dégrèvement et diminution, signer et pré- 
senter à cet effet tous mémoires et pétitions. 


Toucher et recevoir tous loyers, fermages, intérêts, arrérages et autres 
revenus échus ou à échoir, même tous remboursements offerts ou exigi- : 
bles et généralement toutes les sommes qui sont et pourront être dues à la 
société par qui, à quelque titre et pour quelque cause que ce soit. 
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Payer et acquitter généralement celles dont la société est et pourra être 
débitrice envers qui que ce soit, en principal, intérêts et accessoires, faire 
au besoin toutes offres réelles et consignations. 


Faire ouvrir dans toutes banques, sociétés et administrations au nom de 
la mandante tous comptes et dépôts de fonds et de valeurs. 


Prendre en location tous coffres-forts, retirer toutes sommes et valeurs 
déposées. 


Singer, négocier et endosser tous effets de paiement, mandats, chèques, 
traites et documents nécessaires, prolonger le délai de toutes traites et 
effets de paiement échus, faire établir et accepter toutes compensations, 
accepter et consentir toutes subrogations. 


Entendre, débattre, clôre et arrêter tous comptes de banque et autres, 
enregistrer les reliquats actifs et passifs, les recevoir ou payer, poursuivre 
toutes liquidations de créances, produire tous titres et pièces, les certifier 
véritables. 


De toutes sommes et valeurs reçues ou payées. donner ou retirer bonnes 
et valables quittances et décharges. 


Retirer de toutes administrations des postes, télégraphes, messageries, 
chemins de fer ou autres, tous paquets, marchandises, matériel, produits 
et lettres recommandés, assurés, chargés ou non chargés à l’adresse de la 
société. 

À défaut de paiement ou en cas de difficultés quelconques, exercer toutes 
poursuites, contraintes et diligences nécessaires, faire tous commande- 
ments et sommations, citer et paraître tant en demandant qu’en défendant 
devant tous tribunaux de paix, se concilier si faire se peut, traiter, com- 
poser, transiger, compromettre, nommer tous experts, arbitres et amiables 
compositeurs. 


À défaut de conciiiation, se pourvoir devant tous tribunaux compétents, 
y former toutes demandes, défendre à celles intentées, constituer tous 
avoués et avocats, plaider, opposer, intervenir dans toutes instances, se 
pourvoir en garantie, appeler, défendre sur tous appels intentés, se pour- 
voir et défendre en cassation, obtenir tous jugements et arrêts, les faire 
signifier et exécuter par toutes voies de droit, faire procéder à toutes 
saisies, ventes de meubles et à toutes expropriations forcées. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, pièces et procès-ver- 
baux, élire domicile, substituer et généralement faire le nécessaire, quoi- 
que non prévu aux présentes. 


Fait à Bruxelles, le 5 septembre 1951. 
LEUZINGER. Hans MULLER. Guy COPPENS. 
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COMPAGNIE SUCRERIE CONGOLAISE 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Moerbeke-Kwilu (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, rue Bréderode, 13. 
(Autorisée par arrêté royal du 3 mai 1925.) 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 4584. 


Acte constitutif et modifications aux statuts. 


Constituée le 8 avril 1925, arrêté royai du 3 mai 1925, publié au « Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge » du 15 juin 1925. Statuts publiés à l’annexe 
du « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 juin 1925 et aux annexes 
du « Moniteur Belge » du 28 juin 1925, acte n° 8367. Statuts modifiés les 
9 novembre 1926, 26 juin 1929, 10 novembre 1931, 30 novembre 1937 et 
3 juin 1946 (arrêtés royaux des 15 décembre 1926, 27 juiliet 1929, 18 janvier 
1932 et 25 février 1938). Actes modificatifs publiés au « Bulletin Officiel 


du Congo Belge » des 15 janvier 1927, 15 septembre 1929, 15 février 1932. 


15 mars 1938 et 15 juin 1946, et aux annexes du « Moniteur Belge » des 
25 novembre 1926, acte n° 12572; 17 juillet 1929, acte n° 11882; 2 décembre 
1931, acte n° 15704; 18 décembre 1937, acte n° 16462, et 14 juin 1946, acte 


n° 12687. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1950. 


Approuvé par l'assemblée générale du 13 novembre 1951. 


ACTIF. 
A. — Immobilisations : 
Frais de constitution, d’études et d'émission . . .. .... pour mémoire 
Frais de premier établissement .......... ...... .. Pour mémoire 
Appropriation des cultures, irrigation, reboi- 
sement... ….…..…..…....….... … .… fl.  19.017.798,99 
Amortissements antérieurs ...  9.404.328,76 
Amortissements 1950 ........… . 690.932,82 
10.095.261,58 
— 4922.537,41 
Constructions, terrains et matériel : 
A D SIN cn 62.371.255,93 
Amottissements antérieurs.  48.193.987,54 
Amortissements 1950 . ….…. 2.533.354,98 
——— 50.727.342,52 
—  ]11.643.913,41 
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b) Constructions à usage industriel 
539.938,19 
109.923,60 


Amortissements antérieurs. 


Amortissements 1950 


c) Immeubles, camps indigènes, constructions 
diverses et terrains 


12.491.081,40 
1.655.115,70 


Amortissements antérieurs. 


Amortissements 1950 . 


1.521.062,07 


649.861,79 


35.297.899,98 


14.146.197,10 


d) Constructions en cours 
e) Matériel agricole, d'ateliers, roulant et div. 
19.453.870,37 
7.146.607,58 


Amortissements antérieurs 


Amortissements 1950 ...… : 


f) Voies ferrées et raccordement 


41.284.600,62 


26.600.477,95 


8.885.426,21 


5.910.085,47 


894.318,45 


487.158,46 


Amortissements antérieurs.  5.518.064,42 
Amortissements 1950... 392.021,05 
g) Instruments scientifiques .......… ....…. 
Amortissements antérieurs . 346.169,31 
Amortissements 1950 … 140.989,15 
h}: Mobilier: ie 2 2 |. 
Amortissements antérieurs. 1.696.857,23 
Amortissements 1950 . ...…. 449.696,60 


1) Réévaluation du matériel et bâtiments in- 
dustriels 


Amortissements antérieurs.  18.897.100,58 


Amortissements 1950 .. 5.064.687,61 


23.961.788,19 


B. — Reéalisable : 
Cultures a 


Approvisionnements en magasin et en cours 
dé tranSpDOFrL 52:14) hassan 


3.180.414,68 


2.146.553,83 


69.602.520,60 


.— 


25.486.513,83 


43.537.632,50 


871.200,28 


21.151.702,88 
1.447.987,48 


14.684.122,67 


2.975.340,74 


407.159,99 


_1.033.860,85 


45.640.732,41 
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PASSIF. 


A — De la société envers elle-même : 


CAD 


représenté par : 


fr. 


84.000 actions privilégiées sans mention de valeur; 


126.000 actions ordinaires sans mention de valeur. 


Réserve statutaire 
Réserve pour éventualités diverses 


Fonds de prévoyance et de pension en faveur 
dupersonnel 2 mens 


Fonds pour le bien-être du personnel indigène 
Fonds de renouvellement ne 


Fonds pour investissements dans la Colonie 
en faveur des indigènes 


Provision pour dépréciation des stocks et 
grosses réparations a . 


Plus-value de réévaluation du matériel et des 
bâtiments industriels  : … 


6.000.000, — 
7.340.000, — 


1.698.556,90 

à 

132.702,66 
29.687.210,--— 


220.501 .83 


4.248.669,99 


71.849.999,67 


Approvisionnements en Europe ___. 542.720,10 
| Mapasins À SUCTE nn nn 24.776.339,04 
Avances sur commandes en cours et crédits 
ITTéVOCADIES un mieu stone 974.530,94 
Débiteurs divers 11.692.884,10 
Participations financières 4.765.000, — 
| ——— 111775.620,51 
C. — Disponible : 
Banques et Chèques-postaux 6.774.153,15 
CS 1.213.810,16 
——  7.987.963,31 
D. — Comptes de régularisation : 
Comptes débiteurs divers D es in 1.540.815,97 
E. — Comptes d'ordre : 
Dépôts statutaires .........  .  _ . pour mémoire 
Fr.  226.082.957,91 


60.000.000,— 


121.177.641,05 


mme 2e VE ee 0e © PR PERS PEARL ER STARS ut 0 “Os Aou. on do re “Rte 


PERS 0 GS QUE 
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B. — Envers les tiers : 
Créditeurs divers …... …. .…. 4.738.203,94 
Warrants ….…........… .... 10.500.000, —- 
Effets à payer . .….. ....  …....…...….  0.335.011,05 


Montant à libérer sur participations finan- 


CIGÉOS 2 ee nu. D 783.500, — 
Dividendes à payer _. ............ 2.004.151,20 
——  2].360.866,19 
C. — Comptes de régularisation : 
Comptes créditeurs divers A 6.637.374, — 
D. — Compte d’ordre : 
Déposants SHAIUIAIrES sen do anses _ pour mémoire 


E. — Profits et Pertes : 
Report antérieur as : 905.080,45 


Bénéfice de l'exercice ..….… …..….. ... ..….  16.001.996,22 
——  ]16.907.076,67 


Fr.  226.082.957,91 


COMPTES DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1950. 


DEBIT. 
Dépenses d'exploitation, frais généraux, impôts et divers .. 57.685.421 ,48 
Charges financières . ...... ie SE 574.452,07 


Amortissements : 


a) Sur appropriation des cultures et reboise- 


MON NN 690.932,82 
b) Sur usine .…...….................... . 2.933.354,98 
c) Sur constructions à usage industriel . . 109.923,60 
d) Sur immeubles, camps indigènes, construc- 

tions diverses . TT 1.655.115,70 
e) Sur matériel agricole, d’atelier, roulant et 

AIVOTS 2 ne RS 7.146.607,58 
f) Sur voies ferrées et raccordement …. 392.021,05 
g) Sur instruments scientifiques 140.989,15 
h} Sur mobilier = = ne 2 449.696,60 

—  13.118.641,48 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement libéré. 
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i) Sur matériel et bâtiments industriels réévalués .. …. .  5.064.687,61 
Solde en bénéfice : 
Report antérieur .. . … 905.080,45 
Bénéfice de l'exercice .. 16.001.996,22 
——  16.907.076,67 
Fr. 93.350.279,31 
CREDIT. 
Report ANntéMeUr un ei ddl es can ft 905.080,45 
Produit de l’exercice et rentrées diverses 92.445.198,86 
Fr. 93.350.279,31 
REPARTITION 1950. 
Bénéfice net à répartir . ….….….… . … ...... . ..… …... fr. 16.907.076,67 
Solde reporté de l’exercice antérieur ....... —  905.080,45 
| Reste. fr. 16.001.996,22 
1. Premier dividende : 
A 84.000 actions privilégiées . … .… 2.400.000, — 
À 126.000 actions ordinaires ….… .....……. 3.600.000, — 
——— (6.000.000.— 
fr.  10.001.956,22 
2. Tantièmes statutaires au Conseil Général : 
12 % de fr. 10.001.996,22 ….…......…....… Lu. 1.200.240, —- 
fr.  8.801.756,22 
Report de l'exercice antérieur .... +  905.080,45 
fr.  9.706.836,67 
3. Second dividende : 
A 84.000 actions privilégiées ........ . 3.480.000, — 
À 126.000 actions ordinaires .…...… …. .… 5.220.000,— 
8.700.000,— 
Solde: 4: TEDOTIÈE 2 ae a (idee fr. 1.006.836,67 
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COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


President : 


Comte Maurice Lippens, gouverneur général honoraire du Congo. 1, Val- 
de-la-Cambre, Ixelles. 


Vice-Président : 

M. Arthur Bemelmans, ingénieur A. I. A., 397, avenue Louise, à Bru- 
xelles. 
Administrateur-délegué : 

M. Robert Lippens, ingénieur-chimiste E. T. H. Zurich, 40, avenue des 
Arts, Bruxelles. 
Administrateurs : 


Comte Albert de Beauffort, docteur en droit, avenue de la Toison d'Or, 
68, Bruxelles. 


M. André Gilson, administrateur de sociétés, 38, square Vergote a Bru- 
xelles. 


M. Emile Lejeune Vincent, propriétaire, 48, chaussée de Charleroi, Bru- 
xelles. 


M. Albert Marchal, ingénieur, 46, avenue du Vert-Chasseur, à Uccle. 
M. Fernand Nisot, ingénieur A. I. A., 15, rue d’Edimbourg, à Bruxelles. 
M. Louis Orts, docteur en droit, 33, avenue Jeanne, Bruxelles. 


M. Jules Philippson, banquier, 10, square Frère-Orban, Bruxelles. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Emile Costermans, agent de change, 22, avenue du Maréchal, à Uccle. 
M. Maurice Simon, ingénieur, 9, rue de la Station, à Péruwelz. 


Comte Baudouin van der Burch, propriétaire, « Chevrouheïid », Roanne- 
Coo. 


DELEGUE DU GOUVERNEMENT DE LA COLONIE. 


M. L. Morel, Gouverneur de Province honoraire du GORE Belge, 72, 
avenue de l'Hippodrome à Bruxelles. 


Eruxelles, le 16 novembre 1951. 
Certifié conforme. 


Un administrateur, Un administrateur, 
(sé) Robert LIPPENS. (sé) Albert de BEAUFFORT 
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COMPAGNIE SUCRERIE CONGOLAISE 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Moerbeke-Kwilu (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, rue Bréderode, 13. 
(Autorisée par arrêté royal du 3 mai 1925.) 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 4584. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


Extrait du procès-verbal 
de l’assemblée générale ordinaire du 13 novembre 1950. 
L'assemblée réélit, à l'unanimité : 


MM. André Gilson, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
38, square Vergote, 


Louis Orts, docteur en droit, demeurant 33, avenue Jeanne à Bru- 
xelles, 


en qualité d’administrateurs. 


M. le Comte Baudouin van der Burch, propriétaire, demeurant à + Che- 
vrouheid » Roanne-Coo, en qualité de commissaire. 


Ces mandats sont valables jusqu’à l’assemblée générale de 1957. 


Bruxelles, le 16 novembre 1951. 
Certifie conforme. 


Un administrateur, Un administrateur, 
(sé) Robert LIPPENS. (sé) Albert de BEAUFFORT. 


Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie 
Socié‘é congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 13, rue de Bréderode, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 3531. 


Constituée le 12 février 1951. Acte publié à l’annexe au « Moniteur Bel- 
ge » du 20 avril 1951 sous le n° 6865 et aux annexes au « Bulletin Officiel 
du Congo Belge » du 15 avril 1951. Autorisée par arrêté royal du 22 mars 
1951 publié au + Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 avril 1951. 


+... sm. 


| 
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BILAN AU 30 JUIN 1951. 


Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 19 novembre 1951. 


ACTIF. 
À. — Immobilisé : 
Immeubles... D fr. 3.733.450,23 
NObBILIGE. oi Dies ann hate 1, — 
—  3.1733.451,23 
B. — Réalisable et disponible : 
Portefeuille .… A 258.327.789,82 
Participations syndicales et diverses 6.493.001, — 
Banques, chéques-postaux et caisses .. 63.439.805,73 
Débit@Urs …......... mue. muuur  09.125.649,20 
——— 387.386.245,79 
C. — Divers : 
Comptes divers débiteurs .….....….……. :. . 347.536,17 
D. — Comptes d’ordre : 
A P.M. 
Cautionnements de MM. les administrateurs et commissaires P.M. 
Inscriptions nominatives ....... nus P.M. 
Fr.  391.467.233,15 
PASSIF. 
A. — De la société envers elle-même : 
Capital : 
12.600 actions privilégiées nominatives … fr.  6.000.000,— 


210.000 actions de capital sans désign. de val. 294.000.000,— 


300.000.000,— 
Fonds de réserve …...…. … ….…....…  1.535.103,10 
Fonds de prévision .….. ue A 3.863.187,60 


Attribution résultant de l'impôt sur le capital 12.399.563,26 


—  317.797.853,96 


Le 2 
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B. — Envers les tiers sans garanties réelles : 


Versements restant à faire sur titres du porte- 
feuille... …. 2  …. . Tv 14.793.500,— 


Dividendes non réclamés — 894.668,73 
Créditeurs ….. …... … a 464.463,96 


16.152.632.,69 


C, — Divers : 


Comptes divers créditeurs . .….....…...……..... .... 11.053.606,92 


D. — Comptes d'ordre : 


A a tt LS RE NU De | P.M. 
Cautionnements de MM. les administrateurs et commissaires P.M. 
Titulaires d'inscriptions nominatives . . ue P.M. 


E. — Profits et Pertes: 
BÉNOICE  d D 46.463.139,58 


Fr. 391.467.233.15 


—_—_—_—_———— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 30 JUIN 1951. 


DEBIT. 


Frais généraux et divers fr.  53.445920,55 


Taxe sur titres cotés en Bourse nn .. 329.287,80 
Amortissement sur immeubles A 614.734,17 
Frais d'augmentation de capital et de transformation de la 
SOCIE LE Cd CU Nr AN une ue fr. 765.445,75 
Soldé Dénefelaire,s mn id ee en 46.463.139,58 
Fr. 51.618.527,85 
CREDIT. 
Report de l'exercice antérieur . fr. 128.188,87 
Produit-de: Féxeéreloé: 2. 2e Nes 51.490.338,96 
Fr. 51.618.527,85 


| 


LT TU even ss 
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REPARTITION DU BENEFICE. 


Au Fonds de réserve .... . … —— _…. fr.  3.464.896.,90 
A un report à nouveau | Fo 698.242,66 
Intérêt statutaire aux 12.600 actions privilégiées. 300.000,— 


Sur l’excédent : 


90 p. c. aux 210.000 actions de capital .. .… . .  .  37.800.000,— 
10 p. c. aux membres du conseil d'administration et du 
collège des commissaires .…..… . ..... 4.200.000,— 


Fr. 46.463.139,58 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital social est intégralement libéré. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Président : 


M. le Comte Maurice Lippens, Gouverneur général honoraire du Congo 
Belge, 1, square du Val de la Cambre, Ixelles. 


Vice-Président : 


M. Paul Gillet, gouverneur de la Société Générale de Belgique, 45, rue 
Edmond Picard, Uccle. 


Administrateur-délégué : 

M. Edgar Van der Straeten, directeur de la Société Générale de Belgi- 
que, 268, chaussée de Vileurgat, Ixelles. 
Administrateurs : 

M. Lucien Beckers, ingénieur À. I. Lg., 24, avenue Hamoir, Uccle. 


M. Arthur Bemelmans, directeur de la Société Générele de Belgique, 
397, avenue Louise, Bruxelles. | 


M. Aratole De Bauw, Président de la Compagnie Cotonnière Congo- 
jaise, 107, avenue Defré, Uccle. 


M. Lambert Jadot, conseiller de la Société Générale de Belgique, 15 a, 
rue du Bourgmestre, Ixelles. 


M. Albert Marchal, conseiller de la Société Générale de Belgique, 46, 
avenue du Vert-Chasseur, Uccle. 


M. Alfred Moeller de Laddersous, administrateur de sociétés, 1, place de 
la Sainte Alliance, Uccle. 


M. Georges Moulaert, vice-gouverneur général honoraire du Congo Bel- 
ge, 47, avenue de l'Observatoire, Uccle. 


M. Gilbert Périer, administrateur de sociétés, 573, avenue Louise, Bru- 
xelles. 


M. Jules Philippson, banquier, 18, rue Guimard, Bruxelles. 
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M. le Vicomte François-Xavier Simonis, industriel, Le Bois des Récol- 
lets, Jehanster par Polleur (Province de Liège). 


M. Rcbert Thys, ingénieur A. I. M. À. I. Lg., 209, avenue Louise, Bru- 
xelles. 


M. Firmin Van Brée, Girecteur honoraire de la Société Générale de 
Belgique, 5, rue Chair et Pain, Bruxelles. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


Président : 
M. Henri Carton de Tournai, avocat près la Cour d'Appel, 38, boulevara 
Saint-Michel, Etterbeek. 


M. Fernand Dellicour, procureur général honoraire du Congo Belge, 10, 
square Vergote, Bruxelles. 


M. Armand de Volder, propriétaire, Château de Doyon à Flostoy par 
Havelange (Province de Namur). 


M. le Comte Henri d'Hanins de Mocerkerke, industriel, Château de et à 
Houtain le Val. 


M. Jean Koeckx, directeur de sociétés, 7, avenue Emile Van Becelaere, 
Watermael-Boitsfort. 


Bruxelles, le 20 novembre 1951. 
Certifié conforme. 


L’administrateur-délégué, Le Président, 
E. VAN der STRAETEN. Comte LIPPENS. 


Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 13, rue de Bréderode, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 3531 


ELECTIONS STATUTAIRES. 


Extrait du procès-verbal 
de l’assemblée générale ordinaire du 19 novembre 1951. 


L'assemblée réélit à l’unanimité MM. Arthur Bemelmans, Albert Mar- 
chal et le Vicomte François-Xavier Simonis en qualité d’administrateurs 
et MM. Fernand Dellicour et le Comte Henri d'Hanins de Moerkerke en 
qualité de commissaire. 


Bruxelles, le 20 novembre 1951. 
Pour extrait certifié conforme. 


L’administrateur-délégué, Le Président, 
E. VAN der STRAETEN. Comte LIPPENS. 
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Société Générale Africaine d’Electricité 
(SOGELEC) 


Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social : Elisabethviile (Congo Belge). 
Siège administratif : rue de la Science, 31, à Bruxelies. 


Registre de Commerce de Bruxelles n” 46670. 


DELEGATION DE LA SIGNATURE SOCIALE HORS D'AFRIQUE. 


Extrait du procès-verbal 
de la séance du Conseil d'administration du 12 novembre 1951. 


Sur proposition de M. le Président et après délibération spéciale, confor- 
mément à l’article 30 des statuts, le Conseil décide de compléter comme 
suit la délégation de la signature sociale ayant fait l’objet de la décision 
du Conseil du 19 juillet 1948 et publiée aux annexes du « Moniteur Belge » 
du 11 août 1948 (n° 17024). 


Les actes relevant de la gestion financière de la société seront signés par 
un des administrateurs désignés au 2’ de la décision prérappelée agissant 
conjointement soit avec M. Victor Martens, docteur en droit, 72, rue de 
Namur, à Louvain, ou M. Jean Segers, expert-comptable, 288, boulevard 
Emile Bockstael à Bruxelles, ou M. Jean Vereecken, expert-comptable, 13, 
avenue des Grenadiers, à Bruxelles. 


Bruxelles, le 12 novembre 1951. 
Certifié conforme. 


SOCIETE GENERALE AFRICAINE D’ELECTRICITE (SOGELEC). 
Société congolaise à responsabilité limitée. 


Deux administrateurs : 


R. VAN CAUWENBERGHE. R. BETTE. 
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Compagnie du Lubilash 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège social à Kisamba (Congo Belge). 
Siège administratif à Courtrai, rue de Gand, 17. 


Registre du Commerce de Courtrai n° 680. 


Constitution : annexes du « Moniteur Belge » du 17 septembre 1928, 
n° 12577, « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 novembre 1928. Modi- 
fications aux statuts : annexes du « Moniteur Belge » des 6-7 mai 1929, 
n° 7209; du 2 novembre 1930, n° 15725; du 19 juin 1932, n° 7379; acte réduc- 
tion du capital du 7 février 1939, annexes du « Moniteur Belge » du 26 
février 1939, n° 1746. Divers : annexes du « Moniteur Belge » des 17-18 
octobre 1949, n° 20199. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1950. 


ACTIF. : 
IMMObIlISÉ fr 1451824917 ! 
Réalisable … rene ne ramadan 0907 791,90 1 
Disponible 2... (63093006 | 
Compte d'OFATÉ 214 nn die No 240.000,— 
Fr 27.975.341,78 
PASSIF. 
‘Dettes de la société envers elle-même .. . …. …...… fr. 12.500.000,— 
Réserves : | | 
Réserve légale … . .........……. .… …....….. ...  1250.000,— 
Fonds de prévision 0 ._ 1.000.000,— 
Réserve disponible ...….…..…... …....….… .. . 1000.000,— 
Amortissements : 
Amortissements antérieurs ....….... . 2.331.976, — 
Amortissements 1950... 888.211,— 
——— 3.220.187,— 
Exigible ….…….. .. .... «........….....…  2.290.635,32 
Compte d'ordre déesse 0 240.000,— 
Bénéfice de l'exercice di a 6.474.519,46 | 
Fr. 27.975.341,78 
| 


RS 
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COMPTE DE PERTES ET PROFITS 1950. 


DEBIT. 
Charges d'exploitation … | | . fr.  7.935.047,45 
Bénéfice net... …. .  .. . . . . ..... ; 6.474.519,46 
Fr. 14.409.566,91 

CREDIT. 


Bénéfice: Druide er fr. 14.409.566,91 


REPARTITION DES BENEFICES. 


Premier dividende de 25 francs aux 22.1000 parts sociales 552.500, — 
Tantièmes au conseil général ..... 888.303, — 
Tantièmes à la direction d'Afrique …... ..…......... 296.101, — 
Deuxième dividende de 50 francs aux 22.1000 parts sociales 1.105.000, — 
Ne A a à ie 50C.000,.— 
Fonds de prévision . . ..……….... ........ .. 1.000.000. — 
Réserve disponible Dosate 1.000.000, — 
Report à nouveau ....… …....…..……... ..... …  1.132.615,46 


Fr. 6.474.519,46 


L'assemblée générale ordinaire du 19 juin 1951 à l’unanimité : 


1. — Approuve le bilan et le compte de pertes et profits de l’exercice 1950. 
2. — Donne décharge aux administrateurs et commissaires. 
3. — Renouvelle pour un nouveau terme de six ans les mandats d’adminis- 


trateur de Mr. ie général retraité d’artillerie Jacques Willems et des 
commissaires MM. Lucien Peterbroeck et André Forman. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Le général retraité d’artillerie Jacques Willems, avenue Galilée, 9, Bru- 
xelles, président. 


M. André Cjlaeys-Boùüaert, administrateur de sociétés, rue des Sœurs- 
Noires, 15, Gand. 


M. Maurice Hubain, industriel, La Datcha, Sint-Martens-Latem. 
M"" Achille Boone, rue de Gand, 17, Courtrai. 


M. Jean Gillis, officier retraité, rue Rasson, 105, Bruxelles. 
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M. Achille Luyckx, industriel, Kalken. 
M. Nestor Michel, industriel, rue Nouveau-Bois, Gand. 


M. Joseph Piens, propriétaire, rue Savaen, 13, Gand. 


COMMISSAIRES. 


M. Urbain Blommaert, ex-directeur des Cultures Coloniales au Congo 
Belge, Etichove. 


M. Jules Goddaer, chaussée de Gand, 12, Courtrai. 


M. Lucien Peterbroeck, licencié en sciences commerciales et financières, 
avenue Gribaumont, 53, Woluwe-Saint-Pierre. j 


M. André Forman, expert-comptable, rue dite Voorstraat, 16, Courtrai. 
Pour copie conforme. 


Un administrateur, 
(signé) BOONE. 


Banque Congolaise pour l’Industrie, le Commerce et l’Agriculture 
en abrégé « BANQUE CONGOLAISE » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Etablie à Costermansville, Province de Costermansville - Congo Belge. 
Siège administratif à Bruxelles, 12, rue du Bois Sauvage. 


Registre du Commerce de Bruxelles numéro 228.027. 


REUNION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le sept novembre. 


Devant nous, Maître Jacques van der Meersch, notaire à Saint-Josse- 
ten-Noode. 


S’est tenue la réunion du Conseil d'administration de la « Banque Con- 
golaise pour l'Industrie, le Commerce et l'Agriculture » en abrégé « Ban- 
que Congolaise » société congolaise par actions à responsabilité limitée, 
_sous le régime de la législation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, 
établie à Costermansville, Province de Costermansville, Congo Belge. 


Le siège administratif étant à Bruxelles, 12, rue du Bois Sauvage. 


| 
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Sont présents : 


l' Monsieur Guy de Spirlet, administrateur de banque, domicilié à Wo- 
luwe-Saint-Lambert, avenue du Castel, 90, Président du Conseil d’ad- 
ministration. 


2" Monsieur Désiré Libbrecht, sous-directeur de banque, domicilié à 
Ixelles, 67, avenue de l’Université - Administrateur. 


3’ Monsieur Idès de Schrevel, administrateur-directeur de banque, domi- 
cilié à Molenbeek-Saint-Jean, boulevard du Jubilé, 79 - administrateur. 


Monsieur Guy de Spirlet déclare que le Conseil est réuni d'urgence aux 
fins de pourvoir au remplacement de Monsieur Charles Péquet, adminis- 
trateur-délégué par le Conseil d'administration pour la gestion courante 
de la Société, au Congo Belge décédé inopinément. 


Le Conseil d'administration faisant application des dispositions de l’arti- 
cle dix-neuf des statuts, délègue à Monsieur Idès de Schrevel, préqualifié, 
les pouvoirs de représenter individuellement la société au Congo Belge et 
à l'étranger, dans tous les actes relevant de la gestion courante de la So- 
cieté, reprenant ainsi tous les pouvoirs délégués à Monsieur Charles Pé- 
quet, par la délibération du Conseil d'administration du douze octobre 
mil neuf cent cinquante, publiée au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
quinze mai mil neuf cent cinquante et un, annexe numéro un. 


Dont procès-verbal 


Fait et passé à Bruxelles, au siège administratif de la Société, 12. rue du 
Bois Sauvage, à Bruxelles. 


Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(suivent es signatures.) 


Enregistré à Saint-Josse-ten-Noode, le sept novembre 1951, volume 585, 
folio 42, case 2, un rôle, un renvoi. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) DELVOSAL. 
Pour expédition conforme. 


(Ilisible.) 
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Ateliers de Construction Métallique d’Usumbura 


Société par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Usumbura (Urundi). 


CONSTITUTION (1). 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le douze octobre. 


Devant Maitre Adolphe Detienne, notaire à Liège. 


Ont comparu : 


1. — La Société Anonyme des Ateliers de Construction et Chaudronne- 
rie de l’Est, ayant son siège social à Marchienne-au-Pont. 


Ici représentée par M. Henri Vincent, ci-après nommé, suivant pro- 
curation sous seing privé en date du onze octobre courant, qui reste- 
ra annexée aux présentes. 


2. — La Société Anonyme Ateliers de la Louvière-Bouvy, ayant son 
siège social à Saint-Vaast. | 


Ici statutairement représentée par deux de ses administrateurs : 
Messieurs Henri France et Henri Vincent, ci-après aommés. 


3. — M. Henri, Pierre, Marie, Antoine France, docteur en droit, indus- 
triel, demeurant à Liège, rue Lebeau, n° 1. 


4, —_ M. Henri Vincent, industriel, demeurant à Marchienne-au-Pont, 
rue du Châtelet, n° 319. 


5. — M. Paul, Marie, Joseph Leynen, docieur en droit, demeurant à 
Tervueren, Chemir de Hooghvorst, n° 23. 


6. — M. Henri Barzin, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue du Prieuré, 
n° 9. 
Ici représenté par M. Henri Vincent, préqualifié, suivant procuration 
sous seing privé ci-annexée, en date du quatre octobre mil neuf cent 
cinquante et un. 


7. — M. Léon, Auguste, Marie Bregy, ingénieur, demeurant à Shangugu 
(Ruanda). 


Ici représenté par M. Henri France, préqualifié, suivant procuration 
sous seing privé ci-annexée, en date du quatre octobre mil neuf cent 
cinquante et un. 


(1) Arrêté royal du 9 novembre 1951. — Voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 décembre 1951. — 1'° Partie. 
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Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser par les 
présentes, les statuts d’une société par actions à responsabilité limitée, sous 
le régime des lois en vigueur au Congo Belge et au Ruanda-Urundi, qu'ils 
déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


TITRE I. 


DENOMINATION — SIEGE — OBJET — DUREE. 


Article un. — Dénomination. — Il est formé sous le régime des lois en 
vigueur au Congo Belge et au Ruanda-Urundi, une société par actions à 
responsabilité limitée. dénommée « Ateliers de Construction Métallique 
d’Usumbura ». 


Article deux. — Siège. — Le siège social est à Usumbura (Urundi). 


Il peut être transféré en toute autre localité du Ruanda, de l’Urundi ou 
du Congo Belge, par décision du Conseil d'administration. 


Un siège administratif peut être établi en Belgique, par décision du Con- 
seil d'administration qui en fixera l’endroit. Ultérieurement, le siège 
administratif pourra être transféré dans toute autre localité par décision 
du Conseil d'administration. 


Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié 
aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge », du « Bulletin Officiel 
du Ruanda-Urundi » et, sauf le cas de force majeure du « Moniteur Belge ». 


Des succursales ou agences de représentation peuvent être établies par 
décision du Conseil d'administration dans tous pays. 


Article trois. — Objet. — La Société a pour objet tout ce qui est du 
domaine de la construction métallique en général, notamment la grosse et 
la petite chaudronnerie, la construction mécanique, la forge et d’une ma- 
nière générale toutes opérations industrielles et commerciales qui consti- 
tuent l’industrie de la construction métallique et toutes les opérations 
industrielles et commerciales s’y rattachant. 


La Société peut créer, tous sièges et usines d'exploitation, établir toutes 
voies de transport et acquérir, posséder ou prendre en location tous im- 
meubles utiles ou nécessaires à la réalisation de son objet social. 


La Société peut acquérir, obtenir, céder et exploiter tous brevets et 
licences, prendre intérêts en tous pays et sous quelque forme que ce soit, 
notamment par voie de création de sociétés nouvelles, apports, prise ou 
dation en affermage, souscription ou achat d’actions, participations, fusion 
dans toutes entreprises ou sociétés dont le commerce et l’industrie seraient 
similaires aux siens, de nature à favoriser ces derniers. Elle peut, généra- 
lement faire toutes ces opérations industrielles, commerciales, financières. 
mobilières et immobilières tant au Ruanda-Urundi, au Congo Belge qu’en 
Belgique ou à l'étranger, qui pourraient, en tout ou en partie, se rattacher 
à l’objet de la Société. 


L'objet social peut en tout temps être étendu ou restreint sans cependant 
en altérer l’essence, par voie de modifications aux statuts et sous réserve 
d’autorisation par arrêté royal. 
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Article quatre. — Durée. — La Société est constituée pour une durée 
de trente ans, prenant cours à la date de l’arrêté royal autorisant sa fon- 
dation. 


Elle peut être prorogée successivement ou dissoute par änticipaticn par 
décision de l’assemblée générale délibérant dans les formes requises pour 
les modifications aux statuts et sous réserve d'autorisation par arrêté 
royal. 


Elle peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


TITRE II. 


CAPITAL SOCIAL — ACTIONS — SOUSCRIPTIONS. 


Article cinq. — Capital. — Le capital social est fixé à DIX MILLIONS 
DE FRANCS CONGOLAIS et représenté par vingt mille actions de cinq 
cents francs chacune. 


Ces vingt mille actions sont souscrites en numéraire comme suit : 


La Société Anonyme des Ateliers de Construction et Chaudron- 


nerie de l’Est, neuf mille actions RS 9.000 
La Société Anonyme Ateliers de la Louvière-Bouvy, huit mille 

actions |... ot He te a . 8.000 
M. Henri France, mille actions .….…........ . . …. … .. ... . 1.000 
M. Henri Vincent, trois cent cinquante actions ... .….....….. 390 


M. Paul Leynen, tant pour lui que pour un groupe pour SR 
il se porte fort : six cent cinquante actions . A 690 


M. Henri Barzin, trois cent cinquante actions …. ............. . 350 


M. Léon Brégy, six cent cinquante actions .. .. …...…. …. 65U 


Ensemble : vingt mille actions ...  .. . ...… ….….... . 20.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que sur chacune de ces vingt 
mille actions, il a été versé en numéraïire, vingt pour cent, soit au total 
DEUX MILLIONS DE FRANCS CONGOLAIS qui se trouvent dès à pré- 
sent à la libre et entière disposition de la Société. 


Article six. — Augmentation de capital. — Le capital social pourra être 
augmenté ou réduit par décision de l’ässemblée générale extraordinaire 
statuant comme en matière de modifications aux statuts et sous réserve 
d'autorisation par arrêté royal. 


Les actions nouvelles, à moins de décision contraire de l’assemblée géne- 
rale des actionnaires, seront offertes par préférence aux propriétaires des 
actions de capital anciennes au prorata du nombre d'actions qu'ils possè- 
dent le jour de la souscription. 


Le Conseil d'administration décide si le non usage total ou partiel à ce 
droit de préférence par certains propriétaires de titres, a ou non pour effet 
d'accroître la part proportionnelle des autres. 


sr. …— 
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En cas d'augmentation de capital, aucune action nouveile ne peut être 
émise en-dessous du pair et chaque action souscrite en espèces doit être 
libérée de vingt pour cent au moins. 


Article sept. -— Appel de fonds. — Les appels de fonds sur les actions non 
entièrement libérées au moment de leur souscription sont faits par le 
Conseil d'administration qui détermine les époques de versement et fixe 
le montant, par leitre recommandée, au moins quinze jours avant la date 
fixée pour le versement. 


Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de plein 
droit des intérêts à six pour cent l’an, à dater du jour de l’exigibilité. 


Après un second avis resté sans résultat pendant un mois, le Conseil 
d'administration pourra prononcer la déchéance de l’actionnaire et faire 
vendre ses titres en Bourse ou hors Bourse par ministère d'agents de chan- 
ge, sans préjudice des moyens ordinaires de droit contre le retardataire. 


Le Conseil d’edministration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs 
titres par anticipation. Dans ce cas, il détermine les conditions auxquelles 
les versements anticipés sont admis. 


Article huit. — Actions nominatives et au porteur. — Les actions sont 
nominatives jusqu’à leur entière libération. Les possesseurs d'actions en- 
tiérement libérées sur appel de fonds peuvent, à toute époque, demander 
la conversion de leurs titres nominatifs en titres au porteur, ou de leurs 
titres au porteur en titres nominatifs. Toutefois, la conversion de titres 
nominatifs en titres au porteur doit, au préalable, avoir été autorisée par le 
Conseil d'administration par mesure générale. 


Article neuf. — Registre des actionnaires. — Il est tenu au siège social, 
un registre des actionnaires en nom contenant : la désignation précise de 
chaque actionnaire et l'indication du nombre de ses actions; l’indication 
des versemenis effectués; les transferts avec leur date ou la conversion des 
actions en titres au porteur. 


La propriété des actions nominatives s'établit par ure inscription au 
registre des actionnaires. 


Des certificats non transmissibles constatant l'inscription sont délivrés 
aux actionnaires en nom. 


Article dix. — Cessions. — La cession des actions nominatives s'opère 
par une déclaration de transfert inscrite dans le registre des actionnaires 
en nom, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leur fondé 
de pouvoir ainsi que suivant les règles sur le transfert des créances. 


Il est loisible à la Société d'accepter et d'inscrire sur le registre le trans- 
fert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres documents éia. 
blissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 


Les cessions d’actions ne sont valables qu'après la signature de i’arrêté 
royal autorisant la fondation de la société ou l’augmentation du capital. 


En cas d'émission de parts bénéficiaires, d’actions de capital représenta- 
tives d’apports ne consistant pas en numéraire, ou de tout titre y donnant 
directement ou indirectement droit, ces titres ne seront négociables que dix 
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jours après la publication du deuxième bilan annuel de la société qui suit 
leur création. Jusqu’à l'expiration de ce délai, leur cession ne peut être 
faite que par acte public ou écrit sous seing privé, signifié à la société dans 
le mois de la cession, le tout à peine de nullité. 


Les actes relatifs à la cession de ces titres mentionneront leur rature, 
la date de leur création et les conditions-prescrites pour leur cession. 


Seront toutefois exceptés de l’applicaticn des dispositions reprises aux 
deux alinéas précedents : les titres qui représentent l’apport de l'avoir 
d’une société ayant plus de cinq ans d'existence et les titres qui, par suite 
de faillite, d’un concordat ou d’une substitution d’actions aux créances 
obligataires, sont substitués à des obligations émises depuis deux ans au 
moins. 


Article onze. — Engagements des acticnnaires. — Les actionnaires ne 
sont engagés que jusqu’à concurrence du montant de leur souscription. 


Les souscripteurs restent tenus envers la société du montant intégral 
de leur souscription, malgré les cessions qu'ils pourraient consentir. 


La société possède un recours solidaire contre le cédant et le cessionnaire. 


La société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par action pour j’exer- 
cice des droits a exercer contre elle, ainsi que pour l'exercice du droit de 
vote aux assemblées générales et des droits accordés aux actionnaires. 


Tous les co-propriétaires indivis d’une action ou tous leurs ayants-droit, 
les usufruitiers et les nus-propriétaires, les créanciers et débiteurs gagistes 
sont tenus de se faire représenter à la société par une seule et même per- 
sonne. 


La Société peut suspendre l’exercice des droits afférents à ces actions 
jusqu’à ce que cette personne soit désignée comme étant, à l’égard de la 
société, propriétaire du titre. 


Les héritiers, créanciers, représentants ou ayants-droit d’un actionnaire 
ne peuvent sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des 
scellés sur les biens ou valeurs de la société, en demander le partage ou 
la licitation, prendre des mesures conservatoires, faire provoquer des in- 
ventaires ni s'immiscer en aucune manière dans son administration. 


Ils doivent pour l’exercice de leurs droits s’en rapporter aux bilans 
sociaux et aux décisions du Conseil d'administration et des assemblées 
générales des actionnaires. 


TITRE III. 


ADMINISTRATION —— DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Article douze. — Conseil d'administration. — La Société est administrée 
par un conseil d'administration de trois membres au moins, actionnaires ou 
non, nommés pour un terme de six ans par l’assemblée générale des action- 
naires mais toujours révocables par elle. Le nombre des membres du con- 
seil d'administration est fixé par l’assemblée générale statuant comme en 
matière ordinaire. 


CORTE D 
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Les administrateurs seront en majorité de nationalité belge. 


Les premiers administrateurs restent en fonctions jusqu'immédiatement 
après l’assemblée générale ordinaire annuelle de mil neuf cent cinquante- 
sept, laquelle procédera à la réélection ou au remplacement des adininis- 
trateurs. 


À partir de cette da‘e, chaque année, un ou plusieurs administrateurs 
sortent de charge immédiatement après l’assemblée générale ordinaire 
annuelle, suivant le roulement déterminé par un tirage au sort effectué 
en conseil d'administration, de telle façon qu'aucun administrateur ne reste 
en fonctions pendant plus de six ans. 


Les administrateurs sortants sont rééligibles. 


Article treize. — Vacance de siège d'administrateur. — En cas de vacance 
d'un mandat d'administrateur, il peut être pourvu provisoirement à la 
désignation d’un autre administrateur par les administrateurs restés en 
fonctions. 


Dans ce cas, l'assemblée générale des actionnaires, lors de sa première 
réunion, procède à la désignation définitive. 


Le nouvel administrateur achève le terme du mandat de l’administra- 
teur auquel il succède. 


Article quatorze. — Présidence du Conseil. — Comité de Direction. — 
Délégation de pouvoirs. — Le Conseil d'administration élit parmi ses mem- 
bres un président et éventuellement un vice-président. 


Il peut choisir dans ou hors son sein un comité de direction de deux 
membres au moins, dont il détermine les pouvoirs et fixe la rémunération. 


{1 peut en outre déléguer la gestion journalière de ia Societé à un ou 
plusieurs administrateurs délégués chargés de l'exécution des décisions 
du conseil, confier la direction générale ou partielle des affaires sociales à 
un vu plusieurs directeurs et déléguer à tout mandataire des pouvoirs 
spéciaux déterminés. 


Le Conseil d'administration fixe les attributions et les appointements ou 
indemnités attachés aux mandats, délégations ou missions qu’il confère. 


Article quinze. — Réunions. — Le Conseil d'administration se réunit sur 
la convocation de son président ou en cas d’empéchement de celui-ci, de 
son vice-président ou, à défaut d'un administrateur désigné par ses collé- 
gues. Il doit être convoqué chaque fois que l'intérêt de la société l'exige 
ou chaque fois que deux administrateurs au moins le demandent. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


Article seize. — Délibérations. — Sauf le cas de force majeure, le Con 
seil d'administration ne peut délibérer et statuer valablement que si la 
moitié au moins de ses membres sont présents ou représentés. 


Tout administrateur empêché ou absent, peut donner, par simple lettre 
ou par télégramme, à un de ses collègues, pouvoir de le représenter à une 
séance du Conseil et d'y voter en ses lieu et place. 
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Toutefois, aucun délégué ne peut ainsi représenter plus d’un adminis- 
trateur. 


Tout administrateur peut également, mais seulement au cas où la moitié 
au moins des membres du conseil sont présents en personne, exprimer ses 
avis et formuler ses votes par écrit. 


Toute décision du Conseil est prise à la simple majorité des votants. En 
cas de partage, la voix de celui qui préside la réunion est prépondérante. 


Si dans une réunion du Conseil, un ou plusieurs administrateurs s’abs- 
tiennent, les résolutions sont valablement prises à la majorité des autres 
membres. | 


Les délibérations du Conseil d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux qui seront consignés dans un registre spécial et signés par 
la majorité des membres ayant pris part aux délibérations. 


Article dix-sept. — Pouvoirs du Conseil. — Le Conseil d'administration 
a les pouvoirs les plus étendus pour faire tous actes d'administration et de 
disposition rentrant dans l’objet social et pour représenter la société vis-à- 
vis des tiers, des autorités et des diverses juridictions. Tout ce qui n’est 
pas expressément réservé à l'assemblée générale des actionnaires par la 
loi ou les statuts, est de la compétence du Conseil d'administration. 


Article dix-huit. — Signature sociale. — Tous les actes engageant la 
société sont signés par deux administrateurs qui n'auront pas à justifier. 
à l'égard des tiers, d’une délégation spéciale du Conseil. 


Dans le Ruanda-Urundi, au Congo Belge et à l'étranger, sauf le cas de 
délégation spéciale prévu par l'article quatorze, tous les actes constatant 
libération ou obligation sont signés soit par un administrateur et un di- 
recteur, soit par un directeur et un fondé de pouvoir, soit par deux fondés 
de pouvoir. 


Cependant, il suffira de la signature d'un des administrateurs ou fondés 
de pouvoir lorsqu'il s’agira de pièces de décharge pour les postes, chemin 
de fer, téléphones et télégraphes. 


Article dix-neuf. — Actions judiciaires. — Les actions judiciaires, tant en 
demandant au’en défendant, sont suivies au nom de la Société, par le Con- 
seil d'administration, poursuites et diligences de son président cu d’un 
administrateur à ce délégué. Au Ruanda-Urundi, au Congo Belge et dans 
les pays étrangers où la société a un représentant officiel, les actions sont 
suivies par ou contre celui-ci. 


Article vingt. — Commissaires. — Les opérations de la Société sont sur- 
veillées var un ou plusieurs commissaires, actionnaires ou non, nommés 
pour un terme de six ans par l’assemblée générale des actionnaires mais 
en tout temps révocables par elles. 


Le nombre des commissaires est déterminé par l’assemblée générale des 
actionnaires. Le mandat des commissaires nommés pour la premiére fois 
expire immédiatement après l'assemblée générale annuelle de mil neuf 
cent cinquante-sept, laquelle procédera à la réélection ou au remplace- 
ment des commissaires. 


— — 


= 
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À partir de cette date, chaque année, s’il y a lieu, un ou plusieurs com- 
missaires sortent de charge immédiatement après l'assemblée générale 
ordinaire annuelle, suivant un roulement déterminé par un tirage eu sort 
effectué par le collège des commissaires, de telle façon qu'aucun commis- 
saire ne reste en fonction pendant plus de six ans; les commissaires sont 
rééligibles. 

Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autre- 
ment, de plus de la moitié, le conseil d'administration doit convoquer 
immédiatement l’assemblée générale des actionnaires pour pourvoir au 
remplacemeni des commissaires manquants. Le commissaire ainsi nomme 
achève le terme du mandat de celui auquel il succède. 


Les cemmissaires ont un droit illimité de contrôle et de surveillance sur 
toutes les opérations de la societé. Ils peuvent prendre connaissance, sans 
déplacement, des documents, livres, procès-verbaux, correspondances et. 
généralement, de toutes les écritures de la société. 


Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale des action- 
naires le résultat de leur mission avec les propositions qu'ils croient con- 
venables. 


Les commissaires, en vue de procéder à la vérification des livres ei 
comptes de la societe, peuvent se faire assister par un expert ou une firme 
d'experts au préalable agréé par le conseil d'administration. 


Article vingt et un. — Cautionnement des administrateurs et commis- 
saires. — En garantie de l’exécution du mandat des administrateurs et des 
commissaires, il est constitué par chaque administrateur ou par un tiers 
pour son compte, un cautionnement de trente actions et par chaque com- 
missaire ou par un tiers pour son compte, un cautionnement de dix actions. 


Les actions affectées au cautionnement sont nominatives; ia dation er 
gage est mentionnée au livre des actionnaires en nom. 


Le cautionnement ne sera libéré que moyennant un vote spécial à cet 
égard de l'assemblée générale des actionnaires, après approbation par 
celle-ci du bilan du dernier exercice pendant lequel les fonctions a’admi- 
nistrateur ou de commissaire ont été exercées. 


Article vingt-deux. — Rémunération des mandataires. — L’ass-mblée 
générale peut, en plus des émoluments déterminés ci-après, allouer aux 
administrateurs et aux commissaires une indemnite fixe à porter au compte 
des frais généraux. 


Le Conseil d'administration est autorisé également à accorder aux admi- 
nistrateurs charges de fonctions spéciales des indemnités à prélever sur 
_ies frais généraux. 


TITRE IV. 


ASSEMBLEES GENERALES DES ACTIONNAIRES. 


Article vingt-trois. — Réunions. — Les assemblées générales se réunis- 
sent en Belgique, au Ruanda-Urundi ou au Congo Belge, aux date, lieu et. 
local qui sont expressément désignés dans la convocation. 
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L'assemblée générale annuelle se réunit de plein droit le troisième mardi 
du mois de juin de chaque année, à onze heures et pour la première fois 
en mil neuf cent cinquante-trois. 


Si ce jour est un jour férié légal, la réunion a lieu le jour ouvrable 
suivant. 


Le Conseil d’ädministration et les commissaires peuvent convoquer des 
assemblées générales extraordinaires aussi souvent que l'intérêt de la 
société l'exige. 


L'assemblée générale extraordinaire doit être convoquée sur la demande 
d'actionnaires représentant ensemble le cinquième des parts sociales. 


Article vingt-quatre. — Convocations. — Les convocations pour toutes 
assemblées générales contiennent l’ordre du jour. Elles sont faites par unc 
annonce paraissant quinze jours au moins et trente et un jours au plus 
avant l'assemblée, dans les annexes au « Bulletin Officiel du Ruanda- 
Urundi » et au « Bulletin Officiel du Congo Belge » et au « Moniteur 
Belge », ainsi que dans un journal quotidien de Bruxelles et Usumbura. 


Les convocations par lettre recommandée à la poste sont adressées, en- 
déans le même délai, aux actionnaires en nom, sans qu'il doive être justifié 
de l’accamplissement de cette formalité. 


Si toutes les actions sont nominatives, les convocations seront faites 
exclusivement par lettre recommandée à la poste. 


Article vingt-cinq. — Dépôt de titres. — Pour pouvoir assister à l’assem- 
blée générale, les propriétaires des titres au porteur doivent avoir depose 
leurs titres au siège social, au siège administratif cu en tout autre endroit 
à indiquer dans les avis de convocation, cinq jours francs au moins avant 
la date de l’assemblée. 


Les certificats de dépôt des titres doivent être produits avant l’ouverture 
de la séance. 


La liste des actionnaires ayant déposé leurs titres sera produite à l’as- 
semblée. 


Les propriétaires d’actions nominatives sont admis aux assemblées 
moyennant justification de leur identité et à condition d’avoir avisé le 
Conseil d'administration, cinq jours francs d’avance de leur intention d'y 
assister; cette dernière formalité n’est pas requise des administrateurs et 
commissaires. 


Les transferts de parts sont suspendus pendant les quinze jours qui 
précèdent l’assemblée. 


Article vingt-six. — Représentation. -— Tout propriétaire d’action peut 


se faire représenter à l'assemblée générale par un fcndé de pouvoir spécial, 
pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire ayant rempli les formalités 
pour pouvoir assister à l'assemblée. Toutefois, les mineurs, les interdits, les 
personnes morales peuvent être représentées par un mandataire non ac- 


â 


tionnaire et la femme mariée peut être représentée par son mari. 


Le Conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et 
exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui et dans le délai 
qu'il fixe. 


| 
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Article vingt-sept. — Délibérations. — L'assemblée générale est présidée 
par le Président du Conseil d'administration, ou à son défaut, par celui 
des administrateurs qui est désigné, séance tenante par ses collègues pré- 
sents. 


Le Président choisit parmi les actionnaires réunis, deux scrutateurs. Il 
désigne le secrétaire. 


Font en outre partie du bureau, les administrateurs et les commissaires 
présents à l’assemblée. 


L’assembiée genérale ne peut valablement délibérer que sur les objets 
portés à l’ordre du jour. 


Sauf ce qui est dit à l’article vingt-huit, l’assemblée statue quel que soit 
le nombre des actions représentées et les délibérations sont prises à la 
majorité des voix. 


L'assemblée générale ordinaire annuelle entend Je rapport des adminis- 
trateurs et celui des commissaires sur la situation de re société, sur le 
bilan et les comptes de profits et pertes. 


Elle approuve ou rejette le bilan et les comptes de profits et pertes et 
fixe les dividendes à répartir, s’il y a lieu; elle décide de la constitution des 
réserves et de leur distribution, s’il y a lieu, sous réserve de l’application 
de l’article trente-trois des statuts. 


Le Conseil d'administration a le droit de proroger séance tenante pour 
un délai n’excédant pas deux mois, toute assemblée générale, alors même 
qu'elle n'aurait pas pour objet de statuer sur le bilan. Cette prorogation 
annule toute décision prise. La nouvelle assemblée se réunira à la date 
fixée et ce, sur nouvelle convocation, conformément à l’article vingt- 
quatre des statuts. 


En cas de prarogation, tout acticnnaire a le droit de remplir les forma- 
lites nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée, même s’il ne les 
avait pas faites en vue de l’assemblee primitive. 


Après l'adoption du bilan et du compte de profits et pertes, l'assemblée 
se prononce par un vote spécial sur la décharge à donner aux administra- 
teurs et commissaires. 


Articie vingt-huit. — Par dérogation à l’article précédent lorsqu'il s’agit 
de délibérer sur les modifications aux statuts notamment la fusion avec 
d'autres sociétés, la dissolution anticipée de la société, l’augmentation ou 
la réduction du capital, l'assemblée générale ne peut valablement délibérer 
que si l’objet des modifications proposées a été spécialement indiqué dans 
les convocations et si ceux qui assistent à la réunion représentent au moins 
la moitié du nombre total des voix. 


Si cetie dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation 
de l’assemblée est nécessaire et la nouveile assemblée délibérera valable- 
ment quel que soit le nombre d’actions représentées. 


Les décisions sur les objets ci-dessus ne seront valablement prises que 
si elles réunissent les trois/quarts des voix représentées. 


Aucune modification n’est admise que si elle réunit dans chaque caté- 
gorie, les trois/quarts des voix. 
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Toute modification aux statuts est subordonnée dans le cas où elle est 
exigée par les dispositions légales ou réglementaires, à l'autorisation par 
arrêté royal. 


Article vingt-neuf. — Les nominations se font et les décisions se pren- 
nent d’après ies règles ordinaires des assemblées délibérantes. 


Les délibérations de l’assemblée générale sont consignées dans des pro- 
cès-verbaux signés par les membres du bureau et par les actionnaires qui 
le demandent. 


Les copies ou extraits des délibérations de l’assemblée générale sont cer- 
tifiés conformes et signés par le président du conseil d'administration, 
l’administrateur-délégué ou par deux administrateurs. 


Après dissolution de Ja société et pendant la liquidation, ces copies ou 
extraits sont certifiés conformes et signés par les liquidateurs ou l’un d’eux. 


TITRE V. 


INVENTAIRE — BILAN — REPARTITION. 


Article trente. — L'année sociale commence le premier janvier et finil 
le trente et un décembre. Par exception, le premier exercice commence a 
partir de ce jour et finit le trente et un décembre mil neuf cent cinquante- 
deux. 


Article trente et un. — À la fin de chaque exercice social, le Conseil 
d'administration arrête les écritures et fait procéder à l'inventaire de 
toutes les valeurs mobilières et immobilières 2t de toutes les dettes actives 
et passives de la Societe. 


Il forme le bilan et le compte de profits et pertes, dans lesquels les 
amortissements nécessaires doivent être faits. Le bilan mentionne séparé- 
ment l'actif immobilisé, l'actif réalisable et, au passif, les dettes de la 
société envers elle-même, les obligations, les dettes avec hypothèques ou 
gages et les dettes sans garantie réelle. 


L’inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes et toutes pièces 
annexes, ainsi que le rapport du conseil d'administration sont mis, un mois 
au moins avant l’assemblée générale ordinaire, à la disposition des com- 
missaires qui doivent, dans les quinze jours, faire un rapport contenant 
leurs propositions. 


Articie trente-deux — Quinze jours avant l’assemblée générale, les ac- 
tionnaiies peuvent prendre connaissance aux sièges social et administratif : 
du bilan et du compte de profits et pertes, de la liste des fonds publics. 
actions, obligations et autres titres de sociétés qui composent le porte- 
feuille, de la liste des actionnaires qui n'ont pas libéré leurs actions, avec 
l'indication du nombre de leurs actions, et celle de leur domicile, ü1 rap- 
port des commissaires. 


PR, 
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Article trente-trois. — Répartition. — L'excédent favorable du bilan, 
déduction faite des frais généraux, des charges sociales et des amortisse- 
ments nécessaires, constitue le bénéfice dont la répartition se fait comme 
suit : 


Il est prélevé d’abord cinq pour cent au moins pour le fonds de r:serve. 


Ce prélèvement cesse d’être cbligatoire lorsque la réserve atteint le 
dixième du capital social. Du surplus, l’assemblée générale peut, sur la 
proposition du conseil d'administration, affecter tout ou partie du bénéfice. 
soit à des amortissements supplémentaires, soit à la formation de fonds 
de réserve, de prévisions cu d’amortissements, soit à un report à nouveau. 


Le solde est attribué à raison de nonante pour cent aux actions et dix 
pour cent à répartir entre les administrateurs suivant règlement intérieur 
et entre les commissaires, la rémunération de ceux-ci étant fixée par 
l'assemblée générale. 


Article trente-quatre. — Le paiement des dividendes se fait aux époques 
et aux endroits fixés par le conseil d'administration. 


Article trente-cinq. — Publication. — Le bilan et le compte de profits 
et pertes, précédés de la mention de la date de publication des actes consti- 
tutifs et modificatifs des statuts de la société sont, dans les deux mois de 
leur approbation, publiés dans les annexes au « Bulletin Officiel du Ruan- 
da-Urundi », au « Bulletin Officiel du Congo Belge » et au « Moniteur 
Belge ». À Ja suite du bilan, sont publiés les noms, prénoms, professions ei 
domiciles des administrateurs et commissaires en fonctions, un tableau 
indiquant l’emploi et la répartition des bénéfices nets, conformément aux 
décisions de l’assemblée générale. 


TITRE VI. 


DISSOLUTION. — LIQUIDATION. 


Article trente-sit. — La société peut etre disscute en tout temps par 
décision d'une assemblée générale extraordinaire des actionnaires convo- 
qués et délibérant comme en matière de modifications aux statuts. 


En cas de perte de la moitié du capital, les administrateurs sont tenus 
de provoquer la réunion de l’assemblée générale des actionnaires à l'effet 
de décider s’il y a iieu de prononcer la dissolution de la société. 


Si la perte atteint les trais, quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant le quart des actions représentées 
à l’assemblée. 


La dissolution doit être prononcée à la demande de tout intéressé lorsque 
six mois se sont écoulés depuis l’époque où le nombre des actionnaires est 
inférieur à sept. 


Articie trente-sept. — En cas de dissolution de la société pour quelque 
cause que ce soit, et à quelque moment que ce soit, l’assemblée générale 
des actionnaires nommera le ou les liquidateurs, déterminera leurs pou- 
voirs et leurs émoluments, et fixera, s’il y a lieu, le mode de liquidation. 
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Article trente-huit. — Après apurement de toutes les dettes et charges 
sociales et des frais de liquidation, l’avoir social sert tout d’abord à rem- 
bourser en espèces ou en titres le montant libéré des actions. 


Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale prropor- 
tion, les liquidateurs, avant de procéder au remboursement, doivent réta- 
blir l’égalité entre toutes les actions, soit par des appels de fonds ccmpié- 
mentaires à charge des titres insuffisamment libérés, soit par des rem- 
boursements préalabies au profit des titres libérés dans une proportion 
supérieure. 


Le surplus disponible sera réparti entre toutes les actions de capital. 


TITRE VII. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 
Article trente-neuf. — Le nombre des administrateurs est fixe oour la 
première fois à quatre. 
Sont nommes administateurs : 


— Mr. Henri Barzin, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue du Prieuré, 
n° 9. 

— Mr. Léon, Auguste, Marie Brégy, ingénieur, demeurant à Shangugu 
(Ruanda). 


—- Mr. Henri. Pierre, Marie, Antoine France, docteur en droit, indus- 
triel, demeurant à Liège, rue Lebeau, n° 1. 


— Mr. Henri Vincent, industriel, demeurant à Marchienne-au-Pont, rue 
du Châtelet, n° 319. 


Le nombre des commissaires est fixé à un. 
Est nommé commissaire : 


— Mr Paul, Marie, Joseph Leynen, docteur en droit, demeurant a Ter- 
vueren, Chemin de Hooghvorst, n° 23. 


Article quarante. — La présente société est constituée sous la condition 
suspensive de son autorisation par arrêté royal, conformément au décret 
du vingt-sept février mil huit cent quatre-vingt-sept. 


Article quarante et un. — Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, 
sous quelque forme que ce soit qui incombent à la société ou qui sont mis 
à sa charge en raison de sa constitution s'élèvent approximativement à 
DEUX CENT MILLE FRANCS. 


Dont acte. 
Fait et passé à Liège, en l'Etude. 
Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 


Suivent les signatures. 
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Enregistré à Liège A. C. et SSions, 1°" Bureau, le treize octobre 1900 
cinquante et un, deux rôles, cinq renvois, volume 17, folio 99, case il. 
Reçu : quarante francs (frs 40,—). 


Le Receveur (signé) E. Dardenre. 
Pour expédition conforme. 


(sé) À. DETIENNE, notaire. 


Adolphe Detienne notaire à Liège. 


Tribunal de 1" Instance. - Liège. 


Vu par nous, Fiévet juge ff. de Président du Tribunal de 1" Instance 
séant à Liège, pour légalisation de la signature de Maître Detienne, notaire, 
apposée ci-dessus. 


Liège, le 15 octobre 1951. - n° 2.787. - Coût : 4 frs. 
(s.) Fiévet. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mr. 
Fiévet, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 16 octobre 1951. 
Le Chef de Bureau (s.) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mr. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 17 octobre 1951. 
Le Conseiller : (s.) Marquet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonien, 
le 3 novembre 1951. de 3 November 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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Compagnie de LIBENGE 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS. 


L’an mil neuf cent cinquante et un, le neuf août. 
Par devant Maître Jean Damiens, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est tenue à Bruxelles, en son siège administratif, 148, rue Royale, 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée « Compagnie de Libenge » ayant 
son siège social à Mctenge-Boma (Congo Belge); constituée par acte du 
notaire Victor Scheyven à Bruxelles, en date du onze août mil neuf cen:i 


vingt-sept, publié aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge », le : 


quinze octobre suivant, autorisée par arrêté royal du dix-sept septembre 
mil neuf cent vingt-sept, « Moniteur Belge » des vingt-trois/vingt-quatre 
novembre mil neuf cent vingt-huit numéro 15319 et dont les statuts ont 
été modifiés par actes 1° du même notaire en date des vingt-cinq avril et 
trois mai mil neuf cent vingt-huit, publiés en annexe au « Bulletin Officiei 
du Congo Belge », le quinze juin suivant; modifications approuvées par 
arrêté royal du vingt-neuf mai même année, « Moniteur Belge » des vingt- 
trois/vingt-quatre novembre mil neuf cent vingt-huit, numéros 15321 et 
15322; 2° du notaire Hubert Scheyven à Bruxelles en date du vinst-neuf 
septembre mil neuf cent vingt-huit, publié en annexe au « Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge », le quinze novembre mil neuf cent vingt-huit; modi- 
fications approuvées par arrêté royal du trente et un octobre mil neuf 
cent vingt-huit, « Moniteur Belge » des vingt-trois/vingt-quatre novembre 
mil neuf cent vingt-huit, n° 15323; 3° par acte du même notaire Maiïtre 
Hubert Scheyven, en date du neuf mai mil neuf cent trente-cinq, publié 
en annexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge », le treize juillet de la 
même année, modifications approuvées par arrêté royal du vingt-huit juin 
mil neuf cent trente-cinq, « Moniteur Belge » du cinq juillet même année, 
numéro 10.443; 4 par acte de Maître Jean Damiens, notaire à Bruxelles, 
en date du vingt-cinq avril mil neuf cent quarante-sept, publié en annexe 
au « Bulletin Officiel du Congo Belge », le quinze septembre mil neuf cent 
quarante-sept, modifications approuvées par arrêté royal du cinq août 
mil neuf cent quarante-sept, « Moniteur Belge » du quatre septembre 
mil neuf cent quarante-sept, numéro 16.818; 5° par acte de Maître Henry 
Delloye à Bruxelles en date du deux septembre mil neuf cent quarante- 
huit, publié en annexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge », le vingt- 
cinq juillet mil neuf cent quarante-neuf, modifications parues au « Moni- 
teur Belge » du dix octobre mil neuf cent quarante-huit, n° 19636. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, possédant d’après 
renseignements fournis le nombre de titres ci-après : 


1. M. Marcel Grumiaux, consul honoraire de Belgique, demeu- 
rant à Ixelles, boulevard Général Jacques, n° 212, possédant cent 
quatre Parts" SOCiAleS ss nu Ne ee nue ee 104 


2. M. Marcel Dupret, administrateur de sociétés, demeurant à 
Uccle, avenue de l'Observatoire, n° 98, possédant septante-cinq 


DAFTS : SOCIAIES: LE a Ne nl nn _ 75 : 


—— . =. 
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3. M. Lucien Favresse, administrateur de sociétés, demeurant à 
Woluwe-Saint-Lambert, avenue de Broqueville, n° 254, possédant 
cinquante parts sociales  .....…..  …. . ….  ....  . 50 


4. M. Henri Du Moulin, publiciste, demeurant à Ixelles, rue Jean- 
Baptiste Meunier, n° 10, possédant vingt parts sociales .. …. 20 


5. M. Robert Dupret, ingénieur agricole. demeurant à Uccle, 
avenue de l'Observatoire, n°” 104, possédant trente-quatre parts 


sociales ..…. … A ie D de nt PR 2. 34 
6. M. Eugène Ryckaert, agent de change, demeurant à Bruxelles, 

rue des Pierres, n° 1, possédant cinquante parts sociales. . 50 
Ensenble trois cent trente-trois parts sociales . . . … 333 


Ü 


La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de M. Favresse. 
précité. 

Est nommé secrétaire M. Robert Dupret, préqualifié, qui accepte. 

Sont nommés scrutateurs : MM. Marcel Dupret et Marcel Grumiaux, 
précités qui acceptent. 

Monsieur le Président expose : 


1) Que la présente assemblée a été convoquée à ces jour, heures et en- 
droit par avis insérés cette année dans les journaux suivants : 


Le « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze juillet. 


Le « Moniteur Belge » des vingt-six juillet et deux août mil neuf cent 
cinquante et un. 


Les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 


2) Que l’ordre du jour porte: 


Modification aux statuts pour permetire dans certains cas de tenir les 
assemblées générales au Congo Belge. 


3) Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés aux 
statuts sociaux et que chaque part sociale donne droit à une voix sauf 
restrictions légales ou statutaires mais que la présente assemblée ne réunis- 
sant que trois cent trente-trois parts sociales sur les trente-cinq mille parts 
sociales existantes, elle n’est pas apte à délibérer sur l’objet figurant à 
l’ordre du jour. 


Cet exposé est reconnu exact par l’assemblée. 
P 


Celle-ci, à l'unanimité, décide qu’une nouvelle assemblée sera convoquée 
avec le même ordre du jour pour le six CRIEMRIE prochain à trois heures 
même endroit. 


Cette seconde assemblée délibérera valablement quel que soit le nombre 
de titres représentés. 


Clos le présent procès verbal lieu et date que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont fait 
la demande ont signé avec nous, notaire. 
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(suivent les signatures.) 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le dix août 1951, volume 1375, folio 5, 
case 11, deux rôles, deux renvois. 


Reçu : quarante francs. 


Le receveur (s.) Abras. 
Pour expédition conforme. 


Le notaire, 
(s.) DAMIENS. 


J. Damiens, notaire à Bruxelles (Brabant). 


Tribunal de 1'"* Instance de Bruxelles. - Président. 


Vu par nous Dellois Joseph, Vice-Président, ff. de Président du Tribunai 
de 1" Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de 
Maître Damiens, notaire à Bruxelles. 


Reçu. 4 francs - n° 6594. 
Bruxelles, 8 octobre 1951. 


(s.) Dellois. 


Ministere de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 


Dellois Joseph, apposée ci-contre. 
Bruxelles, le 9 octobre 1951. 


Le Chef de Bureau (s.) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 


Verleysen, apposée au verso. 
Bruxelles, le 9 octobre 1951. 
Le Conseiller (s.) A. Marquet. 


Droits perçus : 40 francs. 


ne 
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Compagnie de LIBENGE 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


MODIFICATIONS (1). 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le six septembre. 
Par devant Maître Jean Damiens, notaire résidant à Bruxelles. 


S’est tenue au siège administratif, 148, rue Royale à Bruxelles, l’assem- 
blée générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée « Compagnie de Libenge », ayant son siège 
social à Motenge, Boma (Congo Belge), constituée par acte de Maître 
Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, le onze août mil neuf cent vingt- 
sept, autorisée par arrêté royal du dix-sept septembre même année, acte 
publié au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze octobre même 
année et aux annexes du « Moniteur Belge » des vingt-trois/vingt-quatre 
novembre mil neuf cent vingt-huit, n° 15.319. 


Statuts modifiés par actes du même notaire des vingt-cinq avril ct trois 
mai mil neuf cent vingt-huit, du notaire Hubert Scheyven à Bruxelles, des 
vingt-neuf septembre mil neuf cent vingt-huit et neuf mai mil neuf cent 
trente-cinq, du notaire Jean Damiens à Bruxelles du vingt-cinq avril mil 
neuf cent quarante-sept et du notaire Henri Delloye à Bruxelles du deux 
septembre mil neuf cent quarante-huit. 


Ces actes ont été publiés après approbation par arrêté royal, au * Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge » et aux annexes du « Moniteur Belge », 
savoir : au « Bulletin Officiel du Congo Belge » des quinze juin mil neuf 
cent vingt-huit, quinze novembre même année, treize juillet mil neuf cent 
trente-cinq, quinze septembre mil neuf cent quarante-sept et vingt-cinq 
juillet mil neuf cent quarante-neuf; aux annexes du « Moniteur Belge » 
des vingt-trois/vingt-quatre novembre mil neuf cent vingt-huit, numéro 
15321 et 15322 et 15323 du cinq juillet mil neuf cent trente-cinq, n° 10.445, 
le quatre septembre mil neuf cent quarante-sept, n° 16818 et le dix cctobre 
mil neuf cent quarante-huit, n° 19.636. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants possédant d’après 
renseignements fournis le nombre de titres ci-après : 


1) La Société Générale de Cultures, société congolaise par ac- 
tions à responsabilité limitée, ayant son siège social à Nya Lukem- 
ba, Kivu. Congo Belge, possédant trois mille parts sociales .... 3.000 


2) M. Jean Wittouck, administrateur de sociétés, demeurant à 
Crainhem, 15, Chemin de Malines, possédant quatorze cent vingt- 
HUIT DAS SOCIAIES nt one) sn nn TA Can es 1.428 


3) M. Lucien Favresse, planteur, demeurant à Woluwe-Saint- 
Lambert, avenue de Broqueville, n° 254, possédant cinquante 
DATLS, SOCIAIÉS 5e ir ee 90 


(1) Arrêté royal du 9 novembre 1951. — Voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 décembre 1951. — 1'° Partie. 
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4) M. Eugène Ryckaert, administrateur de sociétés, demeurant 
à Bruxelles rue des Pierres, n°1, possédant cinquante parts sociales 50 


5) M. Paul Ectors, notaire, demeurant à Bruxelles, rue Joseph II, 
n° 26, possédant cinquante parts sociales D 50 


6) M. Marcel Grumiaux, consul honoraire de Belgique, demeu- 
rant à Ixelles, boulevard Général Jacques, n° 142, possédant cent 
étrquatre parts SOCIAaleS: ao en ae ste eo 104 


7) M. Henry Du Moulin, publiciste, demeurant à Ixelles, rue 
Jean-Baptiste Meunier, n° 10, possédant vingt parts sociales 20 


8) La Société Financière des Colonies, société anonyme ayant 
son siège à Bruxelles, rue Royale, 52, possédant cent cinquante 
parts sociales . D 150 


Ensemble quatre mille huit cent cinaquante-deux parts Sociales 4.852 


Les comparants sous numéros un, deux et huit, représentés en vertu de 
leurs procurations sous seing privé ci-annexées, savoir : la société sous 
numéro un par Monsieur Robert Dupret ci-après qualifié, le comparant 
sous numéro deux par Monsieur Jacques Le Borne ci-après qualifié et la 
société sous numéro huit, par Monsieur Maurice Schoofs, également ci- 
apres qualifié. 


Prennent place au bureau, les administrateurs présents : Messieurs Mau- 
rice Schoofs, ingénieur commercial, demeurant à Bruxelles, 52, rue Royale, 
Monsieur Robert Dupret, ingénieur agricole, demeurant 104, avenue de 
l'Observatoire à Uccle, Messieurs Paul Ectors et Lucien Favresse, précités, 
Monsieur Jacques Le Borne, licencié en sciences commerciales, demeurant 
à Ixelles, rue Jules Lejeune, n° 44. 


La séance est ouverte à quinze heures sous la présidence de Monsieur 
Maurice Schoofs précité. 


Est nommé secrétaire Monsieur Robert Dupret préqualifié, qui accepte. 


Sont nommés scrutateurs Messieurs Jacques Le Borne et Lucien Fa- 
vresse, précités, qui acceptent. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée a été convoquée à ces jour, heure et en- 
droit par avis insérés cette année dans les journaux suivants : 


Le « Bulletin Officiel du Congo Belge » du quinze août. 


Le « Moniteur Belge » des vingt-trois et trente août. 


IT. Que l’ordre du jour porte : 


Modifications aux statuts pour permettre dans certains tas de tenir les 
assemblées générales au Congo Belge. 


JII. Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires présents 
et représentés se sont conformés aux statuts sociaux et que chaque part 
sociale donne droit sauf restriction légale ou statutaire, à une voix. 


0 R Rn dt Cm ntE pe EE .: : AS 1: À MERS nm ED © 0e ES 
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IV. Que la présente assemblée ne réunit que quatre mille huit cent 
cinquante-deux parts sociales, soit moins de la moitié des parts sociales 
existantes mais qu’une première assemblée tenue devant le notaire Jean 
Damiens soussigné, le neuf août de cette année avec le même ordre du 
jour n’ayant pu statuer faute de réunir le quorum requis, la présente 
assemblée tenue en conséquence de cette dernière est apte à statuer sur 
l’objet figurant à son ordre du jour. 


Cet exposé reconnu exact, l’assemblée décide après délibération, à l’una- 
nimité des voix. 


RESOLUTION. 
D’ajouter à l’article 26 des statuts après le premier alinéa, un alinéa nou- 
veau ainsi libellé : 


Dans tous les cas où l’administration de Belgique se trouverait dans l’im- 
possibilité de communiquer librement avec le siège social, les assemblées 
se tiendront au Congo Belge aux jour et heure préindiqués. 


CONDITION SUSPENSIVE. 


La présente décision a été adoptée sous la condition suspensive de son 
autorisation par arrêté royal, conformément à la législation coloniale. 


FRAIS. 


L'assemblée estime à environ cinq mille francs le montant des frais, 
charges ou rémunérations lui incombant ou mis à sa charge du chef des 
présentes. 


Clos ie présent proces-verbal lieu et date que dessus. 
Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec nous notaire. 
(suivent les signatures.) 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le sept septembre 1951, volume 1376, folio 
28, case 6, deux rôles, deux renvois. 


Reçu quarante francs. 


Le Receveur (s.) Abras. 
Pour expédition conforme. 


Le notaire, 
(s.) Jean DAMIENS. 


J. Damiens, notaire à Bruxelles (Brabant). 


Tribunal de l'° Instance de Bruxelles. - Président. 


Vu par nous Paul, de la Vallée Poussin, vice-Président ff. de Président 
du Tribunal de 1"* Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la 
signature de Maître Damien, notaire à Bruxelles. 
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Reçu quatre francs - n° 6519. 
Bruxelles, 27 septembre 1951. 
(s.) P. de la Vallée Poussin. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Paul de la Vallée Poussin apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 28 septembre 1951. 
Le Chef de Bureau (s.) Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M 
Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 1°" octobre 1951. 


Le Conseiller-adjoint : (s.) N. Cornet. 


Vu, Mi] bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonién, 
ie 3 novembre 1951. de 3 November 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 


«CREDIT CON GOL AIS » 
en néerlandais « CONGO CREDIET » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, 61, avenue Louise. 


CONSTITUTION — NOMINATIONS (1). 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le vingt-huit septembre. 


Par devant nous, Maître Pierre Van Halteren, notaire de résidence a 
Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. La « Société Belge de Banque », société anonyme, ayant son siège à 
Bruxelles, 61, avenue Louise, ici représentée par: a) Monsieur Albert- 
Edouard Janssen, Président du Conseil d'administration de la société, | 
_ demeurant à Bruxelles, rue de la Loi, 85; b) Monsieur Jacques Verhagen, 


administrateur directeur général de la société, demeurant à Ixelies, rue 
Mercelis, 63, ayant tous pouvoirs en vertu des statuts sociaux. 


(1) Arrêté royal du 9 novembre 1951. — Voir « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
du 15 décembre 1951. — 1'° Partie. 
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2. La « Banque de Commerce » (Handelsbank), société anonyme, ayant 
son siège à Anvers, Longue rue de l'Hôpital, 9, ici représentée par a) Mon- 
sieur Jean Jussiant, administrateur-directeur de cette société, demeurant 
à Bruxeïles, avenue Franklin Roosevelt, 182; b) Monsieur William J. Wil- 
kinson, directeur général de cette banque, demeurant à Anvers, avenue 
Margrave, numéro 163, en vertu de la procuration sous seing privé ci- 
annexée. Ha 


4 
D 


3. La société de droit américain « Lazard Frères et C” » ayant son siège 
a New-York (Etats-Unis d'Amérique) 44, Wallstreet, ici représentée par 
Monsieur Roger de Laveleye, administrateur-directeur de la Société Belge 
de Banque, demeurant à Bruxelles, avenue Franklin Roosevelt, 120, en 
vertu de la procuration sous seing privé ci-annexée. 


4. La « Société Financière de Transports et d'Entreprises Industriels » 
« Sofina », société ancnvme ayant son siège à Ixelles, rue de Naples, 58, 
ici représentée par a) Mecnsieur Pedro De Boeck, administrateur-directeur 
de cette société, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, 9, avenue de Put- 
dael; b) Monsieur Charles de Le Hoye, administrateur de la société, de- 
meurant à Bruxelles, 35, rue Vilain XIIII en vertu de la procuration sous 
seing privé ci-annexée. 


5. La société anonyme Bunge, ayant son siège à Anvers, rue Arenberg, 
21, ici représentée par: a) Monsieur Thomas J. Meyer, Vice-Président, 
administrateur-délégué de la dite société, demeurant à Braschaat, Hoog- 
boomse Steenweg 213 et b) Monsieur René Friling, administrateur-délégué : 
de la dite société, demeurant à Anvers, 140, chaussée de Malines, en vertu 
de la procuraticn sous seing privé ci-annexée. 


6. La « Société Générale de Crédit industriel et commercial », ayant son 
siège à Paris, rue de la Victoire, 66, ici représentée par Monsieur René De 
Boeck, administrateur directeur de la Société Belge de Banque, demeurant 
à Wilrijk-Anvers, avenue des Sorbiers, 11, en vertu de la procuration sous 
seing privé ci-annexée. 


7. La Naamloze Vennootschap « De Twentsche Bank », ayant son siège 
à Amsterdam (Hollande) 138-150, Spuistraat, ici représentée par Monsieur 
Jan Van der Wijk, directeur général adjoint de « De Twentsche Bank », 
demeurant à Laren (N. H.) Hollande; Diepenbroeklaan, 2, en vertu de la 
procuration sous seing privé ci-annexée. 


8. La Mutuelle Solvay, société en commandite simple Solvay, Hankar et 
Cie, ayant son siège à Bruxelles, place Stéphanie, numéro 1, ici représentée 
par Monsieur le Baron Robert Hankar, vice-président de la Société Belge 
de Banque, demeurant à La Hulpe, L’Argentine, en vertu de la procuration 
sous seing privé ci-annexée. 


9. La société anonyme Usines Gustave Boël, ayant son siège à Saint- 
Josse-ten-Noode, piace Charles Rogier, 16, ici représentée par Monsieur 
J acques Verhagen, préqualifié en vertu de la procuration sous seing privé 
ci-annexée. 


10. La société anonyme « Banque diamantaire anversoise », ayant son 
siège à Anvers; rue du Pélican, 54, ici représentée par a) Monsieur Alberi- 
Edouard Janssen, préqualifié et b) Monsieur Fernand Rosart, administra- 
teur-délégué de la société, demeurant à Schaerbeek, 26, square François 
Riga, en vertu de la procuration sous seing privé ci-annexée. 
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11. La Société anonyme d'Entreprises générale de Travaux « Engetra », 
ayant son siège à Ixelles, 117, rue de Stassart, ici représentée par Monsieur 
le Baron Robert Hankar, préqualifié, vice-président de la dite société. 
demeurant à La Hulpe, L’Argentine, en vertu de la procuration sous seing 
privé ci-annexée. 


12. Monsieur Charles-Emmanuel Janssen, administrateur de société, de- 
meurant à La Hulpe, Claire Colline. 


Ici représenté par Monsieur André Janssen, administrateur de socie- 
tés, demeurant à La Hulpe, La Garenne, en vertu de la procuration 
sous seing privé ci-annexée. 


13. Monsieur Jacques Verhagen, administrateur-directeur général de la 
Société Belge de Banque, demeurant à Ixelles, rue Mercelis, 63. 


Lesquels comparants nous ont déclaré vouloir constituer une société 
congolaise par actions à responsabilité limitée dont ils ont arrêté comme 
suit les statuts : 


CHAPITRE I. 


DENOMINATION — SIEGE — OBJET — DUREE. 


Article 1. — Il est formé, par le présent acte, sous le régime de la légis- 
lation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, une société congolaise 
par actions à responsabilité limitée sous la dénomination de « CREDIT 
CONGOLAIS ». en néerlandais « CONGO CREDIET ». 


Article 2. — Le siège social est établi à Léopoldville (Congo Belge). 


Il peut être transféré dans toute autre localité du Congo Belge ou du 


Ruanda-Urundi par décision du conseil d'administration. 
\ 


Le siège administratif est établi à Bruxelles, 61, avenue Louise. 


Il peut, par décision du Conseil d'administration, être transféré dans 
toute autre localité de Belgique, du Congo Belge, du Ruanda-Urundi ou 
de l'étranger. 


Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié 
au « Bulletin Officiel du Congo Belge » ou au « Bulletin Administratif au 
Congo Belge ». 


La société peut également, par décision du Conseil d'administration, 
établir des sièges, succursales, agences ou comptoirs en Belgique, au Congc 
Belge, dans le Ruanda-Urundi ou à l'étranger. 


Article 3. — La société a pour objet de faire, soit pour elle-même, soit 
pour le compte de tiers ou en participation avec des tiers ou de toute autre 
manière. en Belgique, au Congo Belge, dans le Ruanda-Urundi ou ailleurs, 
toutes opérations financières, bancaires ou commerciales autorisées par la 
joi et nctamment : 


1° toutes opérations de banque, de bourse, de change ou de commission. 


2° l’achat, la vente ou toute autre opération portant sur des minéraux 
ou métaux précieux. 
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3" la représentation, à titre de commissionnaire ou d'agent, de tous par- 
ticuliers, sociétés, adminisiraticns ou établissements privés ou publics. 
La société peut acquérir tous immeubles utiles à la réalisation de son 
objet social. 
Article 4. _— La société est constituée pour une durée de trente ans 
prenant cours à la date de l’arrêté royal autorisant sa fondation. 


Elle peut être prorogée successivement, sous réserve d’autorisation par 
arrête royal, ou dissoute anticipativement. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 


CHAPITRE II. 


CAPITAL SOCIAL — PARTS SOCIALES. 


Article 5. — Le capital social est fixé à quarante millions de francs con- 
goiais et est représenté par quarante mille parts sociales sans désignation 
de valeur. 


La possession d’une part sociale emporte adhésion aux statuts sociaux et 
aux décisions de l’assemblée générale. 


Article 6. — Les comparants reconnaissent et déclarent que le capital 
social est intégralement scuscrit par eux, comme il est dit ci-après, chaque 
part étant souscrite au prix de mille francs congolais, savoir : 


l’ par la Societé Belge de Banque à concurrence de vingt mille 


Darts SOCIAléSs 2 2 on: es DR M males … 20.000 
Z’ par la Banque de Commerce, à concurrence de dix mille parts 

SÉCIAIES LUS en den in nc es onu es LOU 
3” par la Société Lazard Frères et C” à concurrence de trois mille 

deux cents parts sociales .…. …....... ... .. . . .... 3.200 
4 par la Société Financière de Transports et d'Entreprises In- 

dustriels, à concurrence de trois mille deux cents parts sociales .. 3.200 
5’ par la Société Anonyme Bunge, à concurrence de trois mille 

deux Cents parts Sociales = Re aus 3.200 
6” par la Société Générale de Crédit Industriel et Commercial, 

à concurrence de cinquante parts sociales …..… … a 50 
7° par la Societé « De Twentsche Bank » à concurrence de cin- 

quérlie: parts :SOCAIeS" 2 nr ne 90 
8" par La Mutuelle Solvay, à concurrence de cinquante parts soc. 50 


9” par la société « Usines Gustave Boël », à concurrence de cin- 
auante parts sociales te Cle A Mn 90 


10°” par la Banque diamantaire anversoise à concurrence de cin- 
quante parts sociales Se A D it | 20 
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11° par la Société d'Entreprise Générale de Travaux, à concur- 
rence de cinquante parts sociales .…. . DS | 50 
12° par Monsieur Charles-Emmanuel Janssen, à concurrence de 
cImquanté: Parts SOCIAleS 2 tee ae eee nee 50 
13° par Monsieur Jacques Verhagen, à concurrence de cinquante 
parts sociales A RS RE 50 
Ensemble : quarante mille parts sociales 40.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que toutes et chacune des 
parts sociales qui représentent le dit capital sont entièrement libérées, en 
manière telle qu’une somme de quarante millions de francs congolais est 
dès à présent à la libre et entière disposition de la présente société. 


Article 7. — En cas d'augmentation du capital social, les parts sociales 
nouvelles sont offertes par préférence aux anciens actionnaires; l’assem- 
blée générale décide, sur la proposition du Conseil d'administration, des 
conditions de cette offre. 


Cependant, l’assemblée délibérant comme pour les modifications aux 
statuts peut décider que tout ou partie des parts sociales nouvelles à sous- 
crire contre espèces ne sont pas offertes par préférence aux anciens action- 
naires. 


Article 8. — Le Conseil d'administration decide des appels de fonds sur 
les parts sociales non entièrement libérées et fixe les dates des versements. 
Les actionnaires sont informés de ces appels de fonds, au moins un mois à 
l'avance. par l'envoi d’une lettre recommandée à la poste. 


Tout versement non effectué à son échéance porte, de plein droit, intérêt 
au profit de la société au taux de six pour cent j’an, à partir du jour de 
son exigibilité. 


Au surplus, dans cette hypothèse et quinze Jours après l'envoi d’une 
mise en demeure par letire recommandée à la poste ou par exploit adressé 
à l'actionnaire défaillant, le Conseil d'administration peut faire vendre en 
Bourse ou hors Bourse les titres du dit actionnaire, sans préjuaice au droit 
de réclamer à celui-ci la somme restant due, augmentée des frais et dom- 
mages-intérêts éventuels, cu de lui restituer l’excédent s’il y a lieu. 


Les certificats représentant les parts sociales exécutées perdent toute 
valeur. | 


Article 9. — Les parts sociales sont nominatives. 


Il est tenu un registre des parts sociales nominatives au siège social où 
au siège administratif. 


Toute part sociale est indivisible; la société ne reconnaît qu’un seul pr'o- 
priétaire par titre; si plusieurs personnes sont propriétaires d’un titre, la 
société a le droit de suspendre l'exercice des droits y afférents jusqu’à ce 
qu’une seule personne soit désignée comme étant, à son égard, propriétaire 
du titre. 


. 
i 
, 
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Les héritiers ou ayants-cause d’un actionnaire ne peuvent, à quelque 
titre et pour quelque cause que ce soit, provoquer l’apposition des scellés 
sur les biens et valeurs de la société, en demander le partage ou la licita- 
tion, ni s’immiscer en aucune manière dans l’administration de la société. 
Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans so- 
ciaux et aux délibérations de l’assemblée générale. 


Article 10. — Aucune cession de parts sociales n’est valable qu'après 
l'arrêté royal autorisant la fondation de la société ou l'augmentation du 
capital de celle-ci. 


Les parts sociales ne peuvent être cédées sans avoir été préalablement 
offertes en vente, par préférence et pendant une durée de un mois, aux 
autres actionnaires, proportionnellement à la part de chacun d'eux dans le 
capital social; la part des actionnaires défaillants profite aux autres action- 
naires proportionnellement au nombre de titres qu'ils possèdent. 


Les souscripteurs restent tenus envers la société du montant intégrai 
de leur souscription, malgré les cessions qu'ils pourraient consentir. 


CHAPITRE III. 


ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Article 11. — La société est administrée par un conseil de trois adminis- 
trateurs au moins. 


Les auministrateurs sont nommées pour un terme maximum de six ans 
par l'assemblée générale qui peut, à tout moment, mettre fin à leur man- 
dat. 


L'ordre de sortie au cours des six premières années est réglé par la voie 
du sort; dans la suite, un roulement est établi par ordre d’ancienneté. 


Les fonctions des administrateurs sortants prennent fin immédiatement 
après l’assemblée générale annuelle. 


Article 12. — Le Conseil d'administration élit, parmi ses memb:es, un 
président et, s’il le juge opportun, un ou plusieurs vice-présidents. 


Il peut également choisir dans son sein un comité de direction, et créer 
un ou des comités consultatifs, il determine les pouvoirs de l’un et de 
l’autre. 


ll peut, en outre, déléguer la gestion journalière de la société à un ou 
plusieurs administrateurs chargés notanument de l'exécution des décisions 
du Conseil, confier la direction de l’ensemble ou d’une partie des affaires 
sociales à un ou plusieurs directeurs choisis dans ou hors de son sein, 
associés ou non, et déléguer à tout mandataire des pouvoirs spéciaux dé- 
terminés. 


Le censeil fixe les attributions, les pouvoirs ainsi que les émoluments 
fixes ou variables des personnes mentionnées à l’alinéa qui précède. 


Article 13. — La société peut être représentée hors du Congo ou de la 
Belgique, soit par un de ses administrateurs, soit par un directeur, soit par 
toute autre personne désignée à cet. effet par le conseil d'administration. 
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Ce représentant, muni d’une procuration ou délégation constatant qu'il 
est l’agent responsable de la scciété, aura pouvoir de gérer et de disposer 
des biens et droits de la société dans les limites du mandat qui lui aura été 
conféré. 


Article 14. — Le Conseil d'admnistration se réunit sur la convocation et 
sous la présidence de son président ou, en cas d’'empêchement de celui-ci, 
d’un vice-président ou, à leur défaut, d’un administrateur désigné par ses 
coilègues. 


Il doit être convoqué chaque fcis que l’intérêt de la société l’exige et 
chaque fois qu’un liers des administrateurs au moins le demande. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


Article 15. — Le conseil d'administration ne peut delibérer et statuer 
valablement que si la moitié au moins de ses membres est présente ou 
représeritée. 


Tout administrateur empêché ou absent peut donner pouvoir à un de 
ses collègues, et ce, par écrit ou télégramme, pour le représenter et voter 
en ses lieu et place aux réunions du Conseil. 


Dans ce cas, le mandant sera réputé présent au point de vue du vote. 


Toute décision du Conseil est prise à la majorité des votants. En cas de 
partage, la voix de celui qui préside la réunion du Conseil est préponé- 
rante. 


Si, dans une séance du Conseil réunissant la majorité requise pour déli- 
bérer valablement, un ou plusieurs administrateurs s’abstiennent de prer- 
dre part à une délibération ayant pour objet une opération dans laquelle 
ils ont un intérêt opposé à celui de la société, les résolutions sont valable- 
ment prises à la majorité des autres membres composant la réunion. 


Article 16. —. Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour faire tous les actes d'administration ou de disposition 
qui intéressent la société. Il a, dans sa compétence, tous les actes qui ne 
sont pas réservés expressément par la loi ou par les statuts à l’assemblée 
générale ou au conseil général. 


Il a notamment le pouvoir de décider, de sa seule autorité, toutes les 
opérations qui rentrent, aux termes de l’article trois ci-dessus, dans l’objet 
social, ainsi que tous apports, cessions, souscriptions, commandites, asso- 
ciations, participations ou interventions financières relatifs aux dites 
opérations, tous placements provisoires tels que prêts au jour le jour, 
reports et cœtera. 


Il peut, entre autres, recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou 
donner à bail ou sous louer, acquérir, aliéner ou échanger tous biens meu- 
bles et immeubles; acquérir, exploiter, affermer ou céder toute concessien, 
contracter tous emprunts à court et à long terme, créer et émettre toutes 
obligations et bons de caisse hypothécaires ou autres, consentir tous prêts, 
consentir et accepter tous gages et nantissements et toutes hypothèques 
avec ou sans stipuiation de voie parée, renoncer à tous droits réels, privi- 
lèges et actions résolutoires;, donner maïinlevée, avec ou sans constatation 
de paiement, de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, transcrip- 
tions, saisies, oppositions et autres empêchements, dispenser de toutes 
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inscriptions d'office, traiter, plaider, tant en demandant qu’en défendant, 
transiger et compromettre, régler l'emploi des fonds de réserve ou de 
prévision. 


Les énumérations qui précèdent sont énonciatives et non limitatives. 


En cas de création et d'émission d'obligations ou de bons de caisse, hypo- 
thécaires ou autres, le conseil d'administration détermine le montant de 
l'émission, le nombre, le type, le taux d'intérêt, le mode et l’époque de 
J’'amortissement et du remboursement des obligations ou bons de caisse, 
les garanties spéciales qui y seraient affectées ainsi que toutes autres 
conditions. 


C'est le conseil d'administration également qui, sauf äélégation qu'il 
aurait faite de ce pouvoir, nomme et révoque les directeurs, les agents, 
employés et salariés de la société, détermine leurs attributions, fixe leurs 
traitements et émoluments ainsi que leurs cautionnements, s’il y a lieu. 


Article 17. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défen- 
dant, sont suivies au nom de Ja société par le conseil d'administration, 
poursuites et diligences de son président, d’un administrateur ou d’un 
directeur 


Article 18. — Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procura- 
tions, toutes révocations d'agents, emplovés ou salariés de la société sont, 
à défaut d’une délégation donnée par une délibération du conseil d’admi- 
nistration, signés par deux administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier. 
à l'égard des tiers, d’une décision préalable du conseil. 


La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont vala- 
bles que moyennant les signatures des personnes prévues par le présent 
article. 


Article 19. — L'assemblée générale peut, indépendamment des tantièmes 
déterminés à l’article trente-cinq ci-après, allouer aux administrateurs une 
indemnité fixe à porter au compte des frais généraux. 


Le conseil d'administration est autorisé également à accorder aux admi- 
nistrateurs chargés de fonctions ou de missions spéciales des émoluments 
fixes ou variables à prélever sur les frais généraux. 


Article 20. — Les délibérations du conseil d'administration sont consta- 
tées par des procès-verbaux signés par la majorité des membres présents 
aux délihérations et aux votes, les mandataires signant, en outre, pour les 
administrateurs empêchés ou absents qu’ils représentent. 


Les mandats sont annexés à ces proces-verbaux. 


Les copies cu extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par 
un membre du conseil d'administration. 


Article 21. — La surveillance de la société est confiée à un ou plusieurs 
commissaires 6u réviseurs nommés par l’assemblée générale des action- 
naires qui fixera leurs émoluments. 


Article 22. — Il est affecté par privilège en garantie de l'exécution de 
leur mandat pour chaque administrateur cinquante parts sociales et pour 
chaque commissaire vingt parts sociales. 
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CHAPITRE IV. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


Article 23. — L'assemblée générale se compose de tous ies propriétaires 
de parts sociales qui ont tous le droit de voter par eux-mêmes ou par 
mandataires, moyennant observation des dispositions statutaires. 


Les délibérations prises par l'assemblée sont obligatoires pour tous, 
même pour les actionnaires absents, incapables ou dissidents. 


Article 24. — L'assemblée générale se réunit en Belgique ou dans la 
Colonie. à l’endroit indiqué dans la convocation, le premier lundi de mai 
de chaque année, à onze heures et, pour la première fois, le premier lundi 
de mai de mil neuf cent cinquante-trois. 


Si ce jour est un jour férié légal, en Belgique ou dans la Colonie, l’as- 
semblée a lieu le premier jour ouvrable suivant, à la même heure. 


Article 25. — Toute assemblée générale se réunit sur la convocation du 
conseil d'administration ou du collège des commissaires; elle doit être con- 
voquée sur la demande d'actionnaires représentant le cinquième du capital 
social. L’assemblée générale a le droit de se convoquer elle-même. 


Article 26. — Les convocations pour toutes assemblées générales con- 
tiennent l’ordre du jour et sont faites par lettres missives quinze Jours au 
moins avant l’assembliée, sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement 
de cette formalité. 


Article 27. — Pour pouvoir être admis à l’assemblée générale, les pro- 
priétaires de parts sociales nominatives doivent faire connaître à la société, 
cinq jours francs au moins avant la date fixée pour la réunion, leur inten- 
tion d'assister à l’assemblée. 


Article 28. — Tout propriétaire de parts sociales peut se faire représenter 
et voter à l’assemblée générale par un fondé de pouvoir spécial, pourvu 
que celui-ci soit lui-même actionnaire et qu'il ait le droit d’assister à l’as- 
semblée; toutefois, les mineurs et les interdits peuvent être représentés 
car leur représentant légal, la femme mariée par son mari et les personnes 
morales par leurs agents ou leur organes. 


Le conseil d'administration peut arrêter la formule des precurations et 
exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui et dans le délai 
qu’il fixe. Les co-propriétaires, les usufruitiers et nus-propriétaires, les 
créanciers et débiteurs gagistes, doivent se faire représenter par une seule 
et même personne. 


Une liste de présence indiquant les noms des actionnaires et le nombre 
de parts sociales avec lesquelles ils prennent part à l’assembiée, doit être 
signée par chacun d’eux ou par leur représentant avant d'entrer à i’assem- 
blée. 


Article 29. — L'assemblée générale est présidée par le président du con- 
seil d'administration, à son défaut par un vice-président ou à leur défaut 
par un administrateur. 
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À défaut de ces personnes, l’assemblée est présidée par l'actionnaire le 
plus âgé 


Le président désigne le secrétaire qui peut ne pas être actionnaire et 
deux scrutateurs. 


Articie 30. — Chaque part sociale donne droit à une voix dans les votes 
à toutes assemblées générales. 


Il est, au surplus, fait application aux présents statuts des dispositions 
des articles 74 et 75 des lois belges coordonnées sur les sociétés commer- 
ciales. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant le 
cinquième du nombre des voix attachées à l’ensemble des titres ou les 
deux/cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres représentés. 


Article 31. — Les décisions sont prises, quel que soit le nombre de parts 
sociales réunies à l’assemblée, à ia majorité absolue des voix pour lesquelles 
i] est pris part au vote. 


Toutefois, lorsqu'il y a lieu pour l’assemblée de décider d’une modifica- 
tion aux statuts ou de la fusion de la société avec d’autres, l’objet des 
modifications proposées doit être spécialement indiqué dans les convoca- 
tions et ceux qui assistent à la réunion doivent représenter la moitié au 
moins du capital social. 


Si cetie dernière condition n’est pas remplie, de nouvelles convocations 
sont nécessaires et la nouvelle assemblée délibère valablement quelle que 
soit la portion du capital y représentée. 


Dans l’une ou l’autre de ces assemblées, les décisions ne sont valable- 
ment prises que si elles rallient les trois’quarts des voix pour lesquelles 
il est pris part au vote. 


Article 32. — Quels que soient les objets à l’ordre du jour, le conseil 
d'administration a le droit d’ajourner à trois semaines toute assemblée 
ordinaire ou extraordinaire. Il peut user de ce droit à tout moment après 
l'ouverture de la séance; sa décision doit être notifiée par le Président 
avant la clôture de celle-ci et mentionnée au procès-verbal. 


Cette notification emporte annulation de plein droit de toutes les déci- 
sions prises au cours de la séance. 


Les actionnaires doivent être convoqués à nouveau avec le même ordre 
du jour, complété s’il y a lieu. 

Les formalités remplies pour assister à la première assemblée, y compris 
le dépôt des titres et procurations, resteront valables pour la seconde. 

De nouveaux dépôts seront admis dans les délais statutaires. 


L'assemblée ne peut jamais être ajournée qu’une seule fois; la seconde 
assemblée statue définitivement, même sur les nouveaux objets figurant 
à l’ordre du jour. 


Article 33. — Les procès-verbaux des assemblées généreles sont signés 
par le président, par les autres membres du bureau et par les actionnaires 
qui le demandent. 


— 2886 —- 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par 
un membre du Conseil d'administration ou par un directeur. 


CHAPITRE V. 


BILAN — REPARTITION — RESERVE. 


Article 34. -- L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes sont 
établis au trente et un décembre de chaque année, par les soins du conseil 
d'administration; exceptionnellement, le premier exercice finira le trente 
et un décembre mil neuf cent cinquante-deux. 


Le conseil d'administration a la plus absolue liberté pour l’évaluation 
des créances et des autres valeurs mobilières et immobilières composant 
l'actif social. 


Il établit ces évaluations de la manière qu’il juge la. plus utile peur 
assurer la bonne gestion des affaires, la stabilité et l’avenir de la société. 


Article 35. —_ L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais 
généraux, charges sociales et amortissements jugés nécessaires, constitue 
'e bénéfice net. 


De ce bénéfice, il est prélevé tout d’abord : 


1° Cinq pour cent pour constituer la réserve légale; ce prélèvement 
cesse d'être obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du capital 
social. 


2" La somme nécessaire pour attribuer à chacune des parts sociales un 
premier dividende sur la base de cinquante francs par titre entièrement 
libéré, prorata temporis. 


Du surplus, il est attribué dix pour cent, à titre de rémunération aux 
administrateurs, qui en feront la répartition entre eux suivant leurs con- 
venances. 


Le solde est réparti entre toutes les parts sociales, au prorata de leur 
libération. 

Toutetois, le conseil d'administration peut proposer à l’assemblée géné- 
rale d’affecter tout ou partie du bénéfice net, soit à un report à nouveau, 
soit à la formation de fonds spéciaux de réserve ou de prévision, et cette 
proposition ne peut être amendée ou rejetée que par un vote de l’assem- 
blée réunissant les trois/’quarts des voix pour lesquelles il est pris part 
au vote. 


Article 36. — Le bilan et le compte de profits et pertes sont, dans la 
quinzaine de leur approbation par l'assemblée générale ordinaire, publiés 
aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » ou du « Bulletin 
Administratif du Congo Belge ». 


Article 37. — Le paiement des dividendes se fait aux époques et aux 
endroits désignés par le conseil d'administration. | 


Les titulaires de parts sociales qui n’ont pas sastisfait aux appels de fonds 
décidés par le conseil, ne reçoivent qu'un dividende proportionnel au mon- 
tant dont leurs titres sont libérés. 
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CHAPITRE VI. 


DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Article 38. — En cas de perte de la moitié du capital social, les adminis- 
trateurs doivent soumettre à l'assemblée générale, délibérant dans les 
formes prescrites pour les modifications aux statuts, la question de la 
dissolution de la société. Si la perte atteint les trois/quarts du capital, la 
dissolution pourra être prononcée par les actionnaires possédant un/quart 
des actions représentées à l’assemblée. 


Article 39. — En cas de dissolution de la société, pour quelque cause et 
à quelque moment que ce soit, l'assemblée générale des actionnaires dési- 
gne le ou les liquidateurs, détermine leurs pouvoirs et leurs émoluments 
fixes et variables et arrête le mode de liquidation conformément aux 
articles cent septante-neuf et suivants des lois belges coordonnées sur les 
sociétés commerciales. 


Les liquidateurs pourront notamment être autorisées à transférer à une 
autre société ou à un particulier, contre argent ou contre titres, tout ou 
partie des droits et charges de la société dissoute. 


En cas de fusion, les parts sociales pourront être échangées contre les 
titres de la société avec laquelle la fusion aura été opérée. 


Article 40. — Après apurement de toutes dettes, charges ct frais de liqui- 
dation ou provision étant faites pour ces montants, l’actif net sera réparti 
également entre toutes les parts sociales après que toutes celles-ci auront 
été mises sur un même pied de libération. 


CHAPITRE VIi. 


ELECTION DE DOMICILE. 


Article 4i. — Pour l'exécution des présents statuts, tout actionnaire, 
administrateur, commissaire ou réviseur élit, par les présentes, domicile 
au siège social ou au siège administratif, où toutes communications, som- 
mations, assignations ou significations peuvent lui être valablement faites. 


CHAPITRE VIII. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


Article 42. — Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts, les 
parties entendent se conformer à ja législation congolaise sur les sociétés 
par acticns à responsabilité limitée, ou, à défaut, aux dispositions des lois 
belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Article 43. — La constitution de la présente société est subordonnée 
à son autorisation par un arrêté royal. 
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Article 44. — Pour la première fois, conformément à l’article 11 des 
présents statuts, sont nommés : 
A. — En qualité d’administrateurs : 


1° Monsieur Lucien Boël, administrateur-délégué des Usines Gustave 
Boël, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, 575. 


2* Monsieur Charles Dangelzer, Vice-Président, directeur-général de la 
Société Générale de Crédit Industriel et Commercial, demeurant à Paris, 
9, avenue Emile Deschanel. 


3° Monsieur René De Bock, préqualifié. 
4° Monsieur Roger de Laveleye, préqualifié. 
5” Monsieur le Baron Robert Hankar, préqualifié. 


6° Monsieur Louis Jacobs Van Merlen, administrateur-délégué de la 
Banque de Commerce, demeurant à Anvers, rue Van Brée, 24. 


7" Monsieur Albert-Edouard Janssen, préqualifié. 

8° Monsieur Charles-Emmanvuel Janssen, comparant. 
9° Monsieur Jean Jussiant, préqualifié. 

10° Monsieur Fernand Rosart, préqualifié. 


11° Monsieur H. F. Van Leeuwen, Directeur Général de « De Twentsche 
Bank », demeurant à Laren (Hollande) Hoefloo, 36. 


12° Monsieur Jacques Verhagen, préqualifié. 


13" Monsieur Robert Werner, Président de la Société anonyme Bunge, 
demeurant 1530, Puerredon, Martinez Buenos Aires. 


14° Monsieur William J. Wilkinson, préqualifié. 


15° Monsieur Charles Wilmers, administrateur-directeur général de la 
Société Financière de Transports et d'Entreprises Industriels, dereurant 
à Uccle, 63, avenue de l'Observatoire. 


B. — En qualité de commissaire, jusqu’à l’assemblée générale ordinaire 
de mil neuf cent cinquante-trois, Monsieu John F. Greaves, directeur de 
la société « Cooper Brothers et Cie », demeurant à Uccle, avenue Molière, 
n° 292 ici intervenant, qui déclare accepter. 


Article 45. — Les parties déclarent que le montant des frais, réemuné- 
rations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la 
société du chef de sa constitution, s'élève approximativement à la somme 
de six cent mille francs. 


Dont acte sur projet. 
Fait et passé à Bruxelles, 61, avenue Louise. 
Date que dessus. 


Lecture faite, les comparants et les intervenants ont signé avec le 
notaire. 


(suivent les signatures.) 
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Enregistré à Bruxelles a. c. II, le trois octobre 1951, volume 1376, folio 55, 
case 7, huit rôles, neuf renvois. | | 
Reçu quarante francs. 


Le Receveur (s.) Abras. 
Pour expédition conforme. 


(sé) P. VAN HALTEREN. 


Pierre Van Halteren, notaire, Bruxelles (Brabant). 


Tribunal de 1" Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par nous Paul de la Vallée Poussin, Vice-Président, ff. de Président 
du Tribunal de 1“ Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la 
signature de Maitre Van Halteren, notaire à Bruxelles. 


Reçu quatre francs - n° 6587. 
Bruxelles, 5 octobre 1951. 


(s.) de la Vallée Poussin. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 


Paul de la Vallée Poussin, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 5 octobre 1951. 
Le Chef de Bureau ({(s.) R. Verleysen. 


Ministere des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mr. 


Verleysen, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 5 octobre 1951. 
Le Conseiller-adjoint : (s.) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mi] bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonién, 
le 31 octobre 1951. de 31 October 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 
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«CREDIT CONGOLAIS» 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 

Siège sociai : avenue des Aviateurs, à Léopoldviile (Conge Belge). 
Siège administratif : 61, avenue Louise à Bruxelles. 


NOMINATIONS — POUVOIRS. 
Par application de l’article 12 des statuts, le Conseil d'administration, | 
réuni le 8 octobre 1951, a désigné en qualité de: 
1") Vice-Présidents : 
Le Baron HANKAR, vice-président de la Société es de Banque, 
demeurant « L’ Argentine », La Hulpe; 
Mensieur Louis JACOBS van MERLEN, administrateur délégué de 
la Banque de Commerce, demeurant 24, rue Van Brée, Anvers. 
2°) Fondé de pouvoir : 


Monsieur Egide WOUTERS, fondé de pouvoir à la Société Beige de 
Banque à Anvers, demeurant 25, Rotterdamstraat, Anvers. 


ee —- mme, 


mms... 


D'autre part, par application de l’article 18 des statuts et en vertu d’une 
décision du 8 octobre 1951 du Conseil d'administration de la Société, le 
Crédit Congolais est valablement engagé dans les conditions et par les 
signatures des personnes indiquées ci-après, toute signature pouvant tou- 
jours être remplacée par une signature d’une catégorie supérieure : 


pour par 
j°) tous actes engageant la société Deux administrateurs 
2") tous actes de gestion courante L'administrateur délégué 
3") tous actes de gestion courante relatifs Le directeur ou 

au(x) siège(s) d'Afrique un fondé de pouvoir. 


Bruxelles, le 8 novembre 1951. 
CREDIT CONGOLAIS, S. C. KR. L. 


Roger de LAVELEYE, 


Administrateur délégué. 
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«CREDIT CONGOL AIS » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : avenue des Aviateurs, à Léopoldville (Congo Belge). 


Siège administratif : 61, avenue Louise à Bruxelles. 


NOMINATIONS. — DELEGATION DE POUVOIRS. 
Par application de l’article 12 des statuts, le Conseil d'administration, 
réuni le 28 septembre 1951, a désigné en qualité de : 


1°) Président : Monsieur Albert-Edouard JANSSEN, président de la So- 
ciété Belge de Banque, demeurant 85, rue de la Loi à Bruxelles: 


2°) Administrateur-délégué : Monsieur Roger de LAVELEYE, adminis- 
trateur-directeur de la Société Belge de Banque, demeurant 120, 
avenue Franklin Roosevelt à Bruxelles; 


3’) Directeur : Monsieur Hervé des CRESSONNIERES, attaché à 13 Direc- 
tion de la Société Belge de Banque à Bruxelles, demeurant 18, square 
des Nations à Bruxelles; il est autorisé à signer tous actes de gestion 
courante relatifs au(x) siège(s) d'Afrique. 


Bruxelles, le 8 novembre 1951. 
CREDIT CONGOLAIS, S. C. R. L. 


Roger de LAVELEYE, 


Administrateur délégue. 


SOCIETE DE CREDIT AU COLONAT 
Société congolaise par actions à responsabilité. limitée 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 


des délibérations de l'assemblée générale extraordinaire du 21 novembre 
1951, à Bruxelles. 


Le Président fait constater que la totalité du capital est représentée, et 
que l'assemblée, régulièrement convoquée et constituée, est apte à déli- 
bérer sur son ordre du jour. 


L'assemblée délibère sur les articles de l’ordre du jour et prend à l’una- 
nimité les résolutions suivantes : 
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I. — Election des 3 administrateurs représentant les associations de 
colons (Art. 13 des Statuts, 3° alinéa). 


Parmi les candidats présentés par les organisations les plus représenta- 
tives de colons, agréées comme telles par le Ministre des Colonies, l’assem- 
blée appelle aux fonctions d'administrateur : 


Monsieur Em. VAN DE GHINSTE 
présenté par l’Aprocolin, 


pour un terme prenant cours ce jour et venant à expiration immédiate- 
ment après l’assemblée générale ordinaire de juin 1955; (suite au tirage 
au sort effectué au cours de l’assemblée statutaire de juin 1951); 


Monsieur DEFAWE Oscar 
présenté par l’Ucol, et 


Monsieur STOFFELS Ernest 
présenté par l’Unaki, 


tous deux pour un terme prenant cours ce jour et venant à expiration 
immédiatement après l’assemblée générale ordinaire de juin 1957. 


Remplacement de Monsieur l’administrateur CATOIRE Auguste, décédé : 


L'assemblée appelle aux fonctions d'administrateur pour achever Île 
mandat de Mr. Catoire, décédé, Monsieur Henri Lebeau présenté par le 
Comité National du Kivu. 


Son mandat viendra à expiration immédiatement après l’assemblee 
statutaire de juin 1957. 


Démission d’un commissaire aux comptes, et nomination de son remplaçant. 


Est acceptée à la date du 31 décembre 1951, la démission offerte par 
Monsieur Coppois Ferand qui répond ainsi au désir exprimé par le Minis- 
tre des Colonies. 


Sur présentation de la Colonie, l’assemblée nomme commissaire aux 
comptes, Monsieur Jacques Lefébvre qui achèvera le mandat de Mr. Cop- 
pois à compter du 1° janvier 1952. 


Ce mandat viendra à expiration immédiatement après l’assemblée sta- 
tutaire de juin 1955; (suite au tirage au sort effectué au cours de l’assem- 
blée générale ordinaire de juin 1951). 


ne 


d Bruxelles, le 23 novembre 1951. 
Extrait certifié conforme. 


POUR LA SOCIETE DE CREDIT AU COLONAT, 


L'administrateur-délégué, Le Président, 
R. DUERINCKX. W. VAN REMOORTEL 
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Société des Tubes et Entreprises Diverses « Utema » 
Société congolaise à responsabilité limitée 
Siège Administratif : 96, rue Montoyer, Bruxelles. 
EXTRAIT 


du Procès-verbal de la séance du Conseil d'Administrat:on 
du lundi 22 octobre 1951. 


V. — Délégation de pouvoirs. 


Monsieur Léopold VANDERBORCHT, Ingénieur, ayant cessé ses fonc- 
tions dans la Colonie, les pouveirs qui lui avaient été conférés sont abro- 
gés. 


Les pouvoirs pour signer, le cas échéant, en lieu et place de l’Adminis- 
trateur Délégué. tous les actes du service Journalier, y compris le service 
financier, résultant de la gestion de la société UTEMA au Congo Belge. 
sont conférés à Monsieur Philippe DEJARDIN. 


Flémalle-Haute, le 26 novembre 1951. 
Pour copie conforme, 


Un Administrateur, Un Administrateur, 


Auguste WAUTHIER. Louis WAUTHIER. 


Société d’Elevage et de Culture au Congo Belge 
Société congolaise à responsabilité limitée 
À Dibaya (Kasai - Congo Belge). 
Siège administratif : 42, rue Royale, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 8544. 


TRANSFERT DU SIEGE SOCIAL. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration 
du 13 novembre 1951. | 


Le Conseil décide de transférer notre siège social de Dibaya à Kambaye, 
où se trouve actuellement notre direction d'Afrique, 


Bruxelles, le 19 novembre 1951. 
Certifié conforme. 
Société d'Elevage et de Culture au Congo Beïge. 


Le Président : 


Edg. VAN DER STRAETEN, 
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Société Coloniale Belge de Travaux « Cobeltra » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville. 

Siège administratif : Anvers, 159, rue Lamorinièr”. 


ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE. 
DEMISSION D’'ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


L’an mil neuf cent cinquante et un. 
Le douze novembre. 
A Bruxelles, en l’Etude, avenue Louise, 457. 


Devant Maître MAURICE GERARD, notaire de résidence à Bru- 
xelles. 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée dénommée « SO- 
CIETE COLONIALE BELGE DE TRAVAUX », en abrégé « COBEL.- 
TRA ». 


Constituée suivant acte recu par le notaire soussigné, à l’intervention 
de Maître Antoine Cols, notaire à Anvers, le vingt huit mars mil neuf 
cent cinquante; autorisée par Arrêté Royal du neuf mai mil nevf cent 
cinquante, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juin 
suivant. 


Dont les statuts ont été publés aux annexes du même Bulletin. de la 
même date. 


La séance est ouverte à quatorze heures trente minutes sous la prési- 
dence de Monsieur le Comte Albert d'Aspremont-Lynden qui désigne 
comme secrétaire Monsieur Eugène Daerden. 


L'assemblée désigne comme scrutateurs Messieurs René Von den Ber- 
ghe et Henri Trenteseaux. 


Tous quatre ci-après qualifiés. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, lesquels, d’après 
déclarations faites, possèdent le nombre de titres ci-après indiqué : 


1. — La société congolaise par actions à responsabilité limitée dénom- 
més « Société Congolaise de Gestion Immobïiière » en abrégé « Gogemo » 
établie à Léopoldville. 


Ici représentée par deux administrateurs : 


Monsieur le Comte Albert d’'Aspremont-Lynden, administrateur de so- 
ciétés, demeurant à Serinchamps. | 


Et Monsieur Lucien Callebaut, administrateur de sociétés, demeurant 
à Ixelles, avenue Molière, 246. 


nr muse 


CAPI CA Dm BE Le 
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Possesseur de seize mille quatre cent cinq 
actions de capital et septante cinq actions de 
dividende RE NN 


2. — La société anonvme holding de droit lu- 
xembourgeois dénommée « Société Financière 
des Participations Sofipar » établie à Luxem- 
bourg (Grand Duché de Luxembourg). 


Ici représentée par Monsieur Eugène Daer- 
den prénommé en vertu des pouvoirs lui 
conférés aux termes d’une procuration sous 
seing privé en date du vingt sept octobre 
dernier dont l'original demeurera ci-annexé. 


Possesseur de cinq mille sept cent soixante et 
une actions de capital et trente et une actions 
de dividende , 


8. — Monsieur Albert VAN RIEL adminis- 
trateur de sociétés, demeurant à Berchem-lez- 
Anvers, avenue Royale, n° 44. 


Ici représenté par Monsieur René Van den 
Berghe, ci-après qualifié en vertu des pou- 
voirs lui conférés aux termes d une procura- 
tion sous seing privé en date du vingt six 
octobre dernier dont l'original demeurera 
annexé. 


Possesseur de dix actions de capital 


4. — Monsieur Henri Trenteseaux, entrepre- 
neur, demeurant à Bruxelles, avenue Franklin 
Rooseve't, 32, possesseur en nom personnel et 
pour un groupe pour lequel il se porte fort de 
neuf mille cinq cents actions de capital et trois 
cent nonante actions de dividende 


5. — Mensieur René VAN DEN BERGHE, 
administrateur de sociétés, demeurant à Berchem- 
lez-Anvrs, Grande Chaussée, 45. possesseur de 
dix actions de capital 


6. — Monsieur Eugène DAERDEN, expert- 
comptable, demeurant à Anvers, rue Mercator, 
120, possesseur de cinq actions de capital 


Soit ensemble : trente et un mille six cent 


nonante et une actions de capital et quatre cent 
nonante six actions de dividende . 


Monsieur le Président expose : 


Act. Capital 


16.405 


5.761 


10 


9.500 


10 


OT 


31.691 


Act. Divid. 


75 


390 


496 


I. — Que la présente assemblée a pour ordre du jour les points suivants: 


1. — Démission d’administrateurs et commissaires. 
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2. — Modifications aux statuts : 

Article 2. — Dernier alinéa, in fine : ajouter entre les mats « ones 
Belge » et « aux annexes du Bulletin » le mot « ou ». 

Article 7. — Même modification. 

Article 16. — Au premier alinéa, remplacer le mot « doit » par le mot 
« peut ». 


Remplacer le deuxième alinéa par ce qui suit : 


« Il peut en outre déléguer la direction générale de la société à un ou 
p'usieurs administrateurs qui prendront le titre d’administrateur-délégué 
et la gestion journalière à un ou plusieurs administrateurs qui prendront 
le titre d’administrateur-directeur ; il peut de même désigner un ou plu- 
sieurs fondés de pouvoir, chargé de l’exécution de ces décisions ». 


Article 19. — Supprimer après les mots « par deux administrateurs » 
les mots « Membres du Comité de Direction ». 


Article 26. — Même modification qu’aux articles 2 et 7, IV, que, con- 
formément à l’article 26 des statuts les convocations contenant cet ordre 
du jour ont été faites quinze jours avant la date de la réunion dans les 
pub'ications suivantes : 


1. — Le Courrier d'Afrique, journal publié à Léopoldville numéro du 
vingt sept octobre mil neuf cent cinquante et un. 


2. — La Côte Libre, journal paraissant à Bruxelles, numéro des vingt 
six et vingt sept octobre mil neuf cent cinquante et un. 


3. — Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro du vingt sent octobre 
mil neuf cent cinquante et un. 


4, — Bulletin administratif du Congo Belge, numéro du dix novembre 
mil neuf cent cinquante et un. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs 
des publications ci-dessus. 


III. — Que, pour assister à la présente assemblée, les actionnaires pré- 
sents ou représentés se sont conformés aux prescriptions de l’article 30 
des statuts, ordonnant le dépôt des titres au porteur cinq jours francs 
avant la date fixée pour l'assemblée, au siège administratif de la société 
ou aux endroits fixés dans l'avis de convocation. 


IV. — Que lorsqu'il s’agit de délibérer sur les objets portés à l’ordre 
du jour de la présente assemblée, l’article 28 des statuts exige que l’as- 
semblée réunisse la moitié au moins du capital social. 


V. — Que sur les trente deux mille cinq cents actions constituant lin- 
tégralité du capital socia!, il en est représenté trente et un mille six cent 
nonante et un; que sur les cinq cents ons de dividende, il en est reoré- 
senté quatre cent nonante six. 


Soit plus de la moitié dans chacune des catégories. 
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VI. — Que les possesseurs d’actions qui ont été toutes souscrites en 
numéraire, ont effectué à ce jour tous les versements régulièrement appe- 
lés et exigibles et que toutes les actions se trouvent entièrement libérées. 


En conséquence la présente assemblée est régulièrement constituée et 
peut délibérer valab'ement, telle qu’elle est constituée, sur les objets portés 
à l’ordre du jour. 


Ces faits exposés et reconnus exacts par l’Assemblée, Monsieur le Pré- 
sident fait connaître les motifs qui ont amené les propositions figurant à 
l’ordre du jour de la présente assemblée. 


Après délibération. l’assemblée prend les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée accepte la démission de leurs fonctions : 


d’administrateurs offerte par Messieurs Victor Soquet et Louis Rim- 
bout ; 


de commissaires offerte par Monsieur Jean Baptiste, De Smet et Mon- 
sieur Eugène Daerden. 


Elle décide de ne pas pourvoir à leur remplacement. 


DELIBERATION. 


Mise aux voix, cette résolution est adoptée à l’unanimité, 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d’apporter aux statuts sociaux, les modifications 
telles qu’elles sont proposées dans l'ordre du jour aux articles 2, 7, 16, 19 
et 26. 


DELIBERATION. 


Mises aux voix, cette résolution est adoptée à l’unanimité, chacune des 
modifications arrêtées par un vote distinct. 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à quinze heures trente 
minutes. 


Dont procès-verbal. 
Dressé lieu et date que dessus. 


Lecture faite, les membres du Bureau et les acticnnaires présents ont 
signé avec le Notaire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles A. C. II, le seize novembre 1951, volume 18378, 
folio 1, case 12. Quatre rôles, deux renvois. | 


Recu : quarante francs. 


Le Receveur a/1 (signé) Neirinck. 
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Pour expédition conforme. 


(signé) M. GERARD. 


Vu par nous Jean Hubrecht, Président du Tribunal de 1re° Instance séant 
à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M. Gérard, Notaire à 
Bruxelles. 


Recu 4 francs n° 7012. 
Bruxelles, le 29 novembre 1951. 


(s.) Hubrecht. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Hubrecht, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 30 novembre 1951. 


Le Chef de Bureau : (s.) Verleysen. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. Verleysen, apposée ci-dessous. 


Bruxelles, le 1° décembre 1951. 


Le Conseiller-adjoint : (s.) N. Cornet. 


Société Coloniale Belge de Travaux « Cobeltra » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Léopoldville. 

Siège administratif : Anvers, 159, rue Lamorinière. 


Extrait de la délibération du Conseil d'Administration 
réuni le 12 novembre 1951. 


Di 


Le Conseil d'Administration a pris à l’unanimité les résci'utions sui- 
vantes : 


I. — Il supprime le Comité de Direction. 


II. — I] accepte la démission de leurs fonctions d Administrateurs-Dé.- 
légués, offerte par MM. Henri Trenteseaux, Gabriel Wallaert et Albert 
Van Rie!, qui conservent leur mandat d'administrateur. 


— 2899 — 


III — Il confie la direction générale des affaires sociales à Monsieur 
René Van den Bergh qui prendra le titre d'Administrateur-Délégué, fonc- 
tions auxquelles il'a été appelé par décision du conseil en date du 3 sep- 
tembre 1951. Ses pouvoirs spéciaux seront déterminés à la plus prochaine 
réunion du Conseil d'Administration. 


IV. :-— Il confie la gestion journalière pour l'Afrique à Monsieur Ga- 
brie! Wallaert et pour l’Europe à Monsieur Albert Van Riel, qui pren- 
dront le titre d'Administrateur-Directeur. 


V. — Il désigne comme fondé de pouvoirs, Monsieur Eugène Darden 
qui remplacera Monsieur Ernest Natan, appelé à d’autres fonctions. Ses 
pouvoirs spéciaux seront déterminés à la plus prochaine réunion du Con- 
seil d'Administration. 


VI. — Il désigne Monsieur Ernest Natan comme secrétaire du Conseil 
d'Administration. 
VII. — I] remanie comme suit les délégations de pouvoirs consenties en 


séance du 28 mars 1950 suivant procès-verbal dressé par le ministère de 
Maître Maurice Gerard, Notaire résidant à Bruxelles, publié au Bul'etin 
Officiel du Cengo Belge du 15 juin 1950. 


1. — En conformité à l'article 19 des statuts sociaux, la société sera 
valablement engagée soit sous la signature conjointe de deux administra- 
teurs, soit en vertu d’une délégation donnée par une délibération spéciale 
du Conseil d'Administration. 


2. — Les actes de gestion journalière énumérés à la dé'ibération du 
Conseil en date du 28 mars 1950 publiés comme dit ci-dessns pourront 
être valablement accomplis : 


a) pour un montant n’excédant pas deux millions de francs sous la 
signature conjointe d’un administrateur et d’un fondé de pouvoirs; 


b) pour un montant n‘excédant pas un million de francs, sous la signa- 
ture d’un Administrateur-Directeur. 


3. — Monsieur Gabriel Wallaert, Administrateur-Directeur pour l'Afri- 
que est spécialement autorisé à conclure. tous marchés, soumissions et 
adjudications en Afrique quel qu’en soit le montant sous sa seule signa- 


ture. 


4, — La signature d’un Administrateur ou d’un porteur de procuration 
spéciale sera suffisante pour retirer au nom de la Société des Adminis- 
trations des postes, douanes, messageries, chemin de fer ou entreprises 
de transport quelconques, les lettres, caisses, colis, paquets, plis recom- 
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mandés ou non, chargés ou non, contenant ou non des valeurs déclarées 
au nom ou à l'adresse de la société, encaisser tous mandats, chèques ou 
assignations postaux, et en donner quittance. 


Pour extrait conforme. 


R. VAN DEN BERGH. 
Administrateur-Délégué. 


Société Africa'ne de l’Union Chimique Belge. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 


a 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante et un, le deux octobre, à seice heures. 
Au siège administratif à Bruxelles, avenue Louise, n° 61. 


Devant nous, Octave de HEYN, substituant notre contrère Hubert 
Scheyven, tous deux notaires résidant à Bruxelles. 


S’est réunie assemblée générale extraordinaire des ationnaires de la 
« Société Africaine de l’Union Chimique Belge », société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, établie à Léopoldville (Cengo Belge) 
avec siège administratif à Bruxelles, avenue Louise, n’ 61. constituée 
suivant acte recu par Maître Albert Raucq, substituant Maître Hubert 
Scheyven, tous deux notaires à Bruxelles, le premier juin mil neuf cent 
quarante neuf, autorisée par arrêté royal du vingt un juin mi' neuf cent 
quarante neuf dont les statuts ont été publiés à l’annexe au Moniteur 
Belge du dix juillet mil neuf cent quarante neuf, n° 15165 ‘et à l annexe 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juillet mil neuf cent 
quarante neuf. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les nom, prénoms, pro- 
fession, demeure ainsi que le nombre d’actions dont chacun d’eux est pro- 
priétaire sont mentionnés.en la liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtéc com- 
me en la dite liste de présence, à laquelle les parties déclarent se référer ; 
cette liste de présence signée par les membres du bureau qui l’ont recon- 
nue exacte a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous. No- 
taire. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l’article quarante cinq des statuts. | assemblée est 
présidée par Monsieur François Boudart, Président du Censeil d’Admi- 
nistration, ci-après nommé en la liste de présence. 


(1) Arrêté royal du 3 décembre 1951. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 décembre 1951. 1re Partie. 
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Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Francois 
Cattoir, secrétaire de société, demeurant à Ixelles, rue Mignot Delstanche, 
39 et choïsit comme scrutateurs Messieurs Roger Janssen et Jacques de 
Saint Hubert, tous deux dénommés dans la liste de présence. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
Jour : 

1) Fixation du nombre des membres du conseil d'administration 

2) Nomination d’un administrateur. 


8) Extension de l’objet social par adjonction du texte suivant à la fin 
du premier alinéa de l’article 4 des statuts : 


« Subsidiairement le commerce de produits textiles artificiels, de pro- 
» duits plastiques, de glaces et verres, ainsi que la représentation de tous 
» produits industriels, machines ou matériel ». 


4) Mise en concordance des statuts avec les décisions prises. 


II. Que les actionnaires, tous en nom, ont été convoqués, conformément 
à l’artic'e quarante trois des statuts, par lettres missives, contenant l’or- 
dre du jour, leur adressées, sous pli recommandé à la poste, le onze sep- 
tembre dernier. 


Monsieur le Président dépose, sur le bureau, .un exemplaire de la lettre 
de convocation et le récépissé des lettres recommandées. 


III. Que, pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents cu repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions des articles quarante et qua- 
rante et un des statuts. 


IV. Que sur les cinquante cinq mil'e actions de capital de la société, la 
présente assemblée réunit cinquante quatre mille neuf cent soixante ac- 
tions de capital. soit plus de la moitié du capital social. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît 
quelle est valablement constituée, conformément à l’article quarante huit 
des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


L'assemblée, arrès délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide de porter le nombre des administrateurs de six à 
sept. 


Elle appelle aux fonctions d'administrateur : 


Monsieur Arthur GAUPIN, ingénieur A. I. A., demeurant à Tirlemont, 
avenue de Louvain, n° 34, dont le mandat expirera immédiatement après 
l’assemb'ée générale ordinaire de mil neuf cent cinquante cinq. 


Cette résolution est prise par l assemblée à l’unanimité des voix. 


— 2902 —- 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée, amendant son ordre du jour, décide d’apporter aux sta- 
tuts les modifications suivantes : 


Dans le dernier alinéa de l’article 3, après les mots « Bulletin Officiel 
du Congo Belge », sont ajoutés les mots « ou du Bul'etin Administratif 
du Congo Belge ». 


À la fin du premier alinéa de l’article 4, est ajoutée la disposition ci- 
après : 
« Subsidiairement le commerce de produits textiles artificiels, de pro- 


» duits plastiques, de glaces et verres, ainsi que la représentation de tous 
» produits industriels, machines ou matériel ». 


En sorte que le premier alinéa du dit article 4 sera rédigé comme suit : 


« La Société a pour objet l’industrie et le commerce des produits chimi- 
» ques, pharmaceutiques et similaires, subsidiairement le commerce de 
» produits textiles artificiels, de produits plastiques, de glaces et verres, 
» ainsi que la représentation de tous produits industriels, machines ou 
» matériel ». 


Dans l’article 5, les mots « prenant cours à dater de sa constitution, ce 
premier juin mil neuf cent quarante neuf, sous réserve de l’autorisation 
de sa fondation par arrêté royal >» sont remp'acés par les mots « prenant 
cours à dater de son autorisation par arrêté royal ». 


Au premier alinéa de l’article 56, après les mots « Bulletin Officiel du 
Congo Belge » sont ajoutés les mots « cu dans le Bulletin Administratif 
du Congo Belge ». 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 
Sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 

La séance est levée à seize heures vingt minutes. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal. 


Date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres de l'assemblée ont signé avec nous, Nataire. 


(signé) F. Boudart; F. Cattoir; R. Janssen; J. de Saint Hubert: Octa- 
ve de Heyn. 


Enregistré à Bruxelles, 4"° Bureau A. C. le cinq octobre 1951, volume 
206, folio 72, case 1, deux rôles deux renvois. Recu : quarante francs. Le 
Receveur (signé) A. Meunier. 


ANNEXE. 
Société Africaine de l’Union Chimique Belge. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


LISTE DE PRESENCE. 


Assemblée générale extraordinaire des actionnaires du 2 octobre 1951, 
à 16 heures. 


arme s:- —— 
CT EE 
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1. Boudart François, 32, avenue des Klauwaerts, Ixelles, Ingé- 
nieur civil, propriétaire de vingt actions de capital. . . . …. 20 


(signé) F. Boudart. 


2. de Saint Hubert, Jacques, 40, avenue Arnold Delvaux, Uccle, 
Administrateur de sociétés, propriétaire de vingt actions de capital 20 


(signé) J. de Saint Hubert. 


3. Janssen, André, Château La Garenne, La Hulpe, industriel, 
propriétaire de vingt actions de capital .  . . . . . …. 20 


Représenté par Monsieur de Saint Hubert prénommé, sui- 
vant procuration du dix huit septembre dernier. 


(signé) J. de Saint Hubert. 


4. Janssen Charles, Emmanuel, Château Claire Colline, La Hulpe, 
administrateur de société, propriétaire de vingt actions de capital 20 


Représenté par Monsieur de Saint Hubert prénommé, sui- 
vant procuration du dix huit septembre dernier. 


(signé) J. de Saint Hubert. 


5. Janssen, Roger, Château La Roncière, La Hulpe, Ingénieur des 
Constructions civiles, propriétaire de vingt actions de capital. . 20 


(signr) R. Janssen. 
6. Union Chimique Belge, S.A., établie 61, avenue Louise, Bru- 


xelles, propriétaire de cinquante quatre mille huit cent soixante 
actions de capital. . . . . . + . .  .  .  .  .64.860 


Représentée par Monsieur Boudart, ci-avant nommé, suivant 
procuration du dix huit septembre dernier. 


(signé) F. Boudart. 


Ensemble : Cinquante quatre mille neuf cent soixante actions 
de capital a SR RS + 54900 


Le Président (signé) F. Boudart. 
Le Secrétaire (signé) F. Cattoir. 
Les Scrutateurs (signé) R. Janssen; J. de Saint Hubert. 


Signé par nous, notaire Octave de Heyn à Bruxelles, pour demeurer an- 
nexé à un acte de notre ministère, en date du 2 octobre 1951. 


(signé) Octave de Heyn. 


Enregistré à Bruxelles, 4° Bureau A. C., le cinq octobre 1951, volume 
26, folio 61, case 8, deux rôles sans renvoi. Recu : quarante francs. Le 
Receveur (signé) A. Meunier. 


Pour expédition conforme. 


(sé) Octave de Heyn. 


Octave de Heyn, Notaire. Bruxelles. 
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Tribunal de 1'° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous, Joseph Dellois, Vice-Président, ff. de Président du Tribu- 
nal de 1" Instance séant à Bruxelles, rour la légalisation de la signature 
de Monsieur de Heyn, notaire à Bruxelles. 


Recu : quatre francs, n° 6678. 
Bruxelles, le 17 octobre 1951. 
(signé) J. Dellois. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Joseph Dellois, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 18 octobre 1951. 
Le Chef de Bureau (signé) Verleysen. 


Ministère des Colomies. 


Vu au Ministère des Colonies, pour légalisation de la signature de 
Monsieur Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 18 octobre 1951. 
Le Conseiller (signé) A. Marquet. 
Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colcnies. de Minister van Koloniën. 
le 24 novembre 1951. de 24 November 1951. 


(sé) DEQUAE (get.) 


LOTERIE COLONIALE 


TIRAGE DE LA 16% TRANCHE 1951 
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SAMEDI 17 NOVEMBRE 1951 


ee es Re —ee eee eu ns se 


Les billets 


Les billets 


dont le n° se | g:gnent dont le n° s2 gagnent 
termine pa ( termine par 
| | 

27300 40.000 fr. 58048 29.000 fr. 

01410 40.000 fr. 145 1.000 fr. 

06449 100.000 fr. 28745 20.000 fr. 

29840 20.009 fr. 7155 2.500 fr. 

0160 2.500 fr. 4255 5.000 fr. 

71070 29.000 fr. 68075 20.009 fr. 
0680 5 000 rx 

29226 20.000 fr. 

91001 109 000 fx 47236 20.000 fr. 

357] | 2 500 fr. 31566 | 40.000 fr. 

03081 | 40.990 fr. 7196 5.000 fr. 

402 1.000 fr. 3927 2.500 fr. 

5622 | 8000 fr. 64547 20.000 fr. 

213442 2.500.000 fr. 12397 20.000 fr. 
75652 | 40.000 fr. 

01672 100.000 fr. ee ——— — | —_—— ——— 

9672 5.000 fr. 

37718 100.000 fr 

- | ——— 0818 2.500 x. 

154033 1.000.000 fr. 

3 200 fr. 3538 5.000 ï1 

0908 2.500 ‘ir. 89148 20.000 fr. 

40543 20.000 fr. 89578 20.000 fr. 
71865 20.000 fr. 

93 500 fr. — — | —— 

| — ————— 1439 2.500 fr. 

17069 20.000 fr. 

9134 . 10.000 fr. 0469 2.500 fr. 

48234 20.000 fr. 0499 10.000 fr. 

221264 1.000.000 fr. 56899 100.000 fr. 

4074 5.000 fr. 7999 5.000 fr. 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au 


billet entier correspondant. 
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KOLONIALE LOfERI] 


TREKKING DER 16° SCHIJF 1951 


De bilietten 


ZATERDAG 17 NOVEMBER 1951 


SEE i'm me D nee me 


De biljetten 


waarvan het nr winnen waarvan het nr winnen 
eindigt op | eindigt op 
27300 40.000 fr. 580465 20.000 fr 
01410 | 40.000 fr. 145 1.000 fi 
064490 100.000 f". 28745 20.000 fr 
29840 20.000 fr. 7155 2.500 fr 
0160 | 2 500 fr. 4255 5.000 fr 
71070 29,000 fr. 68075 20.000 f1 
0680 5.009 fr. | 
a es 
29226 20.000 f1 
91001 | 100.000 fr. 47236 20.000 fi 
3571 2.500 fr. 31566 40.000 fx 
03081 | 40.000 fr. 7196 5.000 f1 
402 1.009 f:. 3927 2.500 fr 
5622 5.000 fr. 64547 20.000 fr. 
213442 2.500.000 fr. 12397 20.000 fr. 
75652 40.000 fr. 
01672 100.000 fr. | = 
9672 5.000 fr. 
37718 | 100.000 fr 
js note 0818 2.500 fr 
154038 1.000.000 fr. 
3 200 ir 3538 5.000 fr 
0903 2.500 f 89148 20.000 f: 
40543 20.000 fr 89578 20.000 fr 
71865 29.000 fr 
92 500 fr AE 
a  . : 1439 2.500 fr. 
17069 20.000 fr. 
9134 10.000 fr. 0469 2.500 fr. 
48234 20.000 fr. 0499 10.090 fr. 
221264 1.000.000 fr. 56899 | 100.000 f:. 
4074 | 5.000 fr. 7999 5.000 fr. 


A Ra 5 — == = 


Pan ne 1 


De tienden van het biljet winnen het tiende van het bedrag toegekend san het 
overeenstemmend geheel biljet. 


Imprimerie Clarence Denis. —- 289, Chaussée de Mons. Bruxelles. 
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